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(Livre III, tilrc VIII du Code civil)
DÉFINITIONS
1. Le louage est uq contrât ' |T8ip lequel une personne (bailleur clans le louage de chôs'eé^ locale i:r àann le louage (l'ouvrage) s engage à mettre pendant ilnceflain temps sa chose ou son activîlé au service d'une autre' personne //)r^neur dans le louage de choses, patron ou maure dkûslo louage d'ouvrage), moyennant un certain prix ( loyer, fermctgè dans le louage de choses, loyer, salaire ou honoraire dans le louage d'ouvrage), que celle-ci s oblige de lui payer.
2» ^ li y a deux sortes de contrats de louage : — Celui des choses, — Et celui (F ouvrage » (art. 1708).
Les Romains distinguaient trois espèces de louages : 1*" locatio conductio rerum ; 2* locatio conductio operarum ; 3** locatio conductio operis. Les deux dernières sont confondues dans le code civil, sous la dénomination générale de louage d'oùvrage (art. 1708 et 1710) 0).
3. ce Le louage des choses est un contrat par lequel l'une » des pariies s'oblige à faire jouir l'autre d\ine chose pendant » un certain temps, et moyennant un certain prix que celle-ci M s* oblige de lui payer » (art. 1709).
{»} V. inn-a, II, n. 1632 s.
CONTR. DE Ii>UAOE. — I. 1
Celle des parties qui s'oblige à procurer la jouissance de la chose porte le nom de haillevr ou locateur, La première de ces deux dénominations est plus usitée que la seconde. L'autre partie, qui s'oblige à payer le prix comme contrevaleur de la jouissance, est désignée sous la dénomination générique de preneur, et sous les dénominations spéciales de locataire, quand la chose louée est une maison ou un meuble, de fermier, quand c'est un fonds rural et que le prix de la location est ferme, et de colon pariiaire, quand c'est un fonds rural et que le prix consiste dans une quotité des fruits. Ordinairement cette quotité est de la moitié, et alors le colon partiaire est aussi appelé métayer, de meta, moitié. On donne même souvent le nom de métayer à tout colon partiaire, sans tenir compte de la quotité des fruits qu'il doit livrer au bailleur.
« Le louage d*ouvrage est un contrat par lequel Cune des » parties s* engage à faire quelque chose pour l'autre, moyen- » nant un prix conveixu entre elles » (art. 1710).
Celle des parties qui fait travailler et qui paie le prix du travail ponte Jô'ùQrtr de maître, et l'autre, celui de domestique, çkeriér, 'entrepreneur, architecte, voiturier, suivant les :c{i»/C'^fcette dernière partie qui doit être considérée comme jj([)ûànt dans le contrat le rôle de bailleur; la chose louée est le travail ou l'industrie.
4. « Ces deux genres de louage [le louage des choses et le » louage d'ouvrage] se subdivisent encore en plusieurs espèces h particulières : — On appelle bail à loyer, le louage des » maisons et celui des meubles; — Bail à ferme, celui des a héritages ruraux; — Loyer, le louage du travail ou du ser- » vice; — Bail à cheptel, celui des animaux dont le profit se » partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie. — » Les devis, marché ou prix fait, pour reyxtreprise d'un ou- » vrage moyennant un prix déterminé, sont aussi un louage, » lorsque la matière est fournie par celui pour qui l'ouvrage » se fait. — Ces trois dernières espèces ont des règles parti- » c?//ï^r^s» (art. 1711).
11 n'y a qu'une observation à faire sur ces définitions, c'est que dans le langaj^e courant le louage de travail ou de servi-
ces né s'appelle jamais loyer ; on lui donne le nom de louage de services ou de contrat de travail.
5. Nous étudierons successivement le louage des choses et le louage d*ouvrage .dans deux titres distincts. Un troisième titre sera consacré au cheptel, qui est en général une variété du louage de choses, mais dont la loi fait un contrat particulier.
CHAPITRE PREMIER
DISTINCTION DU BAIL AVEC d' AUTRES ACTES ET CONTRATS. ACTES QUI CONSTITUENT DES BAUX
6. Le bail doit être rapproché et distingué d autres contrats, avec lesquels il présente une certaine analogie, réelle ou apparente. Ce rapprochement seul nous permettra de déterminer les actes qui doivent être considérés comme des baux.
Avant tout, le bail doit être distingué de ia vente. Dans l'un et l'autre de ces contrats, on rencontre les mêmes éléments essentiels : le consentement des parties, une chose transmise, un prix. Aussi est-il permis la plupart du temps d'argumenter par analogie de la vente au louage. Notamment il y a lieu d^appliquer aux promesses de louage ce que la loi dit des promesses de vente (*). La principale différence entre les deux contrats consiste en ce que la vente engendre une obligation de donner, tandis que le louage engendre seulement une obligation de faire; en d'autres termes, tandis que le vendeur s'oblige à rendre l'acheteur propriétaire, le bailleur s'oblige seulement à faire jouir le preneur de sa chose (*). En outre, l'obligation du vendeur est instantanée
(n V. infra, n. 39 s.
(*; Polhier, Tr. du conlr. de louage, n. 3; Proudhon, Tr. des dr. d'usufr., II, D. 993; Duranton, XVII, n. 8; Troplong, Tr. du louage, I, n. 21: Aiibry el Rau, IV, p. 46i, § 363; Ouillouard, Tr. du louage, I, n. 6 cl 7 ; Fiizier-Herman, arl. i.709, n. S8.
et s'exécute par la livraison de la chose, tandis que Tobliga* tion du bailleur est successive et se prolonge pendant toute la durée du bail (*).
Ces différences en entraînent d'autres :
l"" L'aclieteur prend la chose dans Tétat où elle existe (C» civ., art. 16t4), tandis que le bailleur, obligé à procurer la jouissance sérieuse de Timmeuble au preneur, doit livrer la chose en bon état (art. 1720) (^).
2* Dans la vente, l'acquéreur peut user de la chose comme il Tcntend; il en est autrement dans le bail (^).
3"* Le bailleur est tenu de garantir le preneur de tous les vices qui se produiront au cours de la convention, tandis que le vendeur (art. 1641) garantit seulement les vices existant au moment de la vente (*).
4** Les risques de Timmeublc sont pour le compte de l'acquéreur, tandis qu'ils incombent au bailleur (^).
5° Comme nous le verrons, et à la différence de la vente de la chose d'autrui (art. 1599), le bail de la chose d autrui est valable (•).
6** Au point de vue fiscal, la vente donne lieu au droit de 2 p. 100 ou de 7 p. 100 suivant qu'il s'agit de meubles (L. 22 frim. an Yll, art. 69, § 5, n. 1) ou d Immeubles (L. 28 avril 1816, art. 52; L. 22 avril 1905, art. 2), tandis que le bail donne lieu au droit de 20 cent. p. 100 (L. 16 juin 1824^ art. 1) {'').
T Le détournement, par le preneur, de l'objet mobilier donné à bail est un abus de confiance; tandis que l'acquéreur peut détourner l'objet vendu, même avant d'en avoir payé le prix, sans être passible de peines correctionnelles.
8° Le privilège du vendeur est soumis à d'autres règles, que le privilège du bailleur.
7. 11 s'élève souvent des difficultés très graves sur le point
(») Guillouard, Tr. de la vente, I, n. 3.
(«) V. infra, n. 272 s.
(») V. inpa, n. 754 s.
(*) V. infra, n. 429.
(») V. infra, n. 335 s.
[*} V. infra, n. 125 s.
C) Wahl, Tt\ de dr. fiscal, I, n. 268 s. il8, III, n. 793. — V. aussi le n. suivant.
de savoir si les parties ont entendu faire une vente ou un bail. Les questions de ce genre ont surtout été agitées en matière fiscale ('). Nous avons vu que le bail donne lieu à des droits fiscaux moins élevés que la vente ; aussi les contractants donnent-ils souvent la qualification de bail d'un immeuble à la vente de certains produits de cet immeuble. La pratique fournit aussi des exemples du contraire : la vente de meubles, il la différence du bail d'immeubles, n*ctant pas sujette à Ten* registrement dans le délai déterminé, on voit- les parties attribuer à un bail d'imnteubles la dénomination de vente des produits de cet immeuble, pour échapper à Tobligation de faire enregistrer leur acte.
La distinction présente encore, au point de vue fiscal, d'autres intérêts :
1"^ Les parties peuvent, si le bail est fait pour plusieurs années, requérir le fraclionnement de la perception par périodes de trois ans, et acquitter ainsi Timpèt par portions successives (L. 23 août 1871, art. .11). Il en est autrement pour les ventes de récoltes.
2*" Le montant du loyer des immeubles peut être. contrôlé par la voie de l'expertise (L. 23 août 1871, art. 15); l'expertise n'existe pas en matière de meubles.
3® Le prix des baux doit être pris pour base du calcul de la valeur d'immeubles échangés, donnés ou laissés après décès (L. 22 frimaire an VII, art. 15, n. 4, 7 et 8). Il en est autrement du prix des ventes de récoltes.
4"* Le revenu des immeubles transmis à titre gratuit ne peut être contrôlé par voie d'expertise que s'il n'existe pas de bail courant établissant ce revenu (L. 22 frimaire an Vil, art. 19).
Au point de vue civil, il est également très important de déterminer si les parties ont voulu faire une vente des produits d'un immeuble ou un bail de cet immeuble ; le propriétaire qui vend les fruits de son immeuble n'a le droit de réclamer le prix .de cette vente que si l'immeuble produit effectivement des fruits; au contraire, le preneur n'acquiert qne la jouissance de l'immeuble tel qu'il se comporte et ne
,«. Wiiil, JVo<e,S.,î>2. 1. 423 el Tr. de dr. fiscal, ï, p. xiii.
peut se soustraire au paiement de son loyer, par le motif que rimmëuble n*a rien produit; cependant l*art. 1769 Tauto*rise, en certaines circonstances, ft réclamer une remise do prix de la recolle (*).
D'un autre côté, si les fruits sont vendus, le vendeur doit les livrer sans avoir aucune indemnité à réclamer pour les frais de semence, de culture et de récolte; au contraire^ toutes ces dépenses sont une charge de la jouissance et incombent au fermier (*).
8. Pour déterminer s'il se trouve en présence d'un bail ou d'une vente de produits, le juge doit, aux termes d'une juris-prudence à peu près constante, adopter le critérium suivant : le bail ayant pour effet de confier la jouissance de la chose au preneur, qui perçoit tous les fruits, il y aura bail si le pré-tendu acquéreur ou preneur a le droit de recueillir tous les produits du sol; au contraire, il y aura vente si la transmis* sioii porte exclusivement sur certains produits du sol (').
Ainsi il y aura vente :
Si la transmission porte sur des truffes à extraire d'une forêt pendant plusieurs années (^); ousurTalfa produite par une terre dont elle ne constitue qu'un produit accessoire (*) ; ou sur des herbes ou la première et la seconde herbes de l'année à recueillir sur une prairie (*) ; ou sur le kaolin C) ou le char-
('} V. infra, n. 373 s.
{*) Guillouard, I, n. 7.
(») Cass., 26 août 1839, S., 39. 1. 674. — Cass., 19 mars 1845, S., 45. 1. 262, D., 45. 1. 188, et les arrêts ci-après. — Guillouard, I, n. 8 et Tr. de la vente, I, n. 64; Polhier, Du conlr. de louage, ir. 11 ; Merlin, Hép„ v» Bail, § 1, n. 2; Duvergier, Tr, du louage, n. 80. — Contra Nîmes, 26 fév. 1883, S., aS. 2. 225, D., 83. 2. 214.
(•) Guillouard, loc. cit. --Contra Nîmes, 26 fév.1883, S.,83.2.225, D.,83.2.214.
1»; Cass. civ., 5 mai 1875, S., 75. 1. 323, D.. 75. 1. 368.
[\, Cass., 26 août 1839. S., 39. 1. 674. — Cass., 19 mars 1845, S., 45. 1. 262, D.. 45. 1. 188, — Cass., 13 déc. 1858, S., 59. 1. 119, D., 59. 1. 22. — Cass. req., 9 mai 1892, S., 92. 1. 423, D., 93. 1. 28. — Guillouard, Tr, de la vente, I, n. 64, — et cela même si le concessionnaire a en même temps le droit d^exploiter les regains. — Cass., 26 août 1839, 19 mars 1845 et 13 déc. 1858, précités. — Guillouard, loc, cit. — Décidé cependant que le bail des herbages fait pour une courte durée (sept semaines) n'est pas une vente s*il s'agit de prairies naturelles ou d'autres récolte» croissant sans le secours de Thomme. Sol. Heg., 23 déc. 1891, Rev. de Venreg., 1892, n. 160.
C) Cass. civ., 4 août 1886, S., 88. 1. 226, D., 87. 1. 36. — Hue, X, n. 5.
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bon (*) à extrafrc d on immeuble ; ou sur dès coupes dèboîs(*); ou sur la récolle de chèaes lièges ('), de mûriers (*), ou de résines (*); ou sur Téxercice d'une prise d'eau (®).
Cette jurisprudence ne nous parait pas devoir être approuvée ; aucun texte ne dit que le bail doive nécessairement conférer le droit de prendre tous les produits de la chose louée; au contraire, il est généralement admis, notamment par la jurisprudence, que le droit de chasse, celui de pèche et divers autres droits spéciaux (^) peuvent faire Tobjet d'un bail ; cela étant, on ne voit pas pourquoi le droit d'extraire les fruits d'une certaine nature ne pourrait pas également être concédé à titre de bail. La définition que Tart. 1709 donne du bail conduit k la même solution; car le trait caractéristique qu'il attribue à ce contrat est de conférer au preneur, non pas la perception de tous les produits, mais \a jouissance du sol (^), c'est-à-dire sa mise en possession de l'immeuble pour y faire les travaux nécessaires à la production des fruits.
Il suffira donc, pour qu'il y ait bail, que le preneur ait à faire les travaux nécessaires pour ï extraction ei la préparation de la récolte; il n'est aucunement nécessaire que celte extrac* tion porte sur les produits de toute nature (^). En sens con*
:«) Cas»., 31 déc. 1856, D., 57. 1. 280.
[*) Cass., 3 déc. 1832, S., 33, 1. 888. — Cass., 20 mai 1839, S., 39. 1. 525. -• Cass. civ., 21 mai 1849, D., 49. 1. 146. — Cass. req., 23 mars 1870, D., 70. 5. 166.
— GuUlouard, Tr. de la vente, I, n. 64 ; Basliné, Tr. de dr. fiscal, I, p. 162, noie 1. [*) Cass. req., 25 janv. 1886, S., 88. 1. 226, D., 86. 1. 441. — Cass. civ., 29 avril
1896, S., 97. X. 369, D., 96. 1. 414. — Cass., ch. réun., 17 mars 1904, S., 1905. 1, 245, D., 1905. 1. 139. — GuiUouard, Tr. de la vente, h n. 64; Baudouin, Conclusions, D., 1905. 1. 140. — Contra Cass., 7 déc. 1819, S. chr.
(•) Cass., 30 mai 1868, S., 68. 1. 201, D., 68. 1. 417. — Basliné, Tr. de dr. fiscal, I, p. 162, noie 1.
;») Trib. civ. Bordeaux, 26 déc. 1904, Rép. périod. de Venreg., 1905. 248. — V. infra, noie 9.
- (•) Paris, 28 juin 1880, sous Cass., 10 mai 1881, S., 82. 1. 77, D., 81. 1. 460. — GuiUouard, Tr, de la vente, lac. cit.
C) V. infra, n. 36 s.
(*) En ce sens Hue, X, n. 5 el les décisions citées aux notes suivantes.
;*j V. en ce sens Trib. civ. Bordeaux, 11 déc. 18%, Rev. de Venreg., n. 1176 (l'adjudication du droit d'extraire la résine des arbres dans une forêt, avec droit de gemmer certains d'entre eux à mort et les autres à vie seulement, n'est une vente que pour les premiers et un bail pour les derniers, car la récolte de Tannée ne vient pas spontanément, et il faut des travaux particuliers pour l'extraire). — Sol. Régie,
8 DU LOUAGB DES CHOSCS
traire, si le prétendu preneur n'a aucun travail de ce genre à faire, Tacle constituera une vente^ parce que le seul objet du contrat sera la vente des produits créés par les œuvres du prétendu bailleur.
Ainsi la concession du droit de récolter Técorce des chênes lièges dans un bois est un bail, si le concessionnaire est tenu des démasclages, c'est-à-dire des enlèvements d*éc6rce nécessaires pour que Tarbre puisse donner de Técorce susceptible d'être utilisée, et cela même si le concessionnaii*e n'a pas la jouissance exclusive du sol('). Cette concession est une vente dans le cas contraire (*).
9. En cas de doute, les circonstances accessoires peuvent servir à montrer s'il y a vente ou bail.
Ainsi, quoiqu'un prix de vente puisse être payable par fractions périodiques et égales et qu'un loyer puisse être payable en bloc, ces deux circonstances sont assez peu habituelles pour qu'une stipulation de paiement périodique puisse aidera fai^e présumer l'existence du bail {^].
De même, quoique quelquefois le vendeur prenne les risques ou une partie des risques à sa charge, on peut supposer que si le concédant a pris à sa charge tout ou partie des risques, il y a bail (*).
De même encore, lorsqu'il résulte des époques fixées pour le commencement et la fin du bail que le prétendu preneur n'aura aucun travail à faire et sera seulement tenu de procéder à l'enlèvement de fruits, la convention est une vente de récoltes et non un bail (*).
26 avril 1S88, Rép. périod. de Vetireg.^ n. 7295 (qui en conclut avec raison que le droil de récoller pendant des années la haute herbe d'un pré est une vente et non un bail). — Hue, loc, cit.
(' Trib. civ. Brignoles, 20 avril 1893, Hép. périod. de Venreg., n. 8198. —Trib. civ. Toulon, 25 avril 181^3, sous Cass., 29 avril 1896, précité. — Trib. civ. Draguignan, sous Cass., 17 mars 1904, précité. — Contra Cass. req.,25janv. 1886, Cass. civ., 29 avril 1896 et Cass., ch. réun., 17 mars 1904, précités.
^«, Hue, X, n. 5.
:»j Trib. civ. Toulon, 25 avril 1893, sous Cass., 29 avril 1896, précité. — V.cep. Cass., 29 avril 1896, précité.
(*; Trib. civ. Toulon, 25 avril 1893, précité. — V. cep. Cass. civ., 29 avril 1896, précité.
. ^^1 Location d'une terre pour un an à partir du 15 novembre, Délib. rég. belge.
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10. Il y a également vente, comme nous le verrons en étudiant les obligations du preneur(*), si la jouissance porte sur des produits qui, comme ceux des mines, carrières, etc., épuisent le sol, au lieu de se renouveler périodiquement.
En nous occupant des choses qui peuvent^tre louées (•), nous rencontrerons encore des hypothèses où on peut se demander s'il y a vente ou bail.
il. La transmission d^un brevet d'invention peut être faite soit à titre de vente, soit à titre de bail; elle n'est pas uniformément une vente ('). Elle constitue une vente si elle est faite d'une manière définitive, un bail si elle est faite pour un certain temps (*)-
On a nié que cette base de la distinction fût admissible C^) : le brevet d'invention n'étant, a-t-on dit, jamais concédé qu'à temps, la cession est nécessairement temporaire comme la concession. — Si sérieuse que soit cette argumentation, nous ne la croyons pas exacte ; ell^ conduirait à contester que l'usufruit pût être l'objet d'une vente aussi bien que d'un bail, car Tusufrait est, lui aussi, essentiellement temporaire. La vérité est que si le brevet d'invention est cédé pour toute sa durée, il fait l'objet d'une vente, et que sa transmission constitue un bail dans le cas contraire. Tout ce qu'il faut retenir de Tobjection, c'est que la cession du brevet est une vente si sa durée est égale à la durée de la concession, et alors même que les parties ^e sont contentées de fixer dans le bail une durée ferme pour la cession, sans indiquer que cette durée soit égale à celle de la concession (*).
Toutefois, même quand la cession est faite pour la durée de la concession, elle constitue un bail si elle ne porte que
18 juin 1835, Mon. du not. belge, 55. 307. — BastinéfI, p. 162,' note 1. — AdjudicatioD de la récolte du foin el du regain de juin en décembre, Cass. Luxembourg, 1 mai 1869, Journ. enveg. belge, n. 11022. — Basliné, loc. cit. :' V. infra, n. 779 s.
«. V. infra, n. 122 s.
» Wahl, Sole, S., 95. 1. 246. — Contra Pouillel, Ti\ des brev. d'invenL, n. 246 s.
• Orléans. 13 juiU. 1892, S., 95. 2. 134, D., 93. 2. 329. — Wahl, loc. cil.
». Planiol, Noie, D., 93. 2. 329; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 91 (ce dernier anieur se contente d'une affirmation).
{• V. cep. Orléans, 13 juill. 1892, précité.
sur Tua des droits du concessionnaire, — la cession ou lexploitation, — ou si elle n^est faite que pour une région déter* minée. (^), ou, à plus forte raison, si ces deux conditions se trouvent réunies. Car le concessionnaire ne se dépouille pas alors de son droit, il permet simplement à son ccssionnaire de jouir de ce droit dans des conditions déterminées.
La circonstance que le prix de la cession est payable en unc.seule fois ou par fractions périodiques est, selon nous [^)^ sans influence sur la question.
On a eu également tort, suivant nous, d affirmer que la défense imposée au cessiohnaire de rétrocéder son droit à des tiers et la défense de poursuivre les contrefacteurs impliquent le bail («).
12. De même, la licence, c'est-à-dire l'autorisation d exploiter le brevet alors que le cédant se réservée le droit de Texploîter de son côté, est un bail : ici encore le cédant garde son droit, tout en conférant à un tiers la jouissance de ce droit. On a caractérisé la licence en la considérant comme une a renonciation relative au monopole » (^); à notre avis, elle emporte une cession partielle du droit et non pas seule* ment une renonciation.
18. La distinction entre la vente et le bail d'un brevet d'invention présente en particulier les intérêts suivants :
1^ Les vices de la chose, c'est-à-dire les causes de la nullité et de la déchéance entraînent, s'il y a vente, la nullité de celte venté conformément aux art. 1641 s. (*).
2"" En cas de nullité ou de déchéance du brevet, comme nous le verrons, le cédant doit restituer les sommes qu'il a touchées s'il y a eu vente et peut être dispensé de cette restitution s'il y a bail.
14. Est un bail et non pas une vente l'autorisation donnée à titre onéreux par un éditeur, propriétaire d'un tableau, de
(Vî Orléans, i3juill. 1892, précilé. — Trib. civ. Tournon, 13 juill. 1886, Rép, périod. de l'enreg.y n. 6992.
(«) Conlra Planiol, Note, D., 93. 2. 329. {»j Orléans, 13 juillet 1892, précité.
(*) Planiol, Soie, D., 93. 2. 329.
(») Pouillel, loc. cit.
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reproduire ce tableau pour une durée déterminée, à Tcxpiration de laquelle l'éditeur reprend de plein droit la libre tlisposifion du droit de reproduction (^).
La concession, pour un temps déterminé, du privilège exclusif de vendre un ouvrage, moyennant une redevance fixée pour chaque volume, est également regardée souvent comme un bail (*).
15. La concession à titre onéreux d'un droit de passage, lorsqu'elle n'est pas faite au profit d'un fonds, est un bail('). Dans le cas contraire, c'est un acte constitutif de servitude.
16. La clause d'un acte de vente par lequel lé vendeur se réserve pendant un certain temps la jouissance de la chose louée ou d'un droit sur cette chose sans payer aucun loyer, n'est pas davantage un bail (^).
17. Fréquemment il est stipulé, dans un contrat de bail, que Tobjel mis à la disposition de l'une des parties par l'autre partie, deviendra la propriété de la première, soit de plein droit, soit, si elle le désire, après qu'elle en aura payé le loyer pendant un temps déterminé, pour un prix qui consistera uniquement dans le montant de ce loyer ou sur lequel ce montant sera imputé. Les conventions de cette nature se rencontrent fréquemment pour les machines agricoles, les machines h coudre, les pianos, etc. Elles ont pour but soit, comme les ventes à l'essai, de permettre aux personnes intéressées d*expérimenter la valeur de l'objet qu'elles devront acheter, soit de leur permettre de se procurer, en vue de cette acquisition, des fonds qui leur font actuellement défaut.
La question de savoir si ces contrats sont des ventes ou des baux s'est surtout présentée au sujet de l'art. 576 G. com., qui interdit au vendeur d'objets mobiliers la revendication de la chose vendue et non payée en cas de faillite de l'ache-
(V> Trib. com. Seine, 29 mai 1893, Loi, 24 juin 1893.
.«, Trib. civ. Rambouillet, 14 juil. 1894, Rép. périod, de Venreg^, n. 8512 (pour le cas oà, en outre, le concessionnaire s'engage à prendre chaque année un nombre déterminé de volumes). — V. infra. II, lit. II, ch. V, sect. VI.
(*j Ainsi décidé pour la concession, par une Compagnie de chemins de fer à une autre, du droit de faire passer des trains sur sa ligne. — Lyon, 8 février 1888, Jtfo»<. jud. Lyon, 15 mai 1888.
:*; V. notre Ti\ de-la soc.,dupi*ét, du dépôt, 2« éd., n. 611.
teur; elle a aussi de Tintérèt au point de vue de la compétence du juge de paix.
On admet généralement qu'il y a dans ces conventions — au moins dans celles aux termes desquelles le preneur deviendra, de plein droit, acquéreur après paiement d'un certain nombre d annuités — un bail accompagné d'une promesse de vente ou d'une vente sous condition suspensive ('), et même, dans le cas où il n'est pas indiqué clairement que le prix est la condition de la vente, une vente à terme ou à crédit (*).
Quelquefois même, on dit soit qu'il y a vente immédiate sans mélange de louage ('), soit que le contrat est mixte et
(»; Gass. civ., 22 fév. 1887, S., 88. 1. 87, D., 87. 1. 500. — Bordeaux, 28 fév. 1870, D., 71. 2. 54. — Amiens, 26nov. 1881, Gaz, VaL, 82. 1. 547. — Toulouse, 14 juil. 1882, Rec. Marseille, 84. 2. 3. — Paris, 19 avril 1887, Mon. jud. Lyon, 2 sept. 1887. — Alger, 18 fév. 1888, S., 89. 2. 115. — Lyon, 10 août 1888, S., 90. 2. 113. — Caen, 22 nov. 1894, S., 95. 2. 240. — Bordeaux, 26 juil. 1899, D., 1901. 2. 152. — Lyon, 15 fév. 1900, Droit, 31 mai 1900, Gaz. Trib., 16juinl901. — Paris, 6 mars 1901, Gaz. Trib., 16 juin 1901. — Bourges, 17 fév. 1902, S., 1902. 2. 247. — Orléans, 26 janv. 1904, Droil, 8 avril 1904. — Trib. civ. Amiens, 28 janv. 1882, Gaz. Pal., 82. 1. 582. — Trib. com. Seine, 2 oct. 1885, Loi, 15 ocl. 1885. — Trib. com. Marseille, 31 janv. 1894, Rec. Marseille, 94. 1. 108. — Trib. com. Marseille, 6 oct. 1896, Rec. Marseille, 97. 1. 10. — Trib. com. Seine, 5 août 1897, Gaz. Trib., 20 janv. 1898. — Trib. civ. Seine, 20 ocl. 1897, Gaz. Trib., 27 janv. 1898. — Trib. com. Marseille, 20 juin 1100, Rec. Marseille, 1900. 1. 300. — Trib. com. Bordeaux, 6 déc. 1902, Mém. Bordeaux, 1903. 1. 273. — Trib. com. Montdidier, 24 mars 1904, Loi, 28 avril 1904. — Trib. civ. Seine, 28 avril 1904, Droit, 31 août 1904. — Trib. civ. Toulouse, 27 déc. 1904, Gaz. Mb. Midi, 19 fév. 1905. — Trib. paix Compiègne, 13 nov. 1896, Loi, 16 fév. 1897. — Valéry, Du louage de meubles, n. 28; Applelon, Noie, S., 90. 2. 113; Colin, Rev. algér., 88. 415; Guillouard, II, n. 673; Demogue, Rev. Mm. dr. civ., 1902, p. 901. — Contra Rouen, 22 avril 1886 et 19 nov. 1887, Rec. Rouen, 88. 36. — Dans d*aulres circonstances la cour de cassation a décidé que c*est une question de fait à résoudre par le juge. — Cass. req., 16 juin 1885, S., 88. 1. 462, D., 86. 1. 237. — Cass. req., 29 janv. 1902, S., 1902. 1. 168, D., 1902. 1. 96. — Décidé, d'autre part, que c'est une vente sous condition résolutoire. — Trib. cora. Narbonne, 30 janv. 1901, Joutm, faill., 1901. 278. — Trib. civ. Charieroi, 25 juil. 1896, Pasicr., 96. 3. 332. — Jugé que c'est une vente si le prix doit arriver rapidement à être soldé. Montpellier, 11 juil. 1901, Mon. jud. Midi, 4 août 1901.
(*) Guillouard, 7/*. de la vente, I, n. 65; Hue, X, n. 6.
(») Amiens, 12 mars 1884, sous Cass., 16 juin 1885, S., 88. 1. 462. — Nancy, 14 déc. 1889, Rec. Nancy, 88-89, 285. — Bourges, 26 déc. 1887, S., 88. 2. 78. — Bordeaux, 3 juin 1890, Rec. de Bordeaux, 91. 1. 15. — Rouen, i" août 1892, Gaz. Pal., 93. 1, l^e partie, 47. — Trib. civ. Seine, 13 juil. 1895, Droit, 25 sept. 1895. — Trib. com. Seine, l^sept. 1899, Journ. trib. com., 1901. 231. — Trib. civ. Tunis,
participe de la veate et du louage ('). — La cour de cassation donne aux tribunaux la mission d'apprécier la nature du contrat (*).
Â notre avis, le contrat doit être considéré provisoirement comme un bail, mais les circonstances ultérieures peuvent le transformer rétroactivement en vente, de manière qu'il n'y aura jamais eu de bail. Les parties, aussi bien si l'objet doit devenir de plein droit la propriété du preneur que dans le cas contraire, ont entendu donner à ce dernier une option : s'il acquitte régulièrement jusqu'à l'époque fixée toutes les prestations stipulées, il sera acquéreur; s'il ne les acquitte pa$, il aura été un simple preneur ; et cela est important k noter, car il n'y aura pas lieu de prononcer la résolution, du contrat pour défaut de payement du prix, mais de déclarer que le preneur a valablement payé les prestations périodiques, que ces prestations ne lui seront pas restituées et que, réciproquement, il ne sera pas passible de dommages-intérêts pour défaut d^xécution du contrat. En un mot, il a Toption entre la qualité de preneur et celle d*acquéreur; il est preneur sous condition résolutoire puisque le paiement intégral seul le rendra acquéreur et qu'il n'est pas obligé h ce paiement intégral, et acquéreur sous condition suspensive.
Il en est autrement cependant si, aux termes de la convention, les objets sont livrés à titre de bail et que la propriété en soit réservée par Fauteur de la livraison jusqu'au paiement total du prix; les parties ont en effet le droit de reculer Tépoque où se produira le transfert de propriété résultant d'une vente; il y aura donc bail avec promesse de vente (').
18. Peu importe que le prix du bail soit inférieur au revenu normal de la chose louée (*), que le preneur soit charge de toutes les réparations (*), qu'il soit tenu de s'assurer lui-même
23 fév. 1905, Joum. irib, tunis,, 1905. 145. — Thaller, Note, D., 96. 1. 57 (sauf cependant si one somme importante doit être versée outre le loyer); GuiilouarJ, Tr. de la vente, I, n. 65, Tt\ du louage, I, n. 12, et II, n. 673.
(V, Trib. peix Paris, 14 avril 1897, Vand. franc., 98. 2. 54.
i^) V. supra, p. 12, note 1.
{■j Hue, X, n. 6.
^•-»; Cass. civ., 22 fév. 1887, précité.
eontre FinceDclie (*) ; dans ces cas mêmes, il n'y à pas vente immédiate.
La même solution doit être donnée pour le cas où le preneur a le droit d'acquérir la chose louée au bout d'un certain temps moyennant un supplément de prix {*). ' S'il est convenu que le preneur peut à la fin du bail se rendre propriétaire du meuble — sans avoir rien à ajouter aux loyers payés — et que dans le cours du bail il peut se rendre propriétaire à la seule condition d'acquitter les loyers à échoir, Tacte contient également un bail pouvant être rétroactivement transformé en vente (').
19. La cession temporairedudroitd'exploiterun journal est un bail si la cession est faite pour un prix déterminé et même si, outre ce prix, une part dans les bénéfices est stipulée (*). - 20. Le bail doit être distingué de l'usufruit. La grande ressemblance entre l'un et l'autre, c'est qu'ils confèrent tous deux à une personne, qui n'est pas propriétaire d'une chose, le droit de jouir temporairement de cette chose et d'en recueillir les fruits. Mais il existe aussi entre le bail et l'usufruit des différences très importantes.
l"" La principale consiste en ce que l'usufruit est un droit réel, tandis que le droit résultant pour le preneur du contrat de louage est personnel. Cela est de tradition. On a cependant soutenu que le droit du preneur est réel. Nous démontrerons plus tard que cette opinion est fausse (').
De cette différence, il suit que le nu propriétaire est seulement tenu de laisser jouir l'usufruitier, c'est-à-dire de ne pas mettre obstacle h l'exercice de son droit de jouissance; tandis que le bailleur est tenu Ae faire jouir le preneur, c'est-à-dire de lui procurer la jouissance de la chose. Le premier n'est tenu que d'un rôle passif; le second doit jouer un rôle actif (®),
{'] Cass. civ., 22 fév. 1887, précité.
(«j Décidé cependant qu'il y a là un bail. Paris, 19 avril 1887, Mon.jud. hyon, 2 sept. 1887.
i' Cass., 22 fév. 1887, précité. — Hue, X, n. 6. — V. cep. Trib. civ. Bourgçs^ 5 juin 1884, l\ép. pénoiJ. de Venveg., n. 6354 ;ce .serait une vente immédiate;.
.* Lyon, 22 mars 18W, Mon.jud. Lyon, 1"^ mai 18W.
'; V. infva, n. 68'i.
v^' «iuillouard, I, n. U.
Ce principe est fertile en conséquences. Ainsi l'usufruitier prend ta chose dans l'état où elle est (art. 600) (*) : si des réparations sont nécessaires pour Texercice de son droit de jouissance, il ne peut pas forcer le nu propriétaire à les faire ; il ne peut pas exiger non plus que le propriétaire fasse les réparations dont le besoin se fait sentir pendant la durée de Tusufruit; c'est à Tusufruitier de faire le nécessaire pour cpie son droit de jouissance puisse s exercer et se continuer ('). Au contraire le preneur, ayant le droit d'exiger que le bailleur le fasse jouir, peut forcer celui-ci à lui délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce (art. 17âO) et exiger que, pendant toute la durée du bail, il entretienne la chose en état de servir k Tusage pour lequel elle a été louée (art. 1719-2").
2* D*un autre côté, l'usufruit a un caractère personnel à celui qui en profite; il suit de là que lusufruit est viager; au contraire, les droits et les obligations du preneur se transmettent à ses héritiers, comme toutes les suites des conventions.
- 3"* Enfin le bail est essentiellement h titre onéreux, tandis que rusufruit peut être et est plus souvent à tilre gratuit.
Z±. Le bail à vie lui-même ne doit pas être confondu avec rusufruit, bien que la durée ordinaire de l'usufruit soit également la vie de Tusufruilier (•),
Il va sans dire qu'en fait le juge verra plus facilement un usufruit dans un acte ayant la forme d'un bail à vie que dans un acte qui se présente comme un bail dont ia durée est établie sur des bases différentes (*).
22. D'autres conventions ont pour objet un droit réel et, par suite, ne doivent pas être confondues avec le bail.
Ainsi en est:il de Temphytéose, si on admet (ce qui ne peut plus guère être controversé) que Temphytéote a un droit
;*) Guillouard, loc. cit.
'*) Guillouard, loc. cit.
(*; Cass., 18 janr. 1825, S. chr., D. Rép., v» Louage, n. 27. — Proudhon, Tr. de Vusuft'.t n. 98 s.; TouUier, III, n. 387 s.; Troplong, I, n. 25; Ghampionnière et Higaud, iV, n. 3076 ; Duvergier, I, n. 29; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 13. — Contra Merlin, Rip., v» Usufruit, § I, n. 3.
;*) Gpr. Duranlon, XVH, n. 19.
réel sur rimméublc qiiî lui est concédé (^); dans ropioioii contraire, Temphytéose constituerait un bail à longue durée.
11 en est de même pour d'autres coattfftto, qualifiés généralement de baux perpétuels et qui confèrent au prétendu preneur un droit réel ou même un véritable droit de propriété («).
28. Ainsi en est-il encore d'une coificession de sépulture dans un cimetière; toutefois une distinction est nécessaire :
Ou cette concession est perpétuelle, ou elle est temporaire.
Si la concession est temporaire, elle s'analyse dans l'autorisation, moyennant un prix, de faire des inhumations dans un endroit déterminé d'un cimetière pendant un nombro d'années fixé par la convention. Il s'agit donc d'un acte de concession de jouissance à titre onéreux, c'est-à-dire d'uu bail conférant un droit personnel (') ; la commune concédante s'engage à assurer au concessionnaire la jouissance libre et exclusive du terrain concédé; le concessionnaire, en retour^ s'engage à payer un loyer. Ce loyer est généralement stipulé payable d'avance pour la durée totale de la concession, mais nous verrons qu'une clause de ce genre n'a rien d'incompatible avec le bail.
On a contesté cette solution, pour prétendre que la concession temporaire est un contrat spécial procurant un droit réel au concessionnaire (^) : la commune, dit-on, abdique tous ses droits de propriétaire pour ne conserver que des droits de haute police. C'est une erreur, selon nous, puisque, après lexpiration de la concession, la commune rentre en possession du terrain concédé.
(') V. infra, n. 1445. '
(») V. infra, n. 12a3 s.
(*) nauriou, Noie, S., 92. 3. 43; Wahl, Noie, S., 95. 1. 246. — Au point de -vue fiscal, la Régie considère la concession temporaire comme un contrat spécial dont l'enregistrement n'est pas obligatoire comme celui d'un bail. Sol. Régie, 15 ocl. 1877, S., 78. 2. 25. — Sol. Régie, 11 nov. 1885, S., 87. 2. 72. — V. infra, p. 17, note 1.
(*) Caen, 4 janv. 1893, S., 93. 2. 227 (par ses termes généraux). — Trib. pai: Haon-le-Ghâtel, 16 mai 1881, France jud., 80-81, p. 601. — Guillouard, I, n. 16 Ducrocq, Tr. de dr. adm., 6« édit., II, n. 1419 et Tr, des édif. publics, n. U3 Hue, X, n. 273; THôpilal, Concl. sous Cons. d'Et., 19 mars 1863, S., 63. 2. 118 Gautier, Rev. cvil., XI, 1882, p. 656.
La concession, ajoute-t-on, est tellement bien un droit réel qu'en cas de translation du cimetière, les concessionnaires dépossédés peuvent obtenir dans le nouveau cimetière une concession équivalente (Ord. 6 déc. 1843, art. 5). Cette objection n'a rien qui nous séduise : sans doute, l'obligation imposée à la commune se justifie dans la théorie qui voit dans la concession l'octroi d'un droit réel et s'explique alors par l'obligation de garantie qui incombe au vendeur et le force, en cas de dépossession par sa faute, à indemniser Tacquéreur; aussi cette obligation existe-t-elle dans la concession perpétuelle, qui fait bien nattre un droit réel. Mais cette obligation n'a rien d'incompatible avec notre système : le bailleur doit faire jouir le preneur, qui, en cas de contravention, peut réclamer une indemnité au bailleur; Tordonnance de 1843, au lieu de fixer cette indemnité en argent, l'établit de la manière qui lui parait la plus satisfaisante pour Tordre public et la plus conforme aux intentions et à l'intérêt des parties.
On va jusqu'à nier, pour contredire notre doctrine, que le concessionnaire ait un droit de jouissance sur le terrain concédé; son seul droit, dit-on, est d'empêcher que les corps inhumés ne soient déplacés. N'est ce pas là une véritable jouissance? Le terrain concédé est consacré, pendant la durée de la concession, au concessionnaire, qui jouit, par conséquent, de ce terrain; à la vérité, et en raison même de la nature du terrain, la jouissance ne peut s'exercer que par l'inhumation; mais la loi suppose elle-même que le bail peut imposer un mode particulier de jouissance (art. 1728).
Par application de notre théorie, le droit fiscal considère la concession temporaire comme un bail assujetti au droit de 20 cent. p. 100 (*).
Il en est tout autrement si la concession est perpé
(*) CepeDclanl la Régie, nous Tavons dit, admet que la concession n'est pas, par application de Tari. 11 de la loi du 23 août 1871, assujettie obligatoirement à renregislrement ; le droit de bail, dit-elle, n'est perçu sur la concession temporaire qa^à raison de l'analogie qu'elle présente avec le bail ; elle n'est pas un bail véritable. Sol. 11 nov. 188âr précitée.
tuelle; elle confère au concessionnaire un droit réel, et non pas un simple droit personnel (^).
Y voir un bail, ce serait imposer à la commune concédante Tobligation de faire jouir perpétuellement le concessionnaire ; il y aurait donc là une servitude imposée à une personne (il s'agit d'une personne morale, mais cela importe peu) à Toccasion d'un fonds ; or, ces sortes de servitudes sont nulles.
On a invoqué dans le même sens les considérations par lesquelles certains auteurs ont attribué à la concession temporaire le caractère de droit réel, et que nous avons déjà réfutées.
Cependant certains auteurs attribuent un caractère simplement personnel au droit du concessionnaire. lisse fondent sur la forme de la concession, qui est un arrêté municipal, mais ils conviennent que cette forme n'a rien d'incompatible avec une concession sur le domaine public, ce qui détruit leur opinion. On dit encore que la concession perpétuelle n'est qu'une concession temporaire prolongée. Ce n'est pas une raison pour qu'elle ait la même nature juridique.
25. La nature juridique de la concession perpétuelle est, du reste, difficile à déterminer. Certaines autorités attribuent au concessionnaire un véritable droit de propriété (*), d'au-
(') Gons.d'Ktat, 19 mars 1863,S.,63.2.118.— Gass.,24août 1864,S.,64.1.493.— Cass.,19janv. 1875, S. ,75. 1.373.— Cass., 26 avril 1875, S., 75. 1.312.— Gass.civ., 12fév.l901,S.,1901.1.23;î.— Angers, 5 mai 1869, sous Cass., 31 janv. 1870, S., 70.1. 263. -Caen,4 janv.1893, S., 93. 2. 227. — Rouen, 6 fév. 1882, Hec.de flowen,82. 163. — Paris, 29 juin 1896, sous Gass., 9 juin 1898, S., 1902. 1. 1.34. — Douai, 20 ou 21 nov. 1899, S., 19a). 2. 139. — Douai, 2 déc. 1903, S., 1904. 2. 307. — L'Hôpilal, Concl. sous Gons. d'Elal, 19 mars 1863, S., 63. 2.' 118; Ducrocq, Ti\ de dt\ adm., 6« éd., II, n. 1419, et Tr. des édif. publ., n.93; Guillouard, I, n. 16; Wahl, Note S., 95. 1. 246; Hue, X, n. 273. — On cite dans le même sens Trib. conflits,
19 nôv. 1875, S., 77. 2. 280 (le maire qui fait fouiller dans un cimetière pour les fondations d'une église san^ avoir pris un arrêté spécial commet le délit de violation de sépulture) et 26 mars 1881, S., 82. 3. 55 (le maire qui s'oppose à la prise de possession d*un concessionnaire fait un acte de police), qui sont étrangers à la question. — Contra Lyon, 13 nov. 1890, Loi, 18 mars 1891 (cet arrêt veut simplement justifier que la vente de la concession ne soit pas possible). — Bonieaux,
20 nov. 1899, S., 1900. 2. 139 (cet arrêt n'est pas claire —Trib. civ. Tarascon, 11 juin. 1894, Gaz, Pal., 94. 2. 401. — Trib. civ. Seine, 12 nov. 1894, Gaz. l'ai,, 95. 1. SuppL, 2. — Uaufiou, Sole, S., 92. 3. 43; Davenne, Régime des communes, p. 3r)7; Gaudry, Tr. du domaine, III, p. 231; Smith, Admin. comm., n. 248.
i«. Trib. civ. Seine, 24 déc. 1856, D., 58. 3. 53. — Ducrocq, 7'r. de dr, admin,, 6« éd., II, n. 1419.
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très, plus nombreuses, un droit réel d*iisage ou de possession (*).
Cette dernière opinion nous parait préférable, car le droit de propriété emporte le droit d'user et d'abuser, alors que le concessionnaire, même perpétuel, ne peut faire de la concession qu'un emploi déterminé, et que la commune a même le droit de le déposséder en lui attribuant un terrain équiva* lent.
La question de savoir si la concession perpétuelle confère un droit de propriété ou un simple droit réel lie nous parait pas présenter un grand intérêt. La jurisprudence fiscale Tas-* sujettit au droit de 4 p. 100 exigible sur les baux perpétuels, mais, comme il s*agit de la concession d'un droit réel immobilier de propriété ou d'usage, la perception du droit de 7 p. 100 établi pour les ventes d'immeubles ou droits réels immobiliers serait plus juridique.
26. Les conséquences suivantes sont admises pour tout le monde.
Le concessionnaire ne peut faire servir la concession per-* pétuelle à un usage autre que celiii pour lequel elle a été accordée (*).
Il ne peut l'hypothéquer {^).
La concession, même perpétuelle, ne peut être acquise par prescription (*).
Le concessionnaire a l'action possessoire pour protéger son droit CJ. Les partisans de la personnalité du droit prétendent que cette solution n'est pas inconciliable avec leur théorie (*). C'est, selon nous, une erreur (^).
■M Lyon, 24 janv. 1866, D., 67. 3. 45. — Gaen, 4 janv. 1893, S., 93. 2. 227. — Paris, 29 juin 1896, précité. — Douai, 20 ou 21 nov. 1899, précité. — Douai, 2 déc. 1903, précité. — Cire. min. intérieur, 20 juill. 1841, D., 42. 3. 103. — Cire. min. intérieur, 30 décembre 1843, D. Rép., v Culte, n. 790. — Cazalens, Note, D., 77. 2. 161.
'•; Nancy, 24 mai 1889, S., 89. 2. 188. — Hauriou, Noie, S., 92,3. 43.
i'. Hauriou, loc. cit.
(*; Trib. civ. Seine, 11 nov, 1894, Gaz, Pal,, 95. 1. SuppL, 2.
;* Trib. paix Saini-Haon le Châtel, 16 mai 1891, Fr. jud., 80^81. 001. — Oaulier, Rev. crit., XI, 1882, p. 656.
•: Hauriou, loc. cit.
'*: Gautier, loc. cit.
27,1 La concession d'un emplacement ou d'une conslruction sur le domaine privé de TEtat ou d'une commune est un bail ('), alors même que la concession est révocable à volonté de la part de l'Etat ou de la commune (*).
11 en est ainsi notamment de la concession conférée par une personne qui a elle-même obtenu une concession plus géné-^ raie sur le domaine public (').
28. L'abonnement au service du téléphone est un bail (*): l'abonné a la jouissance du matériel de l'entreprise.
Est également un bail le contrat par lequel une compagnie d'éclairage s'engagea fournir àun particulier pourun certain nombre d'années Tiustallation de l'éclairage (*).
29* L'acte par lequel le propriétaire d'un bateau-lavoir met à la disposition des tiers des places dans ce bateau pour le blanchissage et des cabines pour le séchage du linge, est un bail (*).
11 en est de même de l'acte par lequel une place dans un établissement de bains publics est attribuée, moyennant salaire, à un baigneur.
(1) Gass. req., 18 janv. 1893, S., 93. 1. 237 (allribulion à un habilant, par voie de tirage au sort et moyennant une sonnme annuelle, de biens communaux). — Trib. civ. Carcassonne, 10 nov. 1890, Droit, U^ oct. 1891 (concession d'un emplacement pour élever un kiosque), — Sol. Régie, 9 juin 1891^ Rép. de Venreg,, n. 7894. — V. cep. Trib. civ. Seine, 27 mai 1876, Rép, pér. de l'enreg.f n. 4442 (concession à un limonadier ou étalagiste).
("j Sol. Régie, 9 juin 1881, précité. — Le motif invoqué par cette solution est erroné ; il consiste à dire que la révocation ne peut avoir lieu que pour certains motifs graves; cela est inexact et, du reste, étranger à la question; mais un bail révocable à la volonté du bailleur reste un bail.
('j Par exemple la concession de place à un exposant par le concessionnaire d'une exposition. Lyon, 9 janv. 1896, S., 97. 2. 135, D., 96. 2. 400. — Comp. Perreau, Noie, S., 1901. 4. 33. — Dans une autre opinion il y a dépôt. Lyon-Caen^ Journ, dr. int.y 1878, p. 446; Clunet, Joum, dr. int,, 1878, p. 81 et 197.
(*) Paris, 21 avril 1887, S., 89. 2. 51. — Nancy, 9 mai 1896, S., 98. 2. 281, D., 97. 2. 129. — Hue, X, n. 334. — V. cep. Trib. civ. Nancy, 13 août 1895, sou» Nancy, 9 mai 1896, précité. (Ce jugement parle tantôt de louage de services, tantôt de bail). — Capitant, Noie, D., 97. 2. 129. (Ce serait un louage de services).
(») Bourges, 17 fév. 1902, Droit, 22 avril 1902. Cet arrêt décide qu'il en est de même si le loyer total atteint la valeur desobjets (à cause de la rapidilé de l'usure^ si Je preneur s'engage à prendre l'éclairage chez le bailleur et à prendre un mécanicien désigné par lui.
(•) Cass., 26 janv. 1875, S., 75. l! 256, D., 75. 1. 219. — Wahl, Noie, S., 1905. 2.60.
30. La location d*une stalle, dans une église, est également un bail, qui obéit aux règles générales du bail (*) ; la solution est la même pour la location de places sur une promenade publique^*).
H en est autrement de la location d'une place dans un tbéàtre; c'est, comme nous le montrerons, un contrat de louage d'ouvrage (').
81. La location de la force motrice est un bail (^). La cession du droit de capter ou de recueillir des eaux est aussi un bail (*). On a, pour soutenir le contraire, dit que la propriété des eaux appartient au concessionnaire, mais la propriété des fruits n'appartient-elle pas au preneur?
Au contraire rengagement de fournir, aux habitants d'une ville, leau qui leur est nécessaire après l'avoir captée est une vente (*).
82. Dans les villes où il exislè un abattoir, les bouchers ne peuvent procéder à Tabatagc des bestiaux que dans cet établissement. Les droits qu'ils paient à cet égard (Décr. l""' août 1864) ne sont autre chose qu'un prix de location, car ils sont la rémunération de la place temporairement occupée par le boucher dans rétablissement municipal. Cependant la cour de cassation voit dans ce prix un impAt indirect C) ; elle en
' ,») Trib. civ. Avallon, 6 déc. 1894, Pand. franc., 96. 2. 65, Gaz, Pal., 95. 1. 141 (pour la preuve). — Hue, X, n. 274 ; Wahl, loc, cit. — On a soutenu qu'il y a là seulement un acte se rapprochant du bail, parce que le preneur ne peul souslouer. Chesney, SotCf Pand. franc., loc. cit.
i^, Hue, loc. cil.
(»; V. infra, II, tit. 11, eh. V, secl. VIL
^*} Lyon, 9 janv. 1896, précité (emplacement dans une exposition avec fourniture de la force motrice). — Douai, 13 mars 1897, D., 98. 2. 81 (dans l'espèce un immeuble était loué en même temps).
(»; Montpellier, 21 déc. 1883, sous Cass., 15. juin 1885, D., 86. 1. 198. — Trib. civ. Montélimar, 26 juin 1884, Rép. pénod. de Venreg,, n. 6376. — Guillouard, I, n. 12 tet*; Puzier-Herman, art. 1709, n. 89. — Contra Trib. civ. Semur, 10 mai
1882, Rép. périod. de Venreg., n. 5962.
(•) Cass. civ., 22 nov. 1880, S., 81. 1. 274, D., 81. 1. 169. — Cass., 31 juillet
1883, S., 84. 1. 398, D., 84. 1. 245. -- Trib. civ. Lille, 7 juin 1882, Joum, de renreg., n. 22060, Rép, périod. de Venreg., n. 6075. — Guillouard, I, n. 12 1er; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 9a — Contra Dijon, l»' déc. 1897, Ga%. Trib., lôjanv. 1896 (bail).
(') Cass. civ., 15 janv. 1889, S., 90. 1. 349, D., 89. 1, 249. —Cass. civ., 14 nov. 1892, S., 93. 1. 22, D., 93. 1. 11 (impl.).
èonclùt que les règles de procédure des impôts indirects doivent être employées {').
En tout cas, s'il existe une triperie municipale, la somme payée par un boucher pour travailler dans cet établissement est un prix de location (^) ; on ne peut y voir un impôt, puisque le boucher n*est pas obligé de se servir de la triperie.
33* La concession du droit d'affichage sur un mur ou dans les gares est un bail de ce mur, puisqu'il comporte la faculté de jouir du mur dans la mesure où cette jouissance est matériellement possible (^).
11 en est de même de la concession du droit de tenir les buffets dans les gares de chemins de fer (^), ou du droit de déposer des matériaux sur un terrain (').
34. Dans toutes les hypothèses de concession du droit de jouir pour un objet déterminé d'un immeuble (pêche, chasse, etc.); on a soutenu (*) qu'il n'y a non pas bail, mais délie, oxx^si I on veut, création de créance. Il ne peut y avoir bail, dit-on, parce que le bail arriverait presque au même résultat que la création de droits réels ayant pour objet les démembrements de la propriété, interdits par fart. 686/Gette opinion nous parait devoir être rejetée, si ingénieuse qu'elle soit, pour divers motifs (') : d'une part, il ne s'agit pas ici de droits réels,
(») Gass. civ., 15 janv. 1889 et 14 nov. 1892, précités (impl.).
(') Gass. civ., 14 nov. 1892, précité.
(») Trib. civ. Seine, 17 déc. 1894, Droit, 29 déc. 1894. — Trib. com. Seine 31 juil. 1895, Loi, 5 sept. 1895, Mon.jud, Lyon, 29 ocl. 1895 (rideau d'un théâtre). — Sol. de la Régie, 27 nov. 1872, Dicl. de Venreg,, v<» Bail, n. 388. — Wahl. Note, S., 95. 1. 246. — V. cep. Trib. civ. Seine, 29 juil. 1893, Rép, pénod, de Venreg.f n. 8168, Jounx. de l'enreg., n. 24263. (Ge jugement décide le contraire pour la concession du droit d'affichage dans les gares, parla raison qu'en fait la Compagnie des chemins de fer se réservait de placer les cadres d'afflchage à Tendroil qui lui convenait, de les déplacer, de poser elle-même les affiches qui lui conviendraient, etc. Dans ces conditions, on peut penser qu'il n'y a pas location, puisque la Gompagnie ne s'engage pas d'une manière ferme, et qu'en tout cas elle ne concède pas la jouissance d'un mur déterminé ; il y a simplement engagement de placer les affiches du concessionnaire).
(*) Déc. min. fin. belge, 22 fév. 1869, Journ. enreg, belge, 1869, p. 372. — Bastiné, op. cil., I, p. 162, note 1 ; Wahl, Note, S., 95. 1. 246.
(») Limoges, 12 mars 1890, D., 91. 2. 350.
(•) Esmein, Note, S., 93. 1. 185.
(') Gass. req., 30 mars 1885, S., 85. 1. 223, D., 85. 1. 348. — Golmar, l*' oclo-
mais bien de droits personnels, car le bail ne confère que ces derniers; or, la créalion de droits personnels, n étant pas défendue, est permise, eût-elle les mêmes inconvénients que celle de droits réels. D*autre part, la solution que nous donnons n*a aucun des inconvénients qu'on lui prèle, et nous croyons,au contraire,queces inconvénients appartiennent à la solution qu'on veut lui substituer, car la loi a voulu prohiber uniquement les droits réels perpétuels ; or le bail est nécessairement temporaire et lopiuion qui voit dans le droit de chasse et d'autres droits un droit de créance, est forcée d'en autoriser la création à titre perpétuel ; c*est bien alors que ces droits auraient tous les inconvénients de droits réels; les parties trouveraient même dans la possibilité de les créer un moyen sûr de tourner la prohibition de l'art. 686. Du reste, ce qui diminue encore l'inconvénient des baux portant sur des éléments de la propriété, c'est qu'ils doivent, pour être opposés aux acquéreurs, avoir date certaine ou être transcrits.
Le bail, dit-on encore, ne peut porter que sur des choses susceptibles d'être vendues et, la propriété ne pouvant être démembrée, le droit de chasse ne peut être vendu; nous montrerons que les prémisses de ce raisonnement sont discutables.
On le voit, la doctrine que nous venons de combattre se réfute surtout par l'idée qu'en prétendant que notre système contrarie Tart. 686, elle le contrarie davantage.
35. On doit considérer notamment comme un bail de chasse Tautorisation concédée par une commune à toutes personnes de chasser sur les terres communales moyennant une somme déterminée. Le conseil d'Etat a donné la solution contraire, mais sans motif (*). Selon lui, il y a là simplement un règlement de jouissance des biens communaux; cela est exact, mais le règlement de jouissance est un bail quand il consiste dans une concession de jouissance à des particuliers pour un prix.
bre 1867, S., 68. 2. 249. — Paris, 4 janv. 1884, D., 84. 5. 56. — Angers, 2 juil. 1895, Rêc. Atiffers, 05. 264. — Puzicr-Herman, art. 1709, n. 94 ; Hue, X, n. 275. '; Cons. d'EUt, 5 juil. 1895, S., 97. 3. 119.
36. Ce qui, dans le bail d'une chasse, fait Tobjet de la location, c'est le droit de cAa55tfr(*), c'est-à-dire, en réalité, un droit incorporel; en effet, c'est de ce droit que le propriétaire se dessaisit pour un temps indéterminé, et c*est également ce droit qui constituait Tun des attributs de sa propriété. Ce n'est pas évidemment une vente de gibier, d'abord parce qu'on pourrait aussi bien considérer tout bail comme une vente de fruits, ensuite parce que le gibier rentre dans les res nullins et, par conséquent, n'appartient pas au propriétaire («).
Mais on pourrait soutenir (') que le bail de chasse esiiebail de rimmeuble considéré au point de vue de la chasse. Celte idée ne paraît pas exacte : Timmeuble ne peut être envisagé par fractions et en considérant indépendamn^ent les uns des autres les divers droits qui le composent; cela est tellement vrai, que la jurisprudence et la doctrine refusent de voir un bail dans la concession d'extraire certains produits, et la considèrent comme la vente de ces produits; la conception que nous venons d'indiquer se réduirait donc à assimiler le bail de chasse à la vente de gibier, c'est-à-dire à l'annuler comme portant sur un objet qui n'appartient pas au vendeur; or, on reconnaît que cette manière d'envisager le bail n'est pas exacte.
On s'est attaqué (^) à notre propre conception en disant que le droit de chasse n'existe pas comme démembrement de la propriété; cette objection ne veut dire qu'une chose, c'est qu'on ne peut, par la conception du droit de chasse, démem-
', Planiol, ^ote, D., 93. 2. 161.
(« Esmein, yole. S., 93. 1. 185.
» M. Ksrnein, loc, cil,, allribue celle doclrine à Cass. civ., 10 janv. 1893, S., 93. 1. 185, D., 93. 1. 101. — Celle inlerprélalion esl très plausible; peut-être cependant une autre interprétation e^il-elle admissible ; Tarrèt dit simplement que i art. 1743 s'applique aux baux à loyer qui, comme le bail de chasse, « se restreignent à la jouissance d'un des droits inhérents à la propriété ». Il n'y a peut-être là rien de plus que dans la formule par laquelle nous déflnissons nous-mêmes le droit de chasser. — En tout cas, comme le dit également M. Esmein [Sote^ S., 1900. 1. 17;, l'arrôt de Ga«». req., 13 avril 1899, S., 1900. 1. 17, déclare bien que le bail de la chasse est un bail de Tim meuble : « Location consentie soit en vue de la chasse, soit en vue d'autres produits à récolter ».
(•} Esmein, loc. cil.
^^rer la propriété, c'est-à-dire conférer le droit de chasse à titre perpétuel; or celte solution est évidente, mais elle nous parait étrangère à la question, qui est de savoir quelle est la nature d'une concession temporaire du droit de chasse.
37. En parlant du louage d ouvrage, nous montrerons que la concession, par une ville, d*un monopole ou d*un droit d'exploitation est uu bail (*).
88. Quelquefois le bail présente de l'analogie avec la société : la distinction peut être difficile entre la société, dont le trait distinctif est le partage des bénéfices, et le bail où il «st convenu que le prix consistera dans une portion des bénéfices de l'exploitation du preneur. Nous étudierons/ce point plus loin (^) et auss^à propos du contrat de société (^).
39. Le bail se distingue du commodat en ce que ce dernier €st gratuit {*). Il y a quelques difficultés à déterminer s'il y a bail ou commodat soit dans la convention par laquelle un vendeur ou un donateur se réserve un droit de chasse ou de pèche ou un droit complet de jouissance sur l'immeuble vendu (^), soit dans celle par laquelle un maître s'engage à loger son domestique ou une administration son employé (^).
40. Le bail doit être distingué du mandat salarié; il en diffère par des caractères analogues à ceux qui le séparent du louage d'ouvrage, et qui seront indiqués plus loin C) ; le mandataire, alors même qu'il louche un salaire, peut être révoqué; en outre il administre pour le compte du mandant et non pour son propre compte.
Le bail se distingue encore du mandat en ce que le preneur, k la différence du mandataire et comme nous le dirons plus loin {% ne représente pas le bailleur.
Ainsi la concession du droit de percevoir les revenus d'un immeuble moyennant une somme fixe est un mandat plutôt
I ») V. tji/V-ûf, II, Ul. II, ch. V, secl. I.
(•} V. infra, n. 847 s.
(*) V. noire Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, 2« éd., n. 24.
l*) V. notre Tt\ de la soc, du prêt, du dépôt, n. 610.
\*] V. notre Tr. de la soc, du prêt, du dévot, n. 611.
»•) V. infra, II, n. 1635.
l'y V. infra, II, n. 1636.
(•' V. infra, n. 1037 s.
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qu*un bail. Au contraire la concession, moyennant un prix\ de la publicité d'un journal est un bail (').
40 bis. Le contrat passé entre un établissement de crédit et un client, et par lequel le premier met à la disposition du second une case de coffre-fort, dont le client a la clef unique, est un bail (').
On y trouve tous les éléments du bail i le client a la jouissance du compartiment de coffre-fort pour un temps convenu et paie pour cela une rémunération.
On objecte que rétablissement de crédit est obligé à une surveillance étroite. Mais cette obligation existe dans le bail toutes les fois que le bailleur seul est en mesure d'exercer la surveillance (*); Tart. 1952, notamment, rend l'hôtelier responsable des effets du voyageur, et l'hôtelier est un véritable bailleur. Du reste, la surveillance n'incombe pas tout entière à l'établissement de crédit; il est clair, par exemple, que le client est responsable d'un vol commis par sa négligence^ notamment s'il a oublié de fermer le compartiment loué.
Les formalités imposées au client pour accéder au compartiment loué ne sont pas non plus inconciliables avec le bail ; il peut y avoir bail, en effet, sans que la jouissance du preneur soit constante et sans condition; par exemple les concessions d'un droit de place dans un marché, d'une place dans une église, etc., sont des baux.
Le contrat ne peut être regardé comme un dépôt; car, d'une part, le dépôt est essentiellement gratuit et n'est compatible qu'avec une rémunération inférieure dans la pensée
('; V. notre Tv. desconlr. aléal., du mandai^ etc., n. 376.
(«) Montpellier, 17 mars 1901, S., 1905. 2. 57, D., 1902. 2. 25. — Paris, 1»^ juil. 1903, S., 1905. 2. 57, D., 1903. 2. 272. — Trib. civ. Nîmes, 21 déc. 1899, D., 1901. 2. 441. — Trib. civ. Seine, 7 nov. 1900, D., 1901. 2. 441. — Trib. civ. Bruxelles, 8 janv. 1902, Pasicr,, 19ai. 3. 173, — Valéry, Note, D., 1902. 2. 25; Robert, Noie, D., 190J. 2. 441; Wahl, Note, S., 1905. 2. 59; Bonnet, Rép. gén. de lapral, not. {belge), 1903, p. 265; Schalz, De la location de co/fres- forts, p. 30 s. ; Leven, Les cases de co/fres- forts, p. 2 s.; Amiot, Rev. trvn. dr, civ., 1902, p. 214; Demogue, Rev. trim, dr, civ., 1903, p. 381. — Décidé que le contrat est innommé et se rapproche du louage et du dépôt. — Trib. civ. Seine, 21 juill. 1890, D., 1902. 2. 28 (en note), S., 1905. 2. 59 (en note). — D'autres pensent que c'est un dépôt. Leujquin, Jown, proc, (belge), 1902, p. 830 s.
(») V. infra, n. 588 s.
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des parties au service rendu ; d'autre part, tandis qu'un dépositaire doit garder et restituer Tobjet déposé, rétablissement de crédit ne surveille que les abords du coffrc-fort, n'en reçoit pas le contenu et ne le restitue pas.
Ije contrat n'est pas davantage un commodat, le commodat ne différant du bail que par son caractère gratuit.
Il résulte de là que les valeurs placées dans le coffre-fort ne peuvent, de la part des créanciers du locataire, faire l'objet que d'une saisie -exécution et non d'une saisie-arrét (*).
Le louage de choses présente les caractères suivants
l"" C'est un contrat synallagmatique (*), puisqu*il ino[)ose des obligations tant au bailleur qu'au preneur; de là une importante conséquence au point de vue de la forme de l'acte qai constate le louage (').
2** C'est un contrat à titre onéreux (*), puisque les obligations de chacune des parties ont pour équivalent les obligations de Tautre.
Un bail à titre gratuit ne serait pas autre chose, dans les cas où il ne constituerait pas un prêt à usage, qu*une donation de jouisssance, laquelle obéirait, soit au point de vue de la forme, soit au point de vue du fond, aux règles ordinaires des donations ('J. 11 en est de même, comme nous le verrons, si le prix n'est stipulé qu'en apparence (*).
Il peut arriver que les obligations de Tune des parties ne soient pas Téquivalent des obligations de l'autre; par exemple
(•; Montpellier, 19 mars 1901, et Paris, l**" juil. 1903, précités. — Paris, 12 fév. 1903, D., 1906. 2. 25. — Wahl, loc, ciL; Valéry, Note, D., 1905. 2. 25. — Conlva Trib. com. Seine, 21 juil. 1890, précité.
'}, (fuiilouard, I, n.5.
l»; V. infra, n. 186.
/, Guillouard, I, n. 9.
('; M. Guillouard, I, n. 9, prétend que le bail à titre gratuit est toujours un prt^t à usage, mais ailleurs, n. 63, il paraît adopter l'opinion que nous exprimons.
(•, V. tn/ra, n. 832.
le bail est consenti pour un loyer annuel très inférieur au revenu de Timmeuble. Nous nous occuperons plus tard de ce cas(*).
3"" Le bail est un contrat consensuel.
On pourrait soutenir cependant que le bail à colonat partiaire est un contrat réel, la loi du 10 juillet 1889, art. 17, définissant ce bail comme un contrat par lequel le possesseur d'un héritage rural le remet, etc. Mais ce serait certainement exagérer la portée de ce terme, qui fait maladroitement allusion à Tobligation imposée au bailleur de délivrer l'immeuble (*).
DES PROMESSES DE LOCATION
42. Au lieu de contracter immédiatement la convention de louage, les parties peuvent s'en tenir sur ce point à une promesse. De même que le bail doit être rapproché de la vente, .la promesse de location doit être rapprochée de la promesse de vente.
Il y a donc deux sortes de promesses de bail : la promesse synallagmatique et la promesse unilatérale.
43. La promesse synallagmatique ou réciproque, celle par laquelle les parties s engagent, Tune à donner et Tautre à prendre en location, équivaut au bail, et les parties se trouvent immédiatement engagées respectivement comme bailleur et comme preneur (^). C'est Teffet que Tart. 1589 attribue aux promesses réciproques de vente, et le motif de décider est ici le même : la promesse synallagmatique de bail contient les mêmes éléments que le bail et doit aussi produire les mêmes effets.
(') V. infra, n. 840 s.
(•) V. infiHi, n. 272 s.
(») Cass., 3 avril 1838, S., 38. 1. 299, D. Rép,, vo Louage, n. 8a-2«. — Paria, 7 nivôse an X, S. chr. — Bruxelles, 31 déc. 1807, S. chr. — Caen, 5 janv. 1858, Recueil de Caen, 1859, p. 330. — Besançon, 16 déc. 1903, Gaz. Pal., 1904. 1. 232. — Merlin, Rép., v» Bail, § 9, n. 1 et Quest., v» Bail, § 1 ; Championnière et Rigaud, IV, n. 3034; Duranton, XVII, n. 48; Troplong, I, n. 121; Duvergier, I, n. 48; Aubry et Rau, IV, p, 465, § 363, note 6; Laurent, XXV, n. 40; Guillouard, 1, n. 41 ; Kuzier-Herman, art. 1709, n. 1 et 73; Hue, X, n. 277.
PROMESSES DE LOCATION
Il suit de là que Texécution de la promesse peut être poursuivie manu militari (*).
Du reste, comme en matière de vente, les parties peuvent convenir que le contrat ne commencera qu*à une époque postérieure.
D*autre part, de graves lacunes dans Técrit qui constate la promesse peuvent Taire admettre que les parties n'ont voulu faire qu*un projet (»). Le juge du fait est souverain sur ce point (').
44. La promesse change-t-elle de caractère s*il a été remis un denier à Dieu, un pot de vin ou des épingles, enfin des arrhes? Nous examinons la question à propos de la forme du baU (*).
45. La promesse unilatérale, tant qu'elle n*est pas acceptée, n'est qu'une simple poUicitation, qui, comme en toute matière, n'engage pas le promettant et peut être retirée par lui (»).
Une fois acceptée, la promesse unilatérale engage le promettant à réaliser sa promesse le jour où le stipulant déclarera vouloir convertir la promesse en contrat (•) : le bailleur sera dès lors tenu de louer, le preneur d'entretenir l'objet loué et de payer le prix. Mais, le contrat de bail n'étant pas formé, Texéculion de la promesse ne peut être poursuivie manu militari; l'inexécution ne peut donc donner lieu qu'à des dommages-intérêts (^}. Le bailleur, par exemple, sera tenu à des dommages-intérêts, s'il loue à autrui (*) et même si, sans louer à autrui, il refuse de louer à celui qui s'était fait promettre la location.
(*) Cass., 3 avril 1838, précité. — Merlin, loc, cit.; Duvergier, loc. cil,; Guillouard, hc. cit.; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 74 et art. 1719, n. 27.
(«) Nancy, 3 nov. 1888, sous Cass. req., 12 nov. 1889, S., 91. 1. 445, D., 90. 1. ;« (durée restée indéterminée, entrée en jouissance et date de payement des loyers non fixées). — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 78 et 79.
('; Cass. req., 12 nov. 1889, précité. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 80 et 87.
(*) V. infra, n. 192 s.
(*) V. les auteurs précités.
(•) Besançon, 16 déc. 1893, précité. — Trib. civ. Seine, 25 juin 1901, Gaz. Trib., 25 sept. 1901 (pour la promesse de prorogation). ~ Mêmes auteurs.
n Conti^a Fuzier-Herman, art. 1709, n. 74.
(*j Guillouard, loc. cit.
46. Nous nous occuperons plus loin de la preuve de la promesse de bail (').
INTERPRÉTATION DU BAIL
47. D'après Fart. 1162 G. civ., la convention s'interprète en faveur du débiteur ; l'application littérale de ce texte conduirait à décider, comme l'ont fait quelques auteurs ('), que le bail s'interprétera en faveur du bailleur ou du preneur, suivant qu'il s'agira d'apprécier les obligations du preneur ou celles du bailleur.
La jurisprudence (') décide, au contraire, avec plus de raison selon nous, que le bail doit toujours s'interpréter contre le bailleur. Cette solution est, tout d'abord imposée par la tradition; car elle était admise, soit en droit romain (*), soit dans l'ancien droit, par Doniat (') et Bourjon {•), D'un autre côté, l'art. 1602 dispose que tout pacte obscur et ambigu s'interprète conlre le vendeur; la raison qui, dans l'esprit des rédacteurs du code, justifie cette disposition est applicable au bail, et môme les travaux préparatoires déclarent l'art. 1602 commun à la vente et au bail : « En voici la raison, disait Galli au corps législatif : parce qu'il est au pouvoir, soit du vendeur, soit du locateur, legem aperlius conscrihere ». Il est vrai que l'art. 1602 s'explique mal et contredit le principe
(') V. infra, n. 203.
(«) Trib. civ. Verviers, 21 avril 188G, Pasicr., 87. 3. 246. — Duvergier, I, n. 26; Laurent, XXV, n. 99; Guillouard, I, n. 85.
(») Paris, 10 août 1841, D. Hép., v» Louaoe, n. 147. — Angers, 23 avril 1842, P., 42. 2. 507, D. Rép., vo Louage, n. 87. — Paris, 10 nov. 18%, S., 98. 2. 249, D., 97. 2. 188. — Trib. civ. Toulouse, 16 déc. 1886, Gaz. Trib, Midi, 13 fév. 1887. — Trib. civ. Lyon, 30 juin 1897, Loi, 28 juil. 1897. — Trib. paix Paris, 20 fév. 1890, Loi, 19 mars 1890. — Trib. civ. Bru.\elle3, 16 janv. 1896, Pand, périod, helg., 96, n. 94. — Trib. civ. Bruxelles, 21 avril 1896, Pand. périod. helg , %, n. 1212. — Décidé en conséquence que si le bail met l'eau à la charge du preneur et si une clause en marge du bail dit le contraire, c'est celte clause qui doit être observée. — Trib. civ. Seine, 7 juil. 1900, Uroil, lOocl. 190(K
(*) L. 39, D., DepacL, 2. 14.
(*) Til. IV, sect. 3, n. 10.
(•j Dr, commun, liv. IV, lit. IV, sect. 3, n. 9 et 10.
MODALITÉS DU BAIL
d*égaUté qui doit servir à résoudre toutes les difflcultés; mais Tart. 1162 ne contredit-il pas aussi ce principe?
On objecte encore que l'art. 1602 déroge à Tart. 1162 et ne peut être étendu. Ce caractèi^e dérogatoire de Fart. 1602 peut être contesté. En parlant de créancier et de débiteur, Tart. 1 1 62 n'a peut-être voulu viser que le cas d'un engagement unilatéral, et lart. 1602, seul texte relatif à l'interprétation des contrats synallagmatiques, peut alors être considéré, en cette matière, comme formant le droit commun. Peut-être aussi lart. 1602 doit-il être rattaché à lart. 1162, par l'observation que, si Tacquéreur a le vendeur pour obligé, il n'est pas son créancier, et c'est également la situation du preneur.
La solution de la jurisprudence a été appliquée notamment à la détermination de l'étendue du bail (*).
Mais ce n'est pas là une règle écrite dans la loi ; elle ne s'impose donc pas au juge du fond. Ce dernier interprète souverainement les clauses du bail, comme celles de tout autre contrat (*) ; c'est une idée dont nous aurons l'occasion d'indiquer diverses applications.
47 bis. En principe on ne peut interpréter un bail par les termes d'un bail précédent du même immeuble (^), à moins qa*il ne soit certain que les intentions des parties étaient les mêmes.
MODALITÉS DU BAIL
48. Le bail peut être soumis aux mêmes modalités que toute autre convention.
Ainsi, il peut être soumis à un terme suspensif; il est même nécessairement soumis à un terme extinctif, puisqu'il ne peut être perpétuel; le terme peut être certain ou incertain.
' V. in f l'a, n. 232.
• Oss. req., 3 janv. 1883, D., 83. 1. 415. — Cass,, 12 nov. 1889, ?., Ul. 1. 445. — Cass., 14 janv. 1895, S., 95. 1. 282. — Cass. req., IG nov. 1898, S., 1900. 1. 20, D., »>. 1. 117. — Cass., 20 déc. 1898, S., 99. 1. 311. — Cass. civ., 3 avril 1901, S., 1903. 1. 474. — Cass. req., 2 juil. 1901, S., 1902. 1. 230. — Cass. req., 15 déc. 19112, S., 1903. 1. 216, D., 1903. 1. 448.
• Trib. civ. Lyon, 3 mars 1900, Mon,jud* Lyon, 4 mars 1900.
49. Le bail peut être souoiis à une condition, soit suspcnsive, soit résolutoire; nous étudierons cette dernière à Toccasion de la cessation du bail (*).
L'autorisation administrative, dont il sera é^^alement question à propos de la cessation du bail, peut jouer le rôle, soit d'une condition suspensive, soit d*une condition résolutoire (').
DU C0.NSENTEME.NT ET DE SES VICES
51. Comme tout contrat, le bail est frappé d'une nullité absolue si Tune des parties n'y a pas consenti; tel est le cas où Tûne d'elles est en état d'ivresse ou de folie (*).
Tels sont encore les cas, dont il sera question plus tard, où les parties ne se sont pas accordées sur un des éléments sans lesquels le contrat ne saurait être exécuté, comme lobjet ('), le prix (•) ou la durée (').
Peu importe même que Télément sur lequel les parties ne se sont point entendues ne soit pas essentiel, si les parties
(V) V. infray n. 1373 s.
i«; V. infia, n. 1375 a.
(»} V. infra, n. 185 s.
i*) A moins qu'elle ne fût inlerdile ou placée dans un élablissemcnl d'aliéné. V. influa y n. 60 s, ^*) V. infra, n. 162.
(•; V. infra, n. 832 s.
Cj V. t/ï/i-a, n. 1201 s.
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n'ont pas oatendu conclure le bail et ont voulu réserver pour plus tard leur accord sur cet élément (^).
De ce que le consentement est nécessaire, il résulte qu'une personne ne peut obliger une autre personne à la prendre comme preneur. C'est ce dont nous donnerons divers exemples plus loin (').
52. Les vices du consentement donnent lieu à la nullité relative du bail, dans les cas où ils annulent toute autre convention.
Ainsi la violence, de quelque personne qu'elle émane, annule le bail (C. civ., art. 1111).
Le bail peut être annulé pour cause de dol (^), si le dol émane du cocontractant (C. civ., art. 1116).
53. L'erreur sur la personne n'es! pas plus, en principe, une cause de nullité du bail que de tout autre conlrat à titre onéreux (C. civ., art. 1110) (^). Il en est autrement si la considération de la personne a été déterminante {^),
Mais, en principe, on ne doit pas plus dans le bail que dans tout autre contrat admettre que la considération de la personne a ét^ détemiinante. — Et il en est ainsi du bail à ferme aussi bien que du bail h loyer (*).
54. Si le bail est h colonage partiairc, l'erreur sur la personne du preneur est-elle unecause de nullité? Dans l'opinion qui assimile ce contrat à la société, ou même qui le rapproche de la société, l'affirmative doit être admise, car, dans la société, l'erreur sur la personne est une cause de nullité (^) ; la même solution nous parait même devoir êlre admise dans le système qui fait du bail à colonage partiairc une variété du contrat de louage; car, le$ bénéfices du bailleur dépendant
• Trib. civ. Seine, 4 avril 1901, Gaz. Trib., 22 mai 11)01 défaut d'enlenle sur \€'< réparations à faire).
« V. in/*ia, n. 120 et 121.
> Trib. civ. Roanne, 22 fév. 1894, Mon. jud. Lyon, 8 sept. 1894.
* Larombière, Th. etpral. des oblig., aii. 1110, n. 17. — V. infra, n. 55.
» Trib. civ. Nantes, 10 juil. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 17^. — Larombière, loc. cil.; Baudry-Ï^canlinerie et Barde, Tr. des oblig., I, n. iVZ^ note.
•. V. cep. Demolombe, XXIV, n. 116; Laurenl, XV, n. 498 ; Baudry-Lacaulinerie et Barde, op, cit., n. 62.
■^ larombière, op. cil., J, art. 1110, n. 15.
CuXTR. DE IjOUAGE. — I. 3
de Tactivité et de Thonnêleté du preneur, la personne de ce dernier influe sur la détermination du premier (*).
L'erreupsur la personne du bailleur à colonage partiaire n'est pas — sauf les circonstances — une cause de nullité dans ce dernier système; celle personne a été, en principe, indifférente au preneur, qui a considéré exclusivement la nature et Timportance du fonds loué (*). — Il semble que, pour l'opinion qui traite le bail à colonage comme une variété de la société ou comme un contrat participant de la société. Terreur sur la personne du bailleur devrait autoriser le métayer à demander la nullité du bail ; cependant les partisans de cette opinion adoptent la solution contraire (').
55. Quant à Terreur sur les qualités ou sur la profession de la personne, elle n'est jamais une cause de nullité du bail, parce qu elle n'est une cause de nullité dans aucun contrat. Ainsi le vendeur ne peut demander l'annulation du bail par la raison que le locataire est une femme galante dont il a ignoré la profession (^).
Nous verrons cependant si le bail ne peut pas être résilié pour abus de jouissance dans le cas où la femme galante exerçait son industrie dans Timmeuble loué (*).
A plus forte raison Terreur sur la profession antérieure ou sur l'honorabilité du preneur n'est-elle pas une cause de nullité («).
Toutefois il en est autrement si des manœuvres frauduleuses ont été employées par le locataire pour dissimuler une qualité ou une proression dont la connaissance aurait empêché le bailleur de lui consentir le bail (').
La lésion n'est pas une cause de nullité du bail
;' Laronibii^rc, /oc. ci/. ; Fuzier-IJerman, sur l'arl. 1110, n. 57; Demolombe, loc. cil.; Baiidry-Lacantinerio et Barde, loc. cil.
1*1 Dcinolombo, XXIV, n. 115; Haudry-Lacanlinerie el Barde, op. cil.f n. 62.
i' LarombU're, loc. cil.
(* Contra Trib. civ. Nantes, 10 juil. 1894, précité. (ie jugement voit là à tort une erreur sur la personne. — V. i/i/'iy/, n. 157.
{^1 V. infra, n. 7615.
(• Trib. civ. Toulouse, 1:î janv. 1888, Gaz. Trib. Midi, 8 avril 1888, • Cpr. Trib. civ. Nantes, 10 juili. 18*,)i, Gaz. PaL, ÎU. 2. 176 '. femme gahinie qui dissimule son nom, lequel a acquis une fàcbeuse notoriété).
("• Cass., 11 mars 18'2î, S. cbr., I). Rép., \° Louage f n. 97. — - Rouen, 21 mai
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57. L'erreur sur la substance est une cause de nullité du bail, comme de tous les autres contrats (*).
Nous nous occuperons, à propos de Tobjet, de Terreur sur la nature de Tobjet ou des produits (^].
Enfin Terreur sur la nature du contrat entraîne la nullité absolue; tel est le cas où Tune des parties à voulu faire un bail et l'autre une donation (*).
SECTION II
CAPACITÉ ET POUVOIRS EN MATIÈRE DE BAIL
58. La capacité et les pouvoirs exigés en matière de bail doivent être envisagés séparément pour le bailleur et pour le preneur.
Toutefois, nous ferous une observation préliminaire; c'est que, comme pour tout autre contrat, la capacité doit être envisagée au moment de la convention.
59. Le bail à périodes étant un bail unique pour toute la durée (*), la capacité doit être envisagée, pour toutes les périodes, au moment où le contrat a été passé ; le bail continue donc faute de dénonciation, même pour les périodes qui ont commencé à un moment où le preneur n'avait plus sa capacité (').
IS44, S., 44. 2. 653, D. Rép., vo Louage, n. 96-lo. — Trib. civ. Roanne, 22 fév. 1894, Mou.jud. Lyon, 3 sept. 1894 (motifs). — Fuzier-Herman, art. 1118, n. 3 et 4.
(*' Jugé avec raison que la concession antérieure d'un droit qui entrave la jouissance du preneur ne peut conduire à Tannulalion du contrat pour cause d'erreur sur la substance. Trib. civ. Ypres, 13 mars 1896, Pasicr,, 97. 3. 17. -- Mais elle peut donner lieu à la garantie pour vices de la chose ou défaut de délivrance. V. tti/V*a, n. 272 s., 429 s. — L'erreur sur le point de savoir si Timmeuble est propre k l'usage pour lequel il a été loué ne nous paraît pas être non plus une erreur sur la substance. Décidé cependant qu'elle permet de faire annuler le bail. — - Toulouse, 23 mai 1901, Gaz. Trib, Midi, 2 juin 1901 (immeuble loué pour servir d'hôtel dans une vilie d^eau).
*) V. iii/m, n. 162.
:* Fuzier-Herman, art. 1709, n. 16.
• Trib. civ. Nancy, 13 août 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 504 ice jugement applique ce principe au bail fait avec la clause que faute de dénonciation le bail se renouyeWen par tacite reconduction). — V. infru, n. 1423.
g I. Bailleur.
I. Des personnes qui ont le pouvoir ou la capacité de faire
un bail.
60. II est admis par tout le monde que le fait de donner un immeuble à bail constitue un acte d'administration et non pas un acte de disposition (*), et c'était la solution de Tancien droit (*); en effet, Je bailleur reste propriétaire de Timmeuble, il n'en perd que la jouissance, laquelle est représentée pour lui par des prestations équivalentes, et ainsi le bail ne peut avoir pour le bailleur les inconvénients d'un acte de disposition. Cette solution est corroborée par les textes que nous citerons et qui concèdent aux administrateurs le droit de donner un immeuble à bail.
S'il en est ainsi des immeubles, à plus forte raison cela est-il vrai des meubles ('].
De lù, les solutions suivantes
Le mandataire chargé de faire les actes d'administration peut donner l'immeuble à bail [^).
Le tuteur du mineur non émancipé et de l'interdit peut donner à bail les immeubles de ce dernier; c'est ce que dit l'art. 1718 dans les termes suivants : « Les articles du titre du contrat de mariage et des droits respectifs des époux relatifs aux baux des biens des femmes mariées, sont applicables aux baux des biens des mineurs ».
Le bail est valable môme s'il lèse le mineur (^), conformément au droit commun.
iV, Ca.ss. civ.,5 avril 1882, ?., 83. 1. 31, D., 82. 1. 310. — Duranlon, XVIL n. 32 s.; Berlin, Ch. du comeil, 3" éd., 1894, I, n. 476; Aubr^- et Rau, IV, p. 465, § 304; Guillouard, I, n. 4i: Fuzier-Herman, art. 1709, n. 31 ; Pianiol, n,n. 1670, cl les aulorilés cilécs dans les noies qui suivent. — Cela est vrai même pour les baux de plus de neuf ans, qui ne sonl pas impossibles de la pari des administrateurs V. cep. Pianiol, loc. cit.), mais simplement réductibles.
« Argou, instil. du dt\ /*;•., i;^ éd. par Boucber d'Argis, 1762, liv. HI, ch. XXVII^ II, p. 271.
i' (luillouard, II, n. 674.
(*; Jugé à tort que le mandat de loucher les revenus comporte mandat de donner à bail les immeubles productifs de revenus. Trib. paix Saint-Etienne de Montluc, 16 nov. 1899, Reu.jusl. paix, 1901. 66.
(•i Trib. civ. Meaux, 14 janv. 1898, Gaz. Trih., 22 avril 1898.
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A plus forte raison le bail fait par le père administrateur légal est valable (*).
Le tuleur peut user de la forme d'un contrat, il n'est pas obligé de recourir à une «adjudication ('). La solution est la même pour le père administrateur légal.
62. Le mineur émancipé peut donner à bail ses propres immeubles. C'est ce que dit Tart. 481 ; « Le mineur émancipé passera les baux dont la durée n'excédera point neuf ans ».
63. Le mari peut donner à bail les biens de la femme dont il a Tadministration. Cela résulte implicitement de Tart. 1429, qui limite la durée pour laquelle est obligatoire, après la dissolution de la communauté, un bail de plus de neuf ans fait par le mari, et qui, par là même, sous le régime de la communauté, donne une validité absolue aux baux n'excédant pas neuf ans, faits par le mari sur les biens de la femme ('). On doit en dire autant pour le régime sans communauté et pour les immeubles dotaux de la femme sous le régime dotal.
La femme séparée de biens peut louer ses immeubles (*) ou ses meubles; la femme dotale peut également louer ses biens paraphernaux.
La femme mariée ne peut donner à bail les biens communs ; elle n'est pas, pour cela, réputée avoir reçu un mandat tacite ^lu mari (^), le mandat tacite ne s'appliquant qu*aux actes destines à Tentretien du ménage (').
64. L*individu pouiTU d'un conseil judiciaire peut donner à bail ses immeubles (^), car les art. 499 et 513 énumèrent limitativement les actes pour lesquels il doit obtenir Tassistance
«;. Demolombe, VI, n. 439; Aubry et Rau, 1, p. 783, § 123, noie 32.
,\ Cass. civ., 11 août 1818, S. chr. — Rouen, 30 nov. 1840, S., 41. 2, 137. — Proudhon, Tr. de Vêlai des personnes, II, p. 365 et 366; de Fréminville, Tr. des minor,, I, n. 533; Demolombe, Vil, n. 638; Laurent, V, n. 46.
>: Argou, liv. m, ch. XXVII, U, p. 271.
(* Planiol. II, n. 1670. — V. Argou, liv. III, ch. XIV, II, p. 202.
•. Trib. civ. Bruxelles, 4 mai 1892, Pasicr., 92. 3. 274. — V. cep. Trib. civ. Oand, 18 déc. 1895 (référés), Flandt^jud., 96. 62.
:• V. noire Tr, des contr. aléat,, du mandai, etc., n. 484.
7i Toulouse, 23 août 1855, S., 55. 2. 748, D., 55. 2. 329. — GuUlouard, I, n. 58; Hue, X, n. 286; Planioî, II, n. 1670. — Décidé cependant que le bail est nul s'il est eommercialet fait en vue de la constitution d'une société dans laquelle doit entrer le prodigue. — Paris, 16 janv. 1890, Gaz, Trib,, 7 mars 1890.
de son conseil; or, parmi ces actes, qui, du reste, consistent exclusivement en ceux qui sont de nature à compromettre le patrimoine, ne figure pas le bail.
Le bail consenti par une personne pourvue de conseil judiciaire n'est pas attaquable, même si le prix est de beaucoup inférieur au revenu normal de la chose {*).
65. L'héritier bénéficiaire peut donner à bailles immeubles de la succession (*). II en est de même pour Tadministrateur de la succession qui a fait, de la part de Théritier bénéficiaire, l'objet d'un abandon ('), ou pour l'administrateur judiciaire de la succession dont l'administration a été enlevée à l'héritier bénéficiaire i*).
11 en est de même encore pour l'héritier apparent, qui est l'administra teur qualifié de la succession à l'égard des tiers C^), ou pour le curateur à succession vacante.
Quant au successible chargé d'administrer provisoirement la succession en attendant qu'il ait pris parti, il peut également faire les baux, mais seulement s'ils sont urgents {^).
66. Le possesseur de bonne foi peut également donnera bail rimmeuble qu'il possède, car il est, ainsi que l'héritier apparent, considéré comme propriétaire vis-à-vis des tiers (').
Nous admettrons encore cette solution pourle possesseur de mauvaise foi (^); sa mauvaise foi ne produit d'effets que dan» ses rapports avec le propriétaire; les tiers ne doivent pas souffrir de préjudice à raison de la mauvaise foi du possesseur, pourvu qu'ils considèrent le possesseur comme propriétaire.
On ne peut opposer à ces solutions, et notamment à la der-
- (') Beudant, IJélat et la cap. des personnes^ II, n. 988.
(*) V. pour les détails noire Ti\ des suce, 3« édil., II, n. 1337.
(>; V. noire Tr, des suce, 3« édit., II, n. 1496.
1») V. noire Tr. des suce, 3» édil., Il, n. 1523.
i"j Demolombe, II, n. 137; Troplong, I, n. 98; Marcadé, arl. 1713, n. 14; Guillouard, I, n. 56 el 448. — Conlra Hue, X, n. 287. — V. notre Tr. des suce, 3« édil., I, n. 947.
(•) V. noire Tr. des suce, 3« édil., Il, n. 1964, el infra, n. 68.
0) Guillouard, 1, n. 56 el 448. — Contra Laurent, XXV, n. 56 s.; Hue, X, n. 287.
(»} Cpr. cass., 19 nov. 1838, S., 39. 1. 307, D. Rép., \^ Louage, n. 55-lo. — Con* Ira Laurent, loe cit.; Guillouard, I, n. 448; Hue, X, n. 287.
nière, les art. 1726 et 1727; ces articles supposent bien que le bail consenti par un non- propriétaire peut être nul; mais, en dehors des hypothèses que nous avons indiquées, n'y en a-t-il pas une multitude où le bail est consenti par un nonpropriétaire?
67. L'administrateur ou le gérant d'une société peuvent donner à bail les immeubles de la société, sauf cependant ceux de ces immeubles qui, d'après le but de la société, ne sont pas destinés à être loués (^).
Nous parlons plus loin du communiste (*).
68. Les administrateurs provisoires, dont les fonctions ont un caractère essentiellement temporaire, ne nous paraissent pas, en principe, avoir le droit de faire des baux, même n'excédant pas neuf ans; ils ne sont chargés, en effet, que des actes conservatoires destinés k empêcher le dépérissement des biens et non pas des actes d'administration; ils ne sont donc autorisés à faire que les baux urgents, c'est-à-dire ceux dont le but est d'empêcher le dépérissement des biens ou qui sont indispensables pour les mettre en rapport.
Nous donnerons celte solution pour l'administrateur provisoire nommé ])endant une instance en interdiction (C. civ., art. 497) f), pour l'administrateur provisoire d'une succession (*), pour le séquestre (*). Nous l'avons donnée également pour l'héritier qui n'a pas encore pris parti (•).
69. La loi du 30 juin 1838 (art. 31) permet à l'administraleur provisoire délégué par les commissions administratives ou de surveillance de faire les baux n'excédant pas trois ans.
On accorde, par analogie, le même droit à Tadministrateur nommé à l'absent par le tribunal (^). Mais il nous paraît pré-
(M V. noire Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, 2^ éd., n. 302.
(«} V. infra, n. 132 s.
[^) Décidé qu'il peut faire des baux de neuf ans.Trib.civ. Kpernay,25 juill, i89(.), Loi, 11 ucl. 1890. — V. infra, n. 92.
(*) V. noire Tr. des suce, 3» éd., II, n. 2099 et en sens contraire l'arrôt qui y est cité et GuiUouard, I, n. 49.
1») V. notre Tr. de la soc, du prél, du dépéty 2e éd., n. 1298.
(•) V. supra, n. 65.
P) Trib. civ. Châlons-sur-Marne, 24 mars 1890, Loi, 11 oct. 1890. — Demolombe, VIII, n. 828; Berlin, op. cit., I, n. 738.
férable de lui interdire toutes espèces de baux, sauf ceux qui sont urgents.
70. Les envoyés en possession provisoire des biens d'un absent, ayant le droit d'administrer ces biens (C. civ. , art. 125), peuvent les donner à bail (^).
71. Tous ces administrateurs peuvent-ils louer des meubles? Nous ne faisons aucune difficulté d'admettre Taffinnative {') ; le pouvoir d'aliéner les meubles est plus facilement accordé par le code que le pouvoir d'aliéner les immeubles; on doit donc reconnaître que le pouvoir de louer les immeubles emporte le pouvoir de louer les meubles.
Toutefois, certains auteurs font exception pour les meubles sujets à détérioration, par la raison que leur location est interdite à l'usufruitier C*). Nous n'admettons pas cette restriction. D'une part, nous montrerons que, contrairement à l'opinion de ces auteurs, tous les meubles peuvent être donnés à bail par l'usufruitier; d'autre part, à supposer leconlraire, le système qui interdit à l'usufruitier le bail des meubles sujets à détérioration s'appuie sur des raisons de texte qui sont spéciales.
72. Les baux des biens de TEtut étaient autrefois tous soumis-à l'approbation du ministre des finances. (Loi des 18 oct.-
5 nov. 1790, tit. IV, art, 12). Le décret du 25 mars 1852 (arL 3, tableau C, 2»), permit au préfet de passer sans l'autorisation du ministre des finances les baux amiables dont le prix annuel n'excéderait pas 500 fr.
Aujourd'hui, d'après l'art. 7 (al. 2, 3 et 4), de la loi du
6 déc. 1897 : u L^s directeurs des domaines sont autorisés à consentir ceux de ces baux [baux amiables des biens de l'Etat) n'excédant pas une durée de neuf années et dont le prix annuel ne dépasse pas 1,000 fr, »> Le direcleur générale consent les baux n'excédant pas une durée de neuf années et dont le prix annuel, excédant 1.000 fr,, ne dépasse pas 5.000 fr. Sont soumis à l'approbation du ministre des finances les baux d'une durée supérieure A neuf années et ceux d'une durée moindre dont le prix annuel est supérieur à 5,000 fr, »
.' V. Baudry-Lacanlinerie ol IIouqucs-Fourcade, Tr. des personnes, I, n. 112C. (* Guillouard, 11, n. 075 ; Valéry, op. cit., p. 32, n. 7. »* Guillouard, II, n. 075.
78. Aux termes du décret du 21 juillet 1897, relatif aux univei'sitéSfle conseil de l'université statue définitivement sur « l'administration des biens de l'université » (art. 7-1°), mais il délibère seulement « sur les baux d'une durée de plus de <lix-buit ans >» (art. 9-2*), et cette délibération n'est exécutoire qu'après approbation du ministre (art. 10).
74. L'usufruitier, suivant le langage de l'art. 595, « peut donner h fenne à un autre » (*). II est certain qu'il peut donner à loyer des immeubles non seulement ruraux, mais urbains (*); l'expression r/o/ï/itf/' à /er/?itf n'a pas dans l'art. 395 un sens restrictif, qui, d'ailleurs, serait injustifiable ; on peut ajouter que l'art. 602, d'après lequel, si l'usufruitier ne fournit pas de caution, «les immeubles sont donnés à fermer), montre la signification large de Texpression.
Mais une difficulté a été soulevée pour les meubles
Il est. certain que les meubles qui ne se détériorent pas par Tusage peuvent être donnés à bail par l'usufruitier (';.
Mais beaucoup d'auteurs prétendent qu'il en est autrement des meubles qui se détériorent par l'usage (*). L'usufruitier, «lit-on, ne peut s'en servir, suivant l'art. 589, que pour l'usage auquel ils sont destinés. — Ce texte nous parait être sans importance pour la solution de la question : tout ce que veut l'art. 389, c'est que les meubles sujets à détérioration soient employés suivant leur destination; ce but est suffisamment rempli si le locataire est tenu de fournir cette destination aux meubles; or, de plein droit, comme nous le montrerons, tout locataire
• Y. pour l'ancien droit Argou, II, p. 271, liv. III, ch. XXVII. — L'usufruitier peut même autoriser le preneur à faire des coupes de bois si elles n'ont rien d'exagéré. — Cass. req., 28 nov. 189G, D., 97. 1. 45. — Il a été également décidé avec raison que le bail est valable quoiqu'il soit fait peu de temps avant la mort de Tusufruitier. — Caen, 26 janv. 1895, sous Cass., 28 nov. 1896, préci té.— V. aussi infra, n.89.
• I^emolombe, X, n. 347; Aubry et Hau, II, p. 693, § 230, note 45; Baudry- I^cuntinerie et Cbauveau, Tt\ des bienSf n. 536.
» Dcmolombe, X, n. 298et299; Aubry etUau, II, p. 694, § 230; Guillouard, n, n. 675 ; Valéry, loc. ciL
• Proudbon, Tr, de Vusuf., III, n. 1061 s.; Marcadé. art. 589, n. 6 et art. 595, n. 3 ; Tmcaurroy, Bonnier et Roustain, II, n. 182; Demante, II, n. 428 bis, I; Aubry et Hau, H, p. 694, § 230, note 51; Demolombe,X,n. 298 et 299; Guillouard, loc. cit.; Valéry, loc. cit.; Polacco, Riv. ital. per le scienze giurid , IV, 1887, p. 420, cité par Valéry, loc. cit.
contracte cette obligation ; Tart. 595 est, du reste, formel. En vain dit-on que ce texte s*occupe exclusivement, comme le montrerait le mot fenne^ des immeubles ruraux; s'il en était ainsi, il faudrait interdire à l'usufruitier le bail des immeubles urbains et de tous les meubles, et c'est ce que personne n'ose soutenir (*).
Au surplus, les auteurs que nous signalons permettent le louage des meubles sujets à détérioration, quand leur nature ou leur usage les destine à être loués (*); ils citent les navires marchands, les voitures servant au transport de personnes ou de marchandises, les livres d'un cabinet de lecture, le mobilier et le linge d'un hôtel, le matériel d*un théâtre ('). Cette distinction n'a aucune base.
Certains auteurs ne donnent à l'usufruitier que le droit de louer les meubles qui ne sont pas destinés à son usage personnel (*).
On affirme aussi que l'usufruitier ne peut louer les animaux qui font partie d'une exploitation rurale C^), leur location étant contraire à une jouissance normale. Cette opinion nous parait erronée : non seulement l'art. 595 impose la solution contraire, mais, l'usufruitier ayant le droit d'exploiter comme il l'entend, pourvu que sa jouissance soit celle d'un bon père de famille, rien ne lui interdit de louer les animaux qui lui paraissent inutiles à l'exploitation.
76. La jurisprudence admet que le curé ou desservant a sur le presbytère un droit de jouissance sui generis ne se confondant pas avec rusufnuit et se rapprochant de l'habitation («).
On conclut de là que le desservant ne peut donner le presbytère à bail (arg. art. 634 C. civ.) {'^).
(*) En ce sens Laurent, VI, n. 470 s.
(*) Aubr)' et Rau, loc. cit.; Guillouard, H, n.675; Valéry, loc. cil,; Baudry- Lacanlinerie el Cbauveau, Tr. des biens, n. 537, et les auteurs précités,
(») Guillouard, II, n. 675; Valéry, loc. cil.
(«) Laurent, VI, n. 470 s.
(») Proudhon, Tr. de Vusufr , 11, n. 1086 et 1087 ; Guillouard, II, n. 922,
(•) V. notamment Trib. confl., 15 déc. 1883, S., 85. 3. 66. — Cass., 7 déc. 1883, S., 85, 1. 510. — Paris, 2 avril 1896, S., 97. 2. 129.
n Paris, 2 avril 1896, précité. — Trib. civ. Toulouse, 12 janv. 1899, lot, 16fév.
Cependant les desservants autorisés par Tévèque à biner dans les succursales vacantes, et ayant par suite la jouissance de ces succursales, peuvent les donner à bail, en tout ou en partie, avec Tautorisation de Tévêque (Ord., 3 mars 1825, art. 2).
77. A la dîfiérence de Tusufruitier, l'usager et le titulaire d'un droit d'habitation ne peuvent donner leur droit à bail (C. civ., art. 631 et 634).
78. L'antich résiste peut louer les biens soumis à son nantissement (').
Il en est de même de Temphytéote (*).
79. Le bail consenti par une personne qui est plus tard déclarée en faillite est nul, à la condition qu*il soit passé dans la période suspecte et que le preneur soit de mauvaise foi ('); c'est la condition exigée par Fart. 447 C. corn, pour ia nullité de tous les actes à titre onéreux consentis par le failli.
80. On considère quelquefois le saisi comme incapable de donner Timmeuble saisi à bail ; nous verrons qu'il ne s^agit pas là d'une véritable incapacité (^).
Nous nous occupons un peu plus loin du bail consenti par la personne expropriée pour cause d^utilité publique [^).
81. Les règles de capacité que nous avons développées et celles qui vont suivre sont applicables au colonage partiaire, car, d'après l'art. 13 de la loi du 10 juillet 1889 : « Les dispositions de la section /'• du titre du louage contenues dans l'art. ni8,,, sont applicables aux baux à colonat partiaire ».
81 bis. Les incapacités relatives de vendre et d'acheter édictées par l'art. 1596 C. civ., ne peuvent être étendues au
1890. •— Jeanvrol, Manuel de la police dz cultes, n. 189. ^ Conlra Gaudry, Tr. de la lég. des cultes, II, n. 742 ; de Champeaux, Le dr, civ. ecclés., II, p. 50 (qui cite dans le môme sens une consullalion de Berryer, Hennequin et autres). — Mais jugé que si le desservant a touché les loyers, ils ne peuvent être réclamés par la commune, laquelle n'a pas droit aux fruits du presbytère et d'ailleurs n'a pas subi de préjudice. Trîb. civ. Toulouse, 12 janv. 1899, précité.
(*) Laurent, XXVIII, n. 545; Guillouard, Tr. du nantiss., n. 246.
i«; V. tn/Vû, n. 1457.
(»; Cass. req., 27 nov. 1893, S., 94. 1. 328.
(•) V. in/>Yi, n. 1334 s.
. (»> V. inft'û, n. 85.
bail (*). Ainsi un maire peut se pendre adjudicataire du bail des biens de la commune (*).
11. Effets, après la fin de V administration , du bail consenti par un administrateur.
A. Opposabililé au propriétaire,
82. Par cela même que la loi permet, aux administrateurs de faire des baux, et quelle limite la durée pendant laquelle ces baux, après la fin de l'administration, sont opposables au propriétaire ('), elle montre qu'ils lui sont opposables en principe. Cette solution, qui déroge aux règles admises par une partie de Tancienne jurisprudence (^), résulte au surplus, comme on va le voir, de textes formels. II va sans dire cependant qu'elle n'est pas applicable au bail fictif (^).
83. D*abord, quel est le sort du bail consenti par le pro* priétaire sous condition résolutoire, si son droit de propriété est résolu?
La question est, pour l'acquéreur avec pacte de rachat, tranchée par l'art. 1673, suivant lequel « lorsque le vendeur vend son héritage par l'effet du paete de rachat..., il est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur ». On peut rapprocher l'art. 595, qui rend les baux faits par l'usufruitier opposables au nu propriétaire.
Ces textes ne peuvent s'expliquer que par la volonté d'em* pêcher l'incertitude du droit du preneur, et c'est également l'explication qui convient à l'art. 1743, lequel rend les baux opposables à l'acquéreur d'un immeuble. Aussi faut-il appliquer la solution de lart. 1673 h tout propriétaire sous condition résolutoire (®). En présence des considérations que
(». Trib. civ. Ghalillon-sur-Seine,21 mars iH99,Gaz. /'a/., 99. 2. 18. —V. infra, n. 116.
[*) Trib. civ. Chalillon, 21 mars 1899, précité chasse;.
(». V. infra, n. 91 s.
(*i Annotateur de Chorier, La Jurisprudence de Guy-Pape, 2« éd., 1769, p. 243, qui cite un arrOl de Grenoble du 18 nov. 1639. — Mais V. iw/V'a, n. 92 s., notes.
(«, Trib. civ. Provins, 13 juin 1900, Droit, 28 oct. 1900.
(•; Duranlon, XVII, n. 134 ; Toullier, VI, n. 576; Troplong, I, n. 100, 545 et 546 et Tr. de la vente, II, n. 776 et 777; Duvergier, I, n. 83 s.; Aubry et Rau, !V, p. 497, g 369; .Ouillouard, I, n. 50; Fuzier-IIerman, art. 1709, n. 52; Sîville, V,
nous avons invoquées, on ne peut attacher aucune importance à l'objection tirée de Tart. 1183, qui donne à la résolution un effet rétroactif; l'art. 1673 lui attribue bien le même effet et cependant il maintient le bail. Il est surtout singulier que le bail fait par un propriétaire soit opposable à Tacquéreur, alors que le bail fait par le propriétaire sous condition résolutoire n'est pas, pour nos adversaires, opposable au propriétaire définitif; ces deux personnes succèdent Tune et l'autre aux droits du bailleur, les baux passés par le bailleur doivent donc avoir vis-à-vis d'elles le même effet.
84. Sont donc définitifs les baux consentis par les personnes suivantes :
L^adjudicataire dont le droit est résolu par suite d une folle enchère [^) ou d'une surenchère (^j;
L'acquéreur dont le titre est résolu pour défaut de paiement du prix ou d'exécution des charges (');
Le grevé de substitution après que le droit des appelés s'est ouvert (*);
n. 10 et VI, n. 552. — Conlra Paris, 9 déc. 1864, S., 65. 2. 42. — Laurenl, XXIV, n. ^8, XXV, n. 46 et 383; Hue, X, n. 172 et 286.
(«) Cass., il avril 1821, S. chr., D. Rép., v» Vente publ. d'imtn,, n. 1915-lo. — Cass., 16 janvier 1827, S. chr., D. Rép., v» Venle publ. (Vimm., n. 1915-2o. — Paris, 25 janvier 1835, S., 35. 2. 102, D. Rép„ vo Venle publ. d'imm., n. 1915-3o.
— Paris, 19 mai 1835, S., îfô. 2. 256, D. Rép., v«> Louage, n. 67. — Paris, 11 mai 1839, S., 39. 2. :«7, D. Rép., v- Louage, n. 67. — Paris, 22 mai 1847, P., 47. 1. C59, D. Rép., V Venle publ. d'imm., n. 1915-4o. — Paris, 28 ocl. 1893, D.,94. 2. 104.
— Bioche, Uict. proc, v» Vente sur folle enchère, n. 104; Gliauveau sur Carré, Lois de laproc, quest. 2'4^-7» ; Persil, Commentaire de la loi du 2 juin iSAI, n. 382 s.; Rolland de Villargues, v» Folle enchère, n. 40; Lachaize, De Vexpropr. forcée, II, n. 471; Huel, 7V. de la saisie immobilière, p. 309, n. 3; Duvergier, I, n. 84; Aubry et Rau, IV, p. 498, § 369, noie 14; Fuzier-IIerman, art. 1709, n. 55 s. ; Guillouard, î, n. 50 et 149. — Contra Paris, 25 juin 1814, D. Rép„ v» Vente publ, d'imm., n. li^lO. — Laurent, XXV, n. 384; Paignon, Comment, des ventes jud.^ n. 185.
{*] Orléans, 10 janvier 1860, P., 60. 135, D., 60. 5. 374 (impl.). — Guillouard, loc. cil,
;>) Trib. civ. Provins, 13 juin 19C0, Droit, 28 ocl. 1900 (impl.). — Bruxelles, 25 février 1843, Pasicr., 45. 2. 198. ^ Trib. Luxembourg, 19 juin 1896, Pasicr., 96. 4. 151. — Toullier, VI, n. 576; Duvergier, 1, n. 83 et 539; Aubry et Rau, loc, cit.; Guillouard, I, n. 50 et 449; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 54.
(*) Duranlon, XVII, n. 134; Duvergier, I, n. 84 et 530; Aubry et Rau, IV, p. 497, 1369, note 14; Guillouard, 1, n. 50 et 449; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 53. — Conlra Laurenl, XXV, n. 45.
Le donataire dont le titre est révoqué (') ;
Le donataire dont le titre est résolu par suite du retour conventionnel (-).
Quant au preneur dont le droit est résolu, la question de savoir si la cession de bail ou le sous*bail consentis par lui reste valable sera étudiée plus tard (*).
85. L*art. 595 G. civ. dit aussi que le bail fait par Tusufruitier est maintenu après Textinction de l'usufruit.
Toutefois on a décidé que le bail d'une part de marais (^) consenti par Tapportionné prend fin au décès de ce dernier, la jouissance des parts de marais ayant un caractère personnel qui empêche que lun des apportionnés ne soit dépouillé de cette jouissance par un bail émané de l'un de ses prédécesseurs {^).
Mais en principe la solution donnée par la loi pour Tusufruit doit être appliquée aux baux consentis par une personne quelconque dont les pouvoirs d'administration prennent fin^.
Ainsi le bail fait par les copropriétaires indivis ne cesse pas par le partage (^] ; il en est ainsi même si le bail a été fait à l'un des copropriélaires (*).
Toutefois, il va sans dire que le bail fait au profit du copro* priétaire cesse par la consolidation si Tinmieuble loué est attribué au copropriétaire preneur {*).
Par application des mêmes principes, le bail consenti ou renouvelé par un propriétaire menacé d'expropriation pour cause d utilité publique est valable et opposable à l'expro* priant.
II en est de même du bail postérieur à la déclaration d'uti-
') Duranlon, loc. ci7.;Duvergier, loc. cil.; Aubry et Rau, loc. cil ; Guillouard, I, n. 449; Fuzier-Herman, loc. cil. — Conlra Laurent, loc. cit.
(«) Guillouard, I, n. 50.
('; V. tw/*/a, n. 1392 et 1393.
(*) V. sur les paris de marais notre 7**'. des successions.
(*j Trib. paix Sens, 31 juil. 1900, Loi, 28 août 1901.
I*) L'opinion contraire est soutenue par Laurent, à propos de l'anlichrésisle, XXVUl, n. 545.
C) Rennes, 9 janvier 1856, S., 58. 2. 548, D., 58. 2. 203.
(«i Paris, 5 janvier 1831, S., 31. 2. 281, D. Rép., v«> Louagey n. 541.
^^| V. infva, n. 1345.
lité publique, car cette déclaration n'enlève au propriétaire ni la propriété ni Tadministration de ses biens (»).
Toutefois, il va sans dire qu'en cas de fraude, c'est-à-dire si le bail, postérieur à la déclaration d'utilité publique, n'a été fait ou renouvelé que dans le but de fournir une indem* nité d'expropriation au preneur, le bail n'est pas opposable à lexpropriant (*).
86. Les textes que nous avons cités, comme le montrent les termes de l'art. 1430 et la place de l'art. 1718, sont spéciaux aux immeubles; de là on conclut généralement que les baux de meubles consentis par un administrateur cessent de plein droit quand l'administrateur lui-même quitte ses fonctions (•*), On ajoute dans le même sens que l'intérêt du preneur et l'intérêt social ne commandent pas le maintien du bail de meubles comme ils commandent le maintien du bail d'immeubles. On dit enfin que cette solution est seule conforme au principe resohUo jvre dantis resolvitur jus accipientis.
Toutes ces considérations ne nous touchent pas (*). Sans doute les dispositions qui précèdent visent exclusivement les immeubles, et nous devrons, en partant de cette idée, refuser de les appliquer aux meubles en ce qui concerne la durée du bail (*). Mais, pour ce qui regarde la survie du bail à Textinction des droits de Tadministrateur, ces mêmes textes ne se donnent pas la peine de la proclamer, ils se contentent de la supposer; c'est donc qu'elle est Tapplication du droit commun. Et, en effet, si l'administrateur peut consentir un bail, il peut le consentir sans aucune autre condition de durée que celle qui est compatible avec l'étroitesse de ses pouvoirs; si le bail est valable, il est par là même définitif.
La maxime resoluto yi/r^, etc., n'a rien à voir dans la question; elle signifie que la résolution d'un droit entraine, â
;') r;ass., 15 février 1860, S., 60. 1. 817, D., 60. 1. 117. — Gass., 14 mars 1860, S., m. 1. 817, D., 60. 1. 279. — Fuzier-Herman, art. 171.3, n. 23.
'j Caas., 15 fév. 1860, précilé. — Fuzier-Herman, arl. 1713, n. 25.
(* Proudhon, Tr, de Vusufr., III, n. 1217; Duvergier, II, n. 241; Marcadé, art. 5ife, n. 3; Aubry et Rau, II, p. 694, § 230, noie 52; Demolombe, X, n. 30t>; GuîHotiftixI, II, n. 670; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Tv. des biens, n. 537.
' Valéry, op. cit., p. 40, n. 20.
» V. iM//û,n. 103.
liaison de sa rélroactivilé , la résolution de tous les droits cousentis par la personne dont le titre est résolu. Or, les droits de l'administrateur ne sont pas résolus; en droit comme en fait) ils ont duré un certain temps, et, par là même, les pouvoirs de Fadministrateur ne sont pas effacés rétroactivement.
Quant à savoir si l'intérêt social peut être mêlé à la question, cela est fort douteux, tout aussi bien pour les immeubles que pour les meubles;et l'intérêt du preneur, quoiqu'on en dise, exige, au même degré, le maintien des baux do meubles que celui des baux d'immeubles : qu'on suppse des bœufs loués pour les travaux des champs, un navire pour le transport des marchandises dans un pays éloigné, des meubles pour garnir une maison louée, etc. N'cst-il pas très préjudiciable aux intérêts du preneur que la cessation des pouvoirs du bailleur fasse cesser subitement le bail?N'est-ce pas également préjudiciable aux intérétsdu propriétaire, qui trouvera plus difficilement un locataire disposée accepter de pareilles éventualités ?
Signalons enfin une triple bizarrerie de la doctrine que nous combattons.
D'une part, si une maison meublée est donnée à bail ou si une terre est louée avec les bestiaux qui s'y trouvent, la cessation des pouvoirs mettra fin au bail des meubles et laissera intact le bail des immeubles (*).
D'autre part, le bail des meubles risque de durer moins longtemps que le bail des immeubles, et cela est contraire, comme nous l'avons montré, à l'esprit de la loi.
Enfin, tandis que le bail de meubles consenti par un mineur émancipé ou une femme séparée de biens atteindra fatalement sa durée normale, le bail de meubles consenti par un tuteur ou par un mari commun risquera de se terminer bien avant Texpiration de cette durée; et cependant le tuteur a les mêmes pouvoirs que le mineur émancipé, et le mari commun que la femme séparée.
(*) On admel il est vrai, mais peu loglquemenl, que le bail d'une terre et de l)estiaux esl soumis tout entier à la durée des baux d'immeubles. — Proudlion, Tr. de Vusuf., 111, n. 1086; Laurent, VI, n. 473; 13 au dry-Lacan tinerie et Chauveau, Tv. des biens y n. 537.
CAPACttÉ DU BAILLEUR 49
Ces trois observations coD^tueot la meilleure réfutation qu'on puisse f|dre de la doctrine qoe nous repoussons.
Ainsi les b»ux de meubles conseotts par Tusufruitier sont opposables au propriétaire (^).
87. Les iiuteurs dont nous venons de réfuter l'opinion en corrigent les inconvénients en décidant qu'un certain délai pourra être accordé au preneur pour faire la remise des meubles loués {'}. Cela est peu logique; car, à partir du moment où le bail est expiré, le localaire doit, en principe, quitter l'immeuble.
Dans tous les cas on ne peut permettre au preneur de rester en possession jusqu'à ce que ses dépenses lui aient été remboursées (').
B. Conditions et durée du maintien du bail. a^ Date certaine.
88. Dans toutes les hypothèses où le bail fait par une personne dont les droits sont anéantis est opposable à la personne qui se substitue h cette dernière, il doit, pour pouvoir lui être opposé, avoir date certaine avant la naissance du droit du nouveau propriétaire (arg. art. 1328) (^).
b) Absence de fraude.
89. Pour que le bail fait par Tacquéreur /i réméré soit, après le rachat, opposable au vendeur, l'art. 1673 exige que le bail soit fait sans fraude, et cotte solution doit être appliquée au bail consenti par tout propriétaire sous condition résolutoire {^).
Si donc le bail est fait dans le but de nuire au propriétaire définitif, ce bail est nul vis-à-vis de lui (®).
Nous en dirons autant du bail consenti par une personne
(*; Cpr. les arréU cités à propos du cas où le bail est frauduleux, t/i/V*a, n. 89. — Contra Hue, X, n. 287.
(») Demolombe; X, n. 300; Guillouard, II, n. 670. i {*i Contm Grenoble, 18 nov. 1839, précité.
j i«; Hue, X, n. 330.
i'; Guillouard, 1, n. 50.
(*} Paris, 28 oct. 1893, D., 94. 2. lO't (bail pour un an, puis trois, six ou neuf ans aa choix du locataire avec promesse de vente). — Guillouard, J, n. 50.
ayant des droits sur rimnieuble d autrui, par exemple un usufruitier (*) ou un mari commun (*). Le bail que ferait ce dernier pour nuire à la femme et dans l'éventualité d'un divorce ou d'une séparation de corps ou de biens serait nui (').
Le bail que ferait l'usufruitier pour déprécier la valeur des biens dans le but d'en faciliter Tacquisition par une personne coUudanl avec lui serait également frauduleux (^).
Mais il ne suffirait pas qu'un bail fût fait par un usufruitier avancé en âge pour qu'il fût nul (').
Uu bail ne serait pas davantage frauduleux parce que le prix ne représenterait pas le revenu de la chose; pourvu que le prix soit sérieux, peu importe qu'il soit vil. Cela a été décidé pour le bail fait par l'usufruitier (•). Toutefois la faiblesse du prix peut être un indice de la fraude.
Cj Absence d* indivisibilité avec une autre convention.
90. Une autre dérogalion doit être apportée au maintien du bail : si le bail contient une promesse de vente ou toute autre convention qui tombe avec la cessation des fonctions de l'administrateur et qu'en fait les deux conventions soient indivisibles, le bail ne peut être maintenu (^).
d) Durée pendant laquelle le bail est opposable au propriétaire.
91. La question la plus délicate que soulève cette matière est de savoir si les baux constituent des actes d'administration quelle que soit leur durée, et cette durée fût-elle de quatre-vingt-dix-neuf ans (*).
(Vi Douai, G juin 1854, S., 55. 2. 74, D., 55. 2. 253. — Lyon, 24 juin 1854, S., 55. 2. 74. — Orléans, 31 déc. 1868, S., 69. 2. 51. — Caen, 23 juin 1874, D., 75. 2. 212. — Poitiers, 22 mars 1881, S., 82. 2. 105, D., 82. 2. 150. — Toullier, XII, n. 408; Proudhon, op. cit.i III, n. 1219; Troplong, I, n. 155; Taulier, II, p. 313; Demolombe, X, n. 350 s. ; Aubr>' et Rau, III, p. 693, § 230, note 47; Laurent, VI, n. 460; GuiUouard, I, n. 57; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Tr. des biens^ n. 528.
(«; GuiUouard, I, n. 57.
(•) GuiUouard, loc. cit.
(*) Orléans, 31 déc. 1868, précité. — Baudry-Lacanlinerie et CRauveau, loc. cil.
(») Contra Douai, 6 juin 1854, S., 55. 2. 74, D., 55. 2. 253. — Caen, 23 juin 1874, D., 75. 2. 212. — GuiUouard, I, n. 57. — V. aussi supra, n. 74.
(•) Cass. req., 11 mars 1824, S. chr. — GuiUouard, I, n. 64.
(') Paris, 28 ocl. 1893, D., 94. 2. 104.
(') Un bail n'est jamais valable pour plus de 99 ans. — V. infra, n. 1202.
CiPAClTÉ DU BAILLEUR SI
S^il n*existait pas de textes sur ce point, ou devrait sans difficulté admettre l'affirmative, car la valeur des raisons que nous avons indiquées est indépendante de la durée du bail; t!Oinme, en outre, il est souvent possible de trouver, en consentant un bail de longue durée, un locataire ou fermier disposé à faire des concessions particulières, comme, enfin, la longue durée du bail est une garantie de la bonne gestion, un long bail serait encore plus sûrement un acte d'administration qu*un bail de courte durée.
92. Mais les textes réduisent les pouvoirs de certains administrateurs au droit de faire des baux de neuf ans au plus, et même, pour Tadministrateur provisoire des biens d'un individu placé dans un établissement d'aliénés, de trois ans au |ilus (L. 30 juin 1838, art. 31 al. 1). Us obéissent sans doute à ridée que, les propriétaires tenant souvent à habiter ou à cultiver eux-mêmes les immeubles acquis, l'immeuble loué à longterme trouverait difficilement un acquéreur (*). Cette idée est, du reste, peu défendable : l'acquéreur d'un immeuble cherche avant tout à obtenir le profit de ses capitaux et rien ne saurait lui assurer davantage ce profit qu'une location de longue durée.
Les textes s'expliquent beaucoup mieux par une raison liistorique. On admettait généralement dans l'ancien droit que les baux, quelle que fût leur durée, devaient continuera être entretenus après la cessation des fonctions de celui qui les avait consentis; mais comme, au-dessus de neuf ans, le bail perdaitson caractère et devenait une vente (*), celle règle se réduisait à rendre définitifs les seuls baux qui n'excédaient pas neuf ans (^).
L'art. 1429 dispose: « Les baux que le mari seul a faits des biens de sa fenmie pour un temps qui excède neuf ans ne sont, en cas de dissolution de la communauté, obligatoires vis -à-vis de la femme ou de ses héritiers (|ue pour le temps <]ui reste à courir soit de la première période de neuf ans, si
(') Guilloaard, ï, n. 47.
O V. Vente, De la nature du bail d'immeubles, Rev. hisl, du dr., IX, 1863,
(») V. itt/'ra, n. t»5.
les parties s*y trouvent encore, soit de la seconde et ainsi de suite, de manière que le fermier n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve » (')»
93. Aux termes de Fart. 1718 : « Les articles du titre Du contrat de mariage et des droits respectifs des époux, reiaiîfa aux baux des biens des femmes mariées^sont applicables aux baux des biens des mineurs », et, d après l'art. 481 : a Le mineur émancipé passera les baux dont la durée n'excédera point neuf ans » (*).
L'art. 1718 partant d'une assimilation entre le bail de plus de neuf ans et l'aliénation, on décide que le bail de plus de neuf ans fait par le tuteur n'est définitif qu'avec l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal (').
94. Enfin, pour l'usufruitier, 1 art. 595 dispose que : « S*il donne à ferme, il doit se conformer, pour les époques où les baux doivent être renouvelés et pour leur durée, aux règles établies pour le mari à Tégard des biens de la femme au titre Du contrat de mariage et des droits respeclifs des époux » (*).
95. Mais la même restriction s'applique- t-elle aux autres personnes ayant le droit d'administrer? Nous ne le pensons
(*) Dans la Coul. de Paris, art. 217, le mari pouvait faire des baux urbains pour dix ans et des baux ruraux pour neuf ans. Dans la Coût, de Blois^ art. 179, pas de limitation. Dans les coutumes muettes, on admettait que les baux du mari étaient opposables à la femme s'ils étaient faits pour une durée modique et que, s'ils étaient de cinq ans au moins, la femme était dispensée de les entretenir, mais à la charge d'indemniser le mari ou ses héritiers des dommages-intérêts auxquels le fermier pouvait prétendre. Dumoulin, Cons. Par., § 30, n. 106; Pontanus, Cons^ Blés., art. 179; Argou, II, p. 273.
(*; Dans Tancien droit, les baux du tuteur étaient, quelle que fiM leur durée (c'est-à-dire jusqu'à neuf ans), opposables au mineur. Argou, 11, liv. 111, ch. XXVU* p. 272.
(») V. infra, n. 104.
(♦) Dans l'ancien droit, le bail fait par l'usufruitier avec l'indication de sa qualité cessait lors de la cessation de ses fonctions, en vertu d'une interprétation de la volonté présumée des parties et, par conséquent, sans que Je preneur eût une action en indemnité contre l'ancien usufruitier ou ses héritiers; il avait une action en indemnité si la qualité de l'usufruitier ne lui était pas connue. Argou, II, p. 274» — D'après l'ord. du 7 sept. 1468, le bénéficier n'était pas tenu d'observer le bail fait par son prédécesseur. Cependant, on n'observait pas cette disposition dans le cas ot le bénéficier était pourvu par résignation ou permutation. Henrys, I^ liv. XLIX, n. 4; Argou, II, p. 273.
pas (•). D'une part, le principe est que le bail constitue un acte d'administration ; les restrictions que la loi a mises à ce principe ne peuvent, par conséquent, s'étendre; d'autre part, ces restrictions se justifient mal et, pour ce motif encore, elles ne sont pas susceptibles d'extension. Enfin, par cela même que le code a pris la peine d'appliquer textuellement fart. 1429 à certaines personnes ayant capacité ou pouvoir d'administrer, celte disposition ne . peut s'appliquer aux autres personnes qui se trouvent dans la même situation ; bien mieux, l'art. 1673 nous paraît donner évidemment notre solution pour le bail consenti par le vendeur à réméré («).
On ne peut objecter que la solution contraire était admise dans l'ancien droit, car elle se justifiait, comme le dit Fer^ rière ('), par l'idée que le bail fait pour plus de neuf années emportait aliénation ou, comme le dit Pothier, par l'idée que ce bail était un bail h renie (*), d'où on concluait aussi que les baux de plus de neuf ans donnaient naissance au droit de vente ("). Or il est certain aujourd'hui que le bail, quelle que soit sa durée, ne confère au preneur qu'un droit personnel. Du reste, Tancien droit annulait logiquement le bail fait pour plus de neuf ans par un administrateur ("j, et le code civil se contente de le réduire.
96. Nous reconnaîtrons donc le droit de faire des baux définitifs de plus de neuf ans aux personnes suivantes :
Le père administrateur légal des biens de son enfant. Toutefois, il en est autrement dans l'opinion qui, d'une manière absolue, limite les pouvoirs du père administrateur à ceux du tuteur (").
L'individu pourvu d'un conseil judiciaire. Du reste, cette
(') Planiol, II, n. 1670. — V. cep. Giiillouard, 1, n. 47; Hue, V, n. 286; Baudry- Lacanlinerie et Houques-Fourcade, Tr. des personnes^ I, n. 1126. — V. aassi les «alorités citées aux notes suivantes.
(») V. infra, n. 97.
(*) Perrière, Uicl., v«> Bail fait pour plus de neuf années.
(•) Polhier, n. 4 et 5.
(•) Ferrière, loc. cit.
{*) Polhier, loc. cil.
n Demolombe, VI, n. 439; Aubry et Hau, I, p. 783, § 1^3, noie 32.
.solution s'impose en présence des ai-t. 499 et 513, qui ne lui interdisient qiie les actes de disposition (*).
Le mari pour les biens doianx de la femme (*). Nous ajoutons à l'appui de cette solution qnc le mari a sur les biens dotaux de la femme les pouvoirs les plus larges d'adniiqistration; il peut mêine aliéner le mobilier, ce qui lui permet de disposer pour une longue durée des récoltes à faire sur les immeubles de la femme; comment ne pourrait il pas faire un bail de plus de neuf ans, qui aboutit souvent au même résultat?
Mais il en serait autrement du mari administrateur des biens de la femme sous le régime sans communauté, car on admet généralement que les règles de l'administration sont^ sous ce régime, empruntées au régime de communauté.
Peut-être ne doit-on pas davantage autoriser de la part de la femme séparée de biens — ou de la femme dotale pour ses biens paraphernaux — les baux de plus de neuf ans; on argu* menterait en ce sens de Taualogie entre la situation de la femme séparée de biens et celle du mineur émancipé; on ajouterait que la femme séparée de biens est réduite aux droits qui appartiennent, sur les .biens de la femme, au mari sous le régime de la communauté. Mais cette dernière idée n'est pas complètement exacte et, quant à la première, elle est fausse ; les textes montrent que la femme séparée de biens a un pouvoir d'administration plus large que le mineur énian<cipé; ce dernier ne peut faire que les actes de « pure administration » (art. 481), la seconde a la « libre administration » de son patrimoine (art. 1449). On doit donc reconnaître que le bail de plus de neuf ans, fait par la fenune séparée de biens» est opposable, pour toute sa durée, à ses héritiers (').
Ce qui est certain, c'est que la femme séparée de corps peut faire les baux de la plus longue durée, puisque la loi du
(') Planiol, loc. cil, — Contra Toulouse, 23 août 1855, S., 55. 2. 748, D., 55. 2. 328. — Guillouard, U, n. 58; Berlin, Chambre du conseil, I, 797.
(*; On décide souvent le contraire. Caen, 22 janv. 1886, D. Rép.^ Suppl., v» Contr, lie mar.j p. 203, note i. — Amiens, 19 janv. ll;0'i, D., 1905. 2. 35, — et mèm» avec le consentement de la femme, les biens dotaux étant inaliénables. Gten» 22 janv. 1886, précité. — V. infra, n. 124.
(>) Planiol, loc, cU.
6 février 1893 lui permet craliéner ses biens sans autorisation.
\J héritier bénéficiaire peut, en principe, faire sans autorisation du tribunal des baux de plus de neuf ans. La loi ne lui interdit que certains actes, parmi lesquels ne figurent pas les baux, et qui sont des actes d'aliénation. On ne pourrait, du reste, décider le contraire qu'en empêchant entièrement l'héritier bénéficiaire de faire des baux de plus de neuf ans, car il est admis par la doctrine et par la jurisprudence que les tribunaux ne peuvent concéder à l'héritier bénéficiaire les droits que la loi lui refuse ; or, les baux de fermes importantes sont, dans la plupart des contrées, faits pour une durée supérieure à neuf ans; on voit à quelle conséquence désastreuse conduit la solution que nous combattons (*).
Il en est de même de Théritier apparent.
97. Nous pensons que le bail de plus de neuf ans, fait par le propriétaire sons condition résolutoire^ est opposable, en cas de résolution, au propriétaire définitif (*). L'art. 1673, qui valide les baux faits par l'acquéreur à pacte de rachat, exige, comme seule condition, que le bail soit fait « sans fraude » ; c'est tout à fait arbitrairement qu'on considère comme frauduleux les baux de plus de neuf ans; pour qu'ils fussent frauduleux, il faudrait qu'ils fussent interdits et c'est précisément ce qui est à démontrer.
Ainsi le bail fait par un adjudicataire folenchéri est opposable, quoiqu'il excède neuf ans, à l'adjudicataire définitif (').
98. Le créancier antichrésiste peut aussi faire des baux de plus de neuf ans (^).
i») V. infra, n. 100.
(*) Duvergier, I, n. 86 ; Troplong, I, n. 100. — Conlra Guillouard, I, n. 47 et les autorilés citées pour le cas de folle enchère à la note qui suit.
(»; Paris, 19 mai 183â, S.,^. 2. 256, D. Rép., v Louage, n. 67. — Paris, 11 mai 1839. S., 39. 2. .337, D. Rép., v» Louage, n. 67. — Duvergier, loc. cit. ; Troplong, loc.cil. — On cite (Fuzier-Herman, art. 1709, n. 65;, en sens contraire, Cass., 11 a\Til 182I,S. chr.,D./îëp.,v« Vente pub'. d*hnm.,n. 1915-1«. — Paris, 25 janv. 1835, S., 35. 2. 102, D. R^p., \o Vente pxibl, <Vmm., n. 1915-3o; mais ces arrôls font simplement remarquer qu>n fait le bail ne dépassait pas neuf ans ou la durée ordinaire des baux, et s'ils voient là un argument de plus en faveur de la validité, rien ne prouve qu'ils eussent, si le bail avait dépassé neuf ans, prononcé son annulation.
0 Cow /rcr Troplong, Tr. du nantiss., n. 527 et 531; Pont, Tr. des petits con-
L'administrateur ou le gérant de la société peut de même faire des baux de plus de neuf ans (^).
99. Le bail fait par Tenvoyé en possession provisoire dw biens d'un absent peut également dépasser neuf ans (^J. .
99 bis. Quant à 1 enipbytéote, il en sera question p|u8 loin (»).
100. Il ne résulte pas de ces développements que les h%W de plus de neuf ans ou même ceux de moins de neuf ans faite par les diverses personnes dont nous venons de parler soient toujours valables. Il se peut qu'en fait, soit par leur durée, soit par leuru clauses accessoires, soit par Tatteinte qu'iU portent h la propriété, ces baux ne constituent pas des actes de bonne administration ; ils seront alors entièrement inopposables, même pour neuf ans, au propriétaire. Cela a été décidé pour les baux de plus de neuf ans consentis par un adjudicataire folenchéri (*) ou dépossédé par une surenchère {^).
De même les juges peuvent décider que les baux de plus de neuf ans, et même les baux de moins de neuf ans, ne sont pas des actes d'administration de la part de l'héritier bénéficiaire. En un mot, les art. 1429 et 1718 ne sont pas applicables à rhéritier bénéficiaire (^).
Il en est de même pour le curateur à la succession vacante f).
Même solution pour l'héritier apparent.
101. Quant aux administrateurs provisoires, comme ils ne peuvent faire que les actes urgents, on ne saurait les autoriser, d'une manière absolue, à faire des baux supérieurs à
Irais, II, n. 12:î5; Aubry et Hau, IV, p. 717, § 438; Guillouard, Tr. du nanL, n. 246.
(') V. notre Tr, de la soc, du prêt, du dépôt, 2« éd., n. 302.
,*; Proudljon, Tr. de l'usufr., 1, n. 54: Demolombe, II, n. 106; Aubry el Rau, I, § 153, note 10. — Conlra Duranlon, I, n. 490; Demante, I, n. 158 bis, V; Laurent, II, n. 176; Hue, I, n. 434; Baudry-Lacanlinerie el Houqucs-Fourcade, Tr. des personnes, I, n. 1120.
;») V. infra, n. 1457.
/) Paris, 22 mai 1847, P., 47. 1. 659, D. Rép., v» Vente pubL iVimm., n. 1915-4«. — Puzier-Herman, arl. 1709, n. 58.
t») Orléans, 10 janv. 1860, P., 60. 135, D., GO. 5. 374. — Fuzier-Herman, ari. 1709, n. 61.
[•] V. noire Tr. des suce, 3« éd., II, n. 1337.
C) V. notre Tr. des suce, 3« éd., II, n. 1964.
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neuf ans, ni même aUtigaant cette durée; tout dépend des circonstances : en priocipe, et à moins qu'il ne leur ait été impossible de trouver un preneur consentant à louer pour un court terme, les baux consentis par eux ne sont valables que s'ils sont faits pour un temps très bref; car le rôle des admilùstrateurs provisoires se restreint à la gestion temporaire et intérimaire des biens : c'est ce que nous déciderons pour Tadmiaistrateur provisoire nommé pendant une instance en interdiction (*), ou pour Tadministrateur provisoire d'une succession (-), ou pour le séquestre C^). ou pour l'héritier administrant la succession avant de prendre parti (^j. La jurisprudence cependant autorise ces administrcateurs à faire des baux de neuf ans (*) ; elle n'a pas eu l'occasion d'examiner s*ils font valablement des baux supérieurs h cette durée.
102. Nous verrons plus loin que les baux d'une durée exagérée, faits parles administrateurs auxquels la loi défend expressément de faire des baux excédant une certaine durée, ne sont pas nuls, mais simplement réductibles (*).
103. Les développements que nous venons de donnera propos de la durée des baux consentis par les administrateurs (les biens d'autrui ne s'appliquent qu'aux immeubles.
Les meubles peuvent-ils être loués par une personne ayant pouvoir d'administration, pour plus de neuf ans ? Nous ne croyons pas que cette question puisse être tranchée par une formule absolue. Il est certain que les textes relatés s'occupent exclusivement des baux d'immeubles; ils s'inspirent, au surplus, de la solution, spéciale aux immeubles, qui, dans l'ancien droit, assimilait aux aliénations les baux de plus de neuf ans. On ne peut donc appliquer cette règle aux meubles ('}, Mais, d'un autre côté, un bail d'une durée indéfinie ne peut constituer toujours un acte d'administration.
0 \. supra, n. 68.
;*) V. notre Tr. des suce, 3* éd., II, n. 2099. '1 V. notre Tr. dé la soc , du prêt, du dép., 2« éd., n. 1298. (•) V. notre Tr, des suce, 3» éd., II, n. 1148.
* V.Iespââsages cités aux deux noies qui précèdent. — Fuzier-Herman, art. 1703,, . o.48;GuiUouard, I, n. 44.
(') V. infra, n. 165 et 165 bU.
f^! Contra Valéry, op, cit., p. 40, n. 20.
Aussi pensons nous que le juge devra décider en fait si la durée du bail est exagérée. 11 pourra partir de Tidée qu*ua bail qui n'excède pas neuf ans n'est jamais exagéré, et cela pour deux raisons : la première est celle que nous venons d'indiquer; la seconde est que, la vente des meubles étant plus facilement permise que la vente des immeubles, le bail des meubles doit être pennis au moins aussi facilement que le bail des immeubles. Mais si le juge méconnaît ces raisons et annule un bail de meubles inférieur h neuf ans, sa décision ne tombera pas sous la censure de la cour de cassation ; car aucun texte ne limite l'arbitraire des tribunaux.
103 bis. Nous avons vu que les règles qui précèdent concernent les baux à colonage parliaire aussi bien que les autres baux (*).
104. Il reste à savoir quelles sont les conditions nécessaires pour que l'administrateur des biens d'autrui puisse faire des baux de plus de neuf ans qu'il n'a pas le droit de faire seul.
Certains auteurs partent de l'idée que la loi considère les baux ne dépassant pas neuf ans comme étant seuls des actes d'administration ; que, par suite, les baux d'une durée supérieure doivent être regardés comme des actes d'aliénation à titre onéreux (*).
De là on conclut que le tuteur ne peut faire les baux supérieurs à cette durée sans l'autorisation du conseil de famille et riiomologation du tribunal ^^).
Nous pensons au contraire, — et de cette idée nous avons tiré quelques conséquences en examinant les administrateurs auxquels est applicable la restriction, — que la loi n'a pas entendu refuser aux baux, quelle qu'en soit la durée, le caractère d'actes d*administ.ration ; ce caractère leur appartenant par leur essence même, une fiction légale qui le leur refuserait ne pourrait résulter que des termes formels d'un texte. Si la loi maintient l'interdiction, adressée dans l'ancien droit h certains administrateurs, de faire des baux trop longs, c'est à cau.se de leurs dangers.
(') X.supiaf n. 81.
('; Beudant, Cours de dr. civ. franc, ^ L'étal el la cap. despers,, II, n. 878.
{«) Trib. civ. Meaux, 14 janv. 1898, Gaz. Trib., 22 avril 1808. — Beudanl, loc.ciL
On doit clone décider que les baux de plus de neuf ans soiit des actes d'administration que certains administrateurs peu* vent faire.
U résultera de là que le tuteur pourra f^iire avec la seule autorisation du conseil de famille les baux de toute durée; en effet, quoique la loi énumère limitativement les actes pour lesquels le tutrur a besoin de la seule autorisation du conseil de famille, il est à remarquer que cette autorisation est encore exigée pour d*autres actes qui sont d'administration, tels que certaines actions en justice, tandis que tous les actes exigeant Thomologalion du tribunal sont des actes de disposition. Du reste, h supposer même que le bail de plus de neuf ans fût un acte de disposition, nous ne comprendrions pas pourquoi le tuteur serait obligé, pour le consentir, de se munir de riiomologation du tribunal, car ce ne sont pas les actes de disposition, mais seulement les actes ^'aliénation propre^ ment dite (C. civ., art. 457), de vente (art. 459), qui exigent l'homologation ; il n'y a donc, en tous cas, pas plus de raison pour exiger l'homologation du tribunal que pour se contenter de l'autorisation du conseil de famille; et, cela étant, cette autorisation doit suffire, car toute question de capacité doit se résoudre, dans le cas de doute, en faveur de la solution la plus favorable à la capacité, l'incapacité étant Texception.
Ajoutons que, dans le système contraire, il faut se résoudre à considérer également le bail de neuf ans comme un acte de disposition au point de vue des formes de l'acte, c'est-àdire à exiger qu'il soit fait en justice. Cela serait, surtout pour les baux de peu d'importance, inutilement coûteux.
ë) Des baux renouvelés par Vadminislraleur.
105. Dans l'ancien droit, le nouveau bail ne pouvait être fait par un usufruitier ou administrateur que six mois avant l'expiration du précédent s'il s'agissait d'un bail urbain, et on an ou dix-huit mois s'il s'agissait d'un bail à ferme (i).
Le code civil adopte des règles analogues.
L'art. 1430 dit, en ce qui concerne le mari administrateur
iV Loaet et Brodeau, lel. E, n. 5; Argou, II, p. 274.
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des biens de sa femme : « Les baux de neuf ans et au-dessous que le mari a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant s'il s'agit des biens ruraux et plus de deux ans avant la même époque s il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté ».
Les dispositions que nous avons citées {art. 595 et 1718) étendent ce texte aux baux consenlis par l'usufruitier et aux baux des biens de mineurs, et cette extension doit être appliquée même aux baux consentis par les mineurs émancipés {*).
Mais nous tenons que les autres personnes ayant capacité ou pouvoir d'administrer peuvent, à une époque quelconque, renouveler librement soit les baux n'excédant pas neuf ans, soit même ceux de plus de neuf ans; du moment que l'art. 1429 n'est pas applicable à ces administrateurs (*), l'art. 1430 ne saurait leur être appliqué davantage ; du reste, l'art. 1430 n'est que le corollaire de l'art. 1429, il veut éviter que la prohibition faite par ce dernier article ne soit tournée au moyen de renouvellements anticipés.
Ainsi rhériticr bénéficiaire peut renouveler les baux des biens héréditaires avant l'époque fixée par les art. l429 et 1430, sans encourir la déchéance du bénéfice d'inventaire (')•
Le curateur d'une succession vacante a le même droit (*).
106. Comme les administrateurs provisoires ne peuvent faire que les baux urgents, ils n'ont le droit de renouveler des baux également qu'en cas d'urgence, c'est-à-dire après que l'époque est arrivée où ils risqueraient, s'ils attendaient davantage, de ne plus trouver de locataires, et de même ils ne doivent donner au bail que la durée indispensable pour trouver un locataire.
Telle est la règle pour le successible administrant la succession avant d'avoir pris parti (').
(•) Nîmes, 12 juin 1821, S. chr. — Chardon, Tt\ de la pw'ss. tuléldire, n. 566; Troplong, I, n. 146; Demolombe, VIII, n. 272; Aubry et Rau, 1, p. 841, § 132, noie 2; Laurent, V, n. 215.
[*) V. 8upra, n. 95 s.
^») V. notre Tr, des suce, 3« édit., fl, n. 1^37.
(♦) V. notre Tr. des suce, 3« édit., II, n. 1964.
[*) V. notre Tr. dessttcc, 3» édit., H, n. 1148.
107. Nous avons examiné à quelles conditions un bail renouvelé par la personne expropriée pour cause d^uUlité publique est opposable à l'expropriant (^).
lOS. D'après la loi des 28 oct.-o nov. 1790 (lit. 11, art. H), les baux de biens domaniaux doivent ôtre renouvelés un aii avant leur expiration dans les campagnes et six mois dans leg villes. Mais ce n*est là qu'une disposition régiemenlaire, dont i^inobservation engage seulement la responsabilité des fonctionnaires vis-à-vis de TEtat (*).
109. Le renouvellement, dans les cas oùlaloi le subordonne à la condition de ne pas être intervenu trop longtemps avant la fin du bail, n'étant pas soumis à d'autres conditions, le renouvellement qui obéit à cette condition s'impose, après la lia des pouvoirs de l'administrateur, à la personne dont les biens étaient administrés par celui-ci, alors même qu'au moment où cette personne reprend Tadministration de ses biens, l'ancien bail n'est pas encore terminé.
Le mineur notamment doit respecter, en pareil cas, le renouvellement consenti par le tuteur (').
110. Il ne faut pas confondre avec le renouvellement un nouveau bail consenti, fût-ce au même preneur, après la résiliation amiable ou judiciaire du premier. Ce nouveau bail, étant indépendant du précédent, est valable pour la période de neuf ans en cours lors de la cessation des pouvoirs de celui qui l'a consenti (*).
C. Effets du maintien du bail
111. Le maintien du bail entraîne le maintien de toutes les clauses accessoires qu'il contient C^j. Toutefois il en est autre-
:* V. supra, n. 85.
!* V. cep. Rev. de Venvetf.j n. 63, p. 215 il faudrait appliquer l'arl. 1430 C.civ. ; le bail sérail nul, mais la nullité ne pourrait être invoquée que par l'Etal;.
■. Valelle sur Prou d bon, T/*. de l'étal des personnes j II , p. 372; Magnin, T/'. rfe* minoriléSy ï, n. 673; de Frémin ville, Tr. de la minorilé, n. 531; Dcmolombe, Vif, n. 64i ; Aubry et Rau, I, p.716,§ 113, noie 61 ; Laurent, V, n.48. — Con/mDuranton, ni, n. 545.
:*: Ail, 30 nov. 1863, S., 64.2. 15, D., 64. 2. 47. —Laurent, Vf, n. 469; Baudry- Lacan linerie et Chauveau, Tr. des biens, n. 535.
(»; Cpr. infra, n. 1301 s.
ment si ces clauses ne rentrent pas dans les actes d'adniiaistration (').
Il en est aussi autrement si le bailleur a entendu les souscrire non pas en sa qualité de bailleur, mais à titre purement personnel, c est-à-dire si elles ne concernent pas l'immeuble loué, mais créent k la charge du bailleur une obligation indépendante de cet immeuble (^J.
Dans ces deux cas, le preneur ne peut que poursuivre contre le bailleur personnellement Texécution des clauses ou réclamer contre lui la résiliation du bail pour défaut d'exécution des conditions ('^).
112. Des difficultés peuvent s'élever, par suite de la continuation du bail après la cessation des droits de la pei*sonnè qui Ta consenti, au sujet de la répartition des arrhes ou du pot-de-vin entre cette personne et celle qui a eu, après elle, la jouissance de l'immeuble. Ces difficultés seront étudiées à propos du prix (*).
g II. Preneur.
113. Le bail est un acte d'administration pour le preneur comme pour le bailleur (^); le preneur, en efiet, acquiert le droit de jouir d'une chose, moyennant une somme prise sur les revenus de celte chose même si elle en produit, ou sur les revenus de son propre patrimoine dans le cas contraire; il ne fait aucun acte de disposition sur son capital.
Cela est exact, quelle que soit la durée du bail (*). La loi ne met pas à la capacité du preneur les mêmes restrictions qu'à la capacité du bailleur ; du reste, si les baux de longue durée sont considérés comme dangereux pour le bailleur, ils ne le sont pas nécessairement pour le preneur, auquel ils donnent
(*) Ainsi on a pu décider que Tadjudicalaire sur folle enchère, s'il est lenu de respecter le bail fait par Tadjudicalaire fol enchéri, ne peul se voir opposer clause par laquelle ce dernier cédait un excédent de force motrice d'une machine à vapeur établie sur Timmeuble et lui appartenant.— Paris, 22 mai 1847, P., 47. 1. 659, D. Rép., vo Vente publ. d'imm.y n. 1915-4o. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 59.
;•-») Paris, 22 mai 1847, précité. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 60.
(•) V. in/va, n. 9()5.
(») Guillouard, I, n. 44.
(•) Guillouard, I, n. 48. — V. infra, n. 115 bU.
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le moyen de recouvrer à longue échéance les frais de culture faits dans les premières années du bail.
Ainsi les différents administrateurs dont nous avons parlé sont capables de |H*endre un immeuble à bail : tuteur, mari commun ou dotal, femme séparée de biens (*); il en est de même du gérant ou administrateur de société en tant que les objets loués sont nécessaires à la société (').
Toutefois, nous faisons exception pour Tliéritier apparent et rhéritier bénéficiaire : Tun et Tautre sont chargés dadministrer la succession; ils ne peuvent donc prendre à bail les immeubles d'un tiers; du reste, un acte de ce genre est opposé au but de Fadministration qui leur est confiée et qui doit aboutir à la liquidation.
11 en est de même de la femme qui s'est réservé le droit d'administrer quelques-uns de ses propres ('j.
114. En principe, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut prendre un objet à bail sans l'assistance de son conseil (*], car il peut faire les actes d'administration.
Toutefois, il en est autrement si le bail est excessif eu égard aux ressources du preneur ('),ou s'il ne répond pas à ses besoins (•), car le bail cesse alors d'être un acte d'administration.
Le mineur non émancipé ('), l'interdit (*), la femme
;*; Guillouard, I, n. 59, et Tr. du mandat, n. 81. — Elle peut même prendre un immeuble à colonage partiaire. Bordeaux, 22 fév. 1878, S., 79. 2. 293. — Ouilloaard, Tr. du mandai, n. 81.
,«;. V. noire Tr. de la soc, du prêt, du dépél, 2= éd., n. 302.
>: Goillouard, 1, n. 59.
••) Cass. civ., 2 déc. 1885, S., 86. 1. 120, D., 86. 1. 128. — Toulouse, 23 août 1855, S., 55. 2. 748. — Trib. civ. Trévoux, 7 juin 1894, Mon. jud. Lyon, 25 mars 1895. — Troplong, I, n. 148; Lalailhède, Note, S., 55. 2. 748; Demolombe, VIII, n. 750; Aubry et Rau, I,*§ 140, noie 18; Guillouard, I, n. 59 bis; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 32.
*., Cass. civ., 2 déc. 1885, précilé. — Trib. civ. Trévoux, 7 juin 1894, précité.
— Fuzier-Herman, art. 1709, n. 33. — Conlra Beudanl, L'étal et la cap. des pen.. Il, n. 988.
•î Cass. civ., 2 déc. 18fô, précité. — Trib. civ. Trévoux, 7 juin 1894, précilé.
— Fu2ier-Herman, art. 1709, n. 33.
7) Guillouard, I, n. 59. — - Décidé que si un mineur loue un vélocipède et ne le reâlitue pas, le loueur n'a aucune action contre les parents du mineur, s'il n*a pas demandé à ce dernier de justifier de l'autorisation de ses parents. — Trib. civ. Seine, 6 fév. 1894, Loi, 26 avril 1894.
'■; Guillouard, loc. cil.
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mariée non séparée (•) ne peuvent remplir le rôle de preneurs.
Le mineur émancipé le peut sans aucune assistance ('}.
Il va sans diie que ces incapables peuvent recevoir, de l'administrateur de leui's biens, mandat de prendre un immeuble à bail. Le mandat peut môme être tacite; on décide avec raison que la Temmc autorisée par son mari à vitrre, en fait, séparée de lui, reçoit implicitement en général le mandat de louer un apparicment ou une maison pour son habitation particulière ^'}, mais qu'il' peut cependant en êlre autrement suivant les ciiTonstances [^).
La femme dont le mari n'esl pas présent, doit être réputée avoir reçu le même mandat (*\
Il faul, dans ces hypothèses, que le prix de la location ne soil pas au-dessus de la condition des époux /^
115 6i>\ Nous rêpôlons que, la loi u*ayant pas limité la durée des baux que peut se faire consentir un admiuistrateur, ou une personne n'ayant que des {Hiuvoirs d'administration, le bail fait à ces (H^r>onnes est valable quoiqu'il excède neuf ans ' .
llô* A i^^léde^ iuoa)Kioilès générales qui viennent d'être êmuuerêes, il e\i>te une inca|Kicitê s|H^ciale, celle du tuteur, quiuo [HMit, >;ins autorisatÙMi du conseil de famille, prendre À Imil les bien> du mineur ^art. 1.10 " .
* .*v> , t>;„ • iv»:? < , 4^ l x^. — ,. \ ..irxi. :.v. f r
^ * 14/ ^ t î - « - !nV //. # if V ,^-„ iNô:?. •: M.::, _ Tr.Jlier, II, n. 12%; * • > ^ L i»:. ,.,* K V ■ X .^ r . -c< -X v*.\. . f, ;;. n, ko:?: Demolombe, ^\;; ^ '-'^* '' * ' ..<-,*Mr.\ i- > ..: - :vv;:A::rx li Hau, I, p. 843,
• ' '^ ^' ' '''* ^ . e iv:* - . .1" , :.<^. Cl',— \\ noire Tr. des
^ '^^ ^ V ^" » - vvv V î^ ^ xN ^ • . :m V ;• ^-î.e.l:» août 18119,
.^'\" ' *' - '* - v , V., - >- "-r .— Troplong.I,
^^^ ^ • a ' ,.» , . — /. e V -4 Aulreiuenl si la
.., * . '^ " ' M \ >» ' -VicA.re. :ît»déo. 1900,
^."^ ^ ;^ - V * - ^ ...>*.•» . .. ..-* T^, é€ la wc.. ^ ■ • -^i . v x-^M V |.. ^renit pour son
La même solutioa est api)licablc au père administrateur légal dans lopinion qui restreint ses pouvoirs à ceux qui appartiennent au tuteur. Cependant certains partisans de cette dernière opinion décident le contraire, prétendant que les rapports entre le père et Tenfant, en dehors de la gestion, sont libres (*).
Mais les incapacités spéciales de vendre et d'aciieter ne s'étendent pas au bail (').
117. On a soutenu devant les tribunaux qu'il existait une autre incapacité spéciale, celle du copropriétaire d'un objet indivis vis-à-vis de cetobjet; il y a, a-t-on dit, incompatibilité entre la situation du preneur et celle du propriétaire. Cette prétention ne pouvait qu'être rejetée (=*) : le copropriétaire auquel il est fait bail de Timmeublc indivis est propriétaire de sa portion indivise et preneur des autres portions, dont il n'est pas propriétaire.
Il est inutile de dire que ce bail, pour être valable, doit être consenti par tous les copropriétaires ou tout au moins — c'est une question qui sera étudiée ailleurs (*) — par la majorité et que, s*iln'estconscnti queparquelques-uns, il n'est opposable qu'à ces derniers {';; à plus forte raison l'un des copropriétaitaires ne peut-il, de sa propre autorité, donner à bail l'immeuble indivis ('). Mais si le bail est consenti par tous les copropriétaires, on peut admettre, en fait, que le bail portera, après que l'immeuble sera attribué à l'un des bailleurs, sur cet immeuble entier, sans déduction de la i)art du preneur et bien entendu avec une augmentation de loyer pour cette part (•).
En tout cas un propriétaire ne peut prendre à bail sa pro-
comple, serait nul. — Berlin, Cliambve du conseil^ 3« éd., I, n. 494. — Pour la cession du bail, v. infra, n. 1060.
»' Demolombe, VI, n. 442; Aubry el Rau, I, p. 786, § 123, noie 43.
(• V. gupra, n. 81 bis,
',! Hennés, 9 janv. 1858, S., 58. 2. 548, D., 58. 2. 213. — Trib. civ. Gex, l»'mars 1899, Droit, 28 mars 1899. — Guillouard, I, n. 55: Fuzier-IIcrman, art. 17W, n. 55.
* V. in/ifl, n. 136.
') V. à propos du baU fait à un tiers, infra^ n. 132 s.
(• Orléans, 29 août 1849. P., 49. 2. 284. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 51.
^) Trib. civ. Gex, !•' mars 1899, précité.
Oj.ntr. de louage. — I. 5
pre chose ('); car il est impossible que vis-à-vis de lui, le bailleur exécute les obligations du bailleur. 11 va sans dire cependant que le propriétaire peut prendre sa chose à bail de Tusufruilier.
118. D'autres incapacités spéciales existaient autrefois et ont disparu (*).
119. Les représentants des incapables, par cela même qu*ils peuvent prendre un objet à bail pour ces derniers, ont le droit de fixer les conditions du contrat.
Ainsi un tuteur peut mettre à la charge du mineur les réparations de la chose (').
120. Si toute personne capable d'administrer peut prendre un bien à bail, il va sans dire que le bailleur est libre de ne pas louer à un preneur avec lequel il ne lui plaît pas d'avoir des rapports.
Les aubergistes et hôteliers eux-mêmes ont, en règle, et à part les mesures de police prises à cet égard, le droit de refuser de loger les voyageurs sans en avoir à en donner les raisons (*). L'ordonnance du 20 janvier 1563 leur interdisait de refuser sans cause les voyageurs (art. 19); mais cette ordonnance a été abrogée par la loi des 2-17 mars 1791, qui proclame la liberté du commerce (^).
(• Trib. civ. Bruges, 17 fév. 1903, S., lî;03. 4. 15.
[*^ A Home, il était défendu aux soldats de prendre des biens à bail, parce que cela les détournait du service militaire. L. 31 et /. ulL, C, De loc; nov. 126. — Dans l'ancien droit, les gentilshommes ne pouvaient, sous peine d'être privés de la noblesse, prendre à bail des bénéfices ou dîmes. Ord. de Blois, art. 4; Argou, II, p. 275. — Les étrangers pourvus de bénéfices ne pouvaient louer qu'à des Français, sous peine de perdre leur bénéfice. Argou, II, p. 275.
V Contra Trib. civ. Seine, 8 août 1895, Droit, 15 sept. 1895. — Ce jugement prétend qu'il y a là une libéralité.
î* Trib. civ. Nice, 7 avril 1892, S., 92. 2. 189, D., 94. 2. 132. — Jay, Dicl. des jusl. de paix, v» Aubergiste, n. 14; Dioche, t6«/., eod, i;o, n. 1; Dutruc, Dicl. du contentieux roinm.^ eod. î»®, n. 4; Huben de Couder, Uict. de dr. comtn., v« //d/e- /i>r, n. CO: Tailliar, IHct. de lég. ei de jurispr. concernant les aubergistes^ elc., vo Lib. du cowiw., n. i) s.; Agnel, Code des proprié tait es, n. 1004. — V. sur la conciliation des lois 1 § 8, et 3, p?*., de recept. naut , Vangero w, PanrfeÂ/., III, § 648, note 1 et les autorités qu'il cile. — En Suisse, une loi vaudoisc de 1868 ;arl. 21)) porte que les aubergt^tes ne peuvent refuser, à moins de motifs reconaus valables, aussi longtemps qu'ils ont de la place, de loger les voyageurs qui ne ré><islenl pas à payer leur logement.
i» Cass., 2 juil.*185'i. S., 57. 1. 718. — Cass., 2 oct. 1857, S., 58. 1. 80. — Cass., ISjuil. JS02, S.,0'i. 1. 99.
Ua entrepreneur de théâtre ou de spectacle a le même droit (•).
121,Ce droit des propriétaires donne à craindre qu*ua particulier puisse ne pas trouver à se loger : par exemple il est mis à rindex en raison de considérations religieuses ou politiques par les habitants d'une ville dans laquelle ses fonctions ou ses intérêts l'obligent à résider ; ou bien c'est un magistrat qu'on sait être menacé de mort violente; ou bien encore il exerce une profession à laquelle s'attache une répugnance g^énérale.
On ne peut évidemment, même avec l'agrément de l'autorité^et quoique la solution contraire ait été proposée, recourir aux formes de l*cxpropriation pour cause d'utilité publique (^). D'abord ou ne voit pas, sauf peut-être dans l'hypothèse où il s'agit d'un fonctionnaire indispensable aux intérêts de l'Etat, que l'utilité publique ait rien à faire ici. Dans tous les cas les formes de l'expropriation sont réservées à une expropriation à titre d'aliénation, et ne peuvent être étendues à une expropriation à titre de location.
Un décret du 18 juin 1811 (art. 114) est intervenu pour permettre aux exécuteurs des hautes-œuvres de trouver un logement;' il punit de peine correctionnelle celui qui, requis de les loger, refuse de le faire; mais ce décret, dont la légalité est d'ailleurs contestable (^), n'oblige pas civilement les particuliers à loger l'exécuteur des hautes-œuvres (^).
SECTIOiN 111
DES CHOSES QUI PEUVE?(T ÊTRE LOUÉES
122. L'art. 1713 porte : '< On peut louer toutes sortes de n biens metibles et immeubles ». On exprime souvent cette idée en disant que le louage peut porter sur tous les objets qui
V V. «ii/V-fl, II, lil. II, ch. V, secl. II.
*, Besançon, 22 mai 1829, sous Gass. req., 28 déc. 182V», S. chr., D. Rép., v» Minisl. public f n. 9G (motifs).
('; Besançon, 22 mai 1829, précilc.
(•; Cass. req., 28 déc. 1829, précilé. — Gel arrôt en conclut que le ministère pu- Ulic, à supposer même qu*il ait un droit d'action dans les matières intéressant Tordre public, ne peut forcer un particulier à loger re.\écuteur des hautes-œuvres.
sont dans le commerce (^) ; elle a cependant besoin d'être corrigée par Taddition des mots au point de vue du louage, et elle n'est alors qu^une nouvelle forme de lart. 1713.
En principe, toutefois, les seuls objets qui puissent être loués sont ceux qui peuvent être vendus : car les raison» d'ordre public qui interdisent la vente interdisent également le louage. Ainsi les droits d'usage et d'habitation ne peuvent pas plus être loués que vendus, parce qu'ils ont un caractère strictement personnel (art. 631 et 634) (*j. De même on ne peut ni louer ni vendre une servitude prédiale, séparément du fonds auquel elle est inhérente : les servitudes sont des qualités des fonds qui ne peuvent en être détachées {^).
123. On peut se demander si les choses consomptibles [quarum usas in abusu consistit), lesquelles peuvent être vendues, peuvent être également louées. Parmi ces choses figurent les denrées, les mopnaies, etc.
11 ne s'agit pas de savoir si ces choses peuvent être louée» à charge d'une restitution en nature ; de même qu'elles peuvent faire l'objet d'un prêt à usage, elles peuvent faire lobjet d'une location (*); aucun principe d'ordre public n interdit aux parties d'envisager les choses consomptibles en ellesmêmes et d'en stipuler la restitution en nature.
Le cas n'est pas très fréquent, mais cependant la pratique en offre des exemples : un négociant loue des denrées à un autre négociant qui essaiera à leur aide de composer son étalage et les restituera ; un particulier ou un banquier loue des pièces de monnaie à un changeur qui les mettra dans sou étalage et les restituera avec un intérêt (ce qui distinguera le contrat du prêt à usage) et en nature (ce qui le distinguera du prêt à intérêt).
Mais la difficulté est de savoir s'il y a bail dans le contrat par lequel il est stipulé que ces objets seront restitués en
(*; Guillouard, I, n. 67.
rt Pothier, n. 18; Duranlon, XVII, n. 23; Uolland de Villargues, v<» Bail, n.72; Laurent, XXY, n. 62; Agnel, n. 41; Guillouard, I, n. 68; Fuzier-Herman, art. 1713, n. 18.
(«) Guillouard, I, n. 69 et II, n. 672; Planiol, II, n. 1666 bis. — V. Fuzier-Herman, art. l'713, n. 74.
équivalent cl même si cette convention est valable; nous étudierons plus tard cette question; la négative l'emporte (^).
124. En sens inverse, certains biens qui ne peuvent être vendus peuvent être loués.
Les biens dotaux, qui ne peuvent être vendus, peuvent être loués, car ils sont simplement indisponibles (*).
De même, le domaine public, qui ne peut être aliéné, peut être loué, les raisons qui empêchent laliénalion ne s'étendant pas au bail (').
De même encore, le droit de pêche appartenant à un riverain peut être donné h bail {*), tandis que, d'après la jurisprudence, il ne peut êlre vendu, h. raison de ce qu'il constitue une dépendance indivisible de la propriété du fonds (*). Il est probable que la jurisprudence, pour le môme motif, annulerait la venfc du droit de chasse; or le droit de chasse peut être loue (•).
125. Enfin, tandis que la vente de la chose d'autrui est nulle, le bail de la chose d autrui est valable (^).
La vente peut être considérée dans notre droit comme un contrat translatif de propriété par sa nature, la loi réputant immédiatement exécutée l'obligation de donnerque contracte le vendeur, au moins lorsque la vente a pour objet un corps certain. De là celte conséquence formulée par Tart. 1599 que la vente de la chose d autrui est nulle relies est nulle, d'après Topinion qui ])aralt la plus rationnelle, parce qu'elle récèle une impossibilité juridique, le vendeur ne pouvant pas trans* férer un droit de propriété qui ne lui appartient pas. Quant
('] V. infi-a, n. 960 el s.
(•) Duranlon, XVII, n. 25; Troplong, I, n. 86; Laurent, XXV, n. 64; Guilleuard, I, n. 67: Fazier-Herman, arl. 1713, n. .3. — Conlra Caen, 22 janv. 1886, D. Rép., SuppL, v« Conlr, de mai\, p. 203, note i. — V. supra^ n. 96.
(*;. Durantoo, XVlï, n. 21;Troplong. I, n. 83; Colmel de Sanlerre, VII, n. 159 bU, ni; PUniol, II, n. 1666 bia. — V. infra, n. 154.
(•) V. tn/io, n. 150.
•; Casâ., 30 mara 1885, S., 85. 1. 223.
;•; V. infra, n. 149.
('. Trib. civ. Bruges, 17 fév. 1903, S., 1903. 4. 15. — Troplong, I, n. 98; Duranton, XVn, n. 34; Colmel de Sanlerre, VIT, n. 159 6ia-II; Guillouard, I, n. 51 et 52; . Puzier-Herman, arl. 1709, n. 35. — Contra Duvergier, I,n. 82; Championnière et Rigaud, IV, n. 3097 ; Laurent, XXV, n. 56.
70 t^tJ LOUAGE DES CHOSES
au louage, il n'est pas un contrai translatif de propriété, mais simplement un contrat productif d*obligalions ; or, aucune (•èglc de droit ni de raison ne s*opposeàce que Ton contracte une obligation relativement à la chose d'autrui,sauf les dommages et intérêts auxquels pourra donner lieu Tinexécution de cette obligation.
Nous arrivons à la même solution si, avec de nombreux auteurs, nous assignons comme fondement à Tari. 1599 le caractère illicite d'une vente portant sur la chose d'autrui. Les rédacteurs du code n'ont pu trouver illicite la vente de la chose d autrui qu en dénaturant les intentions des parties» et c'est encore une raison pour ne pas étendre Tart. 1599 aux baux.
On a objecté que le bailleur ne peut transmettre une jouissance qu*il n*a pas; mais le bailleur ne transmet pas ce qu'il n'a pas, à moins qu'on ne dise qu'un débiteur, au jour où sa dette prend naissance, transmet à son créancier ce qu'il n'a pas. Le bailleur prend un engagement personnel, celui d'em« pêcher que la jouissance du preneur ne soit entravée, et il importe peu, à ce point de vue, que le bâilleur soit ou non propriétaire de l'immeuble.
Certains partisans de notre opinion (*) ont fait une autre réponse à cette objection ; selon eux, le bailleur de la chose d'autrui promet que le propriétaire ratifiera le bail ; or, la promesse du fait d'aulrui est valable, suivant l'art. 1120« Cette réponse est dangereuse, car elle conduirait à dire que si le propriétaire ne ratifie pas le bail, le preneur peut en faire prononcer la nullité et c'est ce que ces auteurs euxmêmes ne soutiennent pas.
On a encore invoqué en notre sens Polhier; mais Pothier est sans autorité, car s'il valide le bail de la chose d'autrui (*), il valide aussi la vente de la chose d'autrui (').
126. Les effets du bail de la chose d'autrui doivent être étudiés dans quatre hypothèses :
V Si les parties ont su toutes deux que l'immeuble appar-
t'; Guîllouard, loc. cil.
[*} Tr. du louage, n. 20.
(*) Tr. de la tenle, n. 7.
tenait à autrui, chacune d'elles peut exiger rexécution du contrat ('), car elles ont, Tune et l'autre, contracté ;un engagement valable. — Le jour où le preneur sera forcé d'abandonner la chose au propriétaire, il réclamera la résiliation du bail, mais n'obtiendra pas de dommages-intérêts ('), puisqu'il aura dû s'attendre à l'éviction.
2^ Si le preneur seul a su que la chose appartenait h autrui, il devra encore exécuter le bail ; il pourra aussi demander l'exécution du bail ('), puisqu'il n'y aura aucune impossibilité matérielle à cette exécution ; le bailleur qui craint une action en dommages-intérêts du propriétaire peut, ou bien tenir compte à ce dernier des loyers perçus, ou l'inviter à reprendre possession de sa chose. Le preneur, une fois évincé. demandera la résilation du bail, mais, pour les mêmes raisons que plus haut, il n'obtiendra pas de dommages-intérêts (M.
3"* Si le bailleur seul a su que la chose était à autrui, chacune des parties pourra demander Texéculion du bail, toujours jusqu'au moment où le preneur sera forcé d'abandonner la possession ('). Mais alors ce dernier obtiendra des dommages-intérêts (•), parce que le bailleur est en faule de n'avoir pas signalé l'éventualité de la dépossession, ou, en d'autres termes, parce que l'éviction provient de sa faute.
A"" Si les deux parties ignoraient que la chose fût à autrui, ce bail doit encore être exécuté jusqu'à la dépossession du preneur ('). A ce moment, comme dans le cas précédent, le preneur pourra demander la résiliation du bail avec dommages-intérêts (^). Le bailleur n'a plus, il est vrai, commis de faute, mais il manque à son obligation, qui est d'exécuter le contrat.
127. Les auteurs qui annulent le bail de la chose d'autrui arrivent, sur beaucoup de points, à des solutions analo-
(V Ouillouard, I, n. 53.
«. V. cep. Guillouard, I, n. 53.
'• (luUlouard, loc. cit.
••; V. cep. Guillouard, loc. cil.
'») Guillouard, loc, cil,
•/ Guillouard, loc. cil.
1^ Guillouard, loc. cil.
t*, Guillouard, loc. cil.
gues ('); pour eux la question de, savoir dans quelles conditions les parties peuvent demander la nullité du bail dépend de la solution qu'on donne a cette même question au sujet do la vente, où elle est très controversée. Mais quant aux dommagos-intérôts, ils admettent comme nous que le preneur de bonne foi y a toujours droit, et cela par application de Tart. 1599, qui le décide en matière de vente.
Quant aux auteurs qui adoptent notre opinion, ils autorisent, par exception, le prdneur de bonne foi h demander la nullité du bail en deux cas, celui où il a l'intention de faire des travaux ou d'établir un commerce important sur Timmeuble loué (^) (cependant on permet quelquefois au bailleur de se soustraire h la nullité en donnant caution des conséquences dommageables que causera Téviclion) (^), et celui où le preneur sait que le bailleur s'est mis en possession de la fortune d'autrui et essaie de la dilapider (*).
La première de ces exceptions reposerait sur Tidée que le preneur qui craint l'éviction n'a pas une jouissance paiSiible et s'expose à perdre le résultat de ses démarches ou de ses travaux. Celte raison ne nous parait pas suffisante; d'une part, si elle était exacte, elle s'appliquerait, quoiqu'à des degrés divers, à tous les cas où le bail porte sur une chose d'autrui; d'autre part, rien n'autorise le preneur à penser que le bailleur ne le fera pas jouir jusqu'au bout de l'immeuble et se soustraira h ses obligations. Le code n'autorise pas le preneur ù demander une caution au bailleur s'il craint que les bâtiments loués ne s'écroulent; pourquoi la crainte, assez analogue, d'une éviction autoriserait-elle cette réclamation?
La seconde exception n'est pas plus fondée. On essaie de la justifier en disant que nul ne peut être tenu de s'associera une fraude. Cet argument conduirait à permettre au preneur de demander, en toute hypothèse, la résiliation du bail de la chose d'autrui. Car si le bailleur sait qu'il a loué la chose d'autrui, il commet une fraude ; s'il l'ignore, le preneur pourra
(«y Laurent, XXV, n. bO.
(') Guillouard, loc. cil.
(*) Guillouard, loc. cil, (') Guillouard, loc. cil.
l'en instruire et désormais le bailleur sera de mauvaise foi. Le preneur qui ne veut pas s'associer h celte spoliation a, nous le rappelons, une autre ressource, celle de prévenir le propriétaire.
128. Nous verrons plus tard que, si le véritable propriétaire se fait connaître, lé droit à la garantie prend naissance (*).
129. Dans les rapports du preneur avec le propriétaire véritable, le bail est-il valable? Lorsque le bailleur possède la chose qu'il donne à bail, la question revient à se demander si uu tiers, possesseur de bonne ou de mauvaise foi (ou, si l'on veut, propriétaire apparent), peut valablement donner h bail la chose possédée. Cette question a été examinée plus haut (*). Si le bailleur ne possède pas la chose, il est incontestable que le bail est nul ('), et cela même si le preneur est de bonne foi (*).
130. Vis-à-vis des tiers, nous ne pensons pas davantage (jue le preneur de la chose d'autrui puisse se comporter comme un preneur, puisque cette qualité ne lui appartient pas et que ses droits contre le bailleur dérivent exclusivement des engagements personnels pris par ce dernier. On ne saurait objecter que les tiers, en invoquant le défaut de qualité du preneur, excipent du droit du propriétaire, c'est-à-dire du droit d'autrui; c'est, au contraire, le preneur qui, en agissant contre les tiers, se prévaudrait d'un droit qui ne lui appartient pas; or toute action contre les tiers est subordonnée à la preuve du droit en vertu duquel l'action est intentée (C. civ., 1315).
Ainsi le preneur ne pourrait faire réprimer les voies de fait commises contre sa jouissance. Par exemple, comme on Ta juge, le preneur d'un droit de chasse ne peut, si le bailleur n*est pas le propriétaire du terrain, mettre en mouvement
:,\.infra,n. 534 s.
.' Wêupra, n. 06.
' Delvincourt. IH, p. 97, noie; Duranton, XVII, n. 134 el 135; Duvergier, I, n. «2 el 531 ; Troplong, I, n. 98: Demanle, I, n. 170 bis; Demolombe, II, n. 237 ; Uorenl, XXV, n. 57 el 381; Fuzier-Herman, arl. 1709, n. 38.
• Duranlon, loc. cil.; Duvergier, loc. cit.; Laurent, loc. cit., Fuzier-Herman, loc. cil. — Contra Troplong, loc. cit., el, pour le cas où le bail ne dépasse pas neuf ans, Dclvincourl, loc. lil.
l'action publique dans le cas visé par Tart. 26, § 2, de la loi du 3 mai 1844 (').
131. Le propriétaire peut-il, au cas où un tiers a donné son immeuble à bail, ratifier l'acte et s'approprier ainsi le bail? La question de savoir si le propriétaire peut ratifier la vente de sa chose est discutable ; celle de savoir s'il peut ratifier le bail doit être tranchée par la négative: ce n'est pas un droit réel sur son immeuble qui a été créé; il s'est formé entre les parties des engagements personnels, auxquels le propriétaire doit rester étranger.
Nous faisons, bien entendu, abstraction du cas où le bailleur a déclaré se porter fort pour le propriétaire.
132. Le bail d'une chose indivise doit être rapproché du bail de la chose d'autrui. Le propriétaire d'une chose indivise a-t-il le droit de louer cette chose?
La question doit être examinée à deux points de vue : les rapports du preneur avec son bailleur, ses rapports avec les autres copropriétaires.
Entre les parties contractantes, le bail doit être exécuté (*), car, à supposer même qu'il soit consenti à tort, la défectuosité provient de ce que le bail a porté partiellement sur la chose d autrui et nous avons vu qu'en pareil cas le bail est valable entre les parties; le droit à la résiliation et aux dommages-intérêts naîtra seulement au profit du preneur après que la nullité aura été prononcée et dans les conditions que nous avons déterminées.
Mais le bail est-il opposable aux copropriétaires du bailleur? On admet généralement la négative; les copropriétaires pourraient donc, sans attendre les résultats du partage, faire annuler le bail (^).
('• Amiens, 2 mai i863, S., 03. 2. 133, D., 63. 2. 196.
(*) Guillouard, I, n. 54; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 44. — Contra Laurent, XXV, n. 44.
(«) Cass., civ., 4 janv. 1844, S., 44, 1, 723, D. Rép„ v« Mines, n. 77. — Grenoble, 25 mai 1878, S., 99. 4. 32 (en noie; bail de cbasse). — Alger, 13 mai 1897, Joum. Mb. alg., 8 déc. 1897, Rev. alg., 98. 2. 25 (molifs). — Trib. civ. Seine, 25 juin 1901, Gaz. Trib., 25 sept. 1901. — Liège, 6 août 1835, P. chr. —Bruxelles, 6 janv. 1893, Pand, pér. belges, 93, n, 545. — Trib. corr. Liège, 23 déc. 1885, Porter.. 86. 3. 214 (chasse). — Trib. civ. Bruxelles, 20 avril 1889, Pand. pér. belges, 89,
OBJETS POUVANT ÉTKiî tOtÉS 75
Cette opinion nous parait méconnaître le principe posé par Tart. 883; on sait qu'en règle la validité des actes consentis sur Tobjet indivis par Tun des communistes est subordonnée aux résultats du partage : si Tobjet tombe au lot de l'auteur de Tacle, lacté est valable pour le tout; dans le cas contraire, Tacte est'non pas nul, mais caduc; il était affecté d'une condition suspensive qui ne s'est pas réalisée. Telle est notamment la solution appliquée à la vente; nous ne voyons pas pourquoi elle serait exclue en matière de bail.
A la différence de la vente, dit-on, le bail produit des elf<;ts immédiats, et, par là même, cause un préjudice actuel aux copropriétaires. Cette objection est le résultat d'une confusion; sans doute, si le preneur entre en possession, les com-. munistes souffriront un préjudice; mais n'en sera-t-il pas de même si Tacquéreur entre en possession? Dire que la vente est subordonnée aux résultats du partage, cela revient à dire que tant quelepartagenes'est pas dénoué d'une manière favorable à ses intérêts, l'acquéreur ne pourra entrer en possession au préjudice des communistes, et c'est suffisamment sauvegarder lesdroits de ces derniers qued'appliquerlamême solution en matière de bail.
Si donc les communistes empêchent ou entravent la possession du preneur, ils en auront le droit, car aucun des copropriétaires ne représente les autres, et à ce point de vue notre solution est conforme à celle de nos adversaires; mais nous n'admettons pas que ce fait ait pourrésultat d'autoriser la résiliation du bail : le preneur a su que son bail était soumis h une condition suspensive; si cette condition se réalise, il pourra entrer en possession, et, à partir du jour de la réalisation de la condition, il acquittera les loyers promis; si la
!i. 180&-— Trib. cîv. Ypres, 14 mai 1890, Pand, pér. belges, 90, n. 1379. — Trib. civ. Vcrvicrs, .30 mai 1890, Pand. pét\ belges, 91, n. 461. — Trib. civ. Liège, 5 mars 1892, Pand, pér. belges, 93, n. 3S>8. — C. sup. Luxembourg, 30 juil. 1898, S., 99. 4. 38 (chasse). — Merlin, QttM/., yo Localion; Favard, Rép., s"* Louage, secl. 1, J L n. 2 6fi; Duranlon, XVII, n. 35; Duvergier, I, n. 87; Troplong, I, n. 100; Demolorobe, IX, n. 447; Aubry et Rau, IV, p. 466, §364; Laurent, XXV, n. 44 ; OuiQouard, 1, n. 54 et Tr. du €ontè\ de soc,, n. 391 ; Fuzier-Herman, arl. 1709, n. 42. — Décidé que les tribunaux peuvent autoriser un copropriétaire à consentir le bail. — Trib. civ. Gand, 7 déc. 1887, Pand. pér. belges, 89, n. 120.
condition ne se réalise pas, le bail est censé n*avoir pas existé. Tant que le preneur est empêché de jouir, il est évidemment entendu entre son bailleur et lui qu'il n'acquittera pas de loyers.
Il nous parait, du reste, incontestable (*) que les copro-^ priétaires du bailleur ne peuvent empêcher la jouissance du preneur de s'exercer sur la portion indivise de Timmeuble appartenant à son bailleur; le preneur persistera donc dans cette jouissance si, en fait, cela a été entendu entre son bailleur et lui. Fin vain dit-on qu'un seul des copropriétaires ne peut exercer les droits de tous ; il n'exerce que ses propres droits en louant sa propre portion. En vain dit-on encore que la location partielle peut nuire à la location du surplus et, par suite, diminuer les produits de la chose commune : tout copropriétaire peut exploiter l'immeuble indivis en concurrence avec ses copropriétaires ; il peut se faire représenter par un mandataire, ses créanciers peuvent exploiter pour sou compte ; en vertu de quel principe juridique ne pourrait-il pas confier l'exercice de ses droits à un preneur ?
Oans tous les cas le preneur ne peut, comme tous les créanciers de ce dernier, réclamer, en son nom, le partage de la chose louée ; il ne peut davantage réclamer le partage de la masse indivise dont cette chose fait partie (*).
133. Si Tun des copropriétaires indivis vend ses droits h un tiers, l'acquéreur a les droits de son vendeur. Donc l'acquéreur des droits d'un copropriétaire autre que le bailleur peut méconnaître le bail dans les mêmes conditions que son vendeur. Mais l'acquéreur des droits du bailleur ne peut méconnaître le bail que si le bail n'a pas date certaine antérieure à la vente (').
L'adjudicataire de l'immeuble entier a les droits de ceux à qui il succède ; il ne peut donc méconnaître le bail en son entier et expulser le preneur dont le bail a date cer-
(') Contra Guillouard, loc, cit.
{*) V. noire Tr. des suce, 3' éd., II, n. 2293. — V. aussi Nimes, 24 déc. 1827, S. chr., D. Rép., v<» Suce, n. 2011. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 45 et art. 1719, n. 23.
[\ V. infra, n. 1282 s.
taine (^). Sou seul droit est de méconnaître le bail jusqu*à concurrence de la portion indivise de Timmeuble appartenant aux copropriétaires autres que le bailleur.
134. La solution que nous avons donnée au sujet du maintien du bail entre les parties ne s'applique plus entièrement si le preneur a cru que la chose louée appartenait exclusivement à son bailleur; dans ce cas, il y aurait bail de la chose d*autpui et Texercice des droits des copropriétaires pourrait donner lieu à des dommages- intérêts et à la résiliation du bail, car le preneur avait imposé au bailleur une obligation qui n'a pas été exécutée ; on voit combien cette hypothèse diffère de la précédente, où le bail s exécute dans les limites où Font voulu les parties contractantes.
135. Les copropriétaires indivis peuvent-ils louer la chose à Tun d eux? C'est là une question de capacité qui a été traitée ailleurs (*).
136. Le bail, pour être opposable aux copropriétaires indivis, doit-il être fait par eux tous, ou au contraire la majorité lie-telle la minorité? Cette question, qui dépend d'une autre plus générale, sera étudiée à propos de la communaulé (').
137. Le preneur qui prend possession de Timmeuble déjà loué à un tiers est vis-à-vis de ce tiers coupable d'un trouble de droit ; il ne lui doit donc pas de réparation directe (^). Touterois, s'il s'agit d'un bail de chasse, il est coupable d'un délit de chasse et cela même, conformément au droit commun, s'il est de bonne foi i^).
En tout cas le bailleur n'a évidemment pas le droit de louer un objet qu'il a déjà loué ; il s'expose à des dommages-intérêts envers celui des preneurs dont le titre sera sans valeur; on doit considérer que ce dernier est victime d'un trouble
i.«; Alger, 22 fév. 1899, D., 1901. 2. 33. — Contra Alger, 13 mai 1897, Jouin. Irib. alg., 8 déc. 1897.
[*) V. supra, n. 117.
{^) V. noire Tr. de la soc, du prêt, du dépôt, 2« éd., n. 539. — V. en faveur de U première opinion Trib. civ. Liège, 23 déc. 1885, Pasicr., 86. 3. 214 (bail de chasse).
;•) V. infra, n. 587.
{*) Trib. conr. Lille, 6 nov. 1889, Cax, Pal., <JQ. 1. 19.
de droit ('). Toutefois là clause contraire est valable (*).
Mais quel est ce preneur? Comment, en d*autres termes, se règle le conflit entre deux preneurs du même objet? On fait généralement dépendre ce point de la solution d*une autre question, celle de savoir si le droit du preneur est réel ou personnel (').
Si le droit du preneur est réel, la solution est la suivante : Ou il s*agit de meubles et alors, conformément à Tart. 1141, Je preneur qui est entré le premier en possession l'emporte. Ou il s*agit d Immeubles et alors, conformément k Fart. 13^ C civ., celui dont le titre a le premier acquis date certaine est préféré à l'autre ; toutefois le bail de plus de dix-huit ans, pour être opposable aux tiers ayant acquis des droits sujets à publicité, et notamment à un autre preneur de plus de <lix-huit ans, doit avoir été transcrit (^). — Les auteurs qui ont proposé ces solutions n ont pas remarqué que les baux peuvent tous deux n'avoir ni été transcrits ni acquis date certaine ; la question deviendra alors très délicate; nous essaierons de la résoudre tout à Theure.
138. Dans Topiniou généralement admise, qui ne reconnaît au preneur qu'un droit personnel, la question nous parait devoir être scindée. Il faut supposer :
1*" Que, des deux baux en conflit, aucun u est fait pour plus de dix-huit ans;
2"* Que tous deux sont faits pour plus de dix-huit ans;
3° Que Tun est fait pour plus de dix-huit ans et l'autre pour dix-huit ans au plus;
4"* Que, quelle que soit leur durée, aucun des baux n'est transcrit et n'a date certaine.
/; Trib. civ. Seine, 4 mai 11K)4, Droil, G ocl. 1904. — Trib. paix Clires, 28 mars ISyy, liev. jusL paix, 119. 201. — Lespinasse, Rev. ail., V, 1876, p. 300; lïuc, X, n. 290. — 11 a cependant élé décidé qu'en prenant possession il peut poursuivre l'autre preneur, coupable d'un trouble de lait, si son droit est préférable à celui do ce dernier. Trib. civ. Amiens, 7 janv. 181»2, Hec. iV Amiens, 1892, IGCK
.^ Ainsi il peut être stipulé que le preneur prendra possession des lieux loués à SCS risques et périls, sans recours pour quelque cause que ce soit. Cass. req., 27 avril 1895, S., 95. 1. 5^>4, D., 95. 1. .%7. — Paris, 6 juil. 1893, Gaz. Pal., 93. 2. 2« p., p. 24.
,^) (iuillouard, I, n. 23.
.* Guillouard, loc. cil.; Yseux, SaL du dr, du preneur, Rev, cril., XXII, 1893,
104; Wabl, Sole, S., 1900. 2. 25.
t* Si aucun des deux baux n'est fait pour plus de dix-liuit ans, il nous semble (quoique des auteurs contestent cette solution) (*) que le preneur' dont le titre a le premier acquis date certaine remporte (*). En effet, Fart. 1328 dit en termes absolus que le titre ayant date certaine est opposable aux tiei-s.
En vain objecte-t-on qu entre créanciers chirographaires la priorité de date n*est pas une cause de préféreuce; cela est exact quand il s'agit de répartir entre les divers créaifciers d'une personne le patrimoine entier de cetle dernière, mais non pas quand il s'agit de créanciers réclamant un droit qui leur a été promis sur un objet déterminé ; ici Tart. 1328 s*applique par la généralité de son texte. Nous ne méconnaissons pas ainsi Tégalité des créanciers chirograpliaires vis-à-vis du patrimoine du débiteur; car le preneur évincé garde, paur les dommages-intérêts qui lui sont dus, ses droits sur tous les biens du bailleur. Si, d'ailleurs, on écarte Tart. 1328 visà-vis d'un preneur de l'immeuble, on Técartera aussi vis-àvis des autres créanciers cbirographaires du bailleur. Ceuxci pourront saisir Timmeuble sans se préoccuper du bail privé de date certaine, ce qui est contraire à l'art. 684 C. pr. Enfin l'art. 1743 C. civ. déclare que le bail ayant date certaine est opposable à Tacquéreur, c'est-à-dire au propriétaire; il doit Têtre bien plus encore à un second preneur, dont le droit est moins plein que celui du propriétaire.
• Duvergier, I, n. 46 et 243; Colmet de Sanlerre, VII, n. 198 bis, XIX; Laureni, XXV, n. 1*>8; Guillouard, I, n. 23 el 29. — Cpp. Yseux, loc, cil.
« Merlin, Rép., v* Bail, n. 9; Marcadé, art. 1743, n. 3; Massé et Vergé, IV, p. 360, § "ïOl, note 1 el p. 388, § 704, note 33; Hue, VllI, n. 219; Wahl, iVo/e. S., 1900- 2. 23; Demogue, Rev. trim. de dt\ civ., 1903, p. 902; Planiol, II, n. 1709. — On peut citer en notre sens, tout au moins à titre d'argument, les décisions d apri-r* lesqiielleïi un preneur peut ou non poursuivre pour délit de chasse un autre locataire ou la personne qui chasse sur la propriété louée avec l'autorisation du propriétaire, suivant que le bail a ou non date certaine avant Taulorisation de chaï^ser accordée au tiers ou le bail consenti à l'autre locataire. Cass., 21 juil. 18G5, S., 05. 1. i:ô. — Cass., 10 mai 1884, S., 86. 1. 185. — Rouen, 23 mars 1806, S., 07. 2. 150. — Dijon, 15 janv. 1873, S., 73. 2. 280. — Orléans, 19 déc. 1893, Loi, Zi déc. 1S93. —Douai, 1" fév. 1898, S., 99. 2. li, D., 99. 2. 191. — Douai, 15 juin 1898, S., î>8. 2. 228. — Douai, 25 janv. 1899, S., lî;00. 2. :î5, D., 19(J0. 2. 373. — Dijon, 14 mars 1900, D., U:02. 2. 50. — Trib. corr. Amiens, 21 mars 1898, Rec. Amiens, UH. 70. — V. aussi Douai, 10 fév. 1890, S., 92. 2. 113.
139. 2° Si les deux baux sont de plus de dix-huit ans, il y a lieu d'appliquer Tart. 2, n. 4 de la loi du 23 mars l8o5, d'après lequel les baux de plus de dix-huit an? sont soumis à la transcription, et Tart. 3 al. 1, de la même loi, aux termes duquel « jusqu'à la transcription, les droits résultant des actes et jugements énoncés aux articles précédents ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits surTimmeubleet qui les ont conservés en se conformant aux lois » (^). Le preneur dont le bail a plus de dix huit ans est, comme nous le montrerons en étudiant les rapports du preneur avec Tacquéreur, un de ces tiers ('). Par suite, entre deux preneurs de plus de dixhuit ans, celui qui est préféré est celui qui a fait transcrire son titre le premier, alors même que son titre serait postérieur au titre de son concurrent, ou que ce dernier titre aurait seul date certaine, ou aurait date certaine antérieure au premier titre.
Toutefois cette solution n'est pas exacte pour loute la durée du bail ; le bail de plus de dix-huit ans non transcrit reste opposable aux tiers pour dix-huit ans, suivant l'art. 3 al. 2 de la loi du 23 mars 1855; il est, comme nous le montrerons plus amplement en étudiant les rapports du preneur avec l'acquéreur, assimilé, jusqu'à concurrence de dix-huit ans, au bail n'excédautpas dix-huit ans (^). Par suite, le bail non transcrit, ou transcrit postérieurement à l'autre bail, est préféré au premier, s'il a date certaine antérieure à celui-ci, pour dix-huit ans; c'est seulement après l'expiration de ce délai que le preneur, dont le bail aura élé transcritle premier mais n'aura oblenu date certaine que le second, pourra exiger sa mise en jouissance (*). Solution étrange, mais que la loi de 1855 rend certaine.
Quant au point de départ des dix-huit ans pendant lesquels celui des baux de plus de dix-huit ans qui a obtenu date cer-
l') Troplong, Tr. de la Iranscr., n. 207; Sellier, CommenLdela loi du iS mars 1855, n. 301 bis; FJandin, Tr. de la Iranscr,, II, n. 1273 et 1274; Aubry et Rau, II, p. 86, § 174, note 20; Guillouard, I, n. 29 (v. cep. n. 23); Wahl, toc, cit. — Contra Hue, VIII, n. 249.
{«) V. infra, n. 1285 s.
(») V. infra, n. 1288.
{'} Aubry et Rau, II, p. 86, § 174, note 20.
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taine le premier, et n a été transcrit que le second, doit être exécuté, il sera examiné à propos du conflit entre le preneur el Tacquéreur (*).
140. S"* Si Tun des baux est fait pour plus de dix-huit ans et l'autre pour dix-huit ans au plus, il faut faire une combinaison des solutions qui précèdent : le bail de dix-huit ans au plus étant préféré aux autres baux à la condition d'avoir date certaine, le bail de plus de dix-huit ans leur étant préféré à la condition d'être transcrit, on admettra que le premier sera préféré au second s'il a date certaine avant que ce dernier soit transcrit, et que, dans le cas contraire, le second sera préféré au premier. Et si le bail de dix-huit ans au plus a date certaine avant que le bail de plus de dix-huit ans soit transcrit, il va sans dire que ce dernier sera complètement non avenu; pour que Tart. 3, al. 2 soit applicable, c'est à-dire que le bail de plus de dix-huit ans soit préféré à un autre bail pendant dix-huit ans, il faut, comme nous Tavons montre à propos de la question précédente, qu'il ait date certaine antérieurement au second (^).
Une autre opinion, dont nous ne nous expliquons pas la raison, veut qu'entre ces deux baux, celui qui est le premier en date (enlend-on par là celui qui le premier a date certaine?) soit préféré (').
141 . i"" Il reste à prévoir Thypothèse où aucun des deux baux n^a date certaine ou n'est transcrit (*); cette hypothèse est peu pratique pour le cas où soit les deux preneurs, soit Tun d'eux ont un titre écrit; car ils s'empresseront évidemment de faire enregistrer ou transcrire ce titre dès que le conflit s élèvera, et ainsi la priorité sera établie entre eux. 11 faut donc supposer, pour donner une réelle importance à la question, que, — cela est à la vérité assez fréquent, — les locations ont été faites verbalement.
Les auteurs, se plaçant uniquement en face de la théorie
« Y. infray n. 1289.
(». Wahl, loc. cil.
,», Aubry et Rau, II, p. 86, § 174, noie 21.
(•) Dans l'opinion réfutée supra, n. 1IÎ8, la question qui va ôlre Irailce se pose même si les baux ou l'un d'eux ont date certaine.
COXTR. DE LOUAGE. —• I. G
qui confère au preneur un droit exclusivement personnel, admettent que si l'un des deux preneurs est en possession, il sera préféré à l'autre (*). Les uns {*) ont invoqué lart. 1141 C. civ., d après lequel, de deux acquéreurs du même meuble, celui qui est entré en possession est préféré à Tautre; largument est sans valeur ('); outre que le caractère mobilier du preneur est très douteux, Tart. 1141 (cela est reconnu par tout le monde) est uniquement applicable aux meubles corporels, et le droit du preneur est incorporel.
D'autres {*) ont, à l'appui de la même opinion, invoqué l'idée que le preneur en possession est défendeur à l'action dirigée par l'autre preneur et que ce dernier, étant, comme le premier, créancier chirographaire, n'est pas en état de fournir la preuve d'un droit préférable. Cette considération repose sur une pétition de principe ; le preneur demandeur n'a pas à déaiontrer l'existence d'un droit préférable, mais simplement la convention passée entre le bailleur et lui; ceci prouvé, il se trouve égal en droits au défendeur, qui ne peut, de son côté, invoquer qu'une convention identique; sa possession ne le mettrait à l'abri que s'il était démontré qu'en cas d'égalité, le possesseur est préféré au non-possesseur, et c*est ce qu'on se contente de supposer établi.
Quoi qu'il en soit, si l'opinion que nous venons de réfuter était exacte, elle s'appliquerait tout aussi bien pour les auteurs qui reconnaissent au preneur un droit réel ; l'argument auquel nous avons répondu en dernier lieu ne met pas en jeu le caractère du droit du preneur; ici donc encore ce caractère n'est d'aucune importance.
Nous assimilons, on le voit, le cas où l'un des preneurs est entré en possession à celui où aucun d'eux n'est en possession.
142. 11 faut régler ce dernier cas, et ce n'est pas ce qu'il y a de moins délicat.
(') Douai, 3 août 1870, S., 70. 2. 273, D., 71. 2. 115. —Trib. civ. Anvers, 31 mai 1897, Jurispr. Ajivers, 97. 1. 341. — Duvergier, I, n. 46; Duranton, XVII, n. 143; Laurent, XXV, n. 128; Colmet de Santerre, VII, n. 198 bis, XIX; GuiUouard, I, n. 29. — Contra Rouen, 15 mars 1869, D., 71. 2. 78.
(*) Colmet de Santerre, loc. cit.
(*) GuiUouard, loc. cit,
(*) GuiUouard, loc. cit.
Il nous parait incontestable que les deux preneurs ont les mêmes droils sur la chose louée (*). Ce sont, en effet, deux créanciers du même bailleur, et aucun d'eux n'a obtenu par la date certaine un droit de préférence sur Tautre. On a soutenu, il est vrai, que la préférence appartient au preneur dont le bail est le plus ancien (^). Mais comment peut-on prétendre que la date, quoique non certaine, d'un bail peut être invoquée vis-à-vis des tiers ? L'art. 1328 s'y oppose.
Mais en quoi consistent ces droits égaux? A notre avis, ils se neutralisent ; chacun des preneurs se heurte, lorsqu'il demande la consécration de son droit, à la prétention inverse et également fondée de l'autre preneur; il subit donc un trouble de droit; et ce trouble entraîne ses conséquences ordinaires : la résiliation du bail avec indemnité. Donc celui des preneurs qui le premier voudra entrer en possession et en sera empêché par un droit rival, obtiendra la résiliation de son bail et Tantre preneur, désormais à Tabri de tout trouble, entrera paisiblement en jouissance. Si les deux preneurs agissent à la fuis contre le bailleur, la résiliation des deux baux sera prononcée avec indemnité, car chacun des preneurs aura subi le même trouble.
On a proposé un autre moyen de trancher la difficulté : <« Le doit au bail sera licite, et le prix à provenir de la licitation partagé également entre les deux preneurs » (').
Rien qui soit plus singulier et d'une application plus difficile que cette solution.
D'une part, la licitation n'est possible que pour des droils indivis; or le droit au bail n'est pas indivis entre les preneurs; chacun d'eux est créancier du bailleur pour la jouissance intégrale de l'objet loué ; on ne peut prétendre qu'il soit forcé de reconnaître le droit rival de l'autre preneur.
D'autre part, la licitation du droit au bail n'est pas une manière d'indemniser les preneurs victimes de la faute du bailleur. Car, de deux choses l'une : ou la licitation sera pro-
Ci GuiJlouard, I, n. 23 el 29. — Conlra Laurent, XXV, n. 129, qui donne la prélérence au plus ancien.
(») Aubry el Rau, II, p. 100, § 176, noie. (\ Colmct de Santerre, VII, n. 198 bis, XX; Guillouard, I, n. 23 et 29.
noncée pour un prix supérieur au prix primitif des baux, ou il en sera autrement. Dans ce dernier cas, le droit au bail n'aura, en réalité, rien produit; le loyer sera dû au bailleur. Dans le premier cas, — d'ailleurs peu vraisemblable, — les preneurs n'auront à se partager, à titre de droit au bail, qu» l'excédent du loyer provenant de Tadjudication sur les loyers primitifs, et cet excédent sera nécessairement insignifiant. . En troisième lieu, la solution que nous rejetons est d'un» iniquité trop évidente. Car, alors que le bailleur a commis une faute et souvent un dol en louant deux fois le même immeuble, on le laisse indemne, et on dépossède les preneurs victimes de cette faute ou de ce dol.
Enfin n est-il pas étrange qu'on tranche le conflit entre deux personnes prétendant au même droit, — et y préten^ dant justement Tune et Fautre, — en leur enlevant ce droite toutes deux pour le conférer à un tiers? Ce procédé rappelle trop la fable de l'Huître et des Plaideurs.
142 bis. Celui des preneurs qui, d'après les développements qui précèdent, est préféré, doit l'être même pour le renouvellement qui s'opère, après lafin du bail , soit en vertu de sa volonté et conformément aux stipulations du bail (*), soit en vertu de la tacite reconduction (*) ; car le second bail, nul à son origine, n'a pu acquérir de valeur ensuite.
Mais si le second bail n'est fait que pour commencer i partir de Texpiration du premier, ce dernier ne peut se renouveler par tacite reconduction, la tacite reconduction supposant que le bailleur n'a pas manifesté l'intention d'empêcher le renouvellement. Le premier bail ne peut pas davantage se renouveler par la volonté du premier preneur réservée par le contrat.
143. Le bail h colonage partiaire, par définition même, ne peut porter que sur un immeuble rural, le seul qui produise des fruits naturels ('), puisqu'il se distingutî par la division xles fruits entre le bailleur et le preneur.
Mais il n'est pas nécessaire que la perception des fruits
0) Dijon, 14 mars 1000, D., 1902. 2. 50. (') Dijon, 14 mars 1900, précité.
i») GuUlouard, II, n. 615,
f^iige un certain travail (^). Ainsi un étang peut être loué à moitié fruits (*). La loi, en effet, ne décide pas le contraire^ On ne peut objecter que le contrat n*impose qu'une obligation au preneur et n'est 'pas à titre onéreux. Les soins qu*il faut donner à Timmeuble, les difficultés de la pêche peuvent *lpc considérés comme des obligations sérieuses,
144« Les meubles peuvent être loués aussi bien que les immeubles ('). Ce n*est pas contestable. L'art. 1711 le décide. Mouricault, dans son rapport au Tribunat, le disait (^) ; il expliquait que si les meubles sont passés sous silence, c est qu' fi il est aisé d'appliquer dans l'usage celles des dispositions siJ>séquentes qui leur seront communes ». Gela lient peutêtre aussi à ce que, lors de la promulgation du code civil, le louage des meubles était rare et portait ordinairement suc une valeur pécuniaire peu considérable. A ce point de vue, le louage des meubles a pris une importance très grande : on rencontre fréquemment la location de pianos, de futailles et autres récipients pour contenir les vins ou les grains, de linge ou d'argenterie en vue d'un repas, etc. (°).
145. De là il suit que les règles du louage de meubles doivent être empruntées au titre du louage (^) ; il en est ainsi même des dispositions qui paraissent viser spécialement les immeubles (') ; car ces dispositions mêmes sont placées sous la rubrique générale du louage de choses. C'est ce que dit expressément Mouricault (^}. Les seules dispositions qui ne soient pas applicables aux meubles sont celles qui sont di2- Cées par la nature immobilière de la chose louée (^).
- (*) Goillouard, II, n. 615. — Cou ira Méplain, Tr. du bail à portion de fruil»^
n. sa
(*) Guillouard, II, n. 615.
(*} Guillouard, I, n. 275; Planiol, II, n. 1666 bis.
(•) P«nel, XIV, p. 322.
(•) V. sur ce point Valéry, Du louayt des meubles, Anjiales de dr, comm., IX, 189&, p. 27 s., n. 2 s.
(•) Casa, civ., 16 août 1882, S,, 84. 1. 33, D., 83. 1. 213. — Aubry et Hau, IV, p. 464, § 362, noie 2 ; Laurent, XXV, n. 65; Guillouard, I, n. 2*75 et II, n. 671 ; Valéry, op. cU., p. 31, n. 6. — V. cep. Planiol, II, n. 1666 bis.
O Mêmes auteurs.
C) V«Jéry, /oc. ci7.
Nous ferons de nombreuses applie^ilions de cette solution» notamment à l*incendie.
Sur les points où les règles du louage, en général, diffèrent des règles spéciales du bail à loyer, ce sont ces dernières qui doivent être appliquées aux meubles (*),car Fart. 1711 range le bail des meubles au nombre des baux à loyer ; c'est h tort qu'on a invoqué en sens contraire la passage précité de Mouricault.
146. Les choses incorporelles peuvent être données à bail aussi bien que les choses corporelles (•).
l/hypothèsc du bail d'une créance est juridiquement possible C^), car ni les textes ni les principes n'interdisent à un créancier de confier les recouvrements des intérêts d'une créance à un tiers, qui percevra les intérêts à son profit et à ses risques et versera périodiquement au créancier une somme fixée à forfait; mais un pareil contrat n*est pas usité.
L'usufruitier peut louer son droit {*). C'-est le langage de l'art. 595, qui lui permet de « donner h ferme à un autre », alors qu'il oppose cette faculté à celle, également autorisée» de « vendre ou céder son droit ».
Nous avons vu qu'au contraire les droits d'usage et d'habi^ tation ne peuvent être loués (^).
147. Le droit de superficie peut être loué. 11 en est de même de la possession (*).
On peut également louer une portion d'un objet : un étage» un puits, un cotfre-fort (').
148. Le nom patronymique lui-même peut faire l'objet d'un bail, c'est-à-dire d'une transmission de jouissance peudant un nombre d'années déterminé moyennant un prix (•);
(') Conlra Aubry et Hau, IV, p. 464, § 362; Laurent, XXV, n. 96; Guillouird» II, n. 671.
(*) Duvergier, I, n. 64; Troplong, I, n. 1>3; Rolland de Villargues, v» Baîl^ n. 70; Guillouard, I, n. 68; Fuzier-Herman, art. 1713, n. 1.
[*) Con/ra Troplong, I, n. 84; Agnel, n. 39; Puzier-Herman, art. 1713, n. 15,
(*) V. supra, n. 74 et 75.
(») V. supra, n. 77.
(•) L. 28, D., De acq. poss., 41. 2. — V. supra, n. 66.
C) Sur le bail de coffre-fort, supra, n. 40 bis,
(•) Paris, 27 déc. 1893, Gaz. pal., 94. 1. 166 (motifs). —Lyon, 21 mars 1894» Mon. jud. Lyon, 2 juin 1894. — \Vahl, Sole, S., 95. 1. 246.
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car il est de principe que la propriété du nom entraîne le droit d'en disposer. Par exemple celui qui porte un nom célèbre peut autoriser un tiers à s'en servir dans Tintérêt d'un commerce.
Mais la location du nom est illicite et nulle si elle a pour but une fraude, par exemple si la location est faite à une personne qui se propose, à la faveur d'une similitude de nom, de faire une concurrence déloyale à une maison de commerce connue sous le même nom (*).
149. Parmi les droits incorporels doit être cilé le droit de chasse. Le droit de chasse ne pouvait être afiermé dans lancien droit parce que « les seigneurs et possesseurs de fiefs qui ont ce droit ne l'ont que ad oblectamentiim » {*); il était seulement permis de stipuler que le preneur d'un immeuble aurait le droit de chasse sur cet immeuble (').
Il en est certainement tout autrement aujourd'hui. Le droit de chasse est un droit incorporel qui peut se louer comme tout autre droit (*).
Le bail de la chasse peut être également cédé (^).
Mais c'est une question délicate que de savoir si dans le bail d'un immeuble est implicitement compris le bail du droit de chasse; nous étudierons cette question plus lard {•).
Nous avons dit plus haut que la réserve du droit de chasse sur un immeuble vendu n'est pas un bail (^).
150. On peut également louer les autres avantages ou agréments que confère la propriété :
•} Lyon, 22 nov. 1893, Mon, jud. Lyon, 5 mai 1894. — Paris, 27 déc. 1893, précité il n*y a pas, comme le dit cet arrêt, f)i*^^ du nom). — Lyon, 21 mars 1894, précité. — Trib. civ. Seine, 2 août 1890, Le dr. industriel, 90. 340.
;«) Polhier, n. 16.
(») Polhier, n. 17.
(•) Merlin, Bip., v» Bail, § 1, n. 4; Duranlon, XVllI, n. 24; Duvergier, I, n. 71 el82;Troplong, I, n. 94; Guillouard, I, n. 71 ; Planiol, Note, D., 93. 2. 161 ; Basliné, Tr. de dr. fiscal, I, n.286; Esmein, Noie, S., 93. 1. 185; CharmonU Ex. doctr. delajurispr. civ., Bev. crxL, XXIII, 1894, p. 81 s.; Fuzier-Herman, arl. 1713, n. 1 et 19. — Planiol, II, n. 1666 bis et 1822.
f'; V. 9upra, n. 16 et 39,
Droit de pêche (*).
Droit d'exercer sur l'immeuble telle industrie à certains jours.
Droit de passage (*).
Droit de pacage (').
Droit de se baigner dans une pièce d'eau.
151. Un brevet d'invention peut faire valablement l'objet d'un bail (^}; nous avons indiqué la véritable nature de ce contrat {'^).
152. Nous avons, à propos des actes qui constituent des baux, mentionné d'autres droits incorporels susceptibles d'être loués (*).
153. Gomme le bail de meubles corporels, le bail de biens incorporels obéit aux règles générales du contrat de louage ('). Ces règles sont, en eflet, posées en termes absolus; en outre, on serait, dans l'opinion contraire, très embarrassé pour trouver les principes applicables aux baux de biens incorporels.
154. Le domaine public peut être loué, quoiqu'il ne puisse pas être vendu (*).
Ainsi la loi du 20 déc. 1872 (art. 2) autorise la location des plages et autres dépendances du domaine maritime.
De même les fabriques d'une église peuvent louer des bancs ou des chaises dans cette église (*); les communes peuvent louer des terrains sur les places publiques pour les foires et
(') Bastiné, op. cit., I, n. 286.
(') Polhier, n. 18. — V. supvoy n. 15.
(») Polhier, n. 18.
(*) Orléans, 13 juillet 1892, S., 95. 2. 134, D., 93. 2. 329.- Planiol, \ote, D.,93. 2. 329.
(») V. svpra, n. 11 s.
(•j V. supra, n. 19 s.
Cj Orléans, 13juil]. 1892, S., 95. 2. 134, D., 93. 2. 329 (impl., pour les breveU d'invention). — Conlva Planiol, Notes, D., 93. 2. 161 et 329; cependant cet auteur admet que Tacquércur de l'immeuble est tenu de respecter le droit de chasse. — V. infra, n. 1273.
(•) Cons. d'El., 8 avril 1852, D., 53. 3. 3. — Cons. d'Et., 19 mai 1853, D., 53. 3, 51. — Cass. civ., 7 jnill. 1869, S., 69. 1. 419. — Cass. req., 21 juin 1880, S., 81. 1. 33. — Duvergier, I, n. 78; Troplong, I, n. 91; Aubry et Rau, IV, p. 467; Rip. périod. de Venreg , n, C067; Laurent, XXV, n. 64; Fuzier-Herman, art. 1713, n. 4. — V. supra, n. 124.
(•) Guillouard, I, n. 67. — V. supra, n. 30.
marchés (') ou pour Tcxercice de certains commerces ou de certaines industries (').
On peut encore donner à bail le droit de percevoir un impôt ou des droits de place ou de péage (').
Mais le domaine public ne peut être loué dans des conditions qui entraveraient sa destination (^].
155. Aux termes de Tart. 1712 C. civ., <( les baux des biens des communes et des établissements publics sont soumis à des règlements particuliers *>. Ces règlements ne concernent que la forme (^) et non pas les droits et obligations des parties, pour lesquels, à défaut de texte, on applique le droit commun.
156. Un office ne peut être loué (•), car l'officier public a été choisi à raison de ses qualités personnelles. D'ailleurs, l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 n'autorise au sujet d'un ofGce qu'un seul contrat, la présentation d'un successeur, et la loi du 25 juin 1841 ne prévoit également que la « transmissiou » d'un office. C'est pour la même raison que le contrai de gérance d'un office et la société relative à son exploitation sont nuls.
157. L'objet du bail doit être licite, c'est-à-dire que le preneur ne peut affermer un commerce ou une industrie illicite, par exemple une maison de jeu ou de tolérance.
Le bail qui aurait pour objet, d'après les clauses du bail, une maison de jeu ou de tolérance serait nul, car les conventions relatives aux faits de ce genre sont contraires aux art. ItSl et 1133, qui annulent les conventions faites sans cause licite ; or, l'objet de Tobligation du bailleur, c'est-àdire la cause de l'obligation du preneur, est illicite. C'est <lonc avec raison que les baux de ce genre ont été déclarés nuls [^. On a objecté que les maisons de tolérance sont auto-
;' GuUlouard, loc. cil. — V. «ujd;yi, n. 27 el 37.
(*; GuiUoaard, loc. cit.
;' Fuzicr-Herman, art. 171.3, n. 1. — V. supra, n. 37.
* Ca*s. civ., 7 juill. 1869, précité. — Rép. périod, de Venreg.^ loc. cit.
• V. infnt, n. 201.
5* Troplong, I, n. 8.5 et 92; Garsonnet, Tr. de procéd., I, p. 397, § 2.37 ; Agnel, n. »; Pnzler-Hcrman, art. 1713, n. 16; Wahl, Note, S., 94. 2. 290, § 2, n. 4.
7' Paris, 30 déc. 1839, S., 40. 2. 121, D. Rép., v» Vente publ.d'imm., n. 1526-2» - Lyon, 11 iuil. 1862, S.,.63. 2. 165. — Caen, 29 juiî. 1874, S., 75. 2. 298, D., 75.
risées par i'administpalion; mais 1 objection est mal fondée, car cette autorisation n'a qu'un caractère administratif (*).
Toutefois la jurisprudeuce a peut-être commis une confusion en annulant également, comme ayant un objet illicite, le bail non plus d'une maison de tolérance ou de jeu, louée comme telle avec son matériel, mais d'un immeuble loué pour servir à l'exploitation d'une maison de tolérance ou de jeu (*). Le bail porte alors sur l'immeuble et non pas sur lô fonds de commerce qui y est exploité; la destination seule de l'immeuble est illicite; or, cette destination rentre dans les motifs qui portent les parties à contracter et l'on sait que les motifs illicites ne sont pas une cause de nullité des conventions {^).
On admet également à tort la nullité du bail à une femme galante (*).
2. 127. "- Rouen, 31 juil. 1883, Recueil de Rouen, 1884, p. 47. — Bourges, 13 juin 1889, D., 89. 5. 329. — Rennes, 21 fév. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 624. — Lyon, 24 sepL
1892, Gaz. Pal., 93. 1. 7. —Alger, 15 nov. 1893, S., 94. 2. 211, D., 94. 2. 528. — Alger, 9 mail894, S., 94. 2. 302, D.,95. 2. 21. — Angers, 29 mars 1897, Loi, 12avrH 1897, Mon. jud. Lyon, 23 avril 1897. — Angers, 3 janv. 1899, Loi, 11 janv. 18î)9. — Paris, 26 déc. 1899, Gaz. Pal., 1900. 1. 132. — Amiens, 20 mars 1902, Rec, Amiens, lî)02. 67. — Trib. civ. Auxerre, 17 nov. 1886, France jud., 87, p. 4Ô, — Trib. civ. Lyon, 21 juin 1887, Mon. jud. Lyon, 12 oct. 1887. — Trib. civ. Dijon, 20 fév. 1888, Gaz. Pal., 88. 1. Supp., 83. — Trib. civ. Nice, '20 mai 1889, Gaz. Trib., 6 juil. 1889. — Trib. civ. Orléans, 31 déc. 1889, Gaz. Pal,, 90. 1. 270. — Trib. civ. Seine, 17 juil. 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 53S. — Trib. civ. Tunis, 5 juin
1893, Rev. alg., 93. 2. 382 et S., 94. 2. 211 (sous Alger, 15 nov. 1893). — Trib. eîv. Angers, 15 déc. 1896, Rec. Angers, 97. 103. —Trib. civ. Rocbeforl, 29 nov. 1899, Loi, 12 fév. 1900. — Trib. paix Alger, 10 déc, 1902, Journ. Irib. alg., 18 fév. 1903. — Bruxelles, 17 janv. 1883, Pasicr., 83. 2. 116. — Trib. civ. Anvers, 2 nov. 1887, Pand. pér. belges, 88, n. 520. — Trib. civ. Gand, 27 juin 1888, Pand. pir. belges, 89, n. 220. — Trib. civ. Bruxelles^, 7 nov. 1896, Pand, pér. belges, 97, n. 518. — .Guillouard, I, n. 72; Wahl, Sole, S., 99. 4. 3, n. 3. — Conlra Trib. civ. Limoges, 6 juin 1888, Gaz. Pal., 88. 2. 268. — Agnel, n. 117. — Un arrêt de Milan, 20 ocl.
1897, S., 99. 4. 1, a été interprété en sens contraire. Ratio, La Legge, 98. 1. 225; Fubini, Appunti di giurispr. sulla deslinaz. immorale délie slabile localo, Turin,
1898. — Mais, quoiqu'il s'agît d'un bail de ce genre, la question n'a pas été agitée. (') V. infra, n. 158.
(*} Tous les arrêts précités (sauf Milan, 20 octobre 1897) sont relatifs à celle question. — V. dans le même sens, Duvergier, I, n. 402; Laurent, XXV, n. 65; Guillouard, loc. cit.; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 66. — V. aussi Paris, 5 juin 1901, S., 1902. 2. 275, D., 1903. 2. 10, annulant la concession du droit d'exploiter un jeu de basard dans un cercle. — Conlra Beslay, Des commerçants, n, 119. . (>) Wahl, Sole, S., 99. 4. 3, n. 3; Fubini, op. cil,, p. 9.
(♦} Trib. paix Alger, 10 déc. 1902, précité. — V. supra, n. 55.
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158. Le bail (run immeuble pour y exploiter une maison de tolérance est également nul d'après la jurisprudence, si d'autres faits que la lecture du bail démontrent que Timmeu^ ble a été loué pour cette exploitation (*).
Dans tous les cas, Tautorisation d'exploiter la maison de tolérance, accordée parradministralâon, n'évite pas Tannula* lion du bail (^). .
Nous indiquons plus loin les effets de la nullité (^). ;ri 158 bis, La loi du 1^' juillet 1901 déclarant illicites tous leé actes faits en vue de rétablissement non autorisé fondé pai? une congrég-alion, le bail fait en vue de cet établissement; est illicite. Il devient illicite s'il est antérieur à la loi {*). i ■ .
159. Le bail d'un immeuble doit être annulé {^) ou pJuti^t résolu s'il a été consenti comme accessoire d'une vente illicite de fonds de commerce ou d'office; le bail n'est paà illicite en lui-même (•), mais dans la pensée des parties il est inséparable de la vente.
160. L'objet loué doit exister ; s'il a péri, le bail est nul faute d'objet (').
Qu*arrivera-t-il si l'objet du bail a péri en partie? On applii que généralement avec raison Tart. 1722 ("*), qui, en cas de perte partielle survenue au cours du bail, admet, suivant les cas, soit la cessation (en l'espèce, il faut dire la nullité) du bail, soit la réduction du prix.
161. Nous examinerons plus loin si les mines, minières et carrières peuvent être données à bail (').
161 bis. En principe un bail peut porter sur une chose
(') Rennes, 21 fév. 1890, précité. — Alger, 15 novembre 1893, précité. — Alger, 9 mai 1894, précité.— Trib. civ. Dijon, 20 fév. 1888, précité. — Conlra Trib. civ, Limoges, 6 juin 1888, précité.
(«: Lyon, il juill. 1862. précité. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 67. —V. iiifra, n. 176.
(•} V. infra, n. 172 s.
{*) Casa, crim., 28janv. 1904, D., 1904. 1. 255.
(»} Trib. civ. Marseille, l«r juil. 1890, Rec, dAix, 90. 2. 260 (cession d'un fonds de pharmacie à une personne non diplômée, avec bail des lieux).
{*^i V. cep. Trib. civ. Marseille, 1" juil. 1890, précité.
C) Duvergier, I, n. 54; Guillouard, 1, n. 73.
('} Duvergier, I, n. 55; Guillouard, loc, ciL
(»; V. infra, n. 781.
future^ Cependant, par application de i'art. 1130 C. civ., il lie peut porter sur une chose qui fait partie du patrimoine d'une personne dont ie bailleur est héritier présomptif, si Tcxécution du bail est reportée à Tépoquc où la succession s'ouvrira (*).
162. Il va sans dire que Taccord doit exister sur Tobjet; dans le cas contraire, c'est-à-dire si Tune des parties croit donner à bail tel objet, et si Tautre partie croit prendre en location tel autre objet, le consentement ne se forme pas et le contrat est frappé de nullité absolue (*).
163. La nature des produits de Tobjet loué importe peu. Ainsi, on peut donner à bail un immeuble qui ne produit que des fruits naturels, comme un pacage dans une montagne ("), aussi bien qu'un immeuble productif de fruits industriels, comme un champ, ou de fruits civils, comme une maison.
Mais il faut que les parties soient dlaccord sur la nature de ces produits ; dans le cas contraire, il y aurait erreur gur des qualités substantielles de la chose, et la partie qui se serait trompée pourrait demander la nullité du contrat (*). Il en serait ainsi si Tune des parties croyait louer une vigne et l'autre un champ ensemencé.
. Au contraire. Terreur sur la valeur ou la quantité des produits n'entraînerait pas la nullité du contrat; ce ne serait qu'une erreur sur les qualités de l'objet loué (').
SECTION IV
g 1. Nullité ou réduclibilité du bail.
164. La sanction des conditions de validité est naturellement la nullité du bail qui ne réunit pas toutes ces conditions.
(«) V. Baudry-Lacanlinerie el Barde, Tr. des oblig.y I, n. 276. (*) Guillouapd, I, n. 34.
(») Nîmes, 20 février 1883, S., 83. 2. 225, D., 83. 2. 214 (molifs\ - Guillouard, I, n.8.
n Polhier, n. 48 : Guillouard, I, n. 3i. \*) Guillouard, loc. cit.
Il en est ainsi, par exemple, des baux faits par un iaca-» pable, notamment un interdit (^), une femme mariée et non séparée de Corps ou de biens ('), sauf si elle s'est réservé Tadministration de ses propres, un mineur (').
165. Toutefois les baux faits pour plus de neuf ans, sans les autorisations nécessaires, par un administrateur qui n'a le droit que de faire les baux de neuf ans au plus, ne sont pas, dans le cas où la loi les interdit, entièrement nuls comme ils relaient dans Tancien droit. Ils sont simplement réductîblcs (*). L'art. 1429, auquel renvoient toutes les autres dispo-^^ sitions, le dit expressément.
Ils sont réductibles même pour Tadministrateur lui-mème« s'il devient héritier du propriétaire, ou pour le propriétaire qui devient héritier de l'administrateur C^) ; car ce dernier n*a assumé aucune obligation de garantie, l'extinction devait entrer dans la prévision des parties.
165 his. Pour les baux consentis par des successibles, il ne peut être question de réduction: comme les actes excédant Tadministration ont pour seul effet de rendre héritiers pur» et simples ces successibles, cet effet appartiendra également aux baux excédant la durée fixée par la loi et, par suite, ces baux seront valables ; c'est ce qu'il faut décider soit pour le
« Caâs. civ., 5 avril 1882, S., 83. 1. 31 (bail par un interdit;. — Ouillouard, I, n. 48.
* Ouillouard, I, n. 59.
.' Ouillouard, loc. cit.
■'• (Jas-s. req., 7 fév. 1865, S., 65. 1. 57, D., 65. 1. 2i9 ;biens de mineurs). — Cas», req., 17 nov. 18^0, S., 94. 1. 445 ;biens ruraux). — Trib. civ. Seine, 6 janv. lïC>3, 28 mars 1856, U d6c. 1858 et 19déc. 1859 (biens de mineurs}, cités par Berlin. Ch. (ht cons., 3« édil., I, n. 476. — Trib. civ. Meaux, 14 janv. 1898, Gaz. Trib., 22 avril 18*.*H. — Ouillouard, I, n. 46 et 47 (ailleurs, n. 58, cet auteur dit que le bail fait par le pourvu de conseil est nuP, et T?'. du conlr. de mnr., II, n. 788; Troplongr, Tr. du louage^ 1, n. U ; Massé et Vergé, IV, p. 107, § 643, notes 8 et 9 ; Mar* cadé, art. 1429, n. 3: Aubry et Hau, I, p. 716, §113, note 62 : Rodi(Teet Pont, Tr, du contr. de mar., 11, n. 918 ; Laurent. V, n. 47 et XXII, n. 136; Vigie, III, n. 205; L. el A. Mérighnac, Tr. de la comm., I, n. 1409; Berlin, Ch. du conseil, loc. cil, ; Hue, m, n. 381 ; Baudry-Lacanlinerie et Ghauveau, Tr. des biens, n. 528. ^ Conlra Valette sur Proudhon, Tr. de l'étal des personnes, II, p. 371 ; de Frémln-' ville, Tr, de la minorité, I, n. 535; Demante, II, n. 221 bis, I.
f, La question a été agitée pour le nu propriétaire devenant héritier de l'usufrui* lier. V. en ce sens Cass. req., 13 avril 1897, S., 1900. 1. 173. — V. du reste surit question Baudry-Lacanlinerie el Ghauveau, op. cil,, n. 531.
succèssible administrant la succession avant d avoir pris parti (^), soit pour Théritier bénéficiaire (').
g II. Personr^es qui peuvent demander la nullité ou la rédifciion et époque à partir de laquelle elles peuvent ' le faire.
. 166. Si le consentement des parties n'est qu'apparent ou si lobjet loué ne peut faire Tobjet d'un bail, la nullité est absolue et peut être proposée par tout intéressé. Il eu est ainsi notamment pour le cas où l'objet du bail est illicile.
Au contraire, conformément au droit commun, la nullité pour cause d'incapacité ou pour vice du consentement ne peut êlre demandée que par l'incapable ou son représentant ('), ou par la personne dont le consentement a été vicié.
Toutes ces actions peuvent être formées dès le jour où le bail a été consenti.
167. La réduction des baux de plus de neuf ans consentis par une personne qui ne pouvait faire des baux dépassant cette durée n'est ordonnée que dans l'intérêt du propriétaire incapable ou du propriétaire mis à la tête de l'administration de son patrimoine après l'administration d'autrui; lui seul peut la demander. Le preneur ne peut donc la demander (*),
Le tuteur même du mineur ne peut demander la réduction (*), et cela même si ce tuteur n'est pas celui qui a consenti le bail (•) ; le bail est, en effet, valable pendant tout le
(•) V. noire Tr. des suce, 3« éd., II, n. 1111 s.
(») V. noire Tr. des suce, 3« éd., II, n. 1458.
(•) Gass. civ., 5 avril 1882, S., 83. 1. 31. — Guillouard, n. 48.
(*) Cas3. req., 7 fév. 1865, S., 65. 1. 57, D., 65. 1. 249. — Gass. req., 29 janv. 1883, S., 85. 1. 482, D., 83. 1. 314. — Duranlon, IV, n. 587 et 588; Troplong, I, il. 151 ; Duvergier, I, n. 41 ; de Fréminville, op, cit., I, n. 356; Taulier, II, p. .313; Bucaurroy, Bonnier et Rouslain, II, n. 180; Massé et Vergé, II, p. 137, § 308, note 19; Aubry et Rau, II, p. 693, § 230, noie 49; Deniolombe, X, n. 356; Guillouard, I, n. 44 s. ; Fuzier-Herman, art. 1718, n. 1 ; Baudry-Lacantinerie et Chaa- -veau, Ti\ des bienSj n.529 et 530. — Conlru Laurent, VI, n. 462 s.
(•)Cass. req., 7 fév. 1865, S., 65. 1. 57, D., 65. 1. 249. — Berlin, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, V, n. 47; Hue, III, n. 381.— Contra Valette -eur Proudhon, loc. cit.; de Fréminville, loc. cit.; Demolombe, VII, n. 640; Déniante, loc. cit.
(*) Gass. req., 7 fév. 1865, précité.
cours de la tutelle; le mineur seul pourra le faire réduire après avoir atteint sa majorité (').
Mais le mineur émancipé pourra, sans attendre sa majorité et dès que le hail aura été conclu, demander la réduction du bail de plus de neuf ans qu'il aura consenti; on ne voit pas pourquoi on retarderait son action jusqu'au moment de sa majorité.
La femme séparée de biens peut également, dans Topinion qui lui interdit les baux de plus de neuf ans, attaquer ces baux immédiatement.
Par application de Tart. 1429, Tusufruitier ne peut attaquer les baux de plus de neuf ans qu'il a consentis (*); le nu propriétaire seul a ce droit i').
De même, si les baux faits par l'acquéreur sous condition résolutoire sont réductibles, ils ne peuvent certainement être réduits que sur la demande du vendeur et après que la résolution est accomplie.
167 bis. Le droit de faire réduire la durée du bail appartient-il à lacquéreur de l'immeuble? Nous ne le pensons pas (*) : la réductibilité est autorisée dans un intérêt personnel au bailleur; ce n'est donc qu'un droit personnel, qui ne se transmet pas aux ayant-cause à titre particulier. La vente anéantit donc le droit de faire réduire la durée du bail : Tincapable n'a plus aucun intérêt à la réduction et ce n'est pas rintérét de l'acquéreur que le législateur a eu en vue. En vain dit-oQ que l'acquéreur a tous les droits de son auteur; c'est une erreur certaine : l'action en nullité pour cause d'incapacité du vendeur d'un immeuble se transmet-elle donc à l'acquéreur de cet immeuble ?
Â supposer le contraire, une question subsidiaire se pose : l'acquéreur pourra-t-il immédiatement faire réduire la durée
,V Cass. req., 7 fév. 1865, précilé.
.•: Douai, 18 mars 1852, S., 52. 2. 337, D., 53. 2. 20. — Massé et Vergé, II, p. 137. § 308, noie 19; Taulier, II, p. 313; Aubry et Rau, II, p. 693, § 240, note 49; Laurent, M, n. 461; Deroolombe, X, n. 355; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Tr. de» biens, n. 529.
,'.! Cass. req., 13 avril 1897, D., 98. 1. 76.
[*) Contra Laurent, VI, n. 466; Guillouard, I, n. 366; Baudry-Lacanlinerie el Chauveau, op. cil., n. 533.
du bail ou devra t-il attendre l'époque à laquelle Tincapable aurait pu demander cette réduction?
La seconde opinion nous parait la meilleure (') : un ayant cause ne saurait avoir plus de droits que son auleur ; en vain dît-on que l'acquéreur est un tiers; il n'est pas un tiers pour les droits qui sont nés en la personne du bailleur et qui se transmettent à Facquércur.
En tout cas, l'acquéreur ne peut faire réduire le bail, si dans son acte d'acquisition il s'est engagé à maintenir le bail quelle que soit sa durée [^].
En tout cas aussi, l'acquéreur d'un immeuble qui s'est engagé envers le preneur à respecter un bail de plus de neuf ans consenti illégalement jiar un administrateur, ne peut plus demander la nullité de ce bail (').
Enfin, il est certain que si le bail a été consenti par un usufruitier, la réduction ne peut être demandée par son acquéreur, Tayant-cause n'ayant pas plus de droits que son auteur (*).
168. Le nu propriétaire ne peut, pendant le cours de l'usufruit, demander la réduction de la durée du bail consenti par l'usufruitier, car il ne profiterait pas de cette réduction (').
§ III. Fins de non recevoir contre Vactioyi en nullité ou en réduction,
169. L'action en nullité fondée sur l'incapacité ou les vices du consentement est, par application du droit commun (C. civ. 1338), éteinte par la ratification expresse ou tacite de l'incapable ou de la personne dont le consentement a été vicié.
L'action en nullité pour défaut de consentement, étant absolue, n'est éteinte (pie par la renonciation des deux parties; la renonciation de Tune d'elles laisse intacte l'action de l'autre.
C) Paris, 50 avril 1838, S., 39. 2. 31)7, D. Rép., vo Louage, n. GS. ~ Conlra Guilloiiard, I, n. GO.
{«, Cass., 3 avril 1830, S., 30. 1. 307, I). Rép, vo Louage, n. G8. l*; Paris, IKW, précilé. — Ijcrlin, op, cit., I, n. 6G4. (*; Baiulry-Lacanlinerie el (^hauveau, 7'/'. des biens, n. 520, noie el n. 533. t'y Baudry-Lacanlinerie el Chauveau, Tr. des biens, n. 520.
L'action en nullité pour objet illicite est d'ordre public et peut être formée par chaque partie, malgré sa renonciation.
170. Les actions en nullité pour incapacité ou vices du consentement sont éteintes par la prescription décennale (C. civ., 1304). La prescription trentenaire seule éteint les autres actions en nullité (C. civ., 2262). L'action en nullité fondée sur un objet illicite ne s'éteint par aucune prescription à raison de son caractère d'ordre public.
171. Enfin, lorsque le bailleur est tenu à garantie, la per-* sonne à laquelle appartient l'action en nullité ne peut, si elle est héritière du bailleur, former l'action en nullité, en vertu du principe : Qui doit garantir ne peut évincer.
Mais le propriétaire auquel est accordé le droit de réduire le bail de plus de neuf ans a ce droit même s'il est l'héritier de celui qui a consenti le bail; il ne s'agit pas, en cifet, d'un bail nul, qui oblige le bailleur à garantie; le bail est valable, mais le preneur savait, en raison de la qualité du bailleur, que ce bail devrait se terminer lors de l'arrivée d'un événement déterminé; le bail ayant cessé par l'arrivée de cet événement, le bailleur n'est pas tenu à garantie et on ne peut, par suite, opposer à son héritier la règle qui doit garantir ne peut évincer.
Ainsi le nu propriétaire, héritier de Tusufruitier, n'a pas à respecter le bail fait par ce dernier (').
Il en serait tout autrement si le bailleur, l'usufruitier par exemple, s'était donné comme propriétaire; dans ce cas, en effet, il serait tenu à garantie (*).
§ IV. Effets de la nullité ou de la y^éduclion.
172. L'annulation du bail produit ses effets dès le jour, soit où elle est reconnue par les parties, soit où le jugement qui l'a prononcée a acquis force de chose jugée, sans que le bailleur soit obligé de faire précéder d'un congé l'expulsion du preneur (').
(*) Cau»s. req., 13 avril 1897, D., 1)8. 1. 76. — Baudry-Lacanlinerie el Chauveau, op. cit., n. 531.
\*^ Laurent, VI, n. 465 ; Eaudry-LaG»nUBeric et Chauveau, Ibc, cil. »y Paris, 8 février 1894, Gaz. Pal., Table, 1« sera., v© Bail, n. 3.
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173, Le premier effet de la nullité prononcée par les tribunaux, ou reconnue par les parties, est qu'aucune des deux parties ne sera tenue d exécuter son engagement. Il en est ainsi dans le cas d'un bail nul à raison du caractère illicite de son objet comme dans tous les autres cas de nullité (^).
174. De môme le bailleur peut exiger Texpulsion du preneur; notamment, comme la jurisprudence la plus récente, rejetant la maxime 171 pari turpitudine melior est causa possidenlis, permet aux parties de demander la nullité de Tacte illicite auquel elles ont participé, le bailleur d'une maison de tolérance peut exiger l'expulsion du locataire (').
Dans Topinion même d'après laquelle aucune des parties ne peut agir en se basant sur la convention illicite, le bailleur pourra cependant se prévaloir de son droit de propriété pour demander à revenir en possession de son immeuble ('). 11 ne se fonde pas, en effet, sur la convention, il se fonde uniquement sur le titre qui l'a rendu propriétaire ; et, au contraire, le preneur ne peut s'opposer à cette action en revendication qu'en se fondant sur le titre nul, ce qui lui est, par hypothèse, interdit.
L'opinion contraire parait aboutir à un singulier résultat, c'est qu'à aucune époque et même après l'expiration du bail le bailleur ne pourrait demander à revenir en possession.
Quant au preneur, si on admet qu'aucun des contractants ne peut réclamer la nullité d'un contrat dont l'objet est illicite, il n'a pas le droit do demander la résiliation du bail (*).
;\i ll(Mines, 21 fév. 181i(), cilé infra (maison de tolérance. — Lyon, 24 sept, 181^2, Gaz. Pal., 93. 1. 7 ^maison de tolérance;. — Trib. civ. Dijon, 20 fév. 1888, Gaz. Pal., 8S. 1. SuppL, as (id.). — Trib. civ. Nice, 20 mai 1889, Gaz. rW6., 6 juill. 1889 maison de jeu..— Trib. civ. Seine, 17 juil. 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 258 (maison de tolérance;. — Trib. civ. Rocheforl, 29 nov. 1899, Loi, 12 fév. 1900 lid...
(« Algrcr, 15 nov. 1S93, S., 94. 2. 211, D., 94. 2. 528. — Conlra Alger, 9mai 1894, S., 94. 2. 302, 1).. 95. 2. 21. — Trib. civ. Orléans, 31 déc. 1889, Gaz. Pal.. 90. I. 270, Loi, 7 mars 1890. — Trib. civ. Tunis, 3 juin 1893, Hev. algér., 93. 2, 382.
.') Hennés, 21 fé\. 1890, Gaz. Pal., ÎM). 1. 02'i. — Lyon, 24 sept. 181^2, précité. — Amiens, 20 mars 11K)2, Pec. Amiens, 11K>2. G7. — Trib. civ. Chàlons-sur-Marne, 12 nov. 1889, Loi, 15 nov. 1SS9. — Trib. civ. Orléans, 31 déc. 1889, précité.— Confra Rouen, 31 juill. 188.5, Pec. Uouen, 84. 47. — Alger, 9 mai 1894, précité.
,* Bour^'cs, 13 juin 18S9, 1)., 89. 5. 32!>.
175.' On décide quelquefois que par exception le bailleur ne peut demander à rentrer eh possession s*il a acheté l'immeuble comme maison de tolérance, parce qu'alors il invoquera une propriété illicite et un acte qui n'est pas réellement translatif de propriété (*). C'est une erreur : les vices d'un titre ne peuvent être opposés par ceux qui y sont étrangers; d'ailleurs le bailleur est en tout cas possesseur dé Timmeuble animo domini, et cela suffit pour lui permettre de le réclamer contre le preneur qui n*a pas une possession de cette nature (').
176. Lorsque la maison de tolérance est fermée par lautorité administrative, le preneur n'a pas droit à garantie, car la garantie suppose la validité du bail (^).
177. Le preneur pourra, s'il n'est pas entré en jouissance, réclamer les pots de vin, arrhes, épingles qu'il aura payés; car toutes ces sommes constituent soit un acçmpte sur le prix du bail, soit une addition au prix du bail (♦).
11 pourra également répéter le terme payé d'avance (').
Toutes ces répétitions pourront-elles avoir lieu si l'objet du bail était illicite, par exemple si la location portait sur une maison de jeu ou de tolérance? La négative a été décidée, par application de l'adage nemo auditur sttam iiirpitudinem aliegans (*); la question se rattache à une question plus géné^* raie, celle de savoir si la personne qui a fourni une prestation en vertu d'une convention nulle comme étant illicite de sa part, peut répéter cette prestation. La tendance actuelle de la jurisprudence est sur ce dernier point en faveur de l'affirmative.
Si le preneur est entré en jouissance, il n'a pas à
.',. Trîb. civ. Orléans, 31 déc. 1889, précité. « Douai, 24 ocl. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 527.
* WahK Note, S., 9*.). 4. 3, n. 3. — V. cep. Milan, 20 ocl, 1897, précité; larrôt admet la garantie, mais, comme nous Tavons dit supra y n. 157, note, la validité du bail n'a pas été agitée dans respèce.
• Conlra Pari», 30 nov. 1839, S., 40. 2. 121, D. Rép., vo Venle puhl. cVimm., n, 1526-2".
* Conlra Paris, 30 nov. 1839, précité.
• Caen, 29 juif. 1875, D., 75. 2. 127. — Rennes, 21 fév. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. fi24. — Trib. civ. Nice, 20 mai 1889, Gaz. Trih., 6 juil. 1889. — Guillouard, I, n. 72.
payer ou peut répéter les loyers aiférents à sa jouissance. Mais comme sa jouissance a été effective, les tribunaux peuvent, si elle lui a été profitable, le condamner sur la demande du bailleur, agissant par l'action de in rem verso, k payer ou laisser au bailleur une somme représentant ce profit.
Si, par exemple, le bail d'une chose indivise fait par un seul des copropriétaires est annulé, le preneur peut éfre condamné à rendre les fruits perçus au propriétaire définitif (').
179. Cependant si le bail est annulé comme ayant été fait à un preneur incapable, on s'est demandé si ce dernier est dispensé de payer ou laisser aucune somme au bailleur pour le temps qu'il occupe Timmeuble, et on a imputé l'affirmative à un arrôt de la cour de cassation, qui, à propos d'un bail fait à un prodigue, aurait décidé que le prodigue n'avait mémepas à restituer les sommes représentant son profit (*). Cette solution ne nous paraît pas exacte : à la vérité, un acte nul ne peut produire aucun effet, mais il résulte de la nullité, comme nous l'avons dit, que le preneur a joui sans droit de l'immeuble; il est donc tenu envers le bailleur, en vertu d'un quasicontrat, pour le fait de l'occupation.
D'ailleurs, il est certain que la cour de cassation n*a pas voulu méconnaître ces principes, car elle décide que, dans le cas où un bail à ferme est annulé pour cause d'incapacité du preneur, ce dernier doit restituer les fruits qu'il a perçus (*) ; cela équivaut à reconnaître qu'il est débiteur du fermage dans la mesure où le bail lui a profité. L'arrêt auquel on a imputé Topinion contraire ne l'exprime pas en réalité (*).
Toutes ces solutions sont l'application du principe général»
('; Alger, 13 mai 1897, Journ. Mb. alg., 8 déc. 1897.
(«: Gass. civ., 2 déc. 1885, S., 8G. 1. 120, D., 86. 1. 128. — Fuzier-Hernian, art. 1709, n. 34. — V. sur Tarrôl précité la noie 4 qui suit.
(*j Gass. civ., 25 août 1841, S., 41. 1. 782, D., 41. 1. 354. — Gass. civ., 27 déc. 1843, S., 44. 1. 332, D., 44. 1. 80. — 11 s'agissait, dans ces deux espèces, d'un baU fait à une femme mariée non autorisée.
(*) L'arrêt précité du 2 déc. 1885 repousse .«implemenl Taction du bailleur en se fondant : i<* sur ce qu'en /ail le prodigue preneur n'a pas profité du bail; 2® sur ce qu'il est contradictoire de décider à la fois, comme l'avait fait Tarrét attaqué, que le prix du bail excède les ressources et les besoins du preneur et que cependant il doit acquitter le montant lolal des loyers échus. Celte contradiction est, en eCTel^ évidente.
dont l'art. 1310 C. civ. supposa rcxistcuce et formule une conséquence, et diaprés lequel les incapables restitués contre leurs engagements doivent rembourser le profit qu*ils ont retiré des actes annulés. '•• • •
En tout cas, c^est au bailleur tfù'it appartint de prouver le profit procuré au preneur par le bail, cac^b-ôSi Lui qui, est demandeur; au surplus, cette solution ressort de lart, jS-W-
180. En cas d'annulation fondée sur le caractère illicite de Tobjet, le bailleur ne peut réclamer le paiement des loyers échus, car la jouissance du preneur ne reposera, plus ici sur un quasi-contrat licite.
±S0 bis. Le bailleur ne peut, pour le recouvrement, exercer aucune des garanties accordées au bailleur (*).
181. Dans tous les cas, et alors môme que lobjet du bail était illicite, le bailleur peut exiger une indemnité à raison des dégradations du preneur («); il ne s'appuie pas sur le bail, mais sur son droit de propriété, qui interdit aux tiers de faire eux-mêmes acte de propriétaire.
Par exception, si la nullité du bail est fondée sur Tincapactté du preneur, ce dernier n'est pas tenu d'indemniser le bailleur pour les dégradations qu'il a commises; on sait, en effet, que l'incapable n'est tenu des conséquenses de ses conventions que dans la mesure où il en a profité (C. civ., art. 1312).
Toutefois, l'art. 1310 C. civ., que nous avons déjà cité, décide que les incapables sont tenus de leurs délits et quasidélits ; l'incapable sera donc tenu des dégradations provenant de sa faute; et, par application de l'art. 1384 C. civ., son père en sera tenu avec lui (').
182. Le bail une fois réduit, comme excédant la durée pendant laquelle l'administrateur pouvait consentir le bail, sur la demande du propriétaire entré en jouissance, le pre-
* Amiens, 20 mars 1902, Rev. Amiens, 1902. 67 .pour le bail d'une maison de tolérance).
•^ Angers, 3 janv. 189*.>, f^i, 11 janv. 1899. — Trib. civ. Lyon, 21 juin 1887, Mon.jud. Lyon, 12 oct. 1887.
• ') 11 a élé décidé, d'une manière trop absolue, que si un mineur a pris une bicyclette en localion, son père est tenu des dégradations qu'il fait subir à celte bicyclette. — Trib. paix Confolens, 16 août 1897, Mon. Jusl. paix, 98. 26.
neur lie p.eut exercer une action en garantie, à raison de cette résiliation, contre son bailleur, notamment contre Tusufruitier dont les pouvoirs sont expirés ('). D'une part, il n'y a pas faute de ce dernier; d'autrô'.part, le preneur a prévu ou dû prévoir la résolafcibn.*- : '• ; ' *- "*
JJ ya'.saiiV.^^^*cc|)endant que la convention peut mettre r.tjQe«abl%a'tibn de garantie à la charge du bailleur ('). ••* D'autre part, si le bailleur s'est donné comme propriétaire définitif, il est tenu à garantie, en raison de la fraude qu'il a commise (').
Nous avons examiné déjà si une exception de garantie peut être opposée au propriétaire, héritier de l'administrateur {*).
183. Lorsque l'administrateur qui a donné la chose à bail est copropriétaire de cette chose et a loué tant en son nom que comme administrateur, la réduction demandée par son copropriétaire s'applique-t-elle seulement àla portion indivise de ce dernier ou à l'immeuble entier? La première solution est la plus exacte; le preneur, ayant su ou dû savoir l'éventualité de la réduction, ne peut être réputé avoir entendu stipuler que le bail, en cas de réduction, tomberait en entier; du rei^te; le bail d'une portion indivise de propriété peut ma* tériellement s'exécuter (*).
Cependant le bail peut contenir la stipulation contraire.
D'autre part, si le bailleur s'est fait passer pour propriétaire unique, le bail doit être réduit en entier sur la demande du preneur, car ce dernier, ayant cru que l'immeuble lui avait été loué en entier sans éventualité de résolution, ne peut être tenu d'accepter la. location d'une portion indivise, laquelle peut avoir des inconvénients (•).
I ') Proudbon, Tv, de Vusuf., III, n. 1220; Demolombe, X, n. 357; Aubry el Raii, II, p. 694, § 230, note 50. —V. cep., pour le cas où Tusufruilier n'a pas dit sa qualilé, Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Tr. des biens^ n. 531.
;•; Rouen, 11 août 1825, S. chr. — Aubry et Hau, /oc. cit.; Baudry-Lacanlinerie el Chauveau, loc. cil.
(*) Paris, 7 mars 1844, D. Rép.t v» Louage, n. 661. — Baudry-Lacantincrie el Chauveau, loc, cit.
{*) V. supra, n. 171.
(») V. infra, n. 134.
{*) Baudry-Lacantinerie el Chauveau, op. cil., n. 532.
En tout cas le propriétaire qui a le droit de faire réduire ]e bail n*a ce droit que pour la portion indivise lui appartenant (*).
184. En cas de réduction, cVst seulement pour l'avenir que le bail est inefficace ; les obligations des parties doivent donc être exécutées en ce qui concerne le passé.
CHAPITRE VII
185. Le louage est, comme nous Tavons dit (*), un contrat consensuel. L*écrilure n*est donc pas nécessaire pour sa perfection. • On peut louer ou par écrit ou verbalement », dit Tart. 1714. Cependant la clause qui exige un écrit est évidemment valable (') ; cette clause contraire peut être établie par les modes de preuve ordinaire, notamment par la correspondance des parties (^).
186. Le bail écrit peut être authentique ou sous seing privé ; s'il est sous seing privé, il doit être fait double, étant synallagmatique (•).
L'acte sous seing privé doit aussi être signé des deux parties (•). Mais il suffit que chacun des doubles soit signé par la partie autre que celle entre les mains de laquelle il se trouve.
D'autre part, si le double détenu par Tune des parties n'est pas revêtu de la signature de l'autre partie, l'exécution du bail par celte dernière la rend non recevable, ainsi que sa caution (^), à invoquer la nullité.
(•; Melz, 29juil. 1818, S. chr. — Laureni, VI, n. 46G ; Baudry-Lacanlinerie el Chauveaa, op. cil., n. 5%. -* Contra Paris, 7 mars 1844, D. Hip.t v» Louage, n. Gl.
;"} V. supra i n. 41.
(\ Rouen, 20 nov. 1895, Rec. Rouen, 96. 1. 220. — Trib. civ, Verviers (Belgique , 18 fév. 1880. Pasicr., 81. 3. 226. — Hue, X, n. 118.
î*. Trib. civ. Verviers, 18 fév. 1880, précité. — Hue, loc. cU.
(»; Rouen, 17 déc. 1889, Rec. Rouen, 89. 1. 270. — Décidé de même pour la sousiocalion. Paris, 3 déc. 1892, S., 93. 2. 71, D., 93- 2. 71. — Pour la preuve testimoniale, V. f'n/iYi, n. 191.
f) Ainsi décidé pour It sous-location. Paris, 3 déc. 1892, S., 93. 2. 71, D., 93. 2.71.
(f, Cas»., 22 nov. 1825, S. chr., D., 26. 1. 9. — Fuzier-Herman, art. 1714, n. 4. — V. supra, n. 197.
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187. Coninie toutautrc acte, le bail sousseiag privé déposé, moitié en dehors de la présence du bailleur, chez un notaire, devient authentique (').
188. Le bail peut aussi être fait par lettres missives (*). Enfin Tart. 1714 dit qu'il peut être verbal.
L'art. 1714 autorisant en termes absolus le bail verbal, ce bail, conformément d'ailleurs aux principes, est valable dès que son existence est démontrée, même vis-à-vis des tiers.
Ainsi, sauf le cas de fraude ('), il est opposable aux créanciers des parties; il Test notamment aux créanciers du preneur en faillite (*).
De même le preneur de la chasse peut mettre Taclion publique en mouvement, alors même que son bail est verbal {•).
189. Il n'est pas nécessaire que l'écrit ou l'accord verbal porte sur autre chose que sur la volonté même de louer un objet commun entre les parties (®); la durée du bail n'a pas à être indiquée, puisque la loi Ta fixée à défaut de convention (^) ; quant au prix, nous en parlons plus loin (*).
190. Le bail peut même être tacite, quand un objet mis par une personne qui a Thabitudc de le louer k la disposition d*un tiers est utilisé par ce dernier. La loi autorise le renouvellement tacite du bail, et il n'y a aucune raison de défendre sa conclusion tacite; d'ailleurs un contrat conclu tacitement repose tout autant sur la volonté des parties qu*un contrat exprès. On ne saurait objecter que l'art. 1715 C. civ. exige un
<; Bordeaux, 18 nov. 1831), S., 46. 2. 201 (en nole> — Fuzier-Herman, arl. 1714, II. 6.
i*j Cass., 2 juil. 1849, P., 60. 1. 65, D. Rép., v» Louage, n. 116-2«. — Cass. req., 27 mars 190(», S., 1902. 1. 121. — Cass. req., 26 juin 1901, S., 1904. 1. 281, D., 1901. 1. 501. — Bourges, 25 nov. 1900, S., 1902. 2. 179. — Trib. civ. Bordeaux, 9f6v. 1891, Rec. Bordeaux, 91. 2. 65, Gaz. Trib., l^^ sept. 1891. — Trib. civ. Seine, 15 juil. 1895, Gaz, Pal., 95. 2. 682. — Laurent, XXV, n. 66.
\»-*i V. infra, n. 221.
(•; Trib. civ. Pont-Audemer, 9 nov. 1899, D., 1900. 2. 151. — Contra Amiens, 2 mai 1863, S., 63. 2. 133, D., 63. 2. 196. — Cet arrêt, confondant le droit du preneur avec la preuve de ce droit, se fonde sur ce que le preneur verbal ne saurait justifier suffisamment que le bailleur lui a transmis ses droits.
i«,; Cass., 2 juil.. 1849, P., 50. 1. 65, D. Rép., vo Louage, n, 116-2o. — V. supra, 'n. 163.
.7 V. infra.n. 1223 s.
i«j V. tri/'/a, n. 832 s.
écrit, car il ne s'occupe que de la preuve : aussi Tapi. 1714 permet-il le bail verbal (*).
Il n'y a pas bail tacite lorsqu'une personne jouit sans droit de la chose d'autrui. Néanmoins une indemnité est due, non pour loyer, mais pour le préjudice causé (*).
191. Le bail, s'il est sous seing privé, devant être fait double, la lettre missive du bailleur, suivie de la prise de possession du preneur, ne prouverait pas le bail (').
La question de savoir si le bail non fait double peut servir <le commencement de preuve par écrit dépend du droit commun, si Ton admet que la preuve par témoin d'un bail verbal doit être reçue au cas où il existerait un commencement de preuve par écrit (*), Si, avec la jurisprudence, on adopte sur ce dernier point Topinion contraire, il faudra décider que le bail non fait double ne peut servir de commencement de preuve par écrit (•^), alors même qu'on se rangerait, sur la question de savoir si un acte synallagmatique non fait double sert de commencement de preuve, à raffirmative.
192. La remise d'un pot-de-vin ou d'épingles, d'un denier à Dieu, ou enfin d'arrhes ne modifle pas les principes.
IjC denier à Dieu est une somme minime qu'au moment de la conclusion verbale du contrat le preneur remet, selon Tusage, soit au propriétaire, soit beaucoup plus fréquemment au concierge.
Miette définition même indique que le denier à Dieu ne permet pas aux parties de se dégager, mais constate au contraire
» Uurent, XV, n. 482 et XXV, n. 334, Noie, S., 87. 1. 57.
^^ Trib. paix Betz, 30 juin 1903, Mon. jusl. paix, 19(X3. 477. — V. infra, n. 1398.
;>, Contra Trib. civ. Bordeau.^, 9 fév. 1891, Gaz, Trib., l^r sept. 1891, Rec, Bordeaux, 91. 2. 65 (ce jugement va jusqu'à décider qu'il y a bail écrit). — V. aussi Amiens, 2 avril 1898, Rec. Amiens, 98. 141.
(•. V. infra,ï\. 211.
(»; V. en ce sens, Paris, 3 déc. 1892, S., 93. 2. 71, D., 93. 2. 71. — Trib. civ. Seine, 30 juin 1892, Gaz. Trib., 27 sept. 1892. — Bruxelles, 20 fév. 1888, Pand. pér. belg., 88, n; 621. — Trib. civ. Nivelles, 18 janv. 1886, Journ. trib. belg., 86. 153. — Contra Trib. civ. Louvain, 25 mai 1878, Belg. jud., 78. 879. — Trib. civ. Anvers, 5 déc. 1879, Belg. Jud., 80. 493. — Colmet de Santerre, VH, n. 162 bis.
le caractère définitif de la convention dont elle est l'exécution {').
Cependant Tusage a dérogé sur ce point à la loi : il est admis, du moins à Paris, que, avant la fin de la journée da lendemain, les parties peuvent abandonner le contrat, le bailleur en rendant le denier à Dieu, le preneur en le retirant (2).
Mais il nous parait incontestable qu'une fois que les parties ont signé un bail, elles se sont engagées d'une manière absolument ferme et ne peuvent plus se dégager. La pratique est, croyons-nous, en ce sens. Elle assimile même au bail rédigé selon les formes légales le simple engagement de location.
En tous cas si la promesse est résiliée, même après vingtquatre heures, le denier à Dieu doit être restitué (^).
193. Quoi qu'il en soit, en principe, la personne qui a donné un denier à Dieu peut être forcée à rexéculion du bail (*). Dans les localités où le preneur a le droit de reprendre le denier à Dieu dans un délai déterminé, il peut être contraint à Texécution du bail s*il ne le reprend pas dans ce délai (•).
(*) Paris, 2 fév. 1850, P., 5(). 1. 198. — Trib. paix Paris (?« arrondissement}, Uoct. 1891, S.,91. 2. 253. — Duvergier, I, n. 51. — Conlra Trib. civ. Seine, 10 déc. 1881, S., 91. 2. 253 (sous-nole), D., 83. 3. 15. — Trib. paix Paris (11^ arrondissement), 13 mai 1891, S., 91. 2. 253. — Trib. paix Paris {15« arrondissement), 7 fév. 1902, S., 1904. 2. 180, D., 1903. 2. 499. — Agnel, n. 128; Taillard, v» Denier à Dieu, n, 2 ; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 82. — Guillouard, I, n. 42.
'*) Trib. civ. Seine, 25 juin 1875, S., 78. 1. 317. —Trib. civ. Seine, 10 déc. 1881, S., 91. 2. 253 (en note). — Trib. paix Paris (1« arrondissement), 22 déc, 1871, S., 71. 2. 281, D., 71. 3. 91 (24 heures, et même davantage en certaines circonstances, notamment lorsque c'est un fait postérieur, imputable au propriétaire, qui rompt rengagement). — Trib. paix Paris (7« arrondissement), 9 oct. 1891, S., 91, 2. 253 (fin de la journée du lendemain). — Duvergier, I, n. 49; Guillouard, I, n. 42 (cet auteur parle de 24 heures); Agnel, n. 128 (môme observation); Hue, X, n. 277.
(») Trib. paix Paris, 1" juil. 1904, Lot, 2 juil. 1904.
(*) Certaines des autorités qui font, avec nous, dériver du denier à Dieu la preuve de la conclusion du contrat, décident que le preneur qui a donné le denier à Dieu ne peut être condamné qu'à des dommages-intérêts. Paris, 2 fév. 1850, précité. Cela est tout à fait inconséquent. V. la note qui suit.
(') Décidé qu'il ne peut être condamné qu'à des dommages-intérêts. Trib. paix Paris (7« arrondissement), 9 oct. 1891, précité. Cela n*est pas exact. V. la note qui précède.
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Ces solutions ne s'appliquent que si la remise du denier à Dieu est reconnue; si elle est déniée, on tombe sous Tapplication de Tart. t7l5 C. civ. (*) : bail nié, exécution également niée.
Quant au poi-de-vin el aux épingles, ils ont également pour but de constater la conclusion du contrat ; leur usage est, du reste, peu répandu. On doit y voir (*) un commencement d'exécution, puisque le pot-de-vin constitue, en réalité, un supplément de prix, remis au bailleur; mais, de quelque manière qu'on le considère, le pot-de-vin interdit aux parties de se dégager {'), même dans les conditions que nous avons indiquées à propos du denier à Dieu; les principes, en effet, conduisent à cette solution, et il n'existe pas d'usage contraire.
194. Enfin les arrhes (qu'il est souvent difficile de distinguer des deux prestations précédentes) sont, comme/on le sait, les sommes remises par l'une ou l'autre des parties, soit par le preneur comme à-compte sur le loyer, soit (très rarement) par le bailleur comme preuve de la convention. En matière de vente, l'art. 1590 porte que a si la promesse de vente a été faite avec des arrhes, chacun des contractants est maître de s'en départir, celui qui les a données en les perdant, et celui qui les a reçues en restituant le double ». La loi considère donc les arrhes comme un témoignage du droit de se dédire, que se sont réservé les parties ; en partant de celte idée, on applique la même solution aux ventes.
Faot-il également l'appliquer aux baux et aux promesses de baux? Nous le croyons (^). Il n'est pas admissible que les arrhes aient dans le bail une autre signification que dans la vente. En vain dit-on que l'art. 1590 dénature le caractère des arrhes, qui, en réalité, constituent un à-compte. Ce dernier mode d'interprétation n'est pas, a priori, plus raison-
(»; Duvergier, loc, cil.
[') Guillouard, I, n. 42.
('; Guillouard, loc, cit.
(•; Paris, 13 mars 1820, S. chr. (molifs). — Trib. civ. Béziers, 12 nov. 1903, Èton. fud. Midi, 20 déc. 1903. — Duvergier, I, n. 49; Troplong, I, n. 124. — Contra Marcadé, art. 1714, d. 4; Laurent, XXV, n. 41 ; Guillouard, I, n. 42; Hue, X, n- 277.
nable que le premier et il est, en tout cas, inexact pour le cas où les arrhes sont données par le bailleur. Au reste, il importe peu que Tart. 1590 soit ou non conforme à la réalité; ce qui est certain, c*est que, quel que soit le caractère des arrhes, il est le même dans la vente et dans le bail; Tesprit de la loi commande donc d'appliquer au bail ce que le texte dit de la vente.
195. Mais il n'y a là aucune règle d'ordre public; aussi les juges peuvent-ils, quelle que soit la solution de cette question, en se basant soit sur Tusage des lieux, soit sur les circonstances, donner aux arrhes les effets qui leur paraissent convenables (*), décider ou que les arrhes permettent aux parties de se dégager dans les conditions de Tart. 1590 (-), ou qu'elles le leur permettent dans d'autres conditions, ou qu'elles ne le leur permettent pas et constituent Texécution du contrat (').
Ainsi, on peut, pour conclure que les arrhes ne font qu'assurer l'exécution ou établir l'existence du contrat et ne permettent pas aux parties de se dégager, se prévaloir de leur faible importance, comparée au prix du bail (car il u*est pas admissible que les parties aient entendu se réserver le droit de se dégager moyennant un sacrifice insignifiant) (^), ou de l'aveu des parties (^)y ou de ce que le bail est la continuation d'un autre bail entre les mêmes parties (car on peut supposer qu'elles ont alors entendu prolonger d'une manière irrévocable leur situation respective et non pas seulement se procurer un droit que les règles de la tacite reconduction leur assuraient suffisamment) (^).
Lot*sque les arrhes sont postérieures à la convention
(V- Dijon, 15 janv. 1845, S., 46. 2. 163, D., 45. 2. 109. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 86.
(«j Guillouard, I, n. 42.
0 Dijon, 15 janv. 1845, précité. — Trib. paix Toulouse, 3 mars 1898, Loi, 16 mai 1898.
(*) Dijon, 15 janv. 1845, précité ^arrhes de 25 fr. pour un bail dont le prix est de 2.300 fr., augmenté de prestations nombreuses en nature;. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 7.
(•) Même arrêt.
^*) Môme arrêt.
parfaite, elles constituent évidemment, comme en matière de vente, l'exécution du contrat qui, déjà antérieurement définitif, reste irrévocable et dont les parties ne peuvent pas se dégager en abandonnant les arrhes ou en les restituant au double (*).
197. Dans le cas où les arrhes ou le denier à Dieu constituent l'exécution du bail, la preuve de leur remise autorise la partie qui se prévaut de lexistence du bail, à invoquer un acte sous seing privé de bail, non fait double, puisque la nécessité des doubles est supprimée par Fart. 1325 C. civ., quand le contrat a été exécuté par le co-contraclant du demandeur (^). Il en est ainsi soit que le demandeur ait payé les arrhes ('), soit qu'il les ait reçues; dans les deux hypothèses, en eflet, son co-contractant a concouru à l'exécution.
Mais lorsque les arrhes ou le denier à Dieu ont pour objet de permettre aux parties de se dégager, leur remise, qui n'est plus l'exécution du contrat, ne permet pas à la partie qui veut prouver le bail d'invoquer un acte sous seing privé non fait double.
198. Quels que soient les effets des arrhes, du denier à Dieu ou du pot-de-vin, ils constituent, une fois que le contrat est devenu parfait et s'ils émanent du preneur, une partie du prix, puisqu'ils consistent dans une prestation fournie par le preneur au bailleur dans le but d'obtenir la jouissance de la chose louée (^).
Il en résulte que si le bail est résilié avant l'expiration de la durée fixée, une partie de ces prestations doit être restiluéc au preneur (»).
Il en résuite aussi que dans le cas de tacite reconduction,
». Paris, 13 mars 1820, S. chr.
C) Paris, 13 mars 1820, S. chr. — V. supra, n. 186.
(»; Paris, 13 mars 1820, précité.
(*; Douai, 28 juin 1839 et 30 décembre 1839, S., 46. 1. 64 .en noie), D. Rép„ vo Louage, ii. 111-1» et 2» (pot-de-vin). — Douai, 7 nov. 1845, S., 46. 2. 64, D. Rép,, v« Louage, n. 543 (pot-de-vin). — Rennes, 21 nov. 1889, S., 92. 2. 35 (motifs) (pot-de-vini. — Proudhon, Tr. de V usufruit, III, n. 1219; Toullier, XII, n. 408 ; Duranlon, XIV, n. 312.
(»= Y. infra, n. 1385.
au prix du nouveau bail doivent s'ajouter les mêmes prestations (*).
Il en résulte encore que si le bail est consenti soit par un usufruitier sur un bien soumis à l'usufruit, soit par un mari commun, ou ayant la jouissance des biens de sa femme, sur les biens propres de la femme, et que ce bail n'expire qu'après la cessation de l'usufruit, de la communauté ou de la jouissance du mari, il doit être tenu compte, par le mari ou l'usufruitier au nu propriétaire ou à la femme, d'une portion de ces prestations, correspondant au temps qui s'écoulera jusqu'à l'expiration du bail (*).
19^. Nous nous occuperons de la preuve de la remise des arrhes ou du denier à Dieu, à propos de la preuve du bail (»).
200. A côté des baux conventionnels, Fancien droit reconnaissait les baux judiciaires pour les immeubles d'un débiteur saisi ; les commissaires aux saisies réelles les donnaient à bail par adjudication (^). Cette espèce de bail a disparu, par suite des modifications apportées à la procédure de la saisie immobilière.
11 n'en est pas moins exact que les baux peuvent, encore aujourd'hui, être faits par adjudication.
201. En pratique, seuls, parmi les baux de biens appartenant à des particuliers, ceux de biens ruraux sont quelquefois faits par adjudication.
La loi des 23-28 octobre-3 novembre 1790 (tit. 2), qui défeudait à l'Etal de régir lui-même le domaine public et ordonnait deraffermer (art. 1"), indiquait la forme que devaient avoir CCS baux ; cette forme étaitcelledeI*adjudication(art. 13),con- Jormément à Tancien droit ('). Toutefois le bail à l'amiable était autorisé dans les cas où il était impossible de procéder par adjudication, soit parce que la nature et la situation des biens
.' V. infra, n. 1429.
.«} Proudhon, op, cil., III, n. 121î>; Toullicr, XII, n. i08 ; Duranlon, XIV, II. 312.
> V. ïH/V'ûf, n. 201).
V Argou, II, p. 2i»3, liv. III, cb. XXVII.
*) Polhier, n. 370 s. — Onl. fêiJ. 15tk>, art. 4.
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ne le comportaient pas, soit parce que radjudication aurait été tentée sans succès, soit parce que TEtat avait besoin de trouver dans le locataire des garanties spéciales d'aptitude et de moralité (*).
Aujourd'hui, suivant Tart. 7 al. 1 de la loi du 6 déc. 1897, les baux des biens de l'Etat peuvent toujours être fuits à lamiable {').
Les lois déterminent les formes de ces baux (').
L'art. 17 du décret du 30 déc. 1809 exige que les fabriques des églises recourent, pour la ferme de la location des chaises, à l'adjudication.
Mais cette formalité n'est pas nécessaire pour la location directe des chaises aux particuliers (*J.
L'arL 9 du décret du 6 nov. 1813 porte, en ce qui concerne les biens dépendant des cures, évôchés, chapitres et séminaires : « Les titulaires ne pourront faire de baux excédant neuf ans que par forme d*adjudication aux enchères et après que l'utilité en aura été déclarée par deux experts qui visiteront les lieux et feront leur rapport : ces experts seront nommés par ier-souspréfet, s'il s'agit de biens de cures, et par le préfet, s'il s'agit de biens d'évèchés, de chapitres et de séminaires. Ces baux ne continueront, à Tégard des successeurs dos titulaires, que de la manière prescrite par l'art. 1429 C. civ. ». 11 a été décidé que le locataire ne peut se prévaloir de l'absence des formes prescrites, parce qu'elles ne sont exigées que dans Tintérôt du bailleur (•).
202. Nous avons examiné, à propos de la capacité, si les baux de plus de neuf ans, consentis par un tuteur, doivent être faits en justice (*).
' L. 19 aoûl-12 sept. 1791, art. 8, § 2. — Dec. min. fin., 9 flor. an VI. - Cire, réîç., n. 126.
« L. 0 20 mars 1791, arl. 7. - L. 19 aoûl-12 sept. 1791, arl. 8. — V. Hev. de Venreg., 1892, n. 53, p. 186 el 187.
'.,*) Contra Trib. civ. Lodève, 4 fév. 1891, qui en conclut que si le conseil de fabrique a loué moyennant un prix uniforme les cbaises aux premiers inscrits, les particuliers lésés peuvent demander à ses membres des dommages-intérêts.
\ Cass., 17 nov. 1890, S., 9i. 1. 144. — Tnb. civ. Alger, 22 janv. 1887, Hev. ahjér., 90. 144.
^* V. supra, n. 61.
PREUVE DE LA PROMESSE DE BAIL
203. On a émis Tidce que la promesse de bail est souniise aux mêmes règles de preuve que le bail lui-même (*). Cette opinion ne peut être acceptée que sous le bénéfice d*une distinction.
Une fois la promesse exécutée, elle se convertit, même si elle est unilatérale, en bail, puisque désormais les consentements sont réunis; les règles sur la preuve du bail lui sont donc applicables.
Même non exécutée, la promesse synallagmatique de bail est soumise aux mêmes règles que le bail, puisqu'elle constitue un bail véritable; elle ne peut donc être prouvée par témoins (*).
Mais nous déciderons le contraire pour la promesse unilatérale, qui n'a rien de commun avec le bail, et à laquelle on ne peut, dès lors, appliquer les modes de preuve exceptionnels réservés au bail.
204. Quant à la preuve de la remise des arrhes, du denier i\ Dieu ou du pot-de-vin, nous en parlons plus loin (').
SECTION II
§ I. Cas OÙ le bail est fait par écrit.
205. La preuve du contrat do louage n'offre rien de particulier, s'il a été dressé un acte soit authentique, soit sous
(>) Guillouard, I, n. 43; Hue, X, n. 277.
(») Trib. civ. Seine, 25 juin 1875, sous Cass., 17 avril 1877, S., 78. 1. 317. — (juillouard, loc. cil, :») V. infra, n. 209.
seing privé (*) pour le constater; le droit romain s'applique alors de tous points.
Si donc récrit qui constatait le bail a été perdu sans la faute de la partie qui demande à prouver la convention, le bail peut être prouvé par témoins, et cela quelle que soit Timporlance du loyer (^). L'art. 1348 dispose, en effet, que les témoins sont reçus si ia parlie qui veut les produire « a perdu le lilre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un cas fortuit imprévu et résultant d'une force majeure ».
Où pourrait songer à objecter que la preuve par témoins est, sans restriction, interdite en matière de bail par Tart. 1715. Mais d'une part, d'après l'opinion qui nous parait la meilleure, cette interdiction n'existe que pour le cas de l'art. 1341, c'est à-dire si l'on veut prouver par témoins une convention dont le prix n'excède pas 150 fr. sans justifier ni de la perte de l'écrit ni d'un commencement de preuve par écrit ('). D'autre part, et quelles que soient les opinions sur ce dernier point, l'art. 1715 s'occupe exclusivement du bail fait sans écrit; or ici, par hypothèse, le bail est écrit.
206. Mais le bail ou ses conditions ne peuvent, en cas de perle de l'écrit, être prouvés par l'enregistrement (*).
§ 11. Cas où le bail est verbal,
207. Pour les baux fait verbalement, la preuve en est soumise h des règles particulières qui sont établies par les art. 1715 et 1716. La loi distingue si Texéculion du bail a ou non commencé.
\. Du bail verbal dont Inexécution nest pas cominencce.
208. L'art. 1715 dit à ce sujet : « Si le bail fuit sans écrit » n*a encore reçu aucune exécution, et que l'une des jmrties
{*; Sur le poinl de savoir si cet acte doit être rédigé en double, v. supra, n. 186 et 191.
(•) Besançon, 3 juil. 1901, Gaz. Pal., 1901. 2. 223 (relatif à la preuve du congé;. — Colmel de San terre, VII, n. 162 bis, HI ; Hue, X, n. 279; Planiol, iï, n. 1672.
(>; V. infra, n. 211.
(*; Trib. civ. Seine, 23 déc. 1896, Droit, 19 mars 1897.
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» le nie, la preuve ne peut être reçue par témoins, quelque » modique qu'en soit le prix, et quoiqu^on allègue qu'il y a » eu des arrhes données. — Le serment peut seulement être )> déféré à celui qui nie le bail ».
II y a donc ici une dérogation ou droit commun (*), {>uisque les conventions dont le montant n'excède pas 150 fp. peuvent, d'après le droit commun, être prouvées par témoins (art 1341). La justification de cette solution particulière importe peu : « En cette matière, disait le tribun Mouricault('), tout est urgent ». Cette considération, reproduite par certains auteurs ('), n'est pas décisive; car il existe une procédure particulière, Tenquête sommaire, pour recueillir la preuve par témoins dans les cas urgents. Le tribun Jaubert proposait devant le corps législatif un autre motif (^) : « On a voulu, disait-il, tarir la source de procès qui entraînent la ruine des plaideurs, surtout pour celte classe nombreuse qui ne peut louer que des objets d'une valeur modique ». Cette considération est aussi discutable que la précédente : car on n'empêche pas les procès, on a simplement la chance d'en fausser la solution, en interdisant aux parties de recourir au mode de preuve le plus décisif. Il eût donc été meilleur de conserver, en cette matière, le droit commun (*).
La nature de l'écrit importe peu. Ainsi des lettres missives peuvent prouver le bail (•).
209. Il est incontestable que les parties peuvent prouver par témoins, conformément au principe général de l'art. 1341 , la remise d'arrhes ou d'un denier à Dieu n'excédant pas 150 francs.
Mais elles ne peuvent, h Taide de cette preuve, établir indirectement par témoins lexistence du bail ; en d'autres termes, elles ne peuvent user de la preuve testimoniale pour prouver que ces remises ont eu lieu dans le but de constater le bailC),
(') V. cep. Cass., 11 juin iaS4, P. chr.
(«) Locré, XIV, p. 423.
(') Guillouard, I, n. 71.
(») Locré, XIV, p. 456.
f») Laurent, XXV, n. 691 ; Hue, X, n. 279.
(«i V. supra, n. 188.
(; \ancy, 4 mars 1893, D., 93. 2. 288. — Trib.paix Paris, 10 octobre 1901, Gaz.
Ce h'esl pas à dire que le bail ne puisse être prouvé par la preuve de cette remise, si cette preuve n est pas faite par témoins (').
210. Par cela même qu'il déroge au droit commun, Tari. 1715 doit être restreint dans les limites les plus étroites; et^ partant de celte idée, on doit reconnaître Tadmissibilité de lotis les modes de preuve qui ne sont pas visés par Fart. 1715.
La seule preuve qui soit interdite, outre celle par témoins, ^st la preuve que les juges peuvent, en vertu de Tart. 1353, tirer des présomptions de fait [^), Car, d'après lart. 1353 luimèmé, les présomptions ne sont admises que dans les cas où la preuve par témoins est elle-même admise.
211. Mais la preuve par témoins (et il faut, en raison de l'observation qui précède, en dire autant des présomptions judiciaires) doit être admise, s'il existe du bail un commencement de preuve par écrit, et quelle que soit d'ailleurs l'importance du bail ('). Cette solution est très contestée; elle nous parait justifiée par les raisons suivantes.
TW6.. 22 ocl. 1901. — Trib. paix Paris, 7 fév. 1902, Gaz. Pal., 1'j02. 1. 480. — Agne], n. 128; Tailliar, v*» Déniera Dieu, n. 2; Fuzier-Herman, art. 1715, n. 2; H«c X, n. 279. — Cpr. infrOy note 3.
(«) V. supra, n. 192 et 193.
(«) Gass. civ., 17 janv. 1894, S., 94. 1. 136, D.. 94. 1. 127. — Cass. civ., 25 janv. J«5,S., 1905. 1. 236, D., 1905. 1. 135 (la preuve ne peut être faite par le bailleur aa moyen de sa déclaration à Tenre^islrement, de la païen le du preneur, etc.). — Hue, X, n. 279; Planiol, II, n. 1672.
(») Casâ. civ., 1«' août 1867, S., 67. 1. 373, D., 73. 5. 301. — Rouen, 20 mars 1873, Bec. de Rouen, 1873, p. 232. — Agen, 7 juin 1893 (molifs). S., 94. 2. 92, D-, 94. 2. 114. — Alger, 18 fév. 1895, Rev. afffér., 95. 306. — Alger, 21 fév. 1895, J9um. Irib. alg.. 8 janv. 1896. — Trib. civ. Seine, 18 déc. 1897, Gaz. Pal., 98. 1. G8. — Trib. civ. Tongres, Pand. pér. belff., 90. 437. — Trib. civ. Bruxelles, 4 juin 1890, Pand. pér. helg., 91. 467. — Delvincourt, lll, p. 187; Rolland de Villargues, X* Bail, n. 190; Duvergier, I, n. 267; Aubry et Rau, IV, p. 468 el 469, §464, noie 18 el VIII, p. 328, § 763 ler, noie 5: Laurent, XXV, n. 75 el 88; Colmet de Santerre, VIL n. 162 bis, IV el VI; Arnlz, IV, n. 1129; Garsonnel, III, p. 13, j SU; Thir\-, IV, n. 10; Thoumsin. Reo. dr. belff, l, p. 703 s. — Conlra Càss. civ., 19 fév. 1873, S., 73. 1. 99, D., 73. 5. .302. — Cass. civ., 26 nov. 1873, S., 74. 1. 430L — Cass. req., 28 juin 1892, S., 92. 1. 417, D., 92. 1. 407. — Rennes, 19 juin 1810, S. chr., D. Rép., vo Louage, n. 126. — Caen, 23 mars 1840, S., 40. 2. 263, D. nép., V» Louage, n. 126. — Rouen, 18 fév. et 19 nrjars 1841, S., 41. 2. 468, D. Bép, y Louage, n. 126. — Bordeaux, 8 avril 1842, S., 42. 2. 402, D. Rép.^ ^ Uwige, n. li2-3o. — Caen, 31 janv. 1843 (sol. impl.), S., 43. 2. 151, D. Rép., V* ijouage, n. 14i. — Paris, 6 mal 1862, S., 62. 2. 273, D., 02. 2. 113. - Nancy,.
L'art. 1715 interdit là preuve par témoins, quelque modique que soit le prix du bail. Le sens de cette formule est très clair; on a voulu déroger à la règle qui admet la preuve des con^ ventions par témoins en raison de la modicilé du prix; or^ Fart. 1347 ne tient aucun compte des valeurs qui font Tobjet de la convention, quand il dispose : « Les règles ci-dessus reçoivent exception lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit ». 11 faut rappeler en outre qu'un texte qui» comme I art. 1715, déroge au droit commun, doit être inter* prêté rcstrictivement.
En vain objecte- 1 on que lart. 1347 est une exception an principe de Tart. 1341, qui rejetle la preuve par témoins audessus de 150 fr. ; cette observation nous parait étrangère & la question ; car Tart. 1715 a pu étendre la règle sans songer à abroger l'exception; du reste, Tart. 1348 se présente lui aussi comme une exception à Tart. 1341, et cependant il est
3 août i871, S., 7i. 2. 245, D., 72. 2. 150. — Pau, 5 août 1873, S., 74. ^. 120. — Caen, 12 nov. 18^3, S., 84. 2. 15, D. sous Cass., 26 janv. 1885, 85. 1. ^34. — Lyon, 28 nov. 1889 (motifs). Mon, jud. Lyon, 24 avril 1890. — Rouen, 17 déc. 1889, Rec. de Rouen, 89. 1. 270. - Paris, 3 déc. 1892, S., 93. 2. 71, D., 93. 2. 71.
— Nancy, 4 mars 1893, S., 93. 2. 173, D., 93. 2. 288. — Pau, 21 mars 1893, S-, 93. 2. 368, D., 93. 2. 304 (motifs). - Alger, 7 fév. 1896, S., 96. 2. 45, D., 95. 2. 488.— Alger, 7 juin 1899, D., 1901. 2. 45. — Besançon, 3 juil. 1901, Gaz. Pal., 1901. %. 223. — Trib. civ, Seine, 25 juin 1815, sous Cass., 17 avril 1877, S., 78. 1. 317. -* Trib. civ. Louviers, 25 juin 1886, Gaz. Pal., 87. 1. Suppl., 65. — Trib. civ. Bélhune, 27 juin 1889, Loi, 19 déc. 1889. — Trib. civ. Sidi-BeJ-Abès, 20 déc. 1892» Loi, 7 fév. 1893. — Trib. civ! Montpellier, 10 mars 1898, Mon. jud. Midi, 15 mai 1898. — Trib. civ. Bézicrs, 12 nov. 1903, Mon. Jud. Midi, 20 déc. 1903. — Trib. civ. Marseille, 27 juil. 1î:04, Jurispr. Marseille, 1905. 120. — Bruxelles, 28 nov^. 18ÎK), Pand. për. belg., 91, n. 113. — Trib. civ. Lou vain, 24 mai iSlS,Belg,jud , 78. 879. — Trib. civ. Anvers, 5 déc. 1879, Belg. jud., 80. 493. — Trib. civ. Verviers, 3 fév. 1886, Belg. jud., 86. 358. — Trib. civ. Louvain, 18 juin 1886, Joum, Mb. belge, 86. 1467. — Trib. civ. Bruxelles, 13 août 1889, Pasicr., 89. 3. 256.
— Trib. civ. Tennonde, 22 fév. 1890, Pand. pér. belg., 90. 897. — Trib. paix Lokeren,!! mai iH89.Pand. pér. belg., 89, n. 1189. — Troplong,!, n. 112; Duran-- Ion, XVII, n. 54; Taulier, VI, p. 221; Boileux, VI, p. 25; Marcadé, art. 1715, n. 2; Larombiêre,.r/i. el prai. des oblig., art. 1347, n. 38; Massé et Vergé, IV, p. 357, § 699, note 6; Gurasson, Comp. des juges de paix, 1, n. 267; Demolombe, XHl, n. 168; Guillouard, I, n. 78, et De la preuve en mai. de louage, Rev. criL, UI, 1873-74, p. 563; Valéry, op. cit., p. 36, n. 12; Agnel, n. 125; Hue, X, n. 279.— H va sans dire que si celte dernière solution est exacte, elle lest alors même que des arrhes ont été données, à supposer d'ailleurs que les arrhes ne prouvent pas ]& le bail (V. supra, n. 194). — Trib. civ. Béziers, 12 nov. 1903, précité. — V. svpra^ il. 209. -
incontestable, comme nous Tavons montré, que l'art. 1348 6*applique en matière de bail.
En vain encore invoque-t-on les motifs donnés à Tappui de Tart. 1715. Ces motifs, dont la \Tileur est, d'ailleurs, douteuse, perdent cette valeur quand il existe un commencement de preuve par écrit; car il est concevable que, malgré Tur^ g-ence, le législateur considère la vraisemblance des prétentions d'une partie assez forte eu présence d'un commencement de preuve pour autoriser la preuve testimoniale ; et quant au motif tiré du désir d'empêcher les petits procès, il cède peut-être devant la même considération; dans tous les cas, Topinion contraire, pour empêcher les petits procès en présence d*un commencement de preuve par écrit, arrive à empêcher dans le même cas les procès les plus importants, puisqu'elle rejette, quelle que soit Timportance du prix du bail, un mode de preuve admis par le droit commun.
Ou pourrait dire encore qu'aux termes formels de Tart. 1715, un seul mode de preuve est admis, le serment; mais uous ferons à cette objection, à propos de Taveu, une réponse qui est considérée comme exacte par la cour de cassation et par la plupart des partisans du système que nous combattons.
La jurisprudence est très divisée; la cour de cassation a (iiiL par décider dans le sens contraire à celui que nous proposons; mais celte jurisprudence ne nous parait pas définitive, car en matière de transaction, où la mênie question s'élève, la cour de cassation adopte notre solution, qui cependant se soutient en celte dernière matière par des arguments moins sérieux qu'en matière de louage.
212. Quoi qu'il en soit, il faut conclure de la jurisprudence c[u'un engagement de location non fait double, et qui constitue un commencement de preuve [)ar écrit, n'autorise pas la preuve testimoniale (*).
Au contraire une quittance du bailleur avec la mention que les sommes payées sont vt»rsées à titre de loyers, est une preuve par écrit du bail (').
(«; \,supm, n. 191.
(*) Décidé qu'elle est seulement un commencement de preuve par écrit. Tiib. civ. S€ine, 18 déc. 1897, Gaz. l'ai., 98. 1. 68.
.213. A supposer qu'un couimencftineiit de preuve par ccril reude possible la preuve Icstimouiale, ce coTiiinencenient de preuve doit, conformément au droit commun, émaner de la partie même k laquelle on oppose le bail, ou de soi» représentant, ou de la personne dont elle est Tayant* cause (*).
214. L'aveu de la partie qui refuse d'exécuter le bail, peu! également servir à prouver le bail (*), car Taveu est un des modes de preuve admis par le droit commun, et Tinlerrogatoire sur faits et articles, qui est le moyen de procédure à l'aide duquel une partie peut provoquer Taveu de son adversaire, est reçu, suivant l'art. 324 C. pr. civ., en toute matière.
La question s'est surtout élevée à propos de l'interrogatoire sur faits et articles, où elle a reçu la solution que nous pro^ posons (*); cependant il y a de graves dissidences.
La généralité de l'art. 321 C. pr. et de l'art. 1356 C. civ. nous parait décisive et nous ajoutons que Tart. 1715, comme nous l'avons montré, ne déroge au droit commun qu'en ce qui concerne la preuve par témoins et ne peut être étendu.
Les motifs auxquels les travaux préparatoires rattachent l'art. 1715 conduisent, si Ton attache k ces motifs quelque importance, à la même solution. Car, s'il s*agit d*un aveu
(*) Ainsi les billels souscrits par un sous-preneur au profil du prétendu preneur ne prouvent pas, en faveur du bailleur, le bail contre le preneur. Alger, 21 fév. 1895, Jouin. Irib. alg., 8 janv. 1896.
fl Cass., 5 mars 1856, S., 58. 1. 389, D., 56. 1. 146. — Cass., 12 janv. 1864, S.» 64. 1. 88, D., 64. 1. 142. — Cass. req., 26 janv. 1885, S., 85. 1. 109, D., 85. 1. 234.
— Gaen, 12 nov. 1883, S., 84. 2. 15, D. (sous Cass., 26 janv. 1885), 85. 1. 234. — Rouen, 17 déc. 1889, Rec. floMC/i, 89. 270. — Caen, 19 fév. 1901, Jllon. kuis9., 1901. 2. 65. — Trib. civ. Verviers, 3 fév. 1886, Belg.jud., 86. 358. ^ Duranton, XVIII, n. 53; Duvergier, I, n. 257; Marcadé, art. 1715, n. 2; Carré et Chauveaa> Lois de la proc, III, quesl. 1226; Boileux, VI, p. 24; Massé et Vergé, IV, p. 358, § 699, note 7; Berriat Saint-Prix, Cours de proc, p. 322; Colmet de Santerre, VO» n. 162 bis, VII; Aubry et Rau, IV, p. 467, § 364, note 12; Laurent, XXV, n. 75; Guillouard, I, n. 77 et Rev. cril., 1873-1874, p. 561 s. ; Valéry, op, cit., p. 36, n, 12» note 2; Fuzier-Herman, art. 1715, n. 52 s.; Hue, X, n. 279; Planiol, II, n. 1672.
— Cojilra Rennes, 6 août 1813, S. chr. — Caen, 21 mai 1875, Rec. de Caen, 1875» p. 127. — Troplong, I, n. 111 ; Taulier, VI, p. 221 ; Agnel, n. 125.
[^) Cass., 12 janv. 1864, précité. — Cass., 26 janv. 1885, précité. — Paris, 8 mai 1862, précité. — Caen, 12 nov. 1883, précité. — Rouen, 17 déc. 1889, précité, —cl ies auteurs précités. — Contra Rennes, 6 août 1813 et Caen, 21 mai 1875, précités.
— Troplong, loc. cit.; Taulier, loc. cit.; Agnel, loc. cit.; Hue, loc. cil.
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extra-judîciaîre, ou ne peut objecter à sa recevabilité ni Furgcnce, ni les frais, et s'il s'agit d'un interrogatoire sur faits et articles, il n'est jamais provoqué quau cours d'une instance déjà engagée et n'en retarde guère la solution; on ne peut donc lui opposer davantage l'urgence de l'affaire ou le coût de la procédure.
Ajoutons qu'il serait peu moral de ne pas tenir compte d'un aveu qui est, comme on l'a souvent dit, la meilleure de toutes les preuves.
L'argument principal de la doctrine contraire esl tiré de ces mots de Tart. 1715 : « Le serment peut seulement être
déféré »; on en conclut qu'en dehors du serment aucun
mode de preuve n'est admis.
Si la loi avait véritablement ce sens, il serait surprenant qu'elle eût, dans le t'''al. de l'art. 1715, écarté la seule preuve testimoniale ; on ne peut admettre que cette disposition ait été immédiatement, dans le 2® al., remplacée par une disposition nouvelle interdisant les preuves de toute autre nature. D'un autre côté, le serment n'est qu'un moyen de provoquer l'aveu, et cela est à un tel point que la partie qui refuse de prêter serment est censée avoir avoué la fausseté de ses prétentions; on ne peut donc pas ne pas reconnaître une pleine efficacité à l'aveu intervenu dans une pareille circonstance, et il n'existe aucune raison de décider le contraire pour les aveux intervenus en dehors de cette même circonstance. L'aveu une fois admis, on doit également admettre Tinterrogatoire, qui est la procédure normale pour provoquer l'aveu.
Il faut en somme déciderque le mot seulement de lart. 1715 a simplement pour but d'indiquer le mode de preuve le plus usuel qui, en dehors de la preuve par témoins, puisse être employé.
Les travaux préparatoires de l'art. 1715 conduisent à la même solution; car, d'après le tribun iMouricault (^), « la disposition de l'art. 1715 est fondée sur les inconvénients particuliers de la preuve testimoniale en cette manière ».
En ce qui concerne l'interrogatoire des faits et articles, on
(') Lac, cil.
objecte encore qu'au lieu de mettre fin aux procès il servira souvent à les alimenter; ce n*est là qu'une considération de sentiment, d'ailleurs inexacte généralement entait. Du reste, en présence de l'art. 324 G. pr., qui, comme nous l'avons vu, admet l'interrogatoire dans toutes les conteslations, il faudrait un texte non moins formel pour empêcher cette procédure en malière de bail.
215. Notamment le bail peut être prouvé contre le bailleur par un acte dans lequel le bailleur impose à un liers Tontretien du bail (*).
L'aveu résulte également d'une lettre missive par laquelle le preneur annonce au bailleur qu'il a cédé son bail (^J, ou lui réclame des réparations, ou Tinforme de l'envoi du prix du bail, ou lui réclame un délai pour le paiement, etc.
La question de savoir si un fait déterminé est un aveu constitue, d'ailleurs, une question d'appréciation et rentre dansles pouvoirs souverains des juges du fait (').
L'aveu verbal lui-même peut être prouvé (*), pourvu qu'il ne le soit pas par témoins ou présomptions.
Il va sans dire enfin que, conformément au droit commun, l'aveu est indivisible {*^).
216. De ce que l'interrogatoire sur faits et articles peut être employé pour prouver le bail non écrit, nous concluons que toutes les dispositions du code de procédure relatives à l'interrogatoire sont applicables en cette matière.
11 y a donc lie^u d'appliquer l'art. 330 G. pr., d'après lequel « si l'assigné ne comparaît pas ou refuse de répondre après avoir comparu..., les faits pourront être tenus pour avérés ». 11 a été décidé en ce sens que la partie qui refuse de se prêter à l'interrogatoire peut être considérée comme ayant avoué l'existence du bail (®J.
Lorsque l'aveu est fait dans un acte auquel est étran
;') Paris, 20 mai 1858, S., 58. 2. 606, D., 59. 2. 39. {>) Cass., 5 mars 1856, S., 58. 1. :^9, D., 56. 1. 140. (») Cass., 5 mars 1856, S., 58. 1. 389, D., 56. 1. 146. (♦j CoHba Planioi, II, n. 1672.
(»; Caen, 19 fév. 1901, précité.
•i Cass. req., 26janv. 1885, S., 85. 1. 109, D., 85. 1. 234. — Caen, 12 nov. 1883, S., 84. 2. 15, I). 'SOUS Cass., 26 janv. 1885\ 85. 1. ^34. — Guillouard, I, n. 77 bis.
gère la partie qui invoque le bail, elle peut, soit, s'il s'agit d'un acte notarié, obtenir une ordonnance du juge qui lui permettra de se faire délivrer un extrait de cet acte (*), soit, s'il s'agit d'un acte sous seing privé, en exiger la présentation.
218. Dans le cas où l'interrogatoire ne constitue pas un aveu formel, il se peut qu'il réunisse les conditions nécessaires pour former un commencement de preuve par écrit; dans ce cas, nous y voyons un commencement de preuve autorisant la preuve lestimoniale; la jurisprudence décide logiquement le contraire (')
219. L'art. 1715 dit lui-même que « le serment peut être déféré h celui qui nie le bail »>. Cette disposition était inutile, puisque la preuve par témoins seul est interdite. De même le serment peut être déféré à celui qui affirme l'existence du bail; enfin il peut être référé à celui qui l'a déféré par celui à qui il a été déféré. Toutes ces solutions sont l'application du droit commun.
Mais, conformément au droit commun, le serment n'est pas recevable s'il est conçu en termes complexes (').
220. L'art. 1715 vise, par ses fermes généraux, avec le sermentdécisoire, déféré par l'unedes parties à l'autre, le serment soppléloire, déféré par le juge pour compléter les preuves qailui sont sou mises (*); ce mode de preuve doit être également admis en notre matière, même si on veut que l'art. 1715 ait fait uniquement allusion au serment décisoire; car nous avons montré que, sauf la preuve par témoins, tous les modes de preuve sont admis en matière de bail verbal.
221. On a décidé (jue, vis-à-vis des tiers, les parties peuvent prouver le bail par tous les moyens {^). La question dépend de celle de savoir si les textes limitatifs des modes de preuve s'appliquent seulement dans les rapports entre les parties ou s'appliquent également dans les rapports de ces
.'; Paris, 20 mai 1858, S., 58. 2. 666, D., 59. 2. 39. («: Alger, 17 ocl. 1892, D., 93. 2. 314. .*., Trib. Luxembourg, 8 fév. 1893, D., 94. 2. 84. (•) Hue, X, n, 279. — Conlra Planiol, II, n. 1672. ,* Chambéry, 15 juin 1891, Rec. Chambénj, 91. 236.
dernières avec les tiers. On sait que la prenûère opinion est généralement admise.
222. Il a été décidé aussi que, pour la preuve du bail, le droit commun devient applicable lorsque Texisfence du bail est invoquée non pour forcer Tune des parties à exécuter ses obligations vis-à-vis de l'autre, mais pour servir de base, entre le bailleur et le preneur, à une autre prétention, par exemple pour justifier que le bailleur est propriétaire de Timmcuble et que la personne qui s'en dit possesseur n'est que fermier ('). Cette solution est des plus contestables. C'est d'une manière absolue que la loi restreint la preuve du bail, et les motifs auxquels elle obéit interdisent toute distinction (*).
Le preneur ne peut pas non plus, pour échapper aux restrictions posées par l'art. 1715, invoquer sa détention en formant une réintégrande contre le bailleur (^).
223. En tout cas ce n'est pas invoquer le bail, que d'agir contre un tiers détenteur, ce tiers fût-il effectivement fermier, pour l'obliger à restituer les fruits ; la preuve de sa détention peut donc être faite par témoins, et cela, comme il s'agit d'un simple fait, même au-dessus de 150 fr. (*). Le preneur qui soutient qu'il détient en vertu d'un bail doit alors établir l'existence de ce bail suivant les règles posées par l'art. 1715.
Le bailleur qui n'est pas en état de prouver le bail peut trouverdans cette solution un moyen indirect d'en faire avouer l'existence par le preneur.
223 bis. Si le bail est commercial, la preuve peut en être faite par tous moyens, conformément à l'art. 109 C.com., qui s'applique à tous les contrats commerciaux (»).
224. Une proposition a été faite à la chambre des députés, il y a peu d'années, pour la réforme de l'art. 1715 et des autres textes qui, en matière de transaction et d'antichrèse
(•; Pau, 17 nov. 1865, S., G6. 2. 153, D., 66. 2. 164.
(« Aiibry et Rau, VIII, p. 303, § 762, noie 9.
(') Trib. civ. Cambrai, 26 nov. ly03. Gaz. Pal,, 190i. 1. 42.
(•j Nîmes, 1" août 1836, S., 38. 2. 125, D. Rép., yo Louage, n. 129-3-». - Touiller, IX, n. 32; Troplong, I, n. 114. — V. infra, n. 230.
(*) V. infra, n. 269. — V., à propos du congé, t/i/V'fl, n. 1255. — Sur les ca* où le bail est commercial, v. infra, n. 15-36 s.
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(art. 2044 et2085),(iéro^entdG la même maQière que Tart. 1715 aux règlesgénérales de la preuve (*). Cette propositioa, re^ poussée par la commission nommée pour Tcxaminer (*) et par la commission de la réforme judiciaire ('), n'est pas venue eu discussion.
II. Z>w bail verbal dont l'exécution est commencée
225. Ici, il faut distinguer suivant que le commencement d'exécution est contesté ou non. Dans le second cas, la preuve ne peut porter que sur les conditions du bail, puisque le bail est nécessairement reconnu; nous nous occuperons plusloiii de cette hypothèse.
Quant au premier cas, celui où Texécution est contestée, la loi ne s'en occupe pas. Aussi certains arrêts, prétendant appliquer le droit commun, veulent que Texéculion puisse être prouvée selon les modes ordinaires de preuve (*).
Nous proférons appliquer Fart. 1715 et interdire en principe la preuve par témoins (*). Prouver, en effet, Texécutioii
{'; Proposilion Talou et autres, 10 juin 1895, n. 1370.
(•) Rapport Eslanyer, 12 juil. 1895, n. 1517.
C: Rapport Sauzet, 21 janv. 1896, Rev. cril., XXV, 1896, p. 112.
(*] Bruxelles, 20 nov. 1810, S. chr., D, flép., v^ Louage, n. 129-2». — Paris, 6 avril 1825, S. chr., D. Rép., v«» Louage, n. 133 (impl.).— Bordeaux, 29 nov. 1826', S. chr., D. Rép„ v« Louage, n. 129-lo. — Bordeaux, 19 janv. 1827, S. chr., D.,29. 2. 133. — Limoges, 30 juill. 1836, S., 36. 2. 427, D. Rép., v» Louage, n. 129-lo.— Nîmes, 1« août 1836, S., 38. 2. 125, D. Rép.y v© Louage, n. 129-3» (impl.).— Lyoi>, t2nov. 1854, S., 55. 2. 44. — Paris, 19 fév. 1891, Droit, 12 mars 1891. — Agen, 7 juin 1893, S., 94. 2. 92, D., 94. 2. 114. — Bordeaux, 10 fév. 1898, Droit, 17 août 1898, Loi, 23 août 1898. - Trib. civ. Marseille, 10 janv. 1889, Rec. cCAix, 90. 2 82. — Valéry, op. cit„ p. 36, n. 13.
(•i Cass., 14 janv. 1840, S., 40. 1. 5, D. Rép., v» Louage, n. 131. — Gass.,3janv. 1848, P., 48. 1. 286, D. Rép., vo Louage, n. 130. — Cass., 12 janv. 1864, S., 64. 1. 88, D., 64. 1. 142. — Cass., 25 août 1884, S., 84. 1.424, D., 85. 1. 172.— Cass. civ., n janv. 1894, S., 94. 1. 136, D., 94. 1. 127. — Rouen, le' mai 1811, S. chr., D. Rép., \^ Louage, n. 132. — Bourges, 14 mai 1842, S., 43. 2. 30, D.Rép., v« Louage, n. 130-20. - Aix, 4 mai 1892, S., 93. 2. 70, D., 92. 2. 378. — Alger, 17 oct. 1892, D., 93. 2. 314. — Nancy, 4 mars 1»93, S., 93. 2. 173, D.,9:i. 2. 288 (qui en conclut, suivant la jurisprudence qui s'est formée sur Tart. 1715, qu'il en est ainsi môme s'il y a commencement de preuve par écrit). — Agen, 7 juin 1893 (motifs), S., 94. 2. «, D., 94. 2. 114. — Bordeaux, 10 mars 1898, Droit, 17 août 1898. - Caen, 19 fév. 1901, Mon^ huitsiers, 1901. 2. 65. — Alger, 12 nov. 1903, Jouni. trib. alg., 9 nov. 1904.- Trib. civ. Avallon, 6 déc. 1894, Gaz. Pal., 95. 1. 141. — Trib. civ. Lyon, 6 nov. 1895, Mon. jud. Lyon, 16 déc. 1895. — Trib. civ. Cambrai, 21 nov. 1901,
du bail, c'est prouver implicitement Texistcnce même de ce bail ; or on ne peut indirectement éluder la disposition de 1 art. 1715.
Toutefois, rien n'empêche que le bailleur, sans s'appuyer sur le bail, prouve que sa chose est entre les mains du preneur, s'il veut se contenter d'exercer Faction en revendication, sans demander Texécutiou des obligations résultant du bail (').
Ce qui est certain, en tout cas, c'est que la preuve de l'exéculion ne peut, en principe, être faite par témoins audessus de 150 fr. (*). Il n'y a place qu'entre deux opinions : celle qui applique le droit commun de l'art. 1341 et celle qui se réfère à l'art. 1715.
226. Dans l'opinion que nous ayons combattue, ceux des faits d'exécution qui consistent clans la jouissance matérielle de la chose louée (culture, habitation) pourraient être prouvés par témoins, même au dessus de 150 fr. (') : il s'agit, en effet, de faits matériels et non de faits juridiques. On objecle qu'ils ont des cffels juridicjues (*). Cela importe peu et s'il fallait tenir compte d'une considération de cette nature, il n'y aurait plus de faits matériels susceptibles, quel que fût le chiffre de la demande, d'être prouvés par témoins; car on ne demande jamais à prouver un fait qu'à cause des conséquences juridiques qu'il entraîne.
Droilf 4 mars 1902. — Trib. paix Doniarl en Ponlhieux, 20 ocl. 18%, Mon. just, paix, 97. 70. — Trib. paix Tours, 27 iiov. 1U03, liev. jusi, paix, 1905. 139. — Bruxelles, 27 janv. 19U2, rasicr., 1902.2. 217.— Trib.civ.Termonde,22 fév.1890, Paêicr., 90. 3. 208. — trib. civ. Bruxelles, 17 fév. 1897, Pasicr., 97. 3. 123. - Trib. civ. Bruxelles, 11 janv. 1898, l'asicv., 98. 3. 95. — Trib. Luxembourg, 8 fév. 1893, D., 94. 2. 84. — Rolland de Villargues, \'o HcM, n. 195; Boileux, VI, arl. 1715, p. 25; Marcadé, VI, art. 1715, n. 3; Massé et Vergé, IV, p. 357, § 699, noie 6; Aubry et Hau, IV, p. 468, § 364 ; Agnel, n. 125; Arnlz, IV, n. 1131 ; Colmet de Sanlerre, Vil, p. 162 bis, IV et VI; Laurent, XXV, n. 71 et 86; Fuzier- Herman, arl. 1715, n. 15 s. ; (îuillouard, I, n. 84; Hue, X, n. 279; Thiry, IV, n. 10; Planiol, II, n. 1673.
(•) V. supra, n. 223.
[*) Lyon, 22 nov. 1854, S., 55. 2. 44, D., 56. 2. 167. — Fuzier-Herman, art. 1715, n. 26,
\*) Bruxelles, 24 août 1807, S. chr., D. Rép„ v« Louage, n. 130-1<» (habilalion, apport des meubles, appropriation des biens). — Certains arrêts exigent un commencement de preuve par écril, mais sans en donner de motifs. — Agen, 7iuin 1893, précité. — V. aussi Valéry, loc cil.
^*) Guillouard, ioc, cil.
227. VexéciUion ne peut être qu*un fait constatant la volonté commune des deux parties à passer un bail. L'exécu* tioa ne résulte donc ni de ce que le prétendu preneur a été autorisé à se rendre dans Timmeuble en une autre qualité que celle du preneur ('), ni de ce qu'il a occupé Timnieuble sans Tautorisation du bailleur ('). Il résulte de là que la simple preuve de l'occupation ne prouve pas le bail (').
228. A supposer que, contrairement h notre avis, on puisse prouver par (émoins, dans les conditions du droit commun, l'exécution d'un bail contesté, cette preuve est admissible de la part du preneur même si le bailleur avait antérieure-^ ment loué le même objet à un tiers dont le bail n*est pas expiré (*). Ce n'est pas, comme on l'a soutenu, méconnaître l'art. 1341 C. civ., qui rejette la preuve par témoins outre et contre le contenu des actes, car ce texte ne s'entend que des actes passés entre les parties dont Tune entend user de la preuve testimoniale.
229. Dans Topinion que nous avons admise, d'après laquelle la preuve testimoniale n'est reçue que jusqu'à 130 fr., il reste à se demander quel est l'objet à considérer pour savoir si la demande excède 130 fr. On admet généralement qu'il s'agit non pas de la valeur des objets loués, mais de la créance résultant du bail au profit du demandeur ('), savoir des loyers si la demande est formée par le bailleur, « de la créance de jouissance » si elle est formée par le preneur ('). On conclut de là qu'il faut additionner le loyer payé ou dû pendant toute la durée du bail (').
;• Par exemple de la remise des clefs pour visiler Timmeulile. — Caen, 3 déc. 18U7, Rec. Caen, 98. 163.
;«: Caen, 3 déc. 1897, précilé.
». V. infra, n. 230.
(•; Contra Aix, h fév. 1808, S. cbr., f). Rép., vo Louage, n. 135. — Fuzier-Herman. art. 1715, n. 27.
-V Aubry el Rau, IV, § 364, noie 13; Laurenl, XXV, n. 90; Valéry, op. cit., p. 36, n. 13.
\*, Valén', loc. cit.
• ^; Paris, 6 avril 1825, S. chr., D. Rép., v© Louage, n. i:i3. — Gpr. Bordeaux, 30 juin 1896, S., 97. 2. 81, D., 97. 2. 200 (pour les baux de meubles.i. — V. dans le même sens, Boiceau, Ti-, de la preuve par témoins, ch. XIV, n. 53; Duvergier, I, n. 15; Troplong, I, n. 116; Agnel, n. 112 ; Fuzier-Hennan, art. 1715, n. 23; Valérj-,
; '280. L'aveu ou la preuve d>*uiie occupation ne suffit pas à prouver le hail, car cette occupation peut avoir lieu à tout autre titre (*).
Mais si Toccupant ne justifie pas de son. titre, elle est considérée conune ayant lieu sans droit, et le propriétaire peut réclamer une indemnité (*).
1 /occupation ainsi considérée peut être prouvée par tous moyens, même au-dessus de 150 fr. (^).
SECTION 111
PREUVE DE l'étendue DU BAIL ET DES OBJETS SUR LESQUELS IL PORTE
281. Les art. 1715 et 1716 ne s'appliquent pas à la preuve de retendue du bail; cette élendue dépend exclusivement de l'interprétation des expressions employées par le contrat, et le juge du fait interprète souverainement les actes d'après leurs termes et les circonstances extérieures (*).
Cette interprétation doit, pour des raisons indiquées plus haut (*), être faile, en cas de doute, conire le bailleur («).
loc. cil, — Si le bail est à durée indélerminée, ce dernier auteur admet qu'il faut compler les loyers seulement jusqu'au jour de Tinslance, parce que le congé esi censé donné à ce jour. — En tout cas, s'il y a un congé antérieur, on ne doit compter les loyers que jusqu'au jour du congé.
(*) Cass. civ., 17 janv. 1894, précité. — Trib. civ. Cambrai, 21 nov. 1901, Droit, 4 mars 1902. — Hue, X, n. 279.
(«) Trib. civ. Marseille, 10 janv. 1889, Rec. d\iix, 90. 2. 82.
(>) Trib. civ. Marseille, 10 janv. 1889, précité. —V. supra, n. 223.
(♦) Trib. civ. Lyon, 6 juin 1891, Mon. jud. Lyon, 1.3 juil. 1891. — Décidé cependant que le bail d'une maison, d'un jardin et de ses dépendances ne comprend pas une grange si la preuve contraire, conforme à l'art. 1715, n'est pas apportée. — Angers, 26 fév. 1895, Rec. d'Angers, 95. 127. — Décidé qu'un preneur a droit à la Jouissance d'un cellier et des cabinets d'aisance, à l'exclusion des preneurs d'une maison contiguë appartenant au même bailleur, si l'aspect des clôtures du jardin ne pouvait pas révéler l'existence d'une communauté avec la maison voisine. — Trib. civ. Seine, 29 juin 1895, (Uiz. Trib., 15 oct. 1895; — que le bail porte sur les immeubles indispensables à Texploilalion du moulin et de la ferme loués et qui dVilleurs avaient clé compris dans le bail du précédent locataire. — Amiens, 22 avril 1898, Rec. Amiens, 98. 200.
. (') V. svpra, n. 47.
(•) Paris, 10 nov. 1896, S., 98. 2. 249, D., 97. 2. 288. — Ainsi décidé que le bail d'une villa entourée d'un jardin comprend le jardin. — Trib. civ. Bayonne, 23 fév, 1904, Droit, 5 août 1904.
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Mais il n'y a pas doute lorsque tous les locaux sont indiqués en détail; le preneur ne peut alors prétendre que d'autres locaux sont compris dans le bail (*).
232. L'étendue du bail peut être également démontrée par la manière dont les parties l'ont interprétée jusqu'au moment où la contestation s*est élevée.
Mais si le contrat est clair, on ne peut donner au bail une étendue diilérente de celle qui y est indiquée sous prétexte que les parties ont ainsi interprété l'acte, car on s'exposerait ainsi à considérer une tolérance comme l'exécution du bail (*). . 233. La preuve du point de savoir quels sont les lieux loués peut être faite par témoins même au-dessus de 150 fr. s'ils ne sont pas indiqués dans le bail, car il s'agit là d'un simple fait; la même solution peut s'appuyer sur un autre motif: le fait à établir porte sur l'interprétation du bail, et cette interprétalioa peut être faite, comme celle de tous les contrats, librement par le juge, c'est-à-dire à l'aide de simples présomptions judiciaires (').
234. Si les lieux loués sont indiqués dans le bail, la preuve contraire peut évidemment être faite (*), mais la preuve testimoniale n'est pas admise, même au-dessous de 150 francs, cap l'art. 1341 défend de prouver outre et contre le contenu d'un acte (•) .
Mais ici encore toute preuve est admise pour interpréter une clause obscure de l'acte (•).
11 en est ainsi, par exemple, dans le cas fréquent où il est
'; Lyon, 1.3 mars 1902, Mon,jud. Lyon, 11 sept. 1902 (cour el waler-closel).
'. Ainsi la jouissance de caves supplémentaires non comprises dans le bail, qoelqoe temps qu'elle ait duré, ne donne pas au locataire le droit d'exiger la continuation de cette jouissance. — Trib. civ. Seine, 30 mai 1895, Loi, 15 novembre
('• Cependant on a quelquerots admis que Tari. 1715 doit être appliqué, p'est-àdire que l'étendue du bail ne peut être prouvée par témoins. On a décidé en même temps que, par analogie de la solution donnée par l'art. 1716 pour le prix, si l'élendue est fixée par les quittances, elle ne peut être déterminée par le serment. — Gayenne, 4 fév. 1901, Droit f 21 mai 1901. — Dans une autre opinion, la preuve par témoins n'est admise que si le loyer ne dépasse pas 150 francs. — Trib. civ. Le Puy, 30 jan>ier 1902, Gaz. Trib , 9 octobre 1902.
(*' Pari.s, 10 nov. 1806, préc.té.
;»; Paris, 10 Bov. 1896, précité.
•: Paris, 4 mars 1887, S., 90. 2. CO.
dit que les immeubles ne sont pas désignés en détail, le prencur en connaissant l'état (*).
SECTION IV
g I. Bail écrit.
235. Si le bail est écrit, la preuve de ses clauses et conditions se fera de la même manière que celle de son étendue et de son objet, c'est-à-dire conformément au droit commun, la loi ne contenant aucune disposition sur ce point.
Nous nous occupons plus loin de la preuve du prix, s'il y a commencement de preuve par écrit (').
§11. Bail non écrit.
236. Pour le bail non écrit, il faut étudier distinctement la preuve du prix, colle de la durée et celle des autres conditions.
237. En ce qui concerne le prix, l'art. 1716 dispose : « Lors- » qu'il y aura contestation sur le prix du bail verbal dont » l'exécution a commencé, et qu'il n'existera point de quitw tance, le propriétaire en sera cru sur son serment, si mieux » îi'aime le locataire demander l'estimation par experts ; » auquel cas les frais de l'expertise restent à sa charge, si » l'estimation excède le prix qu'il a déclaré »>.
Ainsi le prix du bail sera déterminé tout d'abord d'après les quittances des loyers ou ferniages payés par le preneur depuis son entrée en jouissance; car il est probable que le prix du bail a été fixé d'une manière uniforme pour toute sa durée (^). S'il n'existe pas de quittances, ou si elles ne sont pas produites, la loi, accordant dans tous les cas au bailleur une préférence qui n'est peut-être pas suffisamment justice Paris, 4 mars 1887, précité.
(«j V. infra, n. 241.
[*) Cpr. infra, n. 863 s.
fiée (\\ décide que le prix du bail sera fixe par sonaffirmalioii sous serinent.
Daus l'aucien droit, c'est au contraire le preneur qui était cru sur son affirmation (').
Si le preneur estime que le serment du bailleur ne lui offre
pas uue garantie suffisante, il peut, aux termes formels de la
•loi, lui ravir le bénéfice de la fixation du prix, en demandant
une estimation par experts ('), dont il supportera les frais si
restimaliou excède le prix qu'il a déclaré.
En somme lart. 1716 établit une double dérogation au droit commun; le mérite de Tune et de l'autre est d'ailleurs fort contestable : 1" la preuve de Timporlance du prix d'un bail, dont l'existence n'est pas contestée, ne peut en aucun cas être faite par témoins, quelque minime que soit l'intérêt en litige; 2** le juge ne peut pas déférer le serment au preneur pour la fixation du prix, alors même qu'il lui inspirerait plus de confiance que le bailleur.
238. Les frais de l'expertise sont à la charge du preneur, quelque minime que soit la difl'ércnce entre le prix réel et le prix prétendu par le preneur (*) ; Tart. 1716 est, en effet, absolu.
Mais ils sont à la charge du bailleur si le prix prétendu parle preneur est exact. Cela résulte du droit commun et, a contrario, de l'art. 1716 (').
Enfin, si l'expertise a conduit à la fixation d'un prix qui n'est conforme ni aux prétentions du bailleur ni à celles du preneur, le juge divisera comme il Tentendra les dépens entre les parties, conformément au droit commun (C. pr., art.
'*} On Ta allribuée assez bizarrement à Tidéc que généralement les déclaralions du bailleur sont plus exactes que celles du preneur ! Xaquet, Note, S., 1901. 1. 353.
i^^t Perrière, Die t., v© Bail verbal.
(') Nîmes, 22 mai 1819, S. cbr., D. Rép., v» Louage, n. 137. — Paris, 13 déc. lyOO, D., 1901. 2. 402.
•j Duranlon, XVIÏ, n. 58; Duvergier, I, n. 262; Golmet de Sanlerre, VU, n. 162 bis, X; Laurent, XXV, n. 82; Puzier-Herman, art. 1716, n. 6.
' Naquet, loc. cil. — il va sans dire que, conformément au droit commua (G. pr., art. 131 ^ le tribunal peul, si le preneur a succombé sur d'autres chefs, comprendre ces frais dans la masse des dépens qa'il répartît entre les parties. — Gass. civ., 26 déc. 1899, S., 1901. 1. 333. — Naquet, loc. cil.
GONTR. DE LOUAGE. — I. 9
130 ou LOUAGE DES CHOSES
1 31 ) (*). On a soutenu que dans ce cas les frais sont à la charge du preneur, et cela même si le prix fixé par Texpertise est plus au-dessous de raffimiation du bailleur qu'il n'est au dessus de celle du preneur (*). Mais Tart. 1716, sur lequel on s'est fondé, n'a certainement pas voulu trancher la question.
289- L'art. 1716 ne donnant au preneur que le choix entre le serment du bailleur et Texperlise, le preneur ne peut évidemment plus réclamer Texpertise après que le bailleur a prêté serment (').
Il ne peut pas davantage, après le serment du bailleur ou l'expertise, offrir la preuve contraire.
Mais rien ne l'empêche de réclamer le serment ou l'expertise après qu'il aura offert de produire des quittances, et aura ensuite refusé de les produire; cette allégation et ce refus ne sont pas des causes de déchéance, en l'absence d'un texte. Cependant il a été décidé qu'en pareil cas, le* tribunal peut se fier à la simple affirmation du bailleur, sans permettre au preneur ni de déférer le serment nid'exiger une expertise (*).
240. A plus forte raison, en dehors de ce cas, la simple affirmation du bailleur ne peut être substituée au serment. Ainsi on ne doit pas tenir compte de l'allégation du bailleur dans l'exploit d'assignation, s'il n'offre pas de la corroborer par le serment (*).
241. Comme l'art. 1715, l'art. 1716 ne défend pas les preuves ordinaires [^) :
V La preuve par l'aveu (").
[\. Duranlon, loc. cit.; Colmet de Sanlerre, loc. cit.
(*) Duvergicr, loc, cit.; Laurent, hc. cit.; Fuzier-Herman, loc. cit.; Naquel, loc. cit.
('j Colmel de Santerre, VU, n. 1G2 bis, IX ; Fuzier-Herman, art. 1716, n. 5.
(*; Cass., 4 déc. 182:^, S. chr.
(») Rennes, 27 sept. 1817, P. chr., D. Rép., v» Louage, n. 136. — Le preneur peutinôinc former pour la promi»refois en appel sa demande en eslimalion. — Hennés, 27 sept. 1817, précité.
,«} (irenoble, 8 avril im), P. chr — Contra Trib. civ. Seine, 30 janv. 189«>, Gaz. rql'.ym. I.;i52.
{'' Ainsi il a pu être jugé <{iio le prix d'un bail verbal, allégué par le bailleur el non contesté par le preneur dans l'insUince ouverte sur l'action en exécution, peut être tenu pour constanl, bien que, dans la même instance, le preneurail niércxi:*-
2" La preuve par témoins, s'il existe un commencement de preuve par écrit (*) ou jusqu'à 150 fr. (*).
3* La preuve par témoins du prix d'un bail écrit dont le titre a été égaré par cas fortuit.
i"* La preuve par l'usage des lieux (*).
242. Malgré les termes de l'art. 1716, l'expertise peut être réclamée non seulement par le preneur, mais par le bailleur; on ne peut obliger ce dernier à prêter serment s'il ne se souvient pas des stipulations faites. Le preneur ne peut même exiger que le serment lui soit référé par application de l'art. 1361, qui oblige d'une manière générale celui qui ne veut pas prêter serment à référer le serment. 11 s'agit, en effet, dans cette disposition, du serment décisoire déféré par l'une des parties à l'autre et que cette dernière est obligée de prêter ou de référer, et le serment dont parle l'art. 1716 est un serment spécial déféré par le juge. .
Or, si le bailleur ne peut prêter le serment, l'expertise apparaît comme étant le mode normal de trancher la difficulté; le tribunal ne pourrait obliger le bailleur à faire la preuve de son droit (*), ce serait méconnaître l'esprit de la loi et encourager le bailleur à un serment frauduleux. Du reste, qu'arriverait-il dans l'opinion contraire? C'est que le bailleur devrait (nous allons voir la cour de cassation le décider pour ses héritiers) démontrer le montant du prix stipulé; s'il ne connaît pas ce prix, la démonstration sera impossible; on ne peut cependant pas débouter le bailleur par la seule raison que le montant du prix ne sera pas connu, alors que l'existence du bail et la stipulation d'un prix sont avérés. L'expertise est le moyen normal de fixer, en cas de contestation, le montant d'une dette qui n'est pas contestée.
Si le bailleur est décédé, ses héritiers ne peuvent pas
lencedu bail, si celte existence est démontrée. — Gass., 5 mars 1856, S.^ 58. 1. -mo., 56. 1. 146.
' Aubryet Rau, IV. p. 467, §364; Laurent, XXV, n. Id. — Contra Metz, 10 avril 1856, S., 57. 2. 145. — Guiliouard, I, n. 79; Hue, X, n. 2a>.
^. Grenoble, 8 avril 1809, P. chr. ,de la part du bailleur, par a fortiori de ce qu'il est cru sur son serment).
' Contra Trib. civ. Seine, 30 janv. 1896, précité.
I* V. cep. Guiliouard, 1, n. 80.
obliger le tribunal à leur déférer le serment (') ; le serment est une affirmation personnelle et, s'il est naturel que la loi puisse croire à Taffirmation du bailleur, elle n*a pas les mêmes raisons de se fier à ses héritiers, généralement ignorants des clauses du bail. Dans cette hypothèse encore, nous pensons que l'expertise est obUgatoire (*) ; les motifs que nous venons de développer sont encore applicables ici en partie ; on ne peut imposer aux héritiers, demandeurs en payement» l'obligation de justifier du montant du loyer C*), car ce serait, d'une part, les obliger à une preuve souvent impossible, d'autre part les débouter de leur action, alors que la dette du preneur est certaine et que le montant seul de cette dette est inconnu.
Eu tout cas, le tribunal peut ordonner l'expertise (*).
244. Nous appliquerons les mêmes principes relativement à l'acquéreur de la chose- louée ; s'il n'est pas cru sur son serment, qui d'ailleurs offrirait moins de garanties que celui du bailleur, il ne peut pas davantage faire appel au serment du bailleur, qui n'est pas partie à la contestation.
Preuve de la durée
246. La preuve de la durée du bail (dont par hypothèse ni l'existence ni l'exécution ne sont contestées) n'a pas préoccupé Tart. 1716. La jurisprudence et la plus grande partie de la doctrine (') appliquent les art. 1736, 1758 et 1774, qui fixent
(^ Gass. req., 13 mars 1867, S., 67. 1. 98, D., 67. 1. 175. — Trib. civ. Seine,. aOjanv. 18%, précilé. — Trib. civ. Charleroi, 13 fév. 1857, Belg. jud,, 57. 1257. — Laurent, XXV, n. 80; Gulllouard, I, n. 80; Fuzier-Herman, art. 1716, n, 1 ; Hue, X, n. 280.
(«) Conlra Trib. civ. Seine, 30 janv, 1896, précité.
(«) Conlra Gass., 13 mars 1867, S., 67. 1. 98, D., 67. 1. 175. — Laurent, loc. cif. ; Guillouard, loc. cil.; Fuzier-Herman, loc, cit.
{*) Trib. civ. Seine, 30 janv. 18%, précité.
(*) Gass., 13 mars 1867, précilé. — Paris, 6 avril 1825, S. chr. — Grenoble, 4 ou 14 mai 1825, S. chr., D. Rép., v» Louage, n. 142-lo. — Bordeaux, 18 juin 1839, P.» 39. 2. 552. — Bordeaux, 8 avril 1842, P., 42. 2. 95. — Colmar, 15 mars 1843, S., 43. 2. 373, D. Rép., v» Louage, n. 142-2o. — Metz, 10 avril 1856, S., 57. 2. 145, D., 57. 2. 55. — Pau, 5 août 1873, S., 74. 2. 120. — Bordeaux, 23 janv. 1878, S., 78. 2. 137, 1)., 79. 2. 118. — Rouen, 20 nov. 1895, Rec. Rouen, 96. 2. 20. — Alger, 7 févr. 18%, S., %. 2. 45, D., 96. 2. 488. — Chambéry, 16 août 1902, Rec. Cliamhét^, 1902. 67. — Trib. paix Tourouvre, 18 août 1899, Rev. just. paix, 1901, 415. — Cass^
Ici durée du bail, au cas où les parties n^ont rien convenu à cet égard; dans cette opinion donc on rejette toute preuve par témoins, même avec commencement de preuve par écrit.
Il est incontestable (et personne ne se fait, à cet égard, d*illusion} que Tapplicatiôn de ces textes n'c^t pas directe, car ici une stipulation a été faite, quoiqu'on en ignore le sens et que les parties discutent sur leur convention.
Aussi invoque-t-on ces textes par analogie; or l'analogie «est rien moins que certaine ; autant il est conforme à l'intention des parties de supposer que, si elles n*ont rien stipulé, elles ont entendu se référer à Tusage des lieux, autant il est contraire à cette intention de se régler sur Tusage des lieux quand les parties sont d'accord pour reconnaître qu'elles ont fait une stipulation expresse et souvent même conviennent qu'elles ont entendu déroger à cet usage.
Il serait peu logique, objecte-t-on, d'admettre l'application du droit commun, et notamment la preuve testimoniale, en ce qui concerne la durée, quand la loi rejette cette application en ce qui concerne le prix. Nous retournons l'objection et nous disons : il est peu logique, en présence d'un texte qui déroge au droit commun pour la preuve d'une des clauses du bail, de soutenir qu'une dérogation — et une dérogation toute différente — doit être également admise pour d'autres clauses du bail, il n'y a qu'une idée logique : c'est d'appliquer le droit commun quand la loi n'y déroge pas expressément.
Au surplus, les dispositions mêmes de la loi sur le prix
bclg.,9 avril 1879, Pasir., 79. 1. 212. — Casa, belg., 25 avril 1881, Belg. Jud„ «1. 1193. — Gass. belg., 13 juin 1881, Pasicr., 81. 1. 318. — Gass. belg., 27 juin 1881, Pasicr., 81. 1. 327. — Gass. belg., 14 fév. 1881, Pasicr., 81. 1. 97. — Gass. belg., 17 mal f881, Pasicr,, 81. 1. 260. — Gass. belg., 15 mai 1882, Pasicr., 82. 1. 286. — Gass. belg., 24 avril 1883, Pasicr., 83. 1. 200. — Gass. belg., 29 avril 1883, Pasicr., 83. 1. 185. — Bruxelles,9 déc. 1826, P. chr. — Liège, 8 juin 1878, Pasicr., 78. 2. 244. — Bruxelles, 8 janv. 1879, Pasicr., 79. 2. 212. — Gand, 5 mars 1879, Pasicr., 79. 2. 212. — Gand, 11 juin 1880, Belg.jud., 80. 1277. — Gand, 21 oct. 1891, Btlg,jud.,H. 1563. — Toullier, IX, n. 32; Rolland de Villargues, vo Bail, n. 195; Ihivergier, I, n. 260; Troplong, I, n. 118; Marcadé, VI, art. 1714-1716, n. 3; Massé el Vergé, IV, p. ^7, § 699, note 6; Grand, Soie, P., 56. 2. 458; Golmet de Sanlerre VU, n. 162 bis, XI ; Guillouard, I, n. 82 ; Valéry, op. cit., p. 37, n. 17 ; Hue, X, n. 280; Agnel, n. 126.
protestent contre Tapplication des textes relatifs à la 6xation de ia durée du bail suivant Tusage des liejix. Il est certain, comnip nous le montrerons, que si les parties ont omis de fixer le prix du bail, ce prix peut être réglé par les tribunaux, mais on n'a jamais soutenu que Tart. 1716 fût applicable; la distinction est ici certaine entre le cas d'une stipulation dont les termes sont contestés et le casd*un défaut de stipulation. Il est donc singulier que, sous prétexte d'analogie avec les dispositions législatives sur le prix, on arrive, à propos de la durée, à une assimilation que la loi .a certainement réprouvée en ce qui concerne le prix.
Si les parties, objecle-t-on encore, ont voulu dérogera Tusage des lieux, elles doivent s'imputer à elles-mêmes de n'être pas en situation de fournir, par les moyens qu'autorise la loi, une preuve complète de leurs conventions (*). C'est une considération bien puérile ; car les parties étaient en droit de compter sur les preuves de droit commun pour démontrer leurs assertions.
Enfin on rassemble contre nous tous les textes où la loi a proscrit la preuve testimoniale pour la proscrire une fois de plus; mais n'oublie-ton pas que les textes dérogatoires au droit commun doivent être strictement interprétés? Au surplus, il y a bien des cas (notamment celui d'une modification faite au bail) où la preuve est faite suivant les principes du droit commun.
Nous réfuterons de la même manière une opinion qui, invoquant par analogie la disposition relative à la preuve du bail sans écrit, et adoptant sur ce texte l'opinion d'après laquelle la preuve testimoniale est admise avec un commencement de preuve par écrit ('), n'admet les témoins que s'il y a un commencement de preuve par écrit ('). Ici encore, nous répondons qu'un texte dérogatoire au droit commun ne peut être étendu.
(') Metz, 10 avril 1856, précité. — Guillouard, loc. cit.
(*) \. supra, n. 211.
(*j Nîmes, 14juil. 1810, S. chr., D. Rép.j v© Louage, n. 142. — Rouen, 22 juin 1842, S., 43. 2. 29, D. R'^., vo Louage, n. 143. — Nancy, 3 août 1871, S., 71. 2. 245, D., 72. 2. 150. — Aubryet Rau, IV, p. 4G8, § 364, note 16, et p. 469, § 364, note 20; Laurent, XXV, n. 79, 83 et 84.
A notre avis donc le droit commun doit être appliqué (*) : si le prix est inférieur à 150 fr., les témoins seront reçus ; il^ le seront également au-dessus de ce chiffre, au cas d'un com* mencement de preuve par écrit ou si le titre a été perdu (*); le serment, l'aveu seront admis.
On a même décidé, par un argument a contrario fort inexact tiré de lart. 1715, que la preuve testimoniale est toujours admise pour établir la durée du bail (').
246. Dans tous les cas les déclarations de locations verba^ les faites à lenregistremcnt (L. 25 août 1871, art. 11) ne peuvent êtres invoquées pour prouver la durée du bail verbal (*). Elles ne constituent pas un acte, mais une simple attestation et, d'ailleurs, ne contiennent pas nécessairement la durée du bail; enfin elles ne sont signées que du bailleur.
Ces déclarations ne peuvent môme servir de commencement de preuve par écrit contre celui qui les a signées ('), car, nous le répétons, ce ne sont pas des actes.
247. Quelque solution qu'on adopte, aucune distinction ne peut être faite entre le bail d'immeubles et celui de meubles (•).
III. Autres clauses
248. Parlons enfin des clauses autres que celles relatives au prix ou à la durée, par exemple celles qui concernent la nature et Télendue dos obligations mises à la charge des parties.
Peu d'autorités rejettent ici l'application du droit commun pour reproduire les solutions données par l'art. 1715 (^).
i'i Gaen, 8 janv. 1860, fiec. de Caen, 1860, p. 243. — Douai, 17 mars 1897, S., 98. 2. 336, D., 97. 2. 249. — Trib. civ. Pontoise, 7 avril 1903, Gaz, rai.. 1903. 2. 215. — Trib. civ. Le Puy, 30 janv. 1902, Gaz. Trib., 9 ocl. 1902. — Trib. civ. Bruxelles, 12 mai 1877, Pasicr., 78. 3. 61. — Trib. civ. (îand, 27 juin 1891, Pand. pér.htlg., 91, n. 1762. — Duranlon, VII, n. 55; Arnlz, IV, n. 1130; Laurent, XXV, n. 83; Planiol, II, n. 1673; Thiry, IV, n. 10.
^ Douai, 17 mars 1897, précilé.
(*/ Nîmes. 14 juill. 1810, précilé.
{*} Note, S., 97. 2. 249. — Contra TaiJliar, v* Durée des baux, n. 10,
• V. cep. Noie, S., 97. 2. 250.
;*) Valéry, op. cit., p. 37, n. 17.
f'i Nîmes, 14 juilï. 1810, S. chr.,D. Rép., vo Louage, n. 142. —Trib. civ. MonlpeUier, 1« sept. 1830, sous Cass. req., 10 mai 1832, S., 33. 1. 557, D. Hép„ vo
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La plupart reconnaissent que les témoins sont adnois dans les conditions ordinaires (*). Nous approuvons, bien entendu, cette solution, qui se justifie par les arguments que nous avons développés à propos de la durée. Les auteurs qui, sur ce dernier point, étaient nos adversaires, prétendent éviter le reproche de contradiction, eu disant qu'il n'existe pas ici, comme pour la durée, de textes réglant la question par Tusage des lieux. Cette considération n'est d'aucune valeur : car il existe des textes qui fixent les obligations légales du bailleur et du preneur, et pourquoi ne les appliquerait-on pas? Ajoutons qu'une grande partie des arguments que nous avons réfutés conduiraient, s'ils étaient exacts, à rejeter la preuve par témoins, aussi bien sur cette question que sur la précédente.
249. La preuve des termes de paiement se fera également d'après le droit commun. On a soutenu que cette échéance est fixée par l'usage des lieux (*). Cela n'est pas exact : l'usage des lieux ne peut servir à fixer les échéances que si la convention est muette; or, on suppose ici qu'il y a eu sur ce point une convention dont le sens est contesté C*).
250. On doit également ranger parmi les conditions du bail, auxquelles s'appliquent les principes qui précèdent, la répartition du prix annuel entre les différents termes fixés. 11 n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 1716, qui est relatif seulement à la preuve du montant du prix (^).
Louage, n. 142-6« preuve du droit accordé parle bail verbal à un preneur de percer les planchers). — Trib. civ. Béthune, 21 juin 1889, loi, 19 déc. 1889. — Duvergier,
1, n. 258. — On a cilé dans le môme sens Cass. req., 10 mai 1832 (S., 33. 1. 557, D., Ilép., vo Louage, n. 142 -6«>}, qui n'a pas trait à la question. Elle était agitée dans le procès, mais la cour Ta négligée. — On a également cité Pau, 5 avril 1873, S., 74.
qui ne concerne que la durée du bail
,«) Lyon, 28 nov. 1889, Mon, jud. Lyon, 24 avril 1890. — Amiens, 30 ocl. 1896, Hec. Amiens, 95. 25(). — Douai, 3 mai 1900, Rec. Douai, 1901. 28 (preuve de la clause permettant au bailleur de vendre sans devoir d'indemnité au preneur). — Trib. I civ. Lyon, 13 déc. 1901, Loi, 9 juin 1902. —Cass. belg., 28 mars 1882, Pasicr., 82.
I 1. ICI. — Gass. belg. 4 avril 1882, Pasicr., S2. 1. 166. — Duranlon, XVII, n. 55;
Marcadé, art. 1714-1716, n. 3; Arnlz. IV, n. 1130; Aubry et Uau, IV, p. 467,5 364, note 15 ; Laurent, XXV, n. 85 ; (îuillouard, I, n. 83 ; Hue, X, n. 280.
(«} Grenoble, 4aoiM 1832, S., 33. 2. 74, D. Rép ,\°Louage,n. 141. — Guillouard, 1, n. 79.
\*) Fuzier-Uerman, art. 1716, n. 2.
(♦j Nîmes, 14 juil. 1810, S. chr. et S., 3:^. 2. 74 (en note), D. Réf., v© Louage, n. 142.
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261, On doit encore y ranger les conditions relatives à la nature du prix et notamment à la question de savoir si un bail est h ferme ou à métayage ; c'est à tort qu*ici encore on a voulu appliquer Tart. 1715 (*).
252. Quelque solution qu'on adopte sur la preuve des clauses du bail, c'est certainement au droit commun qu'il faut recourir pour la preuve des conventions qui se rattachent au bail, mais sont étrangères aux lieux loués. C'est, notamment, d'après le droit commun que se prouvera le cautionnement fourni par un tiers en garantie des engagements du preneur (').
SECTION V
PREUVE DE LA PROROGATION DU BAIL
253. On pourrait, en théorie, penser que la preuve de la prorogation du bail doit être faite de la même manière que la preuve d*un bail nouveau; la [>rorogation n'est, en effet, pas autre chose qu'une convention nouvelle de bail. On appliquerait donc, si la prorogation était verbale (que le bail primitif fût, d'ailleurs, écrit ou verbal), l'art. 1715 et on exclurait la preuve par témoins.
En reconnaissant la tacite reconduction, c'est-à-dire la prorogation par une simple prolongation de jouissance, démontrée par un procédé quelconque, la loi déroge à cette règle ; la prorogation du bail peut donc être prouvée conformément au droit commun. On objecte que la tacite reconduction est faite pour un temps court, alors que la prorogation peut être faite pour nn temps très long. Cela n'est pas exact : la tacite reconduction, ayant la durée du bail primitif, peut être très longue (»).
'' Nimes, 22 mai 1819, S. chr., D. Rép., y^ Louage^ n. 142. — Nous ne savons |
si cet arrêt part de Tidée que Tari. 1715 est applicable à la preuve des conditions du bail, ou sll a cru que la question concernait Texistence du bail.
' Nîmes, 6 juin 1823, S. chr., D. Rép., v» Louage^ n. 137.
' Lyon, 28 mars 1899, Mon.jud. Lyon, 1«' juin 1899. — Contra Cass., 2 juillet 1H41»,P.,50. 1. fô, I). Rép., vo Louage, n. 116-2o. — Bordeaux, 25 janv. 1898, i>rori, 23 juillet 1898. — Alger, 7 juin 1899, D., 1901. 2. 45.
Il en est de même de rexécution d'une clause du bail autorisant le preneur à proroger le bail (*).
SECTION VI
PREUVE DES DÉROGATIONS APPORTÉES AUX CONVENTIONS PRIMITIVES
254. La preuve des dérogations aux conventions primitives est faite conformément au droit commun.
Si donc le bail est écrit, ces dérogations, même si elles sont verbales, peuvent être prouvées par témoins ou par présomptions soit lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit (*), soit même sans commencement de preuve par écrit ('). On ne peut opposer en sens contraire Tart. 1715, qui interdit la preuve testimoniale, car nous avons montré que ce texte est exceptionnel. D'autre part, comme il ne s^agit pas d'une valeur pécuniaire, la preuve testimoniale est admise sans limites. On ne peut pas objecter non plus que la preuve testimoniale est interdite par l'art. 1341 C. civ. outre o\i contre les actes; ce texte concerne seulement la preuve de faits contredisant Técrit.
255« Le preneur peut donc prouver, conformément au droit commun, que le bailleur lui a abandonné la jouissance d'un local nouveau, par exemple d'un local qu'il s'était réservé dans l'immeuble loué; cette preuve ne peut ère considérée comme portant sur l'existence d'un bail nouveau (*).
:\ Rouen, 29 mars 1899, S., 1902. 2. 139. — Décidé à lorl que celle oplion du preneur peut ôlre toujours prouvée par témoins. — Trib. civ. Tunis, 28 déc. 1898, Gaz. Trib., 22 mars 1899.
(>) Caen,31 janv. 1843, S., 43. 2.151, D.Rép.,v<' Louage, n.\^L — C^en,ibno\\ et 22 mars lfô9. Recueil de Caen, 1860, p. 243. — Ouillouard, I, n. 79. — Conlra Planiol, II, n. 1672.
(>i Trib. civ. Liège, 29 avril 1885, Jurispr, des trib. belg.,XXXl\. 1. — Trib. civ. Tongres, 8 juil. 1891, Pand. pér. belg., 91, n. 1677. — Trib. civ. Bruxelles, 21 mars 1894, Pand. pér. belg., 94, n. 1525. — C'on/i*« Planiol, loc. cil. — V. aussi Ouillouard,!, n. 79 (cet auteur, tout en reconnaissant que l'art. 1715 n'est pas applicable et qu'il faut appliquer le droit commun, parait soutenir que des témoins ne peuvent pas être reçus sans commencement de preuve par écrit). — Décidé aussi que la convention modiflant la date de l'entrée en possession ne peut ôlre prouvée par témoins. — Trib. paix Bourganeur, 8 déc. 1896, Rev, jusl. pair, 1897, p. 200.— Décidé de môme pour celle qui modifie l'objet du bail. — Trib. paix Lectoure, 6 sept. 1902, Rev.just. paix, 1903. 96.
(*) Caen, 31 janv. 1843, précité. — Contra Trib. paix Lectoure, 6 sept. 190lt Rev.just. paix, 1903. 96.
ÉTAT DES LIEUX
256. Si le bail est verbal, les mêmes solutions doivent être appliquées; car lart. 1715 doit être restreint à Thypothèse quïl prévoit, celle d'une convention de bail.
257. Par exception, Fart. 1716 (*), en raison de ses termes généraux, est applicable, non seulement si le prix réclartfié par le bailleur est le prix originaire, mais encore si, par suite de conventions modificatives, le prix primitivement stipulé n>st plus le prix actuel. Il en est ainsi certainement si le prix primitif ne figure pas dans un écrit.
Mais si même le prix primitif figure dans un acte écrit, nous pensons que Tart. 1716 est applicable; on ne saurait objecter l'art. 1341 C. civ., d'après lequel la preuve par témoins n*est pas admise outre ou contre le contenu d*uu acte; car il ne s*agit pas ici de preuve par témoins.
En tous cas, la preuve d'une modification au prix primitif, même si le prix a été stipulé par écrit, peut résulter soit de ce que les payements opérés par le preneur ne sont pas conformes à la stipulation originaire (*), soit de la correspondance des parties (^).
SECTION VII
niEUVE EN MATIÈRE DE PAIEMENT DE LOYERS, DE DÉGRADATIONS, DÉ PERTE, DE CONGÉ OU DE RÉSILIATION
tM. La preuve en ces diverses matières sera étudiée avec ces matières elles-mêmes (*).
SECTION VIII
DE l'état des lieux
259. L'état des lieux, c'est-à-dire l'acte indiquant dans quel état se trouve la chose louée, a pour but de fixer l'état dans lequel la chose doit être restituée.
;'; V. supra, n. 237.
(•) Cass. rcq., 20 août 1877, S., 79. 1. 10, D., 79. 1. 299. — Fuzier-Herman, •rt. 1714, n. 7.
(**! Cas», req., 20 août 1877, précité. — Fuzier-Herman, loc. cU. /; V. infra, n. 823, 863 s., 916 s., 972 s., 1254, 1369 s.
Il présente une grande utilité, soit pour le bailleur, soit pour le preneur.
Le bailleur y trouve Tavantage de faire indiquer les objets annexes ou accessoires que le preneur doit restituer en dehors de la chose louée; sans état de lieux, le preneur pourra soutenir qu'il a reçu la chose seule.
Quant au preneur, 1 état des lieux lui permet d'échapper & Tart. 1731, qui lui ordonne de restituer la chose en bon état de réparations.
Or, toute partie a le droit de forcer son cocontractant à fixer les limites soit de ses obligations, soit de celles de ce dernier ; c'est un droit qui est le corollaire de l'obligation principale.
L'état des lieux peut donc être exigé soit par le bailleur ('), soit par le preneur (*). Ce droit est, du reste, partout consacré par l'usage des lieux.
260. Pour les baux des biens domaniaux, la loi des 23- 28 oct.-5 nov. 1790 exige formellement 1 état des lieux (*).
261. Aucun texte ne fixant le délai dans lequel Tétat des lieux doit être fait, le tribunal détermine souverainement ce délai (^), à moins qu'il ne soit indiqué dans le bail ('); dans ce dernier cas, chacune des parties peut contraindre l'autre partie à concourir dans le délai fixé à la confection de l'état des lieux, mais ce n'est pas à dire que son action soit mal fondée après le délai (•) ; l'indication d'un délai n'a pour but que d'empêcher l'mie des parties de retarder, sous un prétexte quelconque, la confection de l'état des lieux.
(»; Guillouard, I, n. 239; Hue, X, n. 312.
(*j Guillouard, loc, cil,; Hue, loc, cit.
{*} « A rentrée de la jouissance, il sera procédé par experts à la visite des objets affermés, ensemble à Testimation du bétail et à l'inventaire du mobilier. Le tout sera fait conlradictoirement avec le nouveau fermier et Tancien, ou, s'il n'y en avait pas un d'ancien, avec un commissaire pris dans le directoire du district ou par lui délégué (délégué par le sous-préfet). Les frais de ces opérations seront à la charge du nouveau fermier, sauf son recours contre l'ancien, si celui-ci y éUût assujetti ».
(*) Paris, 18 mars 1895, D., 95. 2. 240. — Trib. paix Magny en Vexin, 3 nov. 1900, Loi, 9janv. 1901.
(») Paris, 18 mars 1895, précité,
^«j Hue, X, n. 312.
ÉTAT DES LIEUI 141
Il n'est pas indispensable que l'état des lieux précède l'entrée en jouissance du preneur, mais il ne peut lui être sensiblement postérieur sans que les deux parties y consentent.
D'ailleurs chacune d'elles a le droit d'exiger l'état des lieux à toute époque de la jouissance : si Futilité de l'état des lieux s'atténue de plus en plus à mesure que la jouissance se prolonge, elle ne disparait jamais entièrement (*).
262. Si l'état des lieux est dressé à l'amiable, les frais incombent non pas aux deux parties par moitié (*), ni au preneur seul, mais à la personne qui réclame cet état ; Tétat des lieux est, sans doute, un annexe du bail, et on pourrait s appuyer là-dessus pour en imposer les frais au preneur. Mais le preneur n'est tenu que des frais nécessaires (') ; or l'état des lieux n'est pas nécessaire, chaque partie étant libre de le réclamer ou de s'en passer. Il n'est pas plus exact de soutenir, pour partager les frais entre les parties, que l'état des lieux leur est également utile à toutes deux ; il appartient à chacun de consulter ses intérêts et de rechercher ce qui peut lui être utile. En outre, l'état des lieux est inutile au preneur si la chose est eu excellent état, car alors le défaut d'état des lieux n'aggrave pas l'obligation du preneur; d'un autre côté, l'état des lieux est inutile au bailleur, si la chose est louée sans aucun accessoire, car alors la restitution devra porter sur la chose en excellent état. On objecle à tort que l'état des lieux empêchera le preneur de dissimuler les traces des dégradations dont il sera l'auteur ; en admettant que ces traces puissent être dissimulées, l'état des lieux n'empêchera pas cetle dissimulation.
U va sans dire que la convention peut modifier ces prin • cipes. Généralement, quand elle règle la question, elle met les frais à la charge du preneur (*).
V Hue, X, n. 312. — Contra Trib. civ. Marseille, 6 février 1884, rapporté dans Ca*s., 28 juin 1892, S., 93. 1. 415.
i"; V. cep. Trib. paix Magny en Vexin, 3 nov. l'.K)0, précilé. — Ouillouard, I, n. 241.
i* V. inft-a, n. 692.
(*) 11 a élé décidé que ces frais comprennent les honoraires de rarchitecle du propriétaire, mais que ces honoraires peuvent être réduits par le tribunal s'ils sont eiigérés. Trib. civ. Seine, 31 juil. 1903, Droit, 5 nov. 1903.
Si un procès est nécessaire pour amener Tune des parties k concourir à Tétat des lieux, cette partie, comme toute personne qui perd un procès, payera les frais de Tinstancc (C. pr., art. 130) {*). Mais les frais de Tétat des lieux sont toujours supportés (*), comme nous venons de le montrer, par le demandeur, sauf en ce qui concerne les frais nécessités par la résistance de cette même partie (par exemple la nomina* tion d experts dans un cas où les parties auraient pu facilement elles-mêmes constater Télat de la chose louée).
SECTION IX
DES BAUX AUXQUELS s'aPPLIQUENT LES TEXTES RELATIFS A LA PREUVE DU BAIL
263. Toutes les règles qui précèdent sont applicables au bail tacite : il repose sur la convention des parties, et la preuve des conventions obéit à des règles indépendantes de la forme même des conventions; d ailleurs les textes sont généraux (').
On a soutenu cependant que le bail tacite peut être prouvé par témoins (^). On a dit que la preuve porte sur des faits purs et simples (C. civ. 1348); c'est, selon nous, une erreur: la preuve ne porte pas seulement sur le fait même de la possession, mais sur le caractère de cette possession; il faut établir que cotte possession est à titre de bail, c est-à-dire qu'un contrat de bail a été passé.
On a reproché à notre opinion d arriver au même résultat que si elle méconnaissait le bail tacite et d'en interdire la preuve. Non, il reste l'aveu et le serment.
On a enfin tiré un argument d'analogie de ce que la tacite reconduction peut être prouvée par témoins; c'est que^la tacite reconduction est une prolongation du bail et non pas une convention spéciale et qu'elle suppose, non pas le con-
('/ Guillouard, I, n. 241.
C; Ici encore il a élé décidé que les frais sont supportés par moilic. Trib. paix Magny, 3nov. 11)00, précilc.
(') V. à propos de la résiliation, ïw/'/û, n. 130i> s. \\ Note, S., 87. 1. 57.
BAUX SOUMIS AUX RÈGLES DE PREUVE
lentement pour prolonger le bail, mais 1 absence du consentement pour le terminer.
264. Les solutions relatives à la preuve ne s'appliquent pas au renouvellement d*un bail, elles ne s'appliquent pas davantage à la tacite reconduction (*).
265. Les règles des art. 1715 et 1716 sont, malgré leur caractère dérogatoire, applicables aux baux de meubles ('). En effet, ils s'expriment en termes généraux ; d autre part, et de lavis général, les règles des baux de meubles doivent être empruntées au chapitre du louage de choses (^). On objecte donc en vain que les art. 1715 et 1716 sont placés dans la section des règles communes aux baux de maisons etde biens ruraux, l'n |>arei] raisonnement conduirait à écarter des baux de meubles toutes les solutions contenues au titre du louage do choses ; il conduirait aussi à les écarter pour les baux d'usines 00 de moulins; or l'opinion commune et les auteurs mêmes que nous réfutons décident le contraire, ils appliquent notamment les art. 1733 et 1734 à toutes espèces de baux (*). On n'est pas mieux fondé h dire que les procès ont moins besoin d'être évités en matière de baux mobiliers qu'en njatièro de baux immobiliers; cela est entièrement inexact. La raison tirée du peu d'importance du litige est, au contraire, particulièrement sérieuse en matière de baux de meubles.
EnGn, nous ferons remarquer que des auteurs qui tirent ici parti du caractère exceptionnel des art. 1715 et 1716, la plupart étendent ces mêmes articles à des hypothèses pour lesquelles ce texte n'est pas fait et notamment à la preuve du congé ou de la résiliation.
266. Les art. 1715 et 1716 s'appliquent encore au colonage partiaire. Cette solution était admise avant la loi du 10 juil. 1 889 par l'opinion qui considérait ce contrat comme un bail (^) et
V V. supra, n. 253.
(« Contra Bordeaux, 30 juin i8%, S., 97. 2. 81, D., 97. 2. 200. — Duranlon, XVII, n. 52: Delvincourl, III, p. 417 ; Boiieux, VI, p. 27; Troplong, I, n. 110; Duvcrffier, I, n. li el II, n. 227 ; Massé et Vergé, II, p. 350, § 699, noie 5 ; Marcadé, VI, art. 1715, n. 1 ; Laurent, XXV, n. 90; Guillouard, II, n. 077 ; Hue, X, n. 27 i.
'■ V. supra, n. 145.
:* V. infra, n. 1(K>3 s.
.V (.:as<., 28 juin 1892, S., 92. 1. 417, D., 92. 1. 407 .'qui cepenilant no prend pas parti sur la nature du contrat). — Guillouard, II, n. 010.
rejetée par celle qui rossiniilait à une société ('), ou qui y voyait un contrat innommé (2). Aujourd'hui, le colonage étant regardé comme un bail (')» Tart. 1715 lui est applicable (*). Cependant on a soutenu le contraire par le motif que la loi de 1889 énumère limitativement les articles du titre de louage applicables au colonage et que parmi ces articles ne figurent pas les art. 1715 et 1716 (•); mais tout ce qu'a voulu dire la loi de 1889, c'est que les textes qui, par leur nature, sont spéciaux au bail ordinaire ne peuvent être étendus au colonage.
267. Les art. 1715 et 1716 s'appliquent également à la souslocation, mais non pas à la cession de bail (^).
268. Nous examinerons ultérieurement si ces textes s'appliquent au cheptel C).
269. En matière commerciale, toutes les preuves sont admises, conformément à Tart. 109 C. com. (*). Nous dirons plus loin ce qu il faut entendre par un bail commercial (*).
CHAPITRE IX OBLIGATIONS DU BAILLEUR
270. La loi indique une partie des obligations du bailleur; il en a d autres encore. Mais toutes ces obligations peuvent être modifiées par la convention {*<*). Nous indiquerons, chemin faisant, les principales de ces modifications.
Toutefois la cour de cassation n'admet pas que la convention puisse supprimer toute action en justice du preneur contre le bailleur pour toutes les obligations de ce dernier; elle
(') Méplain, Tr. du bail à portion de fruits, n. 59 s.
(«) Trib. civ.>ïoulins, 2 déc. 1886, Mon. jud, Lyon, 12 avril 1887.
y^) V. îh/Vy/, n. 1436.
(*; Alger, 7 fév. 1895, S., 96. 2. 45, D., 95. 2. 488. -- Hue, X, n. 279 el 359.
(*,, Guillouard, II, n. 633, Vil bis; Planiol, II, n. 1787.
.•) V. infra, n. 1061 el 1062.
C) V. iw/V-a, n. 3203.
(») Trib. paix Libourne, 29 juil. 1896, Vand. franc,, 97. 2. 280 (baux d'un fonds de commerce entre commerçants}. — Valéry, op. cit., p. 33, n. 9. — V. aus>i supra, n. 223 bis.
(•; V. infra, n. 1061.
\'^, Guillouard, I, n. 86 el II, n. 616; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 1.
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voit dans cette clause une atteinte aux caractères essentiels do bail ('). On peut soutenir le contraire : dès lors que chaque obligation du bailleur peut individuellement être supprimée, il nV a aucune raison d*annuler une clause qui les fait dispa^ rallre toutes à la fois ; les caractères, même essentiels, des conventions peuvent être librement modifiés par les parties. En tous cas il peut être convenu que si le preneur élève conire le bailleur une contestation reconnue mal fondée, le bailleur aura le droit de résilier la convenlion (*).
271. Suivant Tart. 1719 : « Le bailleur est obligé, par la » nature du contrat, et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulilation particulière, — V De délivrer au preneur la chose ^^ louée ; — 2'* D'entretenir cette chose en état de servir à » l'usage pour lequel elle a été louée ; — 3' D'en faire jouir ^paisiblement le preneur pendant la durée du bail »>.
Lart. 2 de la loi du 10 juillet 1889 sur le bail à colonat partiaire dit également : « Le bailleur est tenu à la délivrance M et à la garantie des objets compris au bail ».
En réalité, ces diverses obligations se ramènent k une seule, celle de faire jouir le preneur.
Le bailleur, en outre, doit en certaines circonstances rembourser au preneur les dépenses faites à loccasiou de l'immeuble.
SECTION PREMIÈRE
OBLIGATION DE DÉLIVRER LA CHOSE
g 1. Etal dans lequel la chose doit être délivrée.
272. « Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état » de réparations de toute espèce o, dit Tart. 1720 al. 1. Cette disposition signifie que le locateur doit exécuter toutes les réparations dont le besoin se fait sentir au moment de l'entrée en jouissance du preneur ('), même les réparations dites loca-
(•) Cass., 19 janv. 1863, S., 63. 1. 185, D., 63. 1. 248. — Cass. req., 23 juin 1873, S., T3. 1. 304, D., 74. 1. 218. — Puzier-Herman, art. 1719, n. 11.
(«) Cass. req., 23 juin 1873, S., 73. 1. 304, D., 74. 1. 218. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 12.
(*] Grenoble, 26 mai 1849, S., 50. 2. 375. — Hue, X, n. 304.
tives (art. 1754) (*), ou, à plus forte raison, celles des dégrada^ tiops qui, sans rentrer dans celte dernière catégorie, ne sont pas de nature à entraîner la ruine de la maison [*).
Le preneur est bien tenu des réparations localives qui deviennent nécessaires pendant la durée du bail (art. 1754 al. 2), parce qu'elles ont probablement été occasionnées par sa négligence ou celle des personnes dont il répond ('); mais il n'y avait aucun motif pour mettre à sa charge les réparations de cette nature, dont la cause est antérieure à son entrée en jouissance et ne peut par suite lui être imputée. Ainsi, les réparations locatives, nécessaires au moment de l'entrée en jouissance du preneur, sont à la cbarge du bailleur; celles qui deviennent nécessaires pendant le cours du bail sont à la charge du preneur. Le tout, sauf stipulation contraire.
A la différence du bailleur, le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose en bon état, il la délivre dans l'état où elle se trouve au moment de la vente (art. 1614); son obligation de ce chef est donc moins rigoureuse que celle du bailleur. C'est que le vendeur n'est pas tenu de faire j ou v* l'acheteur, mais seulement de lui faire avoir la chose à titre de propriétaire.
273. Le preneur peut agir en garantie si, au moment où il veut entrer en jouissance, il se heurte à un tiers, notamment à l'ancien preneur resté en possession malgré l'expiration de son bail (*).
274. Mais le preneur peut-il agir lui-même en expulsion contre l'ancien preneur? Non, en principe, car le preneurn'a pas sur l'immeuble de droit réel, mais seulement un droit personnel contre le bailleur.
Toutefois il peut être convenu que le preneur se chargera d'expulser le tiers qui est en possession indue de la chose louée; cette convention, par cela même qu'elle transmet au ■preneur Taction en expulsion appartenant au bailleur et Ten-
(*) Duvergier, I, n. 278; Laurent, XXV, n. 107; Guillouard, I, n. 93; Planiol, II, n. 1678.
(») Conlra Paris, 24 août 1854, S., 55. 2. 529, D., 50. 2. 166. (") V. i7ifra, n. 797 s.
(*) V. supra, n. 136 s. •
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lève à celui-ci, fait disparaître Tobligation de garantie (*). On objecte que Tobligation de délivrance est une oonditioi^ essentielle du bail. C*est une erreur; ce qui est essentiel au bail, c'est seulement que le paiement d*un loyer soit subordonné à la mise en possession.
Mais on a décidé que le loyer stipulé ne court alors que du jour de la possession effective du preneur ('). C'est là, suivant nous, une question de fait qui doit êlre résolue d'après la convention et les intentions des parties.
275. Le preneur qui s'est chargé d'expulser le tiers possesseur do la chose louée, a, pour agir contre ce dernier, les actions du bailleur, lesquelles lui ont été implicitement cédées (').
, 276. La chose doit notamment être livrée dans Télat suivant :
Clés à toutes les serrures ;
Peintures et papiers des chambres neufs, en bon état (*) €l en rapport avec la richesse de l'appartement;
Etat extérieur des murs irré[>rochable ;
Portes et fenêtres fermant bien;
Clôtures des immeubles ruraux en bon état;
Immeuble rural dont les récoltes ne soient pas compromises par les abus de jouissance des fermiers antérieurs, lesquels auraient détruit ou détérioré les racines (').
C'est par un corollaire de l'obligation de délivrance
(»}Cass. req., 9 fév. 1875, S., 75. 1- 158. — Casa, req., 26 avril 1895, S., 95, 1. 501, D., Ife. 1. 307. - Paris, G juil. 189 ^ S., 94. 2. 147. — Guillouard, I, n. 42(); Puziei^Herman, arl. 1719, n. 2 s. ; Hue, X, n. 273 et 290. — On a dit que, le preneur ne pouvant être que créancier du bailleur et n'ayant pas droit réel sur la chose, teUe clause n'est valable que parce que le preneur agira comme mandataire du bailleur. Hue, X, n. 273. — Mais, s'il en était ainsi, on ne comprendrait pas que le bailleur ne fut pas tenu d'indemniser son mandataire, le preneur, dans le cas où te dernier ne parviendrait pas îi expulser le tiers. La vérité est que la nature du ^roil du preneur n'a rien à faire ici; le preneur a acquis Vaction en expulsion du ^iHUur, c'est un cessionnaire.
(*) Pari», 6 juil. 1893, précité. — Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 5; Hue, X, n. 290,
(») Cass. req., 9 fév. 1875, précité.
(*) Le contraire a cependant é'.é décidé. Trib. civ. Seine, 22 nov. 1894, Mon. jud. Lyon, 29 fév. 1895.
(») GuillouarJ, I, n. 163. . . . ,
que le bailleur est tenu de faire disparaître les vices qui, aa moment de la délivrance, entraveraient la jouissance du locataire : nous nous occuperons de ces vices à propos de la garantie (^).
278. De même Tobligation de délivrer oblige le bailleur à faire cesser le trouble, même le trouble de fait, à l'aide duquel un tiers entrave Tentréedu locataire en jouissance ('), car le preneur a le droit d'exiger lu disparition de tous les obstaclesi qui s'opposent à son entrée en jouissance ; on ne peut dono objecter que, dans le cours du bail, et en vertu de Tart. 1725^ le bailleur est seulement garant du trouble de droit.
Il y a cependant une différence entre le trouble de fait et le trouble de droit; le preneur peut réclamer à l'auteur du trouble de fait la réparation de ce trouble ; il ne peut pas la réclamer à l'auteur du trouble de droit (^).
279. Le bailleur doit faire désinfecter l'immeuble si un décès s'y est produit par l'effet d'une maladie contagieuse (♦).
280. Mais le bailleur n'est pas responsable des cas fortuits» qui détériorent matériellement Timmeuble ou qui s'opposent à l'entrée on jouissance dans l'intervalle qui s'écoule entre la conclusion du bail et la délivrance (') : la convention étant parfaite, le preneur se trouve obligé à exécuter le bail, à moins de faute du bailleur. Le bailleur, comme tout débiteur, ne répond pas du cas fortuit.
Le preneur n'a pas même le droit de demander la résilia*tion du bail en prouvant que si la détérioration avait été antérieure au bail, il n'eût pas contracté (*).
Mais c'est au bailleur qu'il appartient d'établir le cas fortuit.
(') V. tn/Va, n. 428 s.
(») Cass. req., 7 juin 1837, S., 37. i. 970, D. Rép., v© Louage, n. 240. — Duver* gîer, I, n. 277; Troplong, I, n. 262; Aubry et Rau, IV, p. 474, §366; Laurent» XXV, n. 105; GuilIouard.I, n. 89; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 20 et 21; Thiry^ IV, n. 12; Hue, X, n. 2y0. — Conba Nîmes, 26 juin 1806, S. chr., D. A^..^ V» Louage, n. 238-10.
('j V. infra, n. 531 et 543.
(*) Trib. paix Oran, 4 fév. 1895, Loi, 18 fév. 1895.
(•) Cass. req., 12 mai 1885, S., 88. 1. 132.
{*) Conlra Alger, 24 janv. 1884, sous Cass., 12 mai 1885, précité (motifs)»
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B81. La convention peut déroger à l'obligation du bailleur relative aux réparations (•).
La convention, dérogeant au droit commun, doit être interprétée restrictivomenti').
Il est bien entendu que la convention peut être tacite (').
Elle ne résulte pas de ce que Itî preneur connaît l*état des lieux (*), car le preneur a <lû penser que le bailleur accomplirait ses obligations légales.
Mais elle résulte de ce que le preneur déclare connaître l'état des lieux ou avoir visité les lieux ('), car cette déclaration ne peut être interprétée que comme une acceptation des lieux tels qu*ils se comportent. Il importe peu que le bail soit signé antérieurement h Tontrée en jouissance (').
La rédaction d'un état des lieux tient lieu de convention, car, en rédigeant un état des lieux, les parties conviennent que la restitution sera conforme à cet état et, par suite, que la jouissance aura lieu dans les mêmes conditions C) ; il en est ainsi à plus forte raison si Tétat des lieux est suivi ou précédé de l'entrée en possession (').
'j V. les aulorilé^ citées dans les notes suivantes.— Lyon, 4 janv. 181)4 (impl.), D., V5. 2. 183. — Bruxelles, 21 nov. IHÎK), l'and, péi\ belg.M. n. 130. — Ouillouard, 1, n.fi; Troplong, I, n. 165; Aubry et llau, IV, p. 474, § 366; Laurent, XXV, JJ. 108; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 9; Hue, X, n. 21X). — V. cep. Al^çer, 20 juin 1899, Jow'H. irib. ulg., 28 août 1901.
i*i Lyon, 4 janv. 1894, précité. — Ouillouard, loc, cit. — Ainsi on a décidé que la clause d'aprt-s laquelle le preneur doit prendre les lieux loués dans Tétat où ils se trouvent lors de son entrée en jouissance, sans pouvoir exiger aucune réparation, peut être regardée comme ne statuant que pour l'avenir et ne s appliquant pas notamment aux réparations commencées avant l'entrée en jouissance. — Cass., »mai 1882, S., 8:1 1. 245, D., 82. 1. 320. — Jugé également que la clause qui dispense le bailleur des réparations d'entretien ne lui enlève pas Tobligation de livrer la chose en bon étal. — Caen, 19 juil. 1845, P., 45. 2. 361.
C/ V. cep. Guillouard, loc, cil. ; mais cet auteur se contente, comme nous allons le voir, d'une renonciation tacite du preneur.
(«) Cass. req., 4 déc. 1900 (impl.), S., 1902. 1. 37. — Liège, 29 mai 1812, S. chr.
— Duvergier, I, n. 278; Laurent, XXV, n. 108; Guillouard, loc. cil.
(•i Paris, 24 juin 1857, sous Cass., 27 janv. 1858, S., 58. 1. 728, D., 58. 1. 158.
— Trib. civ. Bruxelles, 25 fév. 1876, l'asicr., 76. 3. 165. — Conlra Liège, 29 mai 1812, précité. — Alger, 22 mars 1890, Rev. algir., 90. 369. — Fuzier-Herman, «rt. 1720, n. 2 et 3).
CjV.cep. IIuc, X. n.290.
Cj Rennes, 17 fév. 1893, D., 94. 2. 214. — Conlra Caen, 30 août 1862, D. Rép^ Stippl,, yo Louage, n. 84. — Guillouard, I, n. 94. (•; Contra Caen, 30 août 1862, précité. — Guillouard, loc. cil.
l&Ô * DU LOUAGE DES CHOSES
* Mais la prise de possession îi elle seule (*) ne peut être considérée, de la part du preneur, comme une renonciatioA au droit de demander des réparalions. C'est, en effet, seulement après être entré en jouissance que le preneur peut s'apercevoir de rutilité de certaines réparations et, du reste, on doit lui attribuer la pensée de n'avoir pns voulu reculer son entrée en jouissance pour attend :'e des réparalions qui pouvaient être faites ensuite.
Toutefois, la renonciation du preneur peut s'induire d*une possession suffisamment longue pour qu'il doive être consi* déré comme ayant consenti à jouir de la maison telle qu'elle se comportait (').
282. A la convention entre les parties, on ne peut assimiler évidemment celle qui aurait été passée entre le bailleur et les preneurs précédents et par suite de laquelle les dégradations de Timmeuble n'auraient jamais été réparées (').
283. En verlu de l'obligation de délivrance, le bailleur d'un fonds de terre doit délivrer la contenance indiquée au contrat, mais il n'est tenu de délivrer que cette contenance. Les conséquences de l'erreur, en plus ou en moins, qui aurait été commise par le bailleur dans l'indication de la contenance du fonds, sont réglées par l'art. 1765, ainsi conçu : « Si, » dans un bail à ferme, on donne aux fonds une contf*nancé n moindre ou plus grande que celle qnils ont réellement, il » n'y a lieu à augmentation ou diminution du prix pour le » fermier, que dans les cas et suivant les règles exprimées au
(') Hennés, 17 fév. 1893, précité (impl.). — Duvergier, I, n. 278; Laurent» XXV, n. 108; Guillouard, I, n. 94; Fuzier-Herman, art. 1720, n. 31. — Conira Troplong, I, n. 166. — A plus forte raison en est-il ainsi de la prise de possession accompagnée de circonstances qui rendent invraisemblable la renonciation du preneur. — Rennes, 17 fév. 1893, précité (le bailleur a continué à occuper la majeure partie des lieux loués et, deux mois après son entrée en jouissance, ie locataire a fait constater Tétai des lieux par huissier, après avoir, dans le premier mois, fait une réclamation amiable). — V. cep. Hue, X, n. 290.
[*) Caen, 30 août 1862, précité. — Rennes, 17 fév. 18^3, précité. — Guillouard» loc. cit. : Fuzier-Herman, art. 1720, n. 30.
(') Jugé en ce sens que si un moulin, construit pour marcher avec plusieurs piles, est loué, les réparations doivent être faites à toutes les piles, quoiqu'au roo« ment du bail le moulin fonctionnât avec une seule pile. Caen, 3 août 1848, P., 49« 1.394, D., 49. 2. 12.
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» /t//'^ de la Vente •». Il faut donc appliquer les art. 1617 à 1623 (•).
Les solutions suivantes découlent de là :
V Si le bail est fait à tant la mesure et sans indication dé contenance, aucune erreur n'est possible et la contenance sert uniformément de base au prix du bail. Il y aura lieu d'observer pour le mesurage les règles que nous donnons h propos du prix (*).
2^ Si le bail est fait à tant la mesure, mais avec indication do contenance, c est encore le prix de la mesure qui sert de base au bail, mais on a égard à la contenance réelle, de sorte qu'il y a lieu à augmentation ou à diminution si la contenance indiquée dans le bail n'est pas exacte (*).
En outre, si la différence de contenance est supérieure à un vingtième au profit de la contenance réelle, le preneur peut à son cboix payer un excédent de prix ou faire résilier le bail (*). C'est ce que décide, en matière de vente, l'art. 1618 et le renvoi au titre de la vente est général ; du reste, il n'y a aucune raison pour décider le contraire en matière de louage.
Le mesurage comprend l'immeuble tout entier, même les parties improductives (').
11 comprend notamment les murs (•), les chemins d'exploitation (^, les talus et les fossés (').
3' Si le bail est fait moyennant un prix déterminé et avec indication de contenance, il n'y a lieu à augmentation ou à diminution du prix que si la différence avec la contenance réelle est d'au moins un vingtième (•).
(') Cass. req., 2 fév. 1891, S., 91. 1. 80, D., 91. 1. 267. — Gcorge-Lemaipe,*flappori sous Cass., 2 fév. 1891, D., 91. 1. 267 ; Planiol, II, n. 1677. — V. cep. Trib. civ. Lille, 31 janv. 1898, Nord jud., 98. 179.
•) GulUouard, II, n. 535. — V. infra,<i. 8.37.
,*) Rouen, 16 juin 1894, Rec. Rouen, 91. 1. 290. — Trib. civ. Nivelles, 7 août 1882, PuBicr., 8.3. 3. 145. — Guillouard, II, n. 535.
i*j Duvergier, TI, n. 134; Guillouard, II, n. 536.
'. Caen, 14 nov. 1842, S., 44. 2. 174. — Duvergier, II, n. 144; (luillouard. If, n.539.
'*) Caen, 14 nov. 1842, précité, — Duvergier, loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
^! Caen, 14 nov. 1842, précité. — Duvergier, loc. cit.; Guillouard, /oc. cit,
;•) Caen, 14 nov. 1842, précité. — Duvergier, loc. cit.; Guillouard, loc. cit,
\*) Gnillouard, II, n. 535.
Ici encore, si la différence d*un vingtième est en plus, le preneur peut demander la résiliation (arl. 1620) (^).
4** Si le bail est fait moyennant un prix déterminé et sans indication de contenance, il n*y a jamais lieu à modification du prix.
284. La durée de la prescription de l'action en augmentation ou en diminution du prix pour erreur de contenance est fixée à un an par Tari. 1622 en matière de vente.
Ce texte est applicable au bail (*), car Tart. 1763 renvoie au titre de la vente pour toutes les règles de la matière. I^s raisons de décider hont également les mêmes. Il faut donc rejeter l'opinion contraire, d'après laquelle l'action du bailleur et celle du preneur sont, à défaut de limitation expresse, d'une durée de trente ans.
Ce délai court du jour du bail (*).
Néanmoins si la contenance est subordonnée à un arpentage, la prescription ne conmience à courir que du jour de cet arpentage, par application de Tart. 2257 (*).
On peut déroger aux art. 1617 et suiv
286. La délivrance ne doit pas seulement porter sur la chose; elle doit porter sur tous les accessoires (*), comme le disait, dans le rapport au Tribunat, le tribun Mouricault {').
La question de savoir quels sont les accessoires à livrer est résolue non pas seulement par la stipulation des parties, ou par Tusage des lieux (®). mais par la nature de l'objet loué.
C' Davergier, II, n. 134; Guillouard, II, n. 536.
(') Cass. req., 2 fév. 1891, précilé. — Rouen, 16 juin 1894, précilc. — Trib. civ. Provins, 3 déc. 18%, Vand. frauç., 98. 2. 87. — Trib. civ. Evreux, 21 déc. 1897, Loi, 23 mars 1898. — George-Lemaire, loc. cit.; Duranlon, XVII, n. 180 (4* éd. ; il avail, dans les précédentes éditions, soutenu Je contraire); Troplong, II, n. 658; Duvergier, il, n. 135; Marcadé, art, 1765, n. 1; Massé et Vergé, IV, p. 392, §706, note 1 ; Aubry et Rau, IV, p. 505, § 371, note 1 ; Laurent, XXV, n. 445; Guillouard, II, n. 537; Hue, X, n. 361.
(») Guillouard, 11, n. 537.
(*) Paris, 28 août 1841, D. Rép., v» Louage, n. 739. — Guillouard, II, n. 538.
(*) Alger, 28 ocl. 1889, sous Gass. req., 2 fév. 1891, précilé.
(*) V. les autorités citées dans les notes suivantes. — Trib. civ. Ypres, 13 mars 1896, rand. pév. bely,, 96. 1224. — Aubry et Rau,. IV, p. 473, §366; Laurent, XXV, n. 104; Agnel, n. 154; Guillouard, I, n. 88; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 13.
;V) Fenet, XIV, p. 325; Locré, VII, p. 99.
(•j Guillouard, loc. cil.
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Les accessoires consistent notamment dans les immeubles |)ar destination de Timmeuble loué : clefs, etc. (*).
On doit aussi considérercomme telles les parties communes et accessoires de Timmeuble,
Ainsi le bailleur doit délivrer, si une maison est louée tout entière, les greniers, caves, vestibule, cour (*), jardin {').
Si la maison est louée en partie, le preneur doit avoir les greniers et caves correspondant h son appartement; il a, comme nous le verrons à propos de la garantie, la jouissance de la cour.
287. Si la location porte sur une ferme, le bailleur doit délivrer les fumiers, pailles, fourrages, etc., que Tusage considère comme essentiels à lexploitalion de la ferme (*).
Si une terre est louée comme herbage, le bailleur doit délivrer les clôtures {*), car Therbage est par définition un pré entouré de clôtures défensives qui puissent empêcher les animaux non gardés de fuir.
288. Il se peut que Tintention des parties soit de laisser au preneur un droit de passage sur Timmeuble voisin du bailleur; celte intention peut se manifester par Tétat antérieur des lieux (•).
289. Si la location porte sur une usine, la délivrance devra avoir pour objet tous les ustensiles et macliines nécessaires à lexploitalion de Tusinc C').
290. Le bailleur méconnaît encore son obligation de délivrance s'il ne fait pas les constructions qu'il a promises (^), s*il
'. V. supra, n. 276.
i« (irenoble, 8 mai 1882, S., 84. 2. 123, D., 83. 2. 94 (corridor). — Guillouard, loc. cil. — Un locataire a droit à une pompe se Irouvant dans la cour commune, alors même qu'une clause expresse accorde ce droit à un autre locataire; il ne résuJle pa^ de ce dernier fait qu'une clause expresse soit nécessaire pour tous les locaUires. — Trib. civ. Lyon, 31 mai 1894, Mon. juti. Lyon, 13 juin 1894. — V. infra, n. 507 s.
i» Trib. civ. Rayonne, 23 fév. 1904, D., 1905. 2. 52.
1* Guillouard, I, n. 88.
(». Paris, 29 nov. 1892, D., 93. 2. 473.
'/ Bennes, 23 avril 1896, Rec. Atigers, 96. 308.
.'} Troplong, I, n. 160; Laurent, XXV, n. 104; Guillouard, I, n, 88.
• Cass. civ., 5 mars 1894, S., 97. 1. 84, D., 94. 1. 508. — Hue, X, n. 288.
n'y introduit pas les meubles ou les immeubles par destination promis (*).
291. Dans le cas où les accessoires indispensables n'existeraient pas dans Timmeuble, le bailleur devrait nécessairement les procurer au preneur (*). Le bailleur doit notamment faire les constructions nécessaires pour que l'immeuble puisse remplir sa destination L'intention des parties est en ce sens, car elles ne peuvent avoir laissé ce soin au preneur, qui n'a pas le droit de changer la forme de rimnieuble sans une clause formelle.
Ainsi on a décidé que la location d'une boutique destinée au commerce de la charcuterie oblige le bailleur à y faire construire une cheminée indispensable à une exploitation de ce genre (').
En tout cas la convention peut être difiFérente; le preneur ne pourra exiger aucune construction nouvelle, s'il loue l'immeuble tel qu'il se comporte, ou même s'il déclare connaître les lieux.
292. On doit d'ailleurs décider que le bailleur na pas à faire les agencements intérieurs nécessaires au preneur, et qui ne changent pas la forme de la chose; le preneur ayant le droit de les faire, il n'est pas h supposer que le bailleur en ait assumé le soin (*).
293. Parmi les accessoires de la chose il faut comprendre la dénomination sous laquelle la chose est connue. Le preneur a la jouissance de cette dénomination, il peut donc vendre les produits de la chose en leur donnant cette dénomination (*).
294. Faut-il considérer comme un accessoire de l'immeuble loué Vallitvion, ou lout autre atterrissement qui vient se joindre à l'immeuble loué dans le cours du bail ?
11 est certain, tout d'abord, que le preneur n'est pas forcé
(') Amiens, 13 août 1895, Rec. Amiens, 95. 205.
;*) Guillouard, I, n. 88.
i>, Caen, 25 août 1875, S., 76. 2. 40. — Guillouard, I, n. 88; Fuzier-Uerman, art. 1719, n. 17.
(♦) Paris; 9 juin 1896, DroiL 27 août 1896,
(^ Cass., 21 juin. 1890, S., 91. 1. 19. -- Hue, X, n. 288. — Mais il ne peut leur donner évidemment le nom d'une propriété voisine appartenant au bailleur. M6me arrêt. — Hue, loc, cit.
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de prendre la jouissance de lalluvion quin*est pas cotnprige dans la chose louée. Mais a-t-il le droit d'exiger la jouissance de 1 alluvion? S'il a ce droit et en use, doit-il payer un supplément de prix ?
La première question nous paraît devoir être tranchée pai^ la négative (*). Si le preneur ne peut être forcé de se mettre en jouissance de Talluvion, il ne peut obliger le bailleur à lui confier cette jouissance, qui ne lui est pas due en vertu du bail. Polhier (*) le disait très bien : « Il n'a pas le droit de jouir de ce qui ne lui a pas été loué; ella partie qui est accrue depuis le bail n*a pas pu lui être louée, puisqu'elle n'existait pas encore. . . Dans le contrat de louage ou de bail h ferme, la chose est entièrement aux risques du locateur, et non à ceux du conducteur; ce n'est donc pas le conducteur, mais le locateur, qui doit avoir le bénéPice (}e l'accrue survenue durant le bail à héritage ». On peut ajouter que le contrat ne contient que ce que les parties ont voulu y mettre; or elles n'ont pas songé à l'alluvion.
On objecte que l'obligation de garantie assumée par le bailleur l'oblige à fournir au preneur la jouissance paisible de la chose louée, et que si le bailleur exploitait lui-même ou louait à un tiers l'alluvion, il enlèverait au fermier les avantages du voisinage de la rivière et méconnaîtrait ainsi lobligation de garantie.
La question de savoir si la privation de l'un des agréments de la jouissance par l'effet d'un élément naturel rend le baiU leur garant envers le preneur, sera étudiée en son lieu ; celte question est étrangère à celle qui nous occupe, car l'obliga* tien de garantie ne peut avoir d'autre sanction que le paie^ ment de dommages-intérêts ou la résiliation du bail; jamais on n'a songé à la sanctionner par la jouissance accordée au preneur d'une chose non comprise dans le contrat de bail.
295. En admettant que le preneur ait le droit de jouir^de l'alluvion, ou qu'il s'empare de Talluvion avec le consentement tacite du bailleur, doit-il pour cette alluvion un supplé-
t«: Hue, X, n. 307. — Contra Guillouard, I, n. 282. {\ N. 278.
ment de loyer? L'afflrmalive nous parait certaine ('); nous ne Tappuyons pas, comme Tout fait certains auteurs, sur Tautoritéde Polhier; Pothier, en effet, ne s'occupait pas de Ja question. Mais si le preneur n'avait pas droit à l'alluvion, il ne peut en recevoir la jouissance sans payer un supplément de loyer; s'il y avait droit, il sera encore vrai de dire que, Fallu vion n ayant pas été prévue, le prix a élé calculé sans tenir compte de Talluvion et doit être révisé; du reste le fermier, qui n'est pas tenu de subir les diminutions fortuites de la chose, ne peut bénéficier des augmentations. . On objecte en vain que l'alluvion s^ forme insensiblement et suit le sort de la chose, dont elle ne peut être distinguée ; la distinction est, au contraire, matériellement facile. On a également tort de dire que la réciprocité que nous invoquons n'existe pas, le fermier n'étant obligé à aucune augmentation de prix s'il fait de bonnes récoltes et ayant le droit d'exiger une diminution s'il en fait de mauvaises. Cette dernière solution se justifie par des raisons particulières.
296. En tout c»s, si le prix est flxé à tant la mesure, il doit être augmenté pour l'alluvion ; cela est évident et accepté par les parlisans de l'opinion contraire (*J.
297. Si on admet que l'alluvion donne lieu à augmentation du prix, il n'y a pas à distinguer suivant que l'alluvion est importante ou non (^); les arguments que nous avons donnés s'appliquent aux deux hypothèses. Il va sans dire cependant qu'une alluvion imperceptible ou insignifiante, n'augmentant en rien la valeur locative de la chose, ne peut donner lieu à une augmentation du fermage.
(') Garnier, Tr. du régime des eaux, I, n. 242 ; Gharlon, De l'alluvion, n. 57 ; Duvergier, 1, n. 356; Demolombe, X, n. 95; Aubry et Rau, IV, p. 470, § 3fô, note i ; Guillouard, I, n. 284. — Contra Lecoq, 7'/*. des di/fér. esp. de biens, UI, 11. 5;Troplong, I, n. 190 et II, n. 240; Proudhon, Tr, du domaine public, IV, n, 12^; Duranlon, XVII, n. 81; Daviel, Tr, des cours d*eaux, I, n. 142.
(*) Duranlon, loc. cit. ; Daviel, loc, cit.
[*) Guillouard, loc, cil, — Contra Demolombe, loc. cil,; Aubry et Rau, loc. cil.
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g II. Epoque de la délivrance ou de Ventrée en jouissance.
298. L*époque de Tentrée en jouissance est un des poiuU essentiels du bail; si les parties n'ont pu s'accorder sur ce point, le bail doit être considéré comme étant resté h Tétat (le projet (').
L'époque de Fentrce en jouissance est généralement fixée par la convention, qui est libre sur ce point (*).
299. Si la convention est muette, c'est, selon nous, à Tusage des lieux qu'il faut se référer; dans toutes les contrées et pour les immeubles de presque toutes les catégories (maisons, fermes) il exislc un ou plusieurs termes d'entrée en jouissance; on doit supposer que le terme le plus prochain a été adopté par les parties (').
Toutefois certains auteurs (*) n'admettent pas qu'on consulte l'usage des lieux si l'immeuble est actuellement vacant; ils pensent que les parties doivent avoir entendu faire une location immédiate; nous ne croyons pas que cette idée soit exacte : l'effet de l'usage des lieux étant de feindre une stipu^ latioD tacite, en l'absence de convention expresse, nous ne voyons pas pourquoi le principe subirait un échec.
On soutient aussi que s'il y a plusieurs époques usitées d'outrée en jouissance dans l'année, l'usage des lieux ne peut plus être invoqué ('). C'est encore ce que nous n'admettons pas; il est à supposer que les parties ont voulu se référer au terme le plus prochain.
300. A défaut d'usage des lieux et de convention, nous estimons que la jouissance doit être immédiate, et cela même si l'objet n^est pas disponible, car nous avons montré que le bail peut porter sur un objet qui se trouve entre les
I'; Monlpellier, 3 fév. 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 756.
!'. Jugé avec raison que la fixation de l'entrée en jouissance à Tépoque de U mort du baiUeur est valable et ne constitue pas un pacte sur succession future. -• Trib. dv. Bruxelles, 7 avril 1896, Pasicr., 96. 3. 230.
<'} Pothier, n. 58; Guillouard, I, n. 92; Planiol, II, n. 1677.
l*; Guillouard, loc. cit.
('; GaiUouard, loc. cit.
mains cVun tiers. Des auteurs veulent qu'alors, faute de consentement, le bail ne se forme pas (*).
Il n'existe pas, en général, d'usage des lieux pour les usines et les objets mobiliers.
301. Polhier disait déjà (') : « A Paris, il y a quatre termes par chaque année, d'où les baux commencent et où ils finissent : le 1" janvier, le r*" avril, le 1"' juillet et le l^octobre. Lorsqu'il n'y a pas de bail par écrit, qui exprime le temps que le bail doit durer, il dure toujours jusqu'à Tun de ces termes, pour lequel Tune ou l'autre des parties doit donner ou prendre congé ».
Cette solution est toujours conforme à Tusage des lieux (').
A Orléans, nous dit Polhier (*), il y a deux termes : la Saint-Jean pour les maisons de la ville et la Toussaint pour celles de la campagne.
802. Dans les lieux où le preneur dont le bail expire à un terme quelconque a le droit de rester un certain nombro de jours en jouissance, et où, par conséquent, le départ du preneur s'opère un nombre de jours uniforme après le terme, c'est seulement à ce dernier moment que le bailleur est tenu de procurer au nouveau preneur la jouissance.
Ainsi, k Paris, il est d'usage que le preneur dont le bail prend fin le premier jour d'un trimestre, a le droit de rester en jouissance jusqu'au 8 ou au 15, suivant le montant du loyer ('); par une solution qui est le corollaire de celle-ci, Vysage des lieux admet que le preneur ne peut, si les lieux loués sont encore occupés par l'ancien preneur, exiger sa mise en possession avant le 8 ou le 15, quoique son bail parle du 1" («).
(!) Guillouard, 1, n. î<2.
(»} Guillouard, 11, n. 497. — V. infra, n. 854.
(») V. infva, n. 1394 s.
- (*) Paris, 28 avril 1902, Gaz. rai.. 1902. 1. 593. — Trib. paix Paris, 14* arr., 16 août 1905, Loi, 12 août 1905. — Trib. civ. Seine, 13 iiov. 1895 el il fév. 1800, D., 97. 2. 182. — L'arrcl précité en conclut que .si le vendeur d'un fonds de commerce doit rembourser à son acquéreur le loyer depuis le l^^"^ janvier, en verlu d'une condamnalion, le remboursement ne doit avoir lieu que sous déduction des
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303. Le bailleur est responsable, même pour un retard résultant d'un cas fortuit ou du fait du prince (*), en ce sens qu'il n'est pas dû de loyer pour la durée du retard.
g 111. De l'endroit où se fait la délivrance.
304. D après Tart. 1247, que Tart. 1609 reproduit en matière de vente, « le paiement doit être exécuté dans le lieu désigné par la convention. Si le lieu n'y est pas désigné, le paiement, lorsqu'il s'agit d'un corps certain et délemiiné, doit être fait dans le lieu où était, au temps de l'obligation, la chose qui en fait l'objet »>.
Cette disposition est entièrement applicable à la délivrance de l'objet loué (*), notamment pour les meubles (').
11 faut ajouter que l'usage des lieux peut, comme la convention, fixer un endroit autre que celui de la situation (*).
Cet usage exisie dans un grand nombre de cas pour les meubles.
Ainsi, il est d'usage que le loueur de chevaux et voitures mène, comme le disait Pothier (*), les objets loués au domicile du preneur si ce dernier demeure dans la même localité (•).
premiers quinze jours de loyer. Le jugement précité du tribunal de paix dit que le preneur ne peut exiger la délivrance dès le 8 pour une location inférieure à 400 fr. même si, en outre, il a loué une boutique dont le loyer réuai k celui du logement dépasse 400 fr., di s lors que le bail de la boutique est délivré. — On doit, semble-liit ronclare de là aussi que si le bailleur s'est obligé à Taire certains travaux pour le premier jour du trimestre, il suffit que les travaux soient terminés le 15 du même mois, époque de l'entrée en jouissance. Cependant le contraire a été décidé. -Trib. civ. Seine, 28 mars 1898, Loi, 6 avril 1898.
.' Paris, G juili. i893, D., 94. 2. 53. — Haute Cour Angleterre, 2 juin 1876, Journ. dr. ini., III, 1876, p. 276 (location d'un navire, à partir du jour où il aura fini son voyage actuel; retenue du navire apr's ce voyage comme innavigable, par les agents du commerce, et nécessité de le réparer). — Haute-Cour Angleterre (banc de la reine), 22 janv. 1897, Journ. dr. int., IV, 1877, p. 49 (id.). — V. infra, n. 310.
* Pothier, n. 55; Troplong, I, n. 167; Duvergier, I, n. 245; Laurent, XXV, n. 103; Guillouard, I, n. 91; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 24; Hue, X, n. 290.
•', Guillouard, loc. cit.; Valéry, n. 21; Hue, loc. cit.
(*. Guillouard, ly, cit.; Valéry, n. 21.
^•/ Guillouard, II, n. 678 ; Valén-, n. 21.
De même pour les meublesdonnés à bailparun tapissier (*), c'est encore ce que disait Pothier (').
805, Pour ceux qui admettraient qu'une chose peut être louée sans obligation de reslitulion en nature, il faudrait appliquer Tart. 1247 al. 2, suivant lequel, hors les deux cas cités, le paiement doit être fait au domicile du bailleur; c'est donc au domicile du bailleur que se ferait la délivrance.
Maisleschoses consomptibles louées commeaccessoiresd*uu établissement industriel ou commercial doivent être livrées au lieu même où est si(uc cet établissement; la jurisprudence en autorise la location parce qu'elles sont l'accessoire de l'établissement et participent en quelque sorte de sa nature; cette considération conduit à la solution qui précède.
306. 11 va sans dire que les choses consomptibles louées à la charge d'être restituées eu nature sont, au sens de Tart. 1247, des corps certains.
§ IV. Frais de la délivrance,
307. Les frais de la délivrance sont à la charge du bailleur (^), car, d'après Tart. 1248, « les frais de paiement sont à la charge du débiteur » et c'est par application de cette disposition que l'art. 1608 met k la charge du vendeur les frais de la délivrance de l'objet vendu. Telle est d'ailleure la solution donnée soit par Pothier (*), soit par Mouricault dans son rapport au Tribunat ('). La stipulation contraire est, du reste, permise, comme le dit l'art. 1 608 en matière de vente, et Tusage des lieux peut conduire à la même solution.
Nous citerons parmi les frais de délivrance : Les frais de transport si le meuble loué doit être déplacé (*), les frais d'arpentage s'il y a lieu (•).
\^) Guillouard, II, n. 678; Valéry, lac. cil.
(') Polhier, n. 55; Troplong, 1, n. 167; Duvergier, I, n. 245; Laurent, XXV, n. 103; fînillouard, I, n. 90; Fuziep-Herman, art. 1719, n. 24.
(*j N. 55 et 56.
(•) Fenet, XIV, p. 324.
(•) Guillouard, I, n. 90 et II, n. 678; Pothier, n. 57. — Conlm Fuzier-IIerraan, art. 1719, n. 24.
Ç') Guillouard, I, n. 90; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 24.
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Au contraire, les frais d'enlèvement sont à la charge du preneur (*), car renlèvement ne rentre pas dans les obligations (lu bailleur; par exemple, comme le disait Pothier {*) : « Si j'ai loué à un marchand de bois des pièces de bois pour éta ver une maison, c'est à mes frais que je dois les enlever >>.
g V. Sanction de Vobligalion de délivrance,
308. Le défaut de délivrance ou le retard dans la délivrance ont la même sanction (*).
Dans Tune et l'autre hypothèse, le preneur a le choix entre deux part'S :
IMl peut exiger la délivrance mamt tnilitari, c'est-à-dire scfaire mettre, sanslaparticipationdubailleur, en possession. Ce droit lui appartient soit en cas de défaut de délivrance {*), — c'est ce que disait Mouricault ('), — soit en cas de retard dans la délivrance (*). Le bailleur a, en etfet, contracté une obligation de faire, et d'après Fart. 1144 « le créancier peut, en cas d'inexécution, être autorisé à faire exécuter lui-même l'obligation aux dépens du débiteur ». L'art. 1184 al. 2 est dans le même sens.
La même solution doit être admise dans l'opinion qui accorde au preneur un droit réel ; car, le droit réel étant créé par le seul effet du consentement, le preneur a les mômes droits qu'un propriétaire et peut se faire mettre en possession.
Toutefois il va sans dire que le preneur ne peut se faire mettre en possession dans les cas où cette mise en possession heurterait les droits d'autrui : bail de la chose d'autruî, bail d'une chose déjà louée à un preneur préférable (").
'*; (iuiUouard, I, n. 91.
ir N. 56.
' V. cep. Ouillouard, I, n. 95 el 100.
:*. Trib. paix Saînl-EUenne de MonUuc, 5 juil. IIKX), nn\ jitsl. pab\, 1902. 6(). -Trib. civ. Verviers. 18 fév. 1880, Jurisp. trib. belg., XXIX, :^i3. — Polhiei', n,66; Duvergier, 1, n. 286; Troplong, I, n. 169; Agiiel, n. 158; Laiire.Ml, XXV, n. 106 ; GiiUlouard, I, n, 95 ; Fiizier-Herman, art. 1719, n. 25 el 27; Hue, X, n. 291 ; Thin-, IV, n. 12.
1», Fenel, XIV, p. 325.
:•; V. cep. Guillouard, I, n. KX).
\'^} V. supra, n. 125 el s.
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309. 2^ Le preneur peut demander la résiliation du bail. 11 le peut certainement si la délivrance n'a pas eu lieu et ne doit pas avoir lieu ['). 11 le peut aussi s'il y a un simple retard dans la délivrance (*), quoique certains auteurs {^) exigent que le retard soit volontaire et considérable ; la raison du retard n'influe que sur la question des dommages-intérêts et le montant du relard n'a aucune importance, car lart. 1184 dispose en termes aiisolus : « La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats sjnallagmatiques, pour le cas où Tune des parties ne satisfera pas à son engagement ». Or le bailleur ne satisfait pas à son engagement s'il ne fait pas la délivrance dans le délai fixé.
Toutefois le tribunal, par application de l'art. 1244, qui l'autorise à accorder des délais modérés pour le paiement et de Tart. 1184 qui lui donne le même droit dans ractiou en résolution, peut décider que le bailleur jouira — par exemple à raison de la longueur des réparations — d'un certain délai pour la délivrance (^); il peut aussi, dans le cas où le di^faut de délivrance est partiel (') et dans celui où le retard n'a pas causé un grave préjudice au preneur (**), condamner simplement le bailleur h des dommages-intérêts.*
Mais les tribunaux ne sont pas forcés d'accorder ces délais; ils ne sont même pas forcés, une fois que l'action en résolution est intentée, d'accueillir l'ofire faite par le bailleur d'exécuter immédiatement son obligation (').
,') Aix, 2 mars; 1897, Loi, 26 mars 1897. — Trib. corn. Ostende, 26 juil. 18^4, I*a7id. pér, belg., 95, n. m). — Laurent, XXV, n. lOG; Guillouard, I, n. 16 ; Ftizier- Herman, art. 1719, n. 25; Hue, X, n. 291.
(=) Gass., 7 iiov. 1827, S. chr., D. Rép., v« Louage, u. 163. — Toulouse, 16 mai 190.-], Gaz. frib. Midi, 14 juin iim. — Trib. civ. Lyon, 20nov. 1899, Loi, 13 mars lîKX). — Haute-Cour Angleterre, 20 avril 1877 (Echiquier), Journ. dr. in/,, 18Ti, p. 442 (pour un appartement garni;. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 29. — V. aus:»i les décisions anglaises citées n.303, pour les réparations à faire à un navire frété.
,>] Guillouard, I, n. KK).
i\ Aix, 2 mars 1897, précité •.irnplic). — Trib. civ. Chambéry, 13 mai 1891, Hec, Chambéry,\n.'Si.
[^. Trib. civ. Chambéry, 13 mai 1S91, précité.
(«1 Toulouse, 16 mai IIKU, précité.
(' Cass., 7 nov. 1S27, S. chr., I). Hép., v© Louage^ n. 16:1 — Trib. civ. Lyon, 20 nov. 1899, précité si le défaut de livraison a rendu impossible l'exécution d€»s opérations en >uc desquelles le preneur avait loué. — Guillouard, I, n. IbO; Fuzier-Herman, art. 1719, n. '30.
La résiliation peut être demandée alors même que le défaut de délivrance provient d'un cas fortuit (*).
810. En outre, s'il y a retard, les loyers ne courent que du jour de l'entrée en possession effective (•). On à même décidé, comme nous lavons vu, qu'il en est ainsi quand le retard provient de Toccupation indue d'un tiers que le preneur s'est chargé d'expulser (*).
311. Non seulement la résolution prononcée avant l'entrée en jouissance permet au preneur de se soustraire à l'exécution du bail, mais il peut encore demander la restitution de ce qu'il a versé.
Ainsi il se fera restituer les loyers payés d'avance (*).
11 pourra même demander la restitution des arrhes et du denier à Dieu, car si le bailleur (à moins d'être dans le cas d'ëire condamné à des dommages-intérêts) ne doit éprouver aucune perte à raison de la résolution, le preneur, de son côté, doit être rendu indemne,
La question de savoir s'il peut refuser de payer les loyers tant que l'obligation du bailleur n'est pas accomplie sera traitée plus loin (•).
Le preneur a encore droit au remboursement des dépenses faites sur l'immeuble, comme nous le montrerons (•).
312. Dans l'une et l'autre des actions qu'il intente, le pre« neur peut avoir droit à des dommages-intérêts. L'art, 1147 autorise, au cas où l'exécution a lieu de force, la condamna* tion « s'il y a lieu, au payement de dommages intérêts, soit à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution » et l'art. 1184 dit aussi que « la partie » envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté » peut on demander la résolution avec dommages-intérêts.
' Polhier, n, 1^; Guillouard, I, n. 96; Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 26. — Gpr. *upra, n. 303.
« V. Bupra, 11. 3a3.
•'i V. suptxi. n. 274.
I*; Guniouard, L n. 96; Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 25.
* V. pour raffinnalive, Cass. req., 3 fév. 1889, D., 90. 1. 21. — Trib. civ. Seine, 15 mars I90i, Droit, 22 juin 1904 (pour le cas de délivrance parlielle). — ^ V. infra, n. .^28.
• V. infra, loc. cif.
Les dommages-intérêts peuvent donc être prononcés soit en cas d'inexécution ('), soit en cas de retard ('), soit en cas d'exécution partielle ('). Dans tous ces cas, ils peuvent prendre la forme d'une diminution de loyer (*).
Toutefois, d'après l'art. 1146, « les dommages et intérêts ne sont dus que lorsque le débiteur est en demeure de remplir son obligation v. Cette solution doit être appliquée au bail; cependant on a soutenu et décidé que le bailleur doit Ôlre réputé en faute et tenu des dommages-intérêts de plein droit (*). Il s'agît, a-t-on dit, d une chose que le débiteur ne pouvait faire que dans un certain temps et, par suite, l'expiration de ce temps rend de plein droit exigibles les dommages-intérêts (C. civ., art. 1146). C'est, croyons-nous, une erreur : quoique le bailleur soit obligé par la convention de faire la délivraace complète au jour de l'entrée en jouissance, on ne peut dire que la délivrance ne puisse malériellement être opérée encore ensuite; la chose n'est donc pas de celles qui ne peuvent se donner que dans un certain temps.
D'un autre côté, Tart. 1147 permet au débiteur d'échapper aux dommages-intérêts « soit à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution », s'il justifie « que l'inexécution provient d'une cause élrangère qui ne peut lui êlre imputée ».
Cette disposition s'appliquera en premier lieu au bailleur qui n'a pu exécuter son obligation (•); par exemple si une inondation a détruit l'immeuble loué, lequel ainsi ne peut être mis en état d'être loué C^).
(V) Guillouard, I, n. 96; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 28; Hue, X, n. 291.
1«) Lyon, 9 janv. 1896, S., 97. 2. 135. — Polhier, n. 74; Duvergier, I, n. 291»; Laurent, XXV, n. 106: Agnel, n. 163; Guillouard, I, n. 100; Fuzier-Herman, arU 1719, n. 29; Hue, loc. cit.
{^) Cass. tîiv., 5 mars 1894, S., 97. 1. 74, D., 94. 1. 508. — V. infra, n. 316.
(*; Cass. civ., 5 mars 1894, préeilé.
(») Cass. civ., 15déc. 1880, S., 81. 1. 170, D., 81. 1. 37. — Amiens, 13 août 1893» Rec. Amiens, 95. 205. — Trib. civ. Gand, 17 juil. 18^, Pand. péi\ belg,, 96, n. 58».». — Polhier, n. 74; Duvergier, I, n. 21)0; Laurent, XXV, n. 106 ; Guillouard; f. n. 100 ; Baudry-Lacanlincric et Barde, Tr. des ohl.y I, n. 470.— La cour de cassation adopte aujourd'hui noire opinion, ainsi qu'on le verra, d'ailleui-s, infra, n. 332.
«, GuiUouard, I, n. 96.
('; Guillouard, I, n. 96,
31 3, De même les dommages-intérêts ne pourront i^as, en cas de force majeure, être prononcés contre le bailleur qui a mis du retard dans l'exécution (^) ; Tart. 1147 le décide expressément; lopinion contraire a été soutenue ('), elle est inadmissible. On i appuie sur Tidée que le bailleur est alors nécessairement en faute. Le bailleur est-il donc en faute si un incendie, provenant d'un cas fortuit ou de la malveillance, a détruit Timmcuble?
Mais, conformément à Tart. 1147, le cas fortuit doit être prouve par le bailleur (^).
On ne peut considérer comme un cas de force majeure la crainte de troubles politiques, et c est à tort qu'on a décidé que cette crainte dispense le bailleur de délivrer la salle louée pour une réunion publique (*). Une crainte de ce genre en effet n'apporte aucun obstacle au fait matériel de la délivrance.
314. A la faute du bailleur doit être assimilée (non pas, comme nous le verrons, pour le montant des dommages-intérêts, mais seulement pour le droit aux dommages-intérêts) le fait du bailleur, c est à-dirc la perte ou le retard causés par le bailleur, mais sans intention de se soustraire à ses engagements, et même sans sa faute (') ; Tart. 1147 n'excepte en effet que la force majeure. Il y a donc lieu à des dommages-intérêts si un incendie, provenant de l'imprudence du bailleur, a causé la perte de Timmeuble (•); ou si le retard dérive de la nécessité de faire de grosses réparations (^), car le bailleur devait savoir que ces réparations seraient nécessaires.
•, Lyon, 9 janv. 1896, S., 97. 2. 135 (motifs). — Trib. civ. Lyon, 28 juin 1895, Gaz. PaL, 95. 2. 563.
i« Polhier, n. 74; Duvergier, I, n. 290; Laurent, XXV, n. 108; GuiUouard, f, n. 100.
' ;». Lyon, 9 janv. 1896, précité.
î*; Trib. civ. Seine, 27 oct. 1899, Droit, 28 ocl. 1899, Gaz. Trib., 28 ocl. 1899.
(*) Polhier, loc. cit.; GuiUouard, I, n. 96.
(•) Cpr. Polhier, loc. cit. ; GuiUouard, loc. cit.
(" V. cep. Trib. civ. Lybri, 28 juin 1895, précité (le preneur n'aurait droit qu'à la dispense de payer le loyer pendant le temps des réparations). Ce jugement se fonde sur Tari. 1721 G. civ., lequel est entièrement étranger à la question. — La âolution donnée ci-dessus nous parait exacte même dans le cas où le preneur !»avail que des réparations seraient nécessaires, car il pouvait croire que le bailleur se hâterait pour les faire.
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815. Le montant des dommages-intérêts est fixé suivantia distinction suivante» qui résulte des art. 1149 et s.
1* Si rinexécution ou le retard proviennent d'un dol, le bailleur est tenu des dommages-intérêts représentant la perte qu'a faite le preneur et le gain dont il a été privé, mais en les limitant à « ce qui est une suite immédiate et directe de rinexécution de la convention » (art. 1149 et 1151).
On peut indiquer comme cas de dol le refus ou le retard fait dans le seul but de nuire au preneur. Dans Topinion d'après laquelle Tacquéreur n'est pas obligé de respecter le bail non suivi d'entrée en jouissance, on peut également supposer que le bailleur retarde l'exécution pour vendre plu» facilement son immeuble.
Comme suite directe de l'inexécution, nous citerons la perte faite par le débiteur en revendant les meubles quïl avait achetés pour garnir Timmeuble loué (*), les profits qu'il pouvait légitimement espérer réaliser dans le cours de la convention (*).
Au contraire, si l'inexécution a empêché le preneur de cou* tinuer ses affaires et a, eonsommé sa ruine, le créancier ne feera pas tenu des conséquences de cette ruine ('). Il ne sera pas tenu non plus des profits qu'aurait procurés au preneur l'ouverture postérieure d'une route près de l'immeuble loué.
2* Si l'inexécution ou le retard proviennent de la faute ou du fait du bailleur, on applique l'art. 1150 (^), suivant lequel « le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat »>.
Ainsi non seulement le bailleur ne sera pas tenu de rembourser les profits que le preneur aurait tirés de travaux posté rieurs faits par l'administration dans un cours d'eau et qui ont augmenté la force motrice de Tusine louée ('), ou des profits que le preneur aurait pu retirer dans son commerce de l'ouverture d'une route (•), mais il ne sera pas tenu de rem-
{•) Guillouard, I, n. 97.
(«) Amiens, 11 mars 1837; S., 38. 2. 120. — GuiUouard, I, n, 97 el 11, n. 604.
(*/ Polhier, n. 70; Guillouard, loc. cit.
(■) Polhier, loc. cit.; Guillouard, loc. cit.
(•} Polhier, loc. cit.; Guillouard, loc, cit.
bourser au preneur la perte résultant de la vente des meubles qu il a achetés pour garnir Fimmeuble loué. Il lui rembour-* sera seulement les profits que le preneur aurait tirés delà location.
316. Le cas où le bailleur n'offre qu'une délivrance partielle ou «ajourne la délivrance d'une portion de la chose louée, doit être assimilé au cas où la délivrance totale est ajournée ou refusée (*). En effet, un débiteur ne peut offrir un paiement partiel (art. 1244); le preneur est donc dans la même situation que si aucune délivrance ne lui était faite; il demandera à son choix la résiliation (•) ou (si elle est possible) Texécution totale ("*), et en outre des dommages-intérêts, s'il y a faute ou fait du bailleur (*); il peut aussi demander la réduction du prix du bail (*).
On pourrait être tenté, toutefois, d'appliquer l'art. 1722, qui, en cas de perte partielle intervenue par cas fortuit au cours du bail, permet seulement au preneur de demander, suivanl les circonstances, ou une réduction de prix, ou la résiliation. Mais les deux hypothèses ne doivent pas être assimilées. On comprend que la loi tienne au maintien du bail, si ce maintien ne nuit pas au preneur; mais il est naturel aussi que le preneur ne soit pas forcé d'entrer en jouissance d'une chose qui ne s'offre pas h lui dans l'état où elle a été promise. Certains auteurs assimilent, sans aucune raison, le cas d'une perte partielle au cas d'un défaut de réparations, et autorisent, comme ils le font è propos de cette dernière circonstance, le preneur à opter entre la résiliation et une f/iminutiondu prix (•). Ce dernier terme de l'option ne nous paratt pas acceptable ; si l'exécution forcée n'est pas possible, le bailleur ne peut être tenu, alors qu'il a stipulé un prix
iV M. («uiUouard ,1, n. 101) assimile ce cas à celui du défaut de réparations; au^si adopte-t-il en partie des solutions différentes.
;*; (îuillouard, I, n. 101. — V. supra, n. 309.
t*) V. cep. GuiI]ouard, loc, cil,
;*; OuUIouard, loc. cit. — V. sttpra, n. 312.
\*j Cass. civ., 5 mars 1894, S., 97. 1. 74, D., 94. 1. 538 (cas où le bailleur ne fait pas les constraclions promises). — Trib. civ. Seine, 15 mars 1904, Droif, 22 juin 1904 [U:..
;'i Polhicr, n. 61 ; Guiliouard, Igc cit.; Duvergier, I, n. 291.
déterminé, de se contenter d'un prix moindre, [-a solution contraire est, nous venons de le montrer, exceptionnelle.
317. [/obligation de livrer la chose en bon état de réparations est une des fractions de l'obligation de délivrer; elle est donc sanctionnée comme cette dernière elle-même.
Ainsi le preneur a le choix entre l'exécution forcée (*) et la résiliation ; certains auteurs (') ne paraissent admettre que l'exécution forcée; il est cependant vrai que l'art. tl84 est applicable par son texte. Ces mêmes auteurs ajoutent que le preneur pourra réduire, en tous cas, le prix du bail ('). Cela est inadmissible. A plus forte raison, comme nous le montrerons, ne pourra-t-il faire lui-même cette réduction (*).
En outre, le preneur aura droit h des dommages-intérêts, comme nous l'avons montré, s'il y a faute ou fait du bailleur (•'•), et k condition d'avoir mis le bailleur en demeure. Cette dernière condition est, comme en matière de livraison tardive, niée par certaines autorités (•), qui, sans motif, considèrent le bailleur comme étant nécessairement en faute.
On a encore décidé qu'il peut se réfuser à payer les loyers, tant que l'obligation n'est pas accomplie (^).
318. Nous nous référons, pour le montant des dommagesintérêts, aux développements que nous avons déjà donnés (•).
S'il y a plusieurs bailleurs, ou plusieurs héritiers du
» Cass., 20 mai 1873, S., 73. 1. 453. - Rennes, 17 fév. 1893, D., 94. 2. 214, qui paraît donner le choix au tribunal et ne prononce la résiliation qu*en se basant sur rénormilé de la valeur des réparations :six fois le prix du bail).
l Guillouard, I, n, lOi.
»; Douai, 24 mars 1847, S., 48. 2. 190. — Pau, 17 mai 1805, S., fô. 2. 1^9. — Cass., 15 déc. 1880, S., 81. 1. 170, D., 81. 1. 37. — Aubry et Hau, IV, p. 474; ( juillouard, loc. cit. — Conira Douai, 7 mai 1856, S., 57. 2. 209. — Laurent, XV, n. 109.
;V V. in/ra, n. 328.
*, Lyon, 7 janv, 1898, Mofi. jud. Lyon, 22 mars 1898. — Par exemple, si, faute de désinfection, une maladie contagieuse a été communiquée à un membre de la famille du locataire, le bailleur est tenu dédommages-intérêts. — Trtb. paixOran, 4 fév. 18l>5, Loi, 18 fév. 181>5.
(*; Gass., 1(> mars 18515, S., 53. 1. 3Gi. — Cass. civ., 15 déc. 1880, S., 81. 1. 170, D., 81. 1. 37. — Aubry et Hau, IV, p. 474, §366; Laurent, XVI, n. 251 ; Guillouard, I, n. 101. — Les arrêts précités de la cour de cassation ne peu%'ent faire autorité, car ils sont contredits par un arrêt plus récent relatif aux réparations des dégradations postérieures à l'entrée en jouissance. — V. infra, n. 332.
,'; Alger, 22 mars 18lK), Rec. Alger, 90. 309. — V. infra, n. 328.
i*. V. supra, n. 315.
bailleur, laction en délivrance peut être intentée pour le toat contre chacun d'eux (*). En cfiet, lobligation de délivrer est indivisible, non pas sans doute natura ou ohligalione, nms solulione (C. civ., 1221-5*), c'est-à-dire qu'il a été tacitement entendu entre les parties que le preneur aurait la jouissance totale de l'objet loué ; bien que théoriquement une jouissance de partie de la chose n'ait rien d'impossible, on ne peut admettre que le preneur ait entendu se contenter d'une jouissance partielle.
Par suite, le preneur peut demander, si tous les bailleurs ne lui procurent pas la jouissance de la chose, la résiliation du bail (^).
Il pourra réclamer des dommages-intérêts, en cas de faute d'un seul d'entre eux ('), et ces dommages intérêts seront dus même par ceux qui auront offert la délivrance de leur part (*).
S VI. Des baux auxquels s'applique lobligation de délivrance.
820. L'obligation de délivrance et toutes ses conséquences dérivent du droit commun.
Aussi doivent-elles être appliquées à toutes espèces de baux.
Notamment, elles existent dans les baux de meubles ('), et cela même si on soustrait ces baux aux règles édictées par le code civil. Nous avons appliqué cette solution au lieu de la délivrance (•).
L'obligation de délivrance et ses conséquences existent également en matière de bail k colonage (^).
V Cass., 15 décembre 1880, S., 81. 1. 170, D., 81. 1. 37. — Rouen, 15 avril 1897, S., 98. 2. 241 ampl.). — Polhiep, n. 61, et Tr. des oblig., n. 315; Duvergier, I, n. 293; (iuillouard, I, n. 102; Dalmberl, J^ole, S., 98. 2. 241.
* Mêmes autorités.
t'. Mêmes autorités.
V Mêmes autorités. — Mais divisémenl, Cass., 15 déc. 1880, précité.
;• Troplon^, I, n. 175; Duvergier, II, n. 242; Guillouard, II, n. 678. — Ainsi jupe contre le loueur de voilures qui n'envoie pas pour une noce le nombre de Itmlaus promis. — Trib. corn. Seine, 29 mars 1898, Jouim, Inb. corn., 19(X). 105.
;•) V: supra, n. 304.
;') V. ntpm, n. 190.
SECTION II
OBLIGATION d'eNTRETENIR LA CHOSE. — RÉPARATIONS
321, L'obligation dont est tenu le bailleur de faire jouir le preneur est une obligation successive, qui se répèle chaque jour jusqu^à la fin du bail. II ne suffit donc pas que le bailleur fasse le nécessaire pour que la jouissance du preneur puisse s'exercer au moment de la délivrance ; il est obligé de lui procurer la continuation de cette jouissance sans interruption jusqu'à la fin du bail. De là l'obligation, que Fart. 1719-2"* impose au bailleur, d'entretenir la chose « en état de servir à l'usQge pour lequel elle a été louée ».
321 bis. L'obligation de réparer n'incombe qu'au bailleur; donc, si ce bailleur est l'usufruitier de l'immeuble, les réparations ne peuvent être demandées au nu propriétaire, même s'il s'agit de grosses réparations, lesquelles, dans les rapports entre l'usufruitier et le nu propriétaire, sont à la charge de ce dernier (*).
321 ter. Cette obligation se décompose ; le bailleur e^t obligé :
1"* De « faire, pendant la durée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les locatives » (art. 1720-2°).
L'art. 3 de la loi du 18 juillet 1880 dit : « // (le bailleur à colonage) doit faire -aux bâtiments toutes les réparations gui peuvent devenir nécessaires. Toutefois les réparations locali-* ves ou de tnenu entretien qui ne sont occasionnées ni par la vétusté ni par la force majeure demeurent, à moins de stipula* tions ou d'usage contraire, à la charge du cçlon ».
Il était déjà admis par tous les auteurs, avant la loi de 1889, que l'obligation d'entretenir la chose était h la charge du bailleur à colonage (*). Cela était peu logiquedans l'opimon qui voyait dans le bail à colonage une société : car l'associé n'est pas tenu d'entretenir l'objet apporté ;
(*) Décidé cependant qu'elles peuvent être réclamées solidairenienl au nu propriétaire et à l'usufruitier parce que Tobligation de réparer est indivisible. — Trib. civ. Laval, l«r juin 1900, Gaz. Trib., 31 juil. 1900.
{*) Méplain, BaU à colonage, n. 94 s. ; Guillouard, II, n. 617.
2" De ne causer au prenènr aucun trouble ;
3' De faire disparaître les vices ;
4* De garantir de Téviction ou trouble et de la perte.
Les trois dernières obligations rentrent dans l'obligation de garantie et seront traitées à part. La première seule sera étudiée ici.
822. Les réparafions de toute espèce incombent au bailleur; il n y a lieu d'excepter que les réparations locatives ; nous verrons ce qu'il faut entendre par là (*). Nous examinerons également plus loin les clauses dérogeant au droit commun (•).
En revanche, et sauf les restrictions que nous étudierons en nous occupant du trouble ('), le bailleur a le droit de faire les réparations sans la volonté du preneur.
Le bailleur n'est pas tenu de faire les reconstructions (*).
323. Ljobligation de réparer est, nous l'avons montré, une application de l'obligation de faire jouir. Elle existe donc dans les baux de toute espèce.
Ainsi cette obligation existe dans les baux de meubles aussi bien que dans ceux d'immeubles (*). Pothier le disait déjà (•).
324. Le bailleur peut être contraint de faire les réparations qui lui incombent dès le moment où elles sont nécessaires c).
Le preneur peut également demander la résiliation du bail, toujours par application du droit commun (art. 1184) ; nous étudierons bientôt les dispositions spéciales de la loi sur ce point à propos de la destruction partielle, à laquelle les dégradations doivent, comme nous le montrerons, être assimilées (*). Même en dehors de cette assimilation, la résolution est possible, parce qu'elle est l'application du droit com-
l») V. I/I//YI, n. 803 s.
'^} V. infra, n. 801 el 802.
(>: V. infia, n. 464 s. (•) N. 106.
(1) Paris, 29 nov. 1892, D., 93. 2. 473. — Trib. paix Saintes, 16 déc. 1899, Loi 2 mars 1900, Rev, just. paix, 1900. 370. 1\ V. infra, n. 356 s.
inun ('). Le tribuDal, d'ailleurs, n*est pas tenu de la prononcer; il peut s'en dispenser si les réparations sont de courte durée (*).
Ënfîn, le preneur peut demander la réduction de son loyer, car nous verrons que la loi autorise celte demande en cas de perte partielle et que la réfection de la perte partielle est une des réparations qui incombent au bailleur. Les auteurs qui rejettent cette assimilation n'admettent pas que le défaut de réparations puisse donner lieu à une réduction du loyer(').
325. I^e procédé le plus sûr que puisse employer le preneur qui veut faire faire les réparations refusées par le bailleur est de s'adresser au tribunal (*), qui fixera le montant des réparations et la manière dont elles seront faites. C'est ce qui résulte de fart. 1144, d'après lequel « le créancier peut, en cas d'inexécution d'une obligation de faire, être autorisé à faille exécuter lui-mime l'obligation aux dépens du débiteur ». II pourra user à cet effet, comme nous le verrons, de la procédure en référé s'il y a urgence (').
On a conclu de ces observations que le preneur qui fait faire, sans recourir à la justice, les réparations nécessaires n'aura droit à aucune indemnité (•). Ce serait une illégalité et une injustice (^). Le preneur qui fait une dépense incom* bant au bailleur doit, en équité, être indemnisé; du reste, il n'est pas juridiquement dans une situation autre qu'un tiers qui ferait les mêmes réparations pour le compte du bailleur; sans doute, et quoiqu'on ait dit le contraire ^*), il n'est pas
rjThiry, IV, n. 15. — Con/ra Gass., 16 mai 1877, S., 79.1. 363, D., 79. 1.164.— Alger, lOjuil. 1868, S., 68. 2. 243, D., 69. 2. 29. — Laurent, XXV, n. 408; Guillouard, I, n. 394.
(«) Trib. civ. Lyon, 28 juin 1895, Mon. jud, Lyon, 23 ocl. 1895.
(') Guillouard, I, n. 394.
(•) Laurent, XXV, n. 112; Guillouard, I, n. 106 et 108; Hue, X, n. 292; Thir}*, IV, n. 15.
(») V. infra, n. 1591.
(•) Besançon, 8 juil. 1898, sous Cass., 11 juil. 1900, S., 1900. 1. 500. — Laurent, loc. cil,
(7)Gas3.,7nov. 1826, S. chr. (sol. impl.). — Douai, 23 mars 1842, S., 42. 2. 482, — Troplong, I, n. 351; Marcadé, art. 1730, n. 1; Aubry et Rau, II, p. 398, § 204, noie 22 et IV, p. 475, § 366; Guillouard, I, n. 108; Siville, VI, n. 492.
(•) Guillouard, loc. cil. — Cpr. aussi Cass., 7 nov. 1826, précité.
gérant d'affaires (puisqu'il a agi dans son intérêt et non dans celui du bailleur), mais il a une action de in rem verso contre le bailleur qui! a ainsi enrichi. Pothier, du reste (*}, lui accordait déjà une indemnité.
L'action n'aboutira que si le preneur justifie que les réparations étaient nécessaires (•); encore n'aura-til le droit de réclamer que les frais qu'il aurait faits en faisant cette dépense de la manière la plus économique (^).
326. Quant aux intérêts de ces avances du preneur, ils no seraient dus, d'après le droit commun, que du jour de la mise en demeure (C. civ., It53). Cependant, si Ton décide que le preneur est gérant d'affaires du bailleur, il y aura lieu, pour les autorités qui appliquent l'art. 1996 au gérant d'affaires, de faire partir les intérêts du jour des avances. La cour de cassation, tout en regardant le preneur comme un gérant d'affaires, ne lui applique pas l'art. 1996 (*).
327. Le remboursement pourra se faire par voie de retenu«î sur le prix du bail, si le tribunal autorise ce mode de remboursement {").
328. Le preneur peut il de lui même retenir une fraction correspondante à la valeur des réparations? La question ne se pose pas seulement pour les réparations nécessaires au cours du bail, elle peut se poser également pour les réparations qui doivent être faites lors de l'entrée eh jouissance ; elle se pose encore, comme nous le verrons, pour les constructions élevées parle preneur.
La négative nous parait devoir être admise (•). Il n'appar-
,')N. 129etl31.
(*) Guillouard, loc. cit.
(') Gaillouard, loc, cil,
i*j Ca*s., 7 nov. 1826, précité.
{*} Guillouard, loc, cil.
i«)Cass., 5 janv. 1876, S., 76. i. 104. - Paris, 6 déc. 1844, P., 45. 1. 111. - Douai, 9 juin 1846, P., 46. 2. 342. — Douai, 7 mai 1856, S., 57. 2. 209. — Paris, 4 juill. 1868, S., 68. 2. 304, D., 68. 2. 247. — Alger, 7 nov. 1892, D., 93. 2. 286. — Trib. civ. Seine, 7 nov. 1904, Droit, 29 déc. 1904. — Trib. civ. Gand, 19 fé v. mo, Pand. pér, belg., 90. n. 2027. — Laurent, XXV, n. 109. — Conlra Douai, 24 mars 1847, S., 48. 2. 189. — Dijon, 28 déc. 1857, S., 58. 2. 411. — Caen, 17 mai 1882, sous Cass., 3 janv. 1883, S., 84. 1. 432, D., 83. 1. 416. — Amiens, 22 déc. 1887, sous Casa., 4 fév. 1889, D., 90. 1, 121. — Orléans, 20 avril 1888, S., 90. 2. 85. -
tient pas au preneur de fixer lui-même soit la valeur des réparations dont le bailleur est redevable, soit la manière dont lobligation du bailleur doit être sanctionnée ; ceci est du ressort des tribunaux comme toutes lès contestations. Du reste, le bailleur, comme tout débiteur, ne peut être tenu à des dommages-intérêts pour inexécution de ses obligations qu'après mise en demeure. En vain dit-on que le preneur n'est pas tenu d'exécuter son obligation si le bailleur n'accomplit pas la sienne : c'est précisément en raison de celle idée que la loi autorise le preneur à faire réduire ou résilier le bail. En vain dit-on encore que ce moyen est très pratique en raison de lacontrainteindireclequ'ilexerce sur le bailleur: le moyen est loin d'être pratique, car il rend définitif un dissentiment qui aurait peut-être facilement disparu et, en outre, donne lieu à des procès inévitables sur le point de savoir si la retenue faite par le preneur n'est pas exagérée.
L'opinion contraire nous parait, surtout inadmissible en présence de l'art. 1720, qui permet seulement au preneur de « demander une diminution du prix ».
On a encore invoqué avec raison en notre sens l'idée que la compensation ne peut être admise entre la créance du bail* leur et celle du preneur, laquelle n'est pas liquide (art. 1291), Certains auteurs (*) ont objecté qu'il ne s'agit pas ici de compensation, mais de déduction. L'argument nous parait inexact.
329. Toutefois il se peut que la créance du preneur soit liquide et exigible; c'est ce qui arrivera si le chiffre des réparations a été arrêté contradictoirement avec les parties et que le bailleur se soit engagé à les faire; dans ce cas la compensation est évidemment possible (•).
330. En tout cas, si la créance du preneur dépasse celle du bailleur, le bailleur ne peut êlre tenu de l'excédent qu'après une mise en demeure (').
Duvergier, I, n. 480; Troplong, I, n. aSl ; Agnel, p. 308; Aubry el Hau, IV, p. •474, § ;JG6; (iuillouard, I, n. 101 (plus loin, n. 108, cel auteur parait exiger l'aulorisation de justice: el 222; Cuénol, Soie, Pand. /*/., 95. i. H7; Hue, X,n.292.
(V Guillouard, I, n. 146.
* Alger, 7 nov. 1892, D., 03. 2. 286.
(\ Douai, 24 mars 1847, S., 48. 2. 100. — Lyon, 21 aoiîl 1873, Mon. jud. Lyon, 20 janv. 1874. ~ Cuénol, loc, cil.
Le preneur ne peut pas davantage refuser le paiement du loyer jusqu'à ce que les réparations soient faites (*).
331. De quelque action qu'il use à raison des réparations non faites, le preneur peut avoir droit à des dommages-intérêts. Certains auteurs les lui accordent d'une manière absolue (*); leur solution est contraire au droit commun, et, par suite, inexacte : le créancier n'a droit à des dommages-intérêts que si le défaut d'exécution est imputable à la faute ou au fait du débiteur; du reste, Fart. 1722 dit que si la perte partielle (et c^est là un fait donnant lieu à réparation) provient d un cas fortuit, il n'y a lieu à « aucun dédommagement » (').
332. Toujours par application du droit commun, les dommages-intérêts ne sont pas dus de plein droit; la mise en demeure du bailleur est nécessaire (^).
On décide souvent le contraire (*), mais nous avons réfuté une opinion semblable qui s'est produite au sujet de la délivrance et des réparations à faire lors de lentréc en jouissance (•); elle prête ici, selon nous, davantage encore aux objections : l'obligation du bailleur n'est pas, quoi qu'on ait dit, de celles qui ne peuvent être exécutées que jusqu'à un certain moment, moment que le bailleur a laissé passer; des réparations peuvent être faites matériellement dans tout le cours du bail. On objecte à tort que l'obligation du bailleur est (le procurer au preneur une jouissance continue : il ne résulte
^v Trib. civ. Evreux, 2 août 1898, Gaz. Trib., 29 déc. 1898. — Jugé de même que les loyers stipulés payables d'avance peuvent èlre retenus par le bailleur, sans que le premier soit admis à opposer la compensation avec sa créance incertaine résultanl de réparations dues. Paris, 23 juil. 1902, ^fon, des huissiers, 1904. 25.
,' (iuillouard, I, n. 108.
'; Ainsi jugé pour la réfection d'un mur mitoyen. — Trib. civ. Lyon, 28 juin 1«95. Mon. jud. Lyon, 23 oct. 1895.
(•; Cass. civ., 11 janv. 1892, S., 92. 1. 117, D., 92. 1. 257 (qui conclut avec raison que les dommages postérieurs à la mise en demeur^doivent seuls être réparés). — Douai, 9 juin 1846, P., 46. 2. 342. — Trib. civ. Nancy, 3 mars 1902, Rec. Nancy, 1W«. 203. — Trib. civ. Jonzac, 12 nov. 1902, Reu. just. pair, 1903. 205. — Trib. paixMuralo (Corse., 26 fév. i^^^Jiev.just. paix, 1901. 181. — Hue, X, n. 2Î'2. — Cpr. Douai, 24 mars 1847, S., 48. 2. 18î>.
» Pau, t? mai 1865, S., 65. 2. 199. — Trib. paix Saintes, 10 déc. 1899, loi, 2 mars 1900, Reo. Just. paix, 1900.370. — Guillouard, I, n. 108: Baudry-Lacan- Unerie et Barde. T»: des oblig., I, n. 470; Planiol, Sole, D., 92.1. 257.
* V. svpra, n. 312 et 317,
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pas de là que les réparations doivent être faites obligatoirement dès le jour où elles sont devenues nécessaires. Du reste, pourquoi la loi exige-t-elle, en principe, la mise en demeure pour faire courir les dommages-intérêts? C'est parce que, sans mise en demeure, le débiteur peut ignorer son obligation. Or il est certain que le bailleur peut légitimement ne pas connaître la nécessité des réparations ; aussi reconnait-on quelquefois que le preneur doit faire au bailleur un avertissement pour que les dommages-intérêts soient dus et dès lors l'opinion de nos adversaires ne se distingue de la nôtre qu'en ce qu elle soustrait le preneur aux formes ordinaires de la mise en demeure; cela ne nous parait pas très logique.
333. Quant à l'étendue des donnnages-intérêls, il faut se référer au droit commun (*).
SECTION m
OBLIGATION DE FAIRE JOUIR PAISIBLEMENT LE PRENEUR
334. Le bailleur n^est pas seulement tenu de procurer au preneur la jouissance de la chose louée, il doit lui procurer une jouissance paisible pendant toute la durée du bail (ai't.
L'obligation de faire jouir ne porte pas seulement sur l'immeuble loué lui-môme; elle porte sur toutes les parties de l'immeuble nécessaires à la jouissance de cet immeuble ; nous nous occupons de ces accessoires à propos de l'obligation de délivrer et à propos de l'obligation de garantie.
L'obligation de faire jouir se décompose de la manière suivante :
Garantie de la perte ou de la détérioration de la chose, ou de la perte des récoltes.
' Dt^cidé que si, par suite du mauvais étal des clôtures d'un herbage, les bestiaux du preneur ont franchi ces clôtures et ont été écrasés par un train, le bailleur doit payer la valeur des bestiaux tués. — Paris, 29 nov. 1892, D., 93. 2. 473 qui décide avec raison que la responsabilité du bailleur n'est pas atténuée par le défaut de surveillance du preneur, les herbages étant destinés à contenir des bestiaux non surveillés). — Décidé également que si, par suite du défaut de réparatîoa du toit d'une ferme, les fourrages du preneur sont avariés, le bailleur en est responsable. — Gass. civ., il janv. i8ir2. S., 92. 1. 117, D., 92. 1. 257.
Garantie des modifications dans la valeur des produits ou la facilité de jouissance.
Garantie des vices.
Garantie des troubles.
^ I. Garantie de la perle de la chose.
335. Le bailleur est garant de la perte totale ou partielle de la chose, survenue pendant la durée du bail, en ce sens qu'il est tenu, suivant les circonstances, de subir ou la résiliation du bail ou une diminution du prix ; Fart. 1722 porte à ce sujet : « Si pendant la durée du bail, la chose louée est » détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein » droit; si elle nest détruite qu'en partie, le preneur peut, » suivant les circonstances, demander ou une diminution du nprix, ou la résiliation même du bail. Dans l'un et l'autre » cas, il n'y a lieu à aucun dédommagement ».
L'art. 1741 dispose également : « Le contrat de louage se » résout par la perte de la chose louée ».
Lart. 8 de la loi du 10 juillet 1889 sur le bail à colonat parliaire porte : « Si pendant la durée du bail, les objets qui » y sont compris sont détruits en totalité par cas fortuit, le » bail est résilié de plein droit. S'ils ne sont détruits qu'en » partie, le bailleur ne peut se rp fuser à faire les réparations » et les dépenses nécessaires pour les remplacer ou les rétablir. » Le preneur et le bailleur peuvent, dans ce cas, suivant les » circonstances, demander la résiliât ioîi. — Si la résiliation » est proîioncée à la requête du bailleur, le juge appréciera » l'indemnité qui pourrait être due ou preneur, conformé- » ment au dettxième paragraphe de rarticle 7 de la présente » loi ».
L art. 13 ajoute que Tart. 1741 C. civ. est applicable au bail à colonat partiaire.
On voit que Teffet de la perte est différent suivant qu'elle est totale ou partielle. Avant d'étudier les effets de Tune et de Tautre, nous devrons donner la définition de ce qu'est la perte.
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I. Définition de la perte. — De la perte totale et de la perte
partielle.
336. Le code ne définit pas la perte; mais il n*était pas besoin de définition. Lsl perte totale est la disparition entière de l'objet loué, la perte partielle est la disparition d'une partie de cet objet.
Les exemples les plus sûrs sont les suivants : Un terrain loué est submergé en tout ou en partie par une inondation (nous verrons toutefois que Tinondation peut être un simple vice) (*), enlevé en tout ou en partie par un éboulement (•); un meuble loué est incendié.
Il y a également perte totale si une maison est détruite en entier par un ouragan ou un incendie ('), quoiqu'on puisse dire théoriquement que la perte est partielle, le sol loué restant debout : car les parties n'ont songé à faire une convention qu^au sujet de la maison seule; la maison constitue l'immeuble loué et le sol n'est destiné qu'à supporter cet immeuble. L'art. 1734 montre que Vimmeuble consiste uniquement dans la maison louée.
La destruction de l'immeuble par l'administration, pour cause d'insalubrité ou de vétusté par exemple, est également une perte totale (*). Nous examinons plus loin si c'est une perte fortuite (').
337. La jurisprudence va plus loin : elle admet qu'il y a perte totale ou partielle soit si la jouissance de l'immeuble est enlevée en tout ou partie au locataire par un lait de l'administration, soit si la culture du sol devient impossible par la destruction des racines; nous examinerons, comme cas divers de garantie, ces hypothèses (•).
(*) V. in/V'O, n. 431. — Ce n*esl pas en tout cas une perte si Tinondation ne fail que causer le chômage temporaire du moulin loué. — Alger, 21 déc. 1889, Gaz, Trib., 19 fév. 1890.
(') Trib. civ. Gex, 9 juin 1898, Loi, 4 août 1898 (carrière détruite par Téboulement d'une montagne).
(') Trib. civ. Tours, 7 mars 1905, Loi, 3 mai 1906. — V. infra, n. 340.
(♦) Paris, 8 juil. 1852, P., 52. 2. 6G3, D., 55. 2. 60. — Aix, 8 nov. 1888. Rec. d'Aix, 89. 1. 81. — Trib. civ, Béziers, 10 avril 1902, Monjud, Affdi, 8 juin 1902, — Wahl, Soie, S., 99. 4. 1.
(») V. infra, n. 344.
(•) V. infra, n. 554 s., 377.
Elle admet également que Timpossibilité de jouissance Goti^tttue une perte; nous nous occuperons de ce cas dans les mômes passages (*).
Elle va jusqu'à admettre que le danger de la jouissance est une perte (*).
Dans tous les cas les événements qui diminuent les agréments ou Tutilité de la jouissance sans entraver la jouissance «lalériellement ne constituent pas une perte (*). Il en est ainsi par exemple de la guerre ou du siège d'une ville ^*). A plus Torte raison, un simple changement dans la forme de la chose n'est pas une perle {"*).
Cetle extension faite par la jurisprudence est fâcheuse en pratique à cause des différences nombreuses qui, au point de vue des obligations des parties, séparent le trouble de la perle (") :
t* Le trouble doit être dénoncé au bailleur; il en est autrement de la perle;
2* I-a perle ihet ou peut uiettre fin au bail ; il en est autre* ment, en général, du trouble;
3* Le bailleur n'est pas tenu de reconstruire l'objet «iétruit; il doil, au contraire, réparer les conséquences du trouble;
4* Le bailleor peut invoquer lui-même la cessation du bail en cas de perte; il ne le peut pas en cas de trouble;
5* La perte termine le bail quelle qu'en soit la cause; le trouble ne donne lieu à l'action du preneur que s'il est un trouble de droit; .
6' Dans bien des hypothèses où il y a trouble, la chose reste iut<icte matériellement, dans toutes ses parties, et, par suite, on ne peut accorder de garantie que sur le fondement du trouble, et non si l'on rattache la garantie à la perte.
(') V. iafrot n. 451 s.
(") V. infra, loc. cil.
{*, V. inn-a. n. 427.
V) V. tii/Va. n. 525.
(*) Par exemple le reculement d'une maison pour cause d ali^ncmcnl si la maison reste appropriée à Tusage pour lequel elle a été louée. — Rouen, Il fév. 1842, K, 42, 2. 8, D. nép., vo iottage, n. 2J2-3o,
P) Wahl, Sole, S., 99. 4. 1, n. 2.
338. L'expropriation pour cause d utilité publique, dont nous parlerons plus tard, peut être considérée comme une perte, totale ou partielle suivant les cas; mais elle est régie par des dispositions spéciales (*).
339. La perte sera partielle si la portion de Timmeuble restée debout ne suffit pas à permettre au bail de remplir son but H.
340. Pour examiner si la perte est totale ou partielle, il n'y a pas à tenir compte des constructions élevées par le preneur sur le terrain (•), à moins que ces constructions ne soient, pa^ la volonté des parties, comprises dans le bail.
La destination de la chose convenue entre les parties peut au contraire servira déterminer si la perte est totale ou par* «elle (*).
Ainsi nous avons dit que la disparition entière des cons« trucfions louées est une perte totale, quoique le sol reste; car le sol, comme tel, n'a pas fait Tobjet du bail (*). La perte sera même totale bien que des pans de murs subsistent (*).
341. La disparition des arbres qui se trouvaient plantés sur un immeuble n'est pas une perte partielle de Timnieuble; le locataire doit remplacer ces arbres en vertu de TobligatioA de restitution, comme nous le montrerons (^).
342. Si Ton admet que les dégradations et la perte partielle sont soumises par la loi à un traitement différent (*), il serA important, mais aussi très délicat, de les distinguer, car en réalité, comme nous le dirons, un immeuble dont une partie a péri est dégradé et une dégradation ne va pas sans une perte partielle.
Le seul point certain c'est que la perte partielle consistera dans des faits plus graves que la dégradation; le sens naturel
(') V. infra, n. 1348 et s.
(«) Conlra Limoges, 5 janv. 1887, D., 88. 2. 167. — Celte solution n'est adoptée par l'arrêt que pour lui permettre de déclarer l'art. 1722 inapplicable. (*) Trib. civ. Seine, 3 juillet 1888, Joutm. des assurances, 88. 494. (*) Trib. civ. Seine, 3 juillet 1888, précité. (*) V. supra, n. 336.
{•) Trib. civ. Lyon, 8 juillet 1903, Mon. jud, Lyon, 12 sept. 1903. (') V. infra, n. 920.
(•) V. infra, n. 797 s.
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des termes Tlndique et, en rapprochant la perte partielle de la perte totale, la loi a montré qu'elle la considère comme plus grave que la dégradation.
Il y aura perte partielle, par exemple, en cas de destruction des bâtiments faisant partie d'une exploitation rurale, d'un pavillon constituant l'annexe de la maison louée.
842 bis, La question de savoir s'il y a perle, c'est-à-xlire si, tn fait, une chose est détruite, est, d'ailleurs, une question do fait, qui rentre dans les pouvoirs de juges du fond (*).
Au contraire la question de savoir quels caractères un événement doit présenter pour constituer une perte (par exemple si la perle suppose la destruction matérielle de la chose) est une question de droit.
II. Epoque où doit s'être produite la perte pour donner lieu à la garantie.
343. La perte, pour donner lieu à la garantie, doit être produite dans Tintervalle qui s'écoule entre le commencement et la fin du bail.
Le bail n'est réputé commencé que du jour de l'entrée en jouissance ('); mais comme le bailleur doit livrer la chose même qu'il a promise, la perte totale ou partielle, si elle se produit entre la signature du bail et l'entrée eu jouissance, donne lieu aux mêmes solutions que dans le cas de bail portant sur une chose qui n'existe pas ou n'existe qu'en partie.
Perte totale
844. L'effet le plus inmiédiat de la perte totale est de résilier le bail; l'art. 1722 le dit pour la perte par cas fortuit et l'art. 1741 le répète en termes très généraux. Cela se produit môme si la perte est causée par la faute du locataire, et ce dernier peut lui-même, malgré sa faute, invoquer la résiliation (').
(') Cass. req., 16 nov. 1898, S., 190(). 1. 21, D., 99. 1. 117.
''j V. à propos de robligalion de délivrance, supra, n. 310. — V. cep. Cass., lîroars 1885, S., 88. 1. 132. — Hue, X, n. 294.
'*) PoiUers, 19 fév. 1894, S., 94. 2. 201. — Trib. civ. Lyon, 28 mai 1887, Mon. jud. Lyon, 21 ocl. 1887 (incendie . - Trib. civ. Seine, 17 juin 1893, Gaz. Trib.,
Mais, en ce qui concerne les obligations cfue la perte fait nattre entre les parties, on doit distinguer suivant que la perte est arrivée par cas fortuit ou force majeure, par le fait du preneur, par le fait du bailleur. Il importera donc avant tout d'examiner dans quels cas il y a cas fortuit ou force majeure et dans quels cas il y a fait des parties.
Sur ce point, le droit commun s applique; du reste, à propos des réparations locatives et de Tinceudie, nous donnerons des exemples de cas fortuit et de force majeure ^*); ces exemples sontentièrement applicables au cas de perte totale ou partielle.
Disons simplement que la destruction ordonnée par Taduiinistration est une perte fortuite (^), à moins que la cause de la destruction ne soit imputable au bailleur (') ou au preneur; que l'expropriation pour cause d'utilité publique est également une perte fortuite (*); qu'il en est ainsi encore de ia perte provenant de la faute d'un entrepreneur, même choisi par le bailleur (^], ou de ses ouvriers (•).
24 sept. 1893 (incendie). — Trib. civ. Verviers, 11 déc. 1885, Pasicr., 86. 3.210. -« Arnlz, IV, n. 1156; Laurent, XXV, n. 401; (iuillouard, I, n. 393; Thiry, IV, ji. 47 ; Planiol, II, n. 1734.
(•) V. iiifra, n. 797 s. ; 977 s. — Sur la preuve, v. infra, n. 823.
{*) Trib. civ. Carpentras, 20 déc. 1892, Gaz, Trib., 3 janv. 1893. — Trib. civ. Lyon, 11 janv. 1895, Mon. jud. Lyon, 8 avril 1895. — Trib. civ. Lyon, 28 fév, 1896» Gaz, Pal., £6. 2. 156. — Trib. civ. Angers, 10 avril 1902. Mon. jud. Midi, 8 juin 1902 (destruction par suite de vétusté, si l'état de vétusté résultait d'une servitude d'alignement qui rendait les travaux confortatifs impossibles; cela est douteux; v» la note suivante).
^') Cass., 12 mars 1851, D., 54. 5. 474 (vétusté). — Bordeaux, 4 oct. 1831, P. chr., D. Rép., v» Louage^ n. 207 (reconstruction d'un mur interdite parce que des cens* tructions faites par le bailleur en compromettent la solidité). — Bordeaux, 24 déc. 18a3, P. chr., D. Rép., vo Louage, n. 205-4o (défaut de solidité:. — Paris, 8 juU. 1852, P., 52. 2. 663, D., 55. 2. 00 ^insalubrité). — Aix, 7 mars 1870 (motifs), D., 71. 2. 253 (vétusté). — Aix, 8 nov. 1888, Rec. d'Aix, 89. 1. 81 ^vétusté). — Trib. civ, Seine, 7 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 176 (constructions indûment élevées sur U voie publique;. — Troplong, I, n. 216; Guillouard, I, n. 290; Fuzier-Herman, arU 1722, n. 80. — Cpr. Cass., 8 août 1855, S., 56. 1. 422, D., 55. 1. 336 (vétustéj. — Si Timmeuble était soupiis à des servitudes de voirie qui empêchaient la réparation^ la destruction par Tadministralion pour défaut de solidité est une perte fortuite. — Cass., 31 déc. 1878, S., 79. 1. 398, D., 79. 1. 300.
(*) Trib. civ. Seine, 19 janv. 1889, Gaz, Trib., 14 fév. 1889. — V. sur l'expropriation, infra, n. 1348 s.
C) Trib. civ. Seine, 12 nov. 1902, D., 1902. 2. 480. — L'entrepreneur n'est pas» en effet, le préposé du bailleur.
(•) Trib. civ. Seine, 12 nov. 1902, précité.
Toutefois il existe des effets inhérents à la perte elle-même sans qu'on ait h s*inquiéter de sa cause.
Ainsi, quelle que soit la cause de la perte, le preneur n'rt pas, si rimmeuble a péri en entier, à payer les réparations auxquelles il était obligé ('); car ce paiement, au lieu d'indemniser le bailleur, Tenrichirait.
De même, lorsque le bail a pris fin par la perte de la chose, le preneur doit immédiatement enlever les débris de ce qui lui appartient sous peine d'être obligé de payer une indemnité au bailleur (•).
A. Efifeis de la perle totale par le fait du preneur.
345. L'art. 1760 porte : « En cas de résiliation par la faute » du locataire, celui-ci est tenu de payer le prix du bailpen- » dant le temps ne'cessaire à la relocation, sans préjudice des » dommages-intérêts qui ont pu résulter de l'abus ».
Cette disposition est placée parmi lés réglés particulières aux baux à loyer; néanmoins on doit l'étendre aux baux à ferme (^), car elle est l'application du droit commun, d'après lequel l'inexécution d'une obligation oblige le débiteur à payer les dommages-intérêts qui ont pu être prévus lors du contrat. A plus forte raison, l'art. 1760 s'applique à la perte d'une usine (*).
L'abus auquel fait allusion Tart. 1760 concerne le cas où la résiliation provient du dol du preneur; en ce cas, il sera condamné à tous les dommages-intérêts qui seront une suite directe de l'inexécution (C. civ., 1151).
Au contraire, s'il y a simplement faute du preneur, il n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont pu être prévus lors du contrat, et on ne voit pas que des dommages-intérêts puissent être dus en dehors des indemnités de reconstruction et
') Décidé cependant que le locataire n*est pas dispensé de faire les réparations locatives parce que l'indemnité d'assurance aurait, h la suite d'un incendie, complètement indemnisé le bailleur. — Trib. civ. Seine, 17 nov. 1886, Mon.jud. Lyon, 10 mars 1887.
;*; V. cep. Trib. civ. Lyon, 14 déc. 18^, Loi, 20 mars 1893.
}] Guillouard, I, n. 497.
(*; Cass. civ., 24 nov. 1879, S., 81. 1. 319, D., 80. 1. 3S5 (incendie d'une usine . - Guillouard, II, n. 507 (W.).
de relocalion; c'est bien ce qui parait résulter de Fart. 1760. lequel prévoit des dommages-intérêts dans le cas seulement d'abus, c'est-à dire de dol (').
346. 11 est incontestable que Tart. 1760 s'applique à la résiliation produite par la perle totale comme à toute résiliation (').
Mais Tart. 1760 ne parle que des dommages-intércls; comme le preneur doit en outre et principalement réparer la faute qu'il a commise, il paiera, non pas, comme on le prétend, la valeur de l'immeuble détruit ('), mais le montant des réparations (*).
En outre, les dommages-intérêts comprendront le prix du bail pendant le lenips nécessaire à la reconstruction et à la relocation ("*); au besoin on peut invoquer en ce sens le texte même de Tart. 1760, car ce temps est nécessairement compris dans celui qui s'écoule avant la relocalion.
347. Le temps nécessaire h la relocalion est calculé par les juges en tenant compte des probabilités (*). Les termes de la loifonten effet supposer que la condamnation aux dommagesintérêts doit être immédiate; le juge ne peut donc prononcer une condamnation dont le montant sera subordonné à la durée nécessaire pour relouer Timmeuble. Du reste, le tribun
(*j C'est donc à lorl qu'il a élé décide que le preneur est tenu de rembourser au bailleur les frais de l'expertise que ce dernier a dû faire conlradictoirement avec son assurenr, du moins si le bail mentionnait Tassurance. Aix, 22 mai 1895, Rec, des asssur.f 96. 150.
(*j Rouen, 10 janv. 1845, S., 45. 2. 473, D., 45. 2. 172. — Guillouard, I, n. 3©.
(') Trib. civ. Lyon, 17 nov. 1893, Mon.jud. Lyon, 5 janv. 1894. — Guillouard, 1, n. 385; Hue, X, n. 322.
(*) Lyon, 25 fév. 1892, D., 92. 2. 393 (pour l'incendie). — On en déduit la valeur du vieux au neuf. — Trib. civ. Lyon, 28 mai 1887, Mon. jud. Lyon^ 21 oct. 1887.
— Trib. civ. Seine, 17 juil. 1889, Loi, 25 fév. 1890.
(») Cass. req., 9 nov. 1869, S., 70. 1. 60, D., 70. 1. 213. — Aix, 12 juin 1890, «ec. d'Aia\ 91. 1. 52 incendie;. — Lyon, 25 fév. 1892, D., 92. 2. 293 (pour l'incendie;.
— Lyon, 4 juil. 1894, Mon.jud, Lyon^ 27 nov. 1894 (incendie). — Trib. civ. Lyon, 28 mai 1887, précité. — Trib. civ. Marseille, 17 janv. 1890, Rec. d*Aix, 90. 2. 94.
— Trib. civ. Lyon, 27 mars 1900, Mon. jud. Lyon, 20 oct. 1900. — Trib. civ. Bruxelles, 20 juil. 1879, Jurispr. trib. belg., XXVIH. 601. — Trib. civ. Charleroi. 27 nov. 1880, Jurispr. trib. belg., XXX. 39. —Guillouard,!, n.385;Huc, X, n. 322: Planiol, II, n. 1715.
;*iTrib. civ. Lyon, 27 mars 19(X), précité. — Guillouard, II, n. 508; Planiol, H, n. 1739.
Mouricault dit, dans son rapport au Tribunat : « Le locataire sera tenu du loyer pendant le temps ordinairement laissé au propriétaire pour s'assurer d'un nouveau locataire » (*).
Généralement, les tribunaux considèrent, comme temps nécessaire à la relocalion, le terme courant et le terme suivant («).
348. De ce qui précède, on doit conclure que l'indemnité de relocation est due même si, en fait, le bailleur a, avant le jugement rendu contre le preneur, reloué son immeuble ('), oaenareprispersonnellementlajouissance(*). En vain objec- Ic-t on que l'art. 1760 suppose un préjudice causé; cela est vrai, mais l'art. 1760 fixe à forfait le moulant du préjudice; ce forfait pourrait nuire au bailleur, il |>eul également lui profiter.
A plus forte raison le preneur ne peut, une fois la condamnation prononcée, se baser, pour refuser le paiement de Imdemuité de relocation, sur ce que le bailleur a trouvé un nouveau locataire (*).
Peu importe égaleukent que le bailleur ait aliéné Timmeubic («).
349. Si le bailleur tient à trouver un locataire immédiatement, il peut, en renonçant à l'indemnité de relocation, demander que le bail soit mis en adjudication publique et que le preneur soit tenu de la différence entre le prix de son bail et le prix du nouveau bail pendant le temps restant à courir jusqu'à la fin de l'ancien bail (').•
Mais le tribunal n'est pas forcé d'accéder, sur ce point, à la volonté du bailleur; car le tribunal donne à l'indemnité la
î' Fenet, XI\\ p. 333.
,»: Cass. req., ^^ juill. 1851, S., 51. 1. 481. — Bordeaux, 19 mai 1849, S., 49. 2. 561). — Duranlon, XVII, n. 172; Duvergier, II, n. 79; Ti'oplong, II, n. 621; Aubry elRau, IV, p. 50^1, § 370, noie 5; Guillouard, II, n. 5^)8. — Décidé que, suivant « an usage conslanl «, le pi-éjudlce doil être fixé à quatre mois de loyer. — Trib. civ, Lyon, 17 nov. 1893, précité.
,»; Conlra Besançon, 18 mars 1903, S., 1^05. 2. 100. — Duvergier, II, n, 80; TropJong, U, n. 622; Guillouard, II, n. 509.
(•; Conlf-a Besançon, 18 mars 1903, précité.
;») Ouillouard, II, n. 509.
^ Contra Nancy, 27 fév. 1904, liée. Nancy, 1C04. 70,
forme qui lui convîcnl, en Tabsence d'un texte qui Toblige à lui donner une forme déterminée.
350. Le preneur est tenu de rembourser au bailleur les loyers dont il a été privé depuis la perte jusqu'à la reconstruclion, en ce qui concerne même la portion d'immeuble louée à des tiers (*).
11 doitégaleuient luirembourser Tindemnité qu'ila pu avoir à payer h d'autres locataires pour privation de jouissance (*).
351. Le bail étant résilié de plein droit, le preneur ne peut être tenu de continuer le bail et de faire reconstruire l'immeuble; le bailleur ne peut exiger la continuation du bail après reconstruction aux frais du preneur; le preneur ne peut exiger la continuation du bail après reconstruction.
On ne peut pas davantage forcer le preneur à reconstruire sans lui imposer la continuation du bail ('); c'est une somme d'argent qu'il doit, aux termes formels de l'art. 1760, et non pas un faire.
Enfin on ne peut forcer le preneur à continuer jusqu'à l'expiration du bail le paiement des loyers (*).
On ne voit pas cependant ce qui empêcherait les parties de convenir que, même en cas de perte, le preneur devra continuer à payer les loyers jusqu'à la fin du bail ^'). C'est un forfait que la loi ne défend pas En vain objecte-t-on que l'une des parties ne peut s'affranchir de ses obligations lorsque Taulrc reste soumise aux siennes. Le contraire est certain et la jurisprudence a souvent admis la validité des clauses tendant à ce résultat, notamment dans le contrat de transport (*).
B. Effets de la perte totale par cas fortuit.
352. C'est un principe de droit commun que le cas fortuit produit ses effets, dans un contrat synallagmatique, à Tégard
(') Alger, 27 mars 1886, Rec. des assur.y 8G. 401.
(«1 Trlb. paix Paris (11^ arrond.), 26 mars 1886, Hec, des assur., 86. 210.
(») Rouen, 6 aoûl 18i6, S., 48. 2. 140, 1)., 47. 4. 323. — Nancy, 9 aoûl 1849, S.» 51. 2. 121), ])., 50. 2. 92. — Paris, 3 janv. 1850, S., 51. 2. 129, D., 50. 2. 190. — Melz, 25 juillet 1855, D., 56. 2. 212. — GuiUouard, I, n. 393; Planiol, H, n. 1716.
(*j Gass., 26 mai 1868, D., 68. 1. 471. — Trlb. civ. Lyon, 14 mars 1894, Mon. jud. Lyon, 16 mai 1894. — Laurent, XXV, n. 241 : Guilloimrd, I, n. 222.
l») Conha Paris, 29 juin 1898, Droit, 1" ocl. 1898.
(*; V. infra, litre II, ch. III, secl. VIII, § I".
de toutes les parties contractantes; c'est dire que chacune des parties est désormais dégagée de ses engagements (art. 1302), et que le bail est résilié sans indemnité. C est ce que dit Tart. 1722 : ce Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit; il n'y a lieu à aucun dédommagement »> (').
Il est donc certain que le preneur ne peut forcer le bailleur h reconstruire ou remplacer Tobjet péri (*). Le bailleur no peut pas davantage, en offrant la reconstruction, obliger le preneur à continuer le bail (^).
Le bailleur peut-il au moins être forcé à reconstruire si rimmeuble est remplacé dans son patrimoine par une indemnité? Pas davantage. La question ne fait difficulté que pour la perte partielle (^).
Le preneur ne peut pas davantage rester en possession; il n'y a pas intérêt en général; cependant il y a intérêt dans lo cas où la perte consiste dans la destruction des racines; dans ce cas même il ne peut exiger qu'on le laisse en possession (*),
(*": L'explication que nous donnons est très rationnelle; elle rallache l'art. 1722 ■u droit commun et fait comprendre pourquoi, à ce point de vue, le hall difTère de la vente, où le vendeur, ayant déflnitivement accompli son obligation par la déll* France et n'ayant plus aucun droit sur la chose, n'est pas tenu du cas fortuit, V. en ce sens Windscheid, Lehrb, der Pandeklen, II, §§ 299 s. Cependant on a voulu voir l'origine de la garantie due par le bailleur, en cas de perle fortaitei dans ce fait qu'avant que le bail ne fût reconnu comme contrat consensuel par le droit romain, le preneur était un précariste, tenu seulement tant qu'il était en état de jouir. Degenkolb, PUiLzr^chl uiid Mielhe, p. 192 s.; Eck, Holzendorff"8 Ency-* klopœdie, vo Mieihe.
{*: Conseil d'Etat, 13 mars 1891, S., 93. 3. 34, D.,92. 3. 101. — Cass., 31 déc. 1878, S., 79. 1.398, D., 79. 1. 300. — Guillouard, I, n. 393 et 394; Hue, X, n. 294; Wabl, Sole, S., 99. 4. 2. n. 2. — C'est donc par erreur qu'on décide quelquefois que le cheval loué et qui meurt dans le cours de la location doit ôlre remplacé ; Pothier, n. 112 et 114; Valéry, n. 22. Il ne s'agit pas ici, comme en cas de maladie, d'un vice de la chose.
(» Trib. civ. Carpenlras, 20 déc. 1892, Gaz. rW^„ 3 janv. 1893. - fluc, hc. cil. — Si les parties conviennent de la reconstruction, le preneur n'a droit à aucune indemnité pour privation de jouissance pendant la reconstruction. Cons. d'Etat, 13 mars 1891, précité.
(.*) V. infra, n. 364.
:• Poitiers, 19 fév. 1894, S., 94. 2. 201, D., 94. 2. 383 (phylloxéra^ ~ Wahl, Soie, S., 99. 4. 2, n. 2. — Il y aurait intérêt surtout dans le cas où le prix du bail consisterait dans une portion de fruits, car alors il pourrait rester en possession sans payer de fermages. — Pour le bail à comptant, v. infrn, n. 1517.
353. Le preneur peut prendre à sa charge les cas fortuits; on appliquera ici J'art. 1773, qui, en matière de récoltes, et en Tabsence d*une clause formelle, n'entend par là que les cas fortuits ordinaires.
Mais cette clause formelle est possible; il n'est pas contraire h Tordre public que le preneur reste tenu des loyers après la perte de la chose ('); il y a là un simple forfait.
C. Effets de la perte totale par la faute du bailleur
354. Ici encore, et en vertu de la disposition générale de l'art. 1741, le bail est résilié (-), sans uoote par la raison que son exécution est impossible; cette raison, généralement exacte, est quelquefois mal fondée en fuit, car on aurait pu obliger, notamment, le bailleur qui par sa faute a fait périr la maison, k lu reconstruire; cette obligation n'incombe pas au bailleur, Tart. 1741 s'y oppose.
Mais, comme le bailleur est tenu à garantie envers le preneur, il encourra des dounnages-intérôts (*); ces dommagesintérêts consisteront, en tous cas, dans le remboursement des frais faits par le preneur pour le transport de son mobilier, des frais faits pour louer un autre immeuble: ce sont les dommages-intérêls qu'on a pu prévoir. — En outre, si le bailleur a commis un dol, il sera tenu, conformément aux principes, de tous les dommages directs, notamment de la perte résultant pour le preneur de Tobligation où il a pu se trouver de prendre en location un immeuble dont le loyer est plus élevé.
855. Ici encore, en vertu des termes généraux de l'art. 1741, le bailleur ne peut ôlre forcé de reconstruire la chose (*).
Il ne peut pas davantage exiger la continuation du bail, en offrant de reconstruire.
{«) Contra Paris, 29 juin 1898, DvoH, 1er ocl. 1898. — V. supra, n. 351.
;*) V. aussi les aulorilés cilées supra, p. 181, noie 3.
{*) Guillouard, I, n. 380.
^♦) Guillouard, I, n. 393 el 394.
IV. Perte partielle
A. Effets de la perte partielle par le fait du preneur,
356. La per(e partielle par le fait du preneur entralnc-t* elle nécessairement la résiliation? On Ta pensé (*), et ou a invoqué en ce sens Fart. 1760.
La solution contraire est plus soutenable : Fart. 1760 indi* que les effets de la résiliation, sans dire dans quels cas il y a résiliation; c^est donc une pétition de principe que de l'invo* quer. D'nutre part, l'art. 1741 dispose que le bail se résout par la perte de la chose louée, ce qui s'entend évidemment d'une disparition totale. Enfin et surtout Fart. 1722, au cas où la perte partielle est fortuite, n'admet la résiliation que suivant les circonstances; il serait singulier que le preneur puisât dans sa faute un droit qu'il n'a pas quand il n'y a aucune faute de sa part; on comprend, au contraire, fort bien que la perte partielle provenant de la faute du preneur laisse le bail intact.
Le preneur continuera donc de payer son loyer jusqu'à la fia du bail, sans même pouvoir demander une réduction de loyer{*), car cette réduction équivaudrait pour lui à obtenir une indemnité en raison de sa propre faute. En outre, il doit indemniser le bailleur en payant les frais de reconstruction de la chose louée et les autres frais (^). Cette reconstruction peut être faite dans le cours du bail, ce qui permettra au preneur de reprendre une jouissance complète; le bailleur peut, sans y être forcé, également l'imposer dans le cours du bail si la reconstruction est urgente ; nous invoqupns soit directement, soit par analogie, suivant que la destruction partielle est ou non une dégradation, Fart. 1724. — Le bailleur est, par cette reconstruction, suffisamment indemnisé, même s'il y a dol du preneur, car il n'a subi d'autre perte que celle de la valeur de la portion détruite.
V GuUlouard, I, n. 385.
(«; Caen, 28 oct. 190i, Rec. Caen, 1904. 222.
I,'; Ainsi le preneur doit payer les frais de réparations à Timmeuble détruit par incendie et aux immeubles par destination loués en même temps. Trib. civ. Lille, 18 avrU 1887, Rec. des assur,, 87. 418.
Si la reconstruction n*est pas faite au cours du hail, la perte empêchera le bailleur de louer Timmeuble tant que la reconstruction ne sera pas opérée; nous appliquons alors, au point de vue des doniniages-inlérôts, ce que nous avons dit à propos do la perte tola!e, parce que les solutions données, et en J)artie empruntées h l'art. 1760, sont, comme nous l'avons montré, Tapplication du droit commun.
357. Dans le cas où la jouissance est devenue impossible, lions admettons que le preneur peut demander la résiliation du bail l^).
Il doit alors une indemnité calculée de la môme manière qu'en cas de perte totale (').
B. Effets de la perte partielle par cas fortuit.
858. Nous avons rappelé, à propos de la perte totale, le principe qui met le cas fortuit à la charge de toutes les parties contractantes.
Ce principe n'est pas plus délicat à appliquer dans Thypothèse d'une perte partielle que dans celle d'une perle totale.
De deux choses Tune : ou la perte n'empêche pas le preneur de jouir delà chosesuivantsadestination,ouellerenempêche.
Dans le premier cas, le bail est maintenu; mais, reffet de la perte se produisant à Tégard de tous les intéressés, le preneur sera dispensé de payer une portion de ses loyers proportionnelle h la partie de l'immeuble qui est détruite (^).
Dans le second cas, la perte partielle doit être assimilée à la perte totale et, le preneur étant hors d'état de jouir de la chose, le bail sera résilié.
C'est'évidemment celte distinction qu'a voulu établir l'art.
- \^) Lyon, 21 janv. i885, Gaz. Pat., 85. 2. 22. — Paris, 11 mai 18fô, DroU, 18 juil. 1885. — Trib. civ. Seine, l-' fèv. 1883, Gaz. Pal., 83. 1. 371. — Trib. civ. Seine, 10 déc. 1885, Droit, 1" mai 1886. — Trib. civ. Lyon, 14 mars 1894, Mon, Jud. Lyon, 16 mai 1894 ;impl.; (incendie). — Bruxelles, 25 juin 1887, l*a»d.pér. belg., 88, n. 37. — Arnlz, IV, n. 1156; Laurent, XXV, n. 409; Thirj-, IV, n. 47.
(*) Trib. civ. Lyon, 14 mars 1894, précilé.
('} Ceci suppose, bien entendu, la perle de la partie de l'immeuble occupée par le preneur; la perte d'une autre partie de Timmeuble ne constitue pas pour lui aine perle, même partielle. Ainsi décidé pour un arrêté de péril pris par Tadministration et qui laisse intact le logement du preneur. Trib. civ. Seine, 28 fcv. 1900, i)roi7, 23 mars 19C0.
1722 en disant : « Si elle (la chose) n'est détruite (par cas fortuit) qu'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, demander ou une diminution du prix ou la résiliation même du bail; il n'y a lieu à aucun dédommagement ». On peut du reste se baser par analogie sur la solution donnée par Tart. 1636 en matière de vente (').
359. Il résulte de nos observations que le preneur peut opter pour la résiliation malgré le refus du bailleur ('), et que le bailleur ne peut den'iander la résiliation ou la diminution; le preneur seul a le droit d'indiquer sa volonté ('*). Par exception, le bailleur peut exiger la résiliation s'il y a danger à conserver lesurplus de Timmeuble ('), à lacondition, bien entendu, de payer des dommages-intérêts au preneur^»). Il le peut également lorsque Timmeuble ne remplit plus son but, car nous verrons qu'il ne peut être forcé à faLre les recoustruclions.
Il résulte aussi de ce que nous avons dit que le tribunal n'est pas obligé d'accéder au désir du preneur; il prononcera en toute liberté la réduction ou la résiliation (•), en se basant sur la distinction que nous avons faite. Quelques auteurs C^) conseillent aux juges de se guider sur les termes du projet de Cambacérès (tit. IV, art. 18), d'après lequel il y avait lieu d'opter entre une indemnité ou la résiliation si l'éviction dépassait le quart de l'objet loué, suivant le gré du preneur, et de prononcer une réduction du loyer dans le cas contraire ('j.
Sïl y a lieu à réduction du loyer, cette diminution
;', Gand, 12 fév. 1887, Pasicr., 87. 2. 283. — Trib. civ. Bruxelles, 15 juil. 1896, Pand.pér. belg,, 97, n. 464. — Agnel, n. 802; Thiry, IV, n. 47.
i») Trib. civ. Seine, 25 nov. 1887, i*and, franc., 88. 2. 83.
;») Gass., 23 juil. 1827, S. chr. — Caas. req., 7 juil. 1847, S., 47. 1. 835, D., 47. 1. ^ là propos de l'expropriation partielle). — Conseil d'Etat, 4 mai 1826, S. chr. — Trib. civ. Verviers, 20 mai 1894, Pand. pér. befg., 95, n. 1671. — Duvergier, I, n. 522; Troplong, I, n. 213; Aubry et Hau, IV, p. 495, § 369, note 2; Laurent, XXV, n. 404; Guillouard, I, n. 397; Agnel, n. 802 et 1106; Hue, X, n. 294.
•} Cass. req., 3 août 1847, S., 47. 1. 838, D., 47. 1. 251.
•») Cass. req.. 3 août 1847, précité.
(•.. Caen, 14 déc. 1871, S., 72. 2. 235. - Paris, 9 juin 1874, I)., 77. 2. 52. — GuiUooard, I, n. 397 ; Hue, X, n. 294.
1^1 Guillouard, I, n. 397.
(•■ Fenel, I, p. 79,
courra dès le jour de la dimlnulioii de la jouissance et non pas seulement à partir du jour où le preneur aura formé sa demande (*). La réduction du loyer, dans ropinion contraire, ne remplirait pas son but, lequel est de compenser entièrement la privation de jouissance.
361. L'option entre la réduction du loyer et la résiliation du bail ne peut être faite par les créanciers du preneur (*). Ils n'y ont pas d'intérêt, puisque, quel que soit le parti pris, le patrimoine du preneur ne se trouve pas directement augmenté. D'autre part, l'option aélé accordée au preneur parce qu'il lui appartient de décider si la jouissance de Timmeuble reste ou non possible; or c'est lui seul qui a cette jouissance et qui est, par conséquent, en état de prendre parti sur ce point.
Ces motifs gardent toute leur valeur pour le cas où le pi'eneur est déclaré en faillite. Nous ne ferons donc aucune exception pour cette hypothèse ('). L'art. 2102, n. 1, qu*on a invoqué en sons contraire, est étranger h la question.
362. L'option du |)reneur, une fois faite, ne peut plus être rétractée après qu'elle a été acceptée par le bailleur, explicitement ou implicitement (*). Avant ce moment, elle peut encore être rétractée (*). On objecte à tort que Toption du preneur est valable sans l'assentiment du bailleur; cela est vrai, mais toul ce qui en résulte, c^est que le bailleur ne peut s'opposer à l'option.
363. En cas de perte partielle par cas fortuit, le preneur peut-il forcer le bailleur à refaire la portion détruite?
[/affirmative, quelquefois admise (*), est plus généralement rejetée [\. On peut l'appuyer sur les raisons suivantes :
,'; (iuillouard, I, ii. 398.
{*; Hue, T?\ de la cession el de la Iransm. d^s créances, I, n. 94.
l'j Contra IIuc, loc. cit.
(•) Cass. req., 9 janv. 1889, S., 89. 1. 105, D., 89. 1. 9 (pour l'exproprialion partielle pour cause d'ulililé publique; acceplalion lacile de la résiliation résultant de ce que le propriétaire a imputé sur les loyers échus une sofnine versée d'avance pour les derniers termes). — Hue, X, n. 294.
(*; Conlra Paris, 6 juin 1888, sous Cass., 9 janv. 1889, précité. — Hue, loc, cil.
(•) Troplong, ï, n. 220.
[-'} Cass. req., 10 fév. 18C4, S., 64. 1. 118, D., 64. 1. 234. — Paris, 27 juil. 1850, S., 52. 2. 404, D., 51. 2. 141. — Douai, 30 mai 1852, S., 513. 2. 57, D., 53. 2. 226.—
D'une part, le droit commun conduit à cette solution, car toutes les obligations de faire, nous Tavons déjà rappelé, peuvent être exécutées contre le gré du débiteur. Or, le bailleur s'est engagé à faire jouir le preneur pendant tout le cours du bail.
Ce droit comnrun n'a pas, comme on le prétend, été modifié par Fart. 1722; ce texte dispose bien que le preneur peut demander une réduction du prix ou la résiliation du bail, mais il n'ajoute pas que le preneur n'aura pas les autres ressources que lui fournit le droit commun; la disposition spéciale de l'art. 1722 s'explique, soit par l'idée qu'on a dérogé au droit commun en n'autorisant pas dans toutes les hypothèses la résiliation, soit par l'idée qu'on a ajouté au droit commun en permettant la réduction.
Au surplus, la réfection de la partie détruite n'est pas autre chose qu'une réparation et toutes les réparations peuvent être exécutées par la force (*j. En vain dit on qu'un droit perpétuel ne peut être sacrifié à un droit temporaire; la loi exige hien ce sacrifice en matière de réparations.
On nie cette assimilation et, en effet, la loi parait bien distinguer; mais comment discerner la réparation — qui consiste nécessairement h remplacer une portion détruite — de la réfection d'une perte partielle, qui a exactement le mômn but? On dit que les dégftts causés à un toit ne sont pas une perte partielle. Que dira-t-on d'un mur tombé ? d'un toit abattu? etc. Ce sont d'inextricables difficultés \^). On est bien obligé d'admettre que le bailleur est forcé de faire les réparations nécessaires pour que le bail de la chose détruite partiellement puisse être utilement continué (^). Nous pensons
Alger, 10 juil. 1868, S., 68. 2. 243, D., 09. 2. 29. — Lyon, 11 fév. 18%, Mon.jud. Lyon, 9 juil. 18î)€. — Bordeaux, 7 mars 1899, Gaz. Pal.y 99. 1. 502. — Caen, 3déc. 1902, Droit, llfév. 1903. — Marcadé, VI, arl. 1722, n. 1; Pont, Hev, cril., 111, 1853, p. 276 s.; Massé et Vergé, IV, p. 381, § 704, note 4: Duverpier, I, n. 522: Aubry et Rau, IV, p. 474, § 366, note 5; Laurent, XXV, n. 111 et 404; Ouillouard, I, n. 107 et 394; George- Le m aire, Rapport sous Cass. req., 18 nov. 1891, S., 91. 1. 265, D., 92. 1. 81; Poncet, Ao/e, D., 92. 1. 81; Hue, X, n. 294 cl 296.
(•) V. tit/Vfl, n. 366.
{*) V. in//a. n. 366.
(•) Hue, loc. cil.
qu'il y a les mêmes raisons pour Tobliger de reconstruire la partie détruite.
364, Si l'on admet que le l)ailleur n'est pas tenu à reconstruction, y sera-t-il tenu dans le cas où la perte résultant de la destruction partielle était compensée dans son patrimoine par une indemnité ?
La question s'est élevée surtout au cas d'une indemnité payée à raison de l'incendie par une compagnie d'assurances; on pourrait également la poser à propos de la perte causée par un tiers qui a payé des dommages-intérêts; enfin, nous la retrouverons à propos de 1/expropriation pour cause d'utilité publique (*).
Nous n'hésitons pas h la trancher par la négative (*) ; le preneur est étranger aux relations qui s'établissent entre la compagnie d'assurances et le bailleur et c'est sa propre indemnisation que recherche ce dernier par le contrat d'assurance; du reste, si on interprète la loi comme le fait l'opinion dans laquelle cette question se pose, il faut repousser, comme le fait le texte ainsi interprété, en toute hypothèse l'obligation de reconstruction imposée au bailleur.
Quelques auteurs (') pensent que dans le cas où le preneur est chargé de payer les primes, cette clause peut être interprétée comme destinant éventuellement l'indemnité d'assurance à la reconstruction. Nous n'acceptons pas cette interprétation (*) ; il n'y a là qu'une délégation pour le paiement des primes.
11 va sans dire qu'en toute hypothèse le bailleur peut s'engager à la reconstruction (').
365. Le preneur lui-même ne pourrait, en cas de perte partielle, faire les reconstructions et obliger ainsi le bailleur à lui continuer le bail.
(') V. infra, n. 1363.
{«) Paris, 5 mai 1826, S. chr., D. Rép.j vo Louage, n. 204. — Paris, 27 juil. 1850, précité. — Douai, 21 mai 1852, précilé. — Bordeaux, 7 mars 1899, précité. — Aubry et Rau, IV, p. 475, § 366, note 5; Laurent, XXV, n. 404; Guillouard, I, n. 394.— Conlra Troplong, I, n. 219 et 220; Duvergier, I, n.523.
(') GuiUouard, I, n. 394.
(«) Caen, 3 déc. 1902, précilé.
(*) Guillouard, toc. cil.
GARAI«iTIt: DE LA PERTE DE LA CHOSE 195
Mb bis. En tout cas, s'il y a reconstruction ou si, d'une manière quelconque, la perte est réparée, la réduction de loyor cesse {*).
866. Des reconstructions, il faut, si Ton admet que le bailleur n'est pas lenu de reconstruire, distinguer les réparations déclinées à mettre en état 1 1 partie restante de l'immeuble, <Ic manière qu'elle puisse servir h son but primitif. Si les réparations peuvent produire ce résultat, le preneur a le droit de les exiger, car les art. 1719 et 1720 obligent le bailleur, en termes absolus, à faire les réparations (-).
La distinction entre les réparations et les reconstructions est délicate; elle est du domaine du juge de fait (*). A notre avis, il y aura réparation dans les modifications destinées à compléter la partie restante; il y aurait reconstruction toutes les fuis que cette partie devrait être gravement modifiée et tontes les fois qu'il s'agirait de refaire une fraction de la partie détruite.
L'addition d'un escalier dans la partie restante pour remplacer un escalier détruit est une réparation (*).
On considère comme des dégâts donnant lieu à réparation :
L'endommagement d'un toit par un incendie (*);
L'enlèvement d'une cheminée par le vent (•). . Au contraire, on regarde comme des destructions partielles :
La chute d'une partie des bâtiments par un tremblement de terre (') ;
La destruction, par ordonnance de police, d'une façade ébranlée par les travaux d'un immeuble voisin ^').
(•)Cass. req., i3 fév. 1901, S., 190:3. 1. 124.
f*} Cass. req., 18 nov. 1890, S., 91. 1. 265, D., 92. 1. 81. Cel arrcl esl relatif h Texproprialion pour ulililc publique (V. infi'a, n. i:36:)), mais doit 6lre étendu à lliypoUièse par a /oWioW. — Troplong, I, n. 220; Marcadé, VI, arl. 722, n. 1; Massé el Vergé, IV, p. .S81, § 704, note 4; George-Lemaire, Bapporl sous Gass. req., 18 nov. 1890, précité; Poncet, So/e, D., 92. 1. 81. — V. cep. Duvergier, T, n. 522; Laurent, XXV, n. 111.
,•; Marcadé, loc.cil.; Laurent, loc. cit.
(*) Limoges, 9 juil. 1889, sous Gass. req., 18 nov. 1890, précité.
(*j Ponce l, loc, cil,
{*) Poncet, lue. cil.
i^) Alger, 10 juiU. 1868, précité. — Poncet, loc, cif.
t.'; Paris, 27 juill. 1850, précité. — Ponce t, loc. cil.
367. Nous aurons à examiner plus tard si la destruction des bâtiments élevés par le preneur tombe sous rapplication de l'art. 1722 {').
368. Le preneur peut d'avance renoncer à toute indemnité en cas de perte fortuite (V
C. E/fets de la perte partielle par la faute du bailleur
369. Nous pensons qu'en ce cas le preneur peut demander Ja résiliation du bail, et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la distinction faite, pour le cas fortuit, par l'art. 1722. Aucune analogie n'existe entre les deux bypothèses; le bailleur a» dans rcspèce, manqué à l'obligation de garantie qui lui incombait et la résolution est la sanction naturelle du défaut d'exécution d'une obligation (art. 118i).
Si le preneur le préfère, il pourra demander la reconstruc^ tiou de la partie détruite, car c'est encore la sanction natu* relie de l'obligation de faire (') ; les raisons pour lesquelles la loi a admis le contraire en cas de perte totale sont, comme nous l'avons vu, spéciales à cette dernière hypothèse; si on admet généralement le contraire pour la perle partielle par cas fortuit, c'est pour des raisons de texte inapplicables à l'espèce.
Enfin le preneur peut demander une indenmité et se con* tenter de la partie restante de la chose louée, c'est encore le droit accordé h tout créancier d'une obligation de faire. Le tribunal allouera comme indemnité, soit annuellement une somme représentative de la valeur de la jouissance dont le preneur aura été privé, —et cette somme pourra être déduite du prix du bail, — soit une somme fixe égale au montant total de la valeur de cette jouissance pendant la durée du bail.
En outre, le preneur aura droit à des dommages-intérêts calculés suivant le droit commun (*).
(M V. in fia, n. 045 el 663.
(«j Cpr. Bordeaux, 16 avril 1886, S., 87. 2. 38. — Contra Paris, 29 juin 1898» Droit, l^r oct. 1898. — V. infra, n. 371.
('; V. cep. Guillouard, I, n. 394 (cet auteur ne parait pas distinguer entre k perte partielle par cas fortuit et la perte parlielle par la faute du bailleur).
(♦) Guillouard, I, n. 386.
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VI. Clauses écartant la garantie
37i. La garantie du bailleur en cas de perte soit par cas fortuit, soit par sa faute, pourra être écartée par la convention (*).
Une clause qui écarterait la garantie pour les cas fortuits prévus ou imprévus s'appliquerait à la perte soit partielle, soit totale (').
Vil. Baux auxquels s'appliquent les solutions de la loi relatives à la perte.
872, Les règles de la perle s'appliquent à tous les baux d'immeubles. Ainsi les baux d'immeubles domaniaux y sont soumis (•). La loi du 10 juillet 1889 les a également appliquées aux baux à colonage (').
Comme les solutions que nous avons données reposent sur les principes du droit commun, elles doivent être encore appliquées aux baux de meubles.
g II. Garantie de la perle des récoltes. I. Justification de la garantie.
873. Le bailleur est obligé de souffrir une diminution proportionnelle du prix du bail, lorsque, par suite d'un cas forçai Algrer, 31 dcc. 1887, Hev. algér., 88. 175. — Trib. corn.* Marseille, 10 avril
1899, Rec. Marseille, 99. 1. 260.
Ci V. infra, n. 972 s.
(»)V. Mi/ro, n. 926 s.
(*) V. supra, n. 3')8.
(*; Décidé cependant qu'elle s'applique seulement à la perle des recolles. Gaen, 14 déc. 1871, S., 72.2. 235. — Giss., Palerme, 21 fcv. 1901, S., 1903. 4. 20. — V. *uasi pour les vignes phylloxérées, infra, n. 377 el 408, noie.
(•) Déc. min. fin., 20 nov. 1884, citée Rev. de Venreg., n. 63, p. 217. — Sol. Régie, 28 fév. i872 el 27 avril 1873, cilécs ihid , p. 218.
Tj V. supra, n. a*».
luit qu'il n'a pas pris à sa charge et f(ni se produit avant que les fruits soient séparés rie la terre, lo fermier est privé de la moitié au moins d'une récolte; h moins cependant qu'il ne soit indemnisé par les récoltes antérieures ou qu'il ne sô trouve Tétre à la fin du bail, en appréciant toutes les récoltes dans leur ensemble.
Il y a Ih, on le voit, une assimilalioii partielle de la porte des récoltes à la perte de la cliose.
En équité, cette assimilation se justifie évidemment, et son seul tort est de n'avoir pas été également faite pour toutes les hypothèses où un cas fortuit empêche le preneur d avoir la jouissance complète.
En droit, Pothier (*) prétendait également justifier cette assimilation, et son idée était reproduite par Jaubert, d'après lequel, comme « le bail à ferme est un contrat commuta tif..., les fruits doivent être l'équivalent du prix de terme » (*j; cela •revient à dire que le preneur privé des récoltes n'a pas la jouissance de la chose. Plusieurs auteurs sont encore de cet avis (').
Ils ont tort, à notre sens (^) : le preneur a la jouissance complète de la chose, du moment qu'il peut librement en percevoir les fruits, et, si ces fruits en fait n'existent pas, la jouissance du fermier n'en restera pas moins complète. C'est ce qui explique que la loi ait subordonné la créance en indemnité du fermier à une perte de moitié de la récolte.
Des auteurs allemands ont tenté une autre justification ; ils ont dit que les fruits, avant leur séparation, appartenant, en vertu des principes de l'accession, au bailleur, ce dernier doit en garantir la libre jouissance au preneur comme il doit garantir la libre jouissance de l'immeuble lui-môme (•). Ce raisonnement repose sur Tidée inadmissible que le bailleur
0)X. 144 el 145.
-.«) Fenel, XIV, p. 354.
[*) Trib. civ. Charolles, 23 mars 1894, Loi, 27 avril 1894. — Duranlon, XVll, n. 190; Troplong, II, n. G95 el 096; Marcadé, art. 1769, n. 1 ; Aubry et Rau, IV, p. 506, §371, note 4.
;*) Duvergier, II, n. 149 s.; Laurent, XXV, n. 455; Guillouard, I, n. 559.
V») Glueck, Erlauientngen, XVII, p. 447; Sell, Atxh. /*. civUisL Praxia, XX, p. 201 s.
a loué les fruits comme il a loué Timmeuble ; or il est certain que le bailleur n*a pas promis la jouissance des fruits, que leur propriété seule est promise au preneur, et qu'elle ne lui est promise que comme accessoire de la jouissance de rinimeuble.
Les restrictions qu'a mises le code à l'application de Findemnité et la fixation de cette indemnité démontrent d'ailleurs que ce point de vue n'est pas celui du législateur.
On a dit enfin que la loi s'est basée sur la volonté présumée des parties, et a pensé que le fermier n'aurait pas contracté s'il avait prévu la perte des récoltes i'); il est, au contraire, certain que le fermier connaissait les éventualités auxquelles il s'exposait; ce n'est donc pas Tintention des parties qu'on peut donner comme justification de l'obligation de garantie imposée au bailleur.
374. La solution du code était déjà donnée on droit romain (^) ; le droit à l'indemnité s'ouvrait seulement si le préjudice était très considérable {plus qnam tolerabile) (^), sans d'ailleurs qu'une limite fût fixée.
La même solution était admise dans Tancien droit (^). Pothier (^) rapporte l'opinion de Bruneman, d'après lequel il fallait à la fois que la récolte fût en quantité au dessous de la moitié d'une récolte ordinaire et que la valeur du surplus fût inférieure à la moitié du prix du bail; au contraire, selon Pothier, la question dépendait de l'arbitraire du juge (•).
375. Les textes du code relatifs h cetle obligation du bailleur s'expriment dans les termes suivants :
Art. 1769. Si le bail est fait pour plusieurs années, et çue, pendant la durée du bail, la totalité ou la moitié d'une récolte an moins soit enlevée par des cas fortuits, le fermier peut demander une remise du prix de sa location, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes. — S*il n'est pas
' Hue, X, n. 356.
• L. 15, § 2. L. 25, § 6, D., Loc. con.L, 19. 2. — V. Olueck, loc. cU.; Jacobi, Veb. Recht des Pachis, 1856, p. 16 s. » L. 25, § 6, D., Loc, cond., 19. 2. (V Argou, II, Uv. m, ch. XXVII, p. 291. (»; N. 156.
:•) Sic Argou, II, p. 283.
indemnisé, l'estimation de la remise ne peut avoir lieu qu'à la fin du bail, auquel temps il se fait une compensation de toutes les années de jouissance ; — Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix en raison de la perte souder te.
Art. 1770. Si le bail n'est que d'une année, et que la perte soit de la totalité des fruits, ou au moins de la moitié, lèpreneur sera déchargé d'une partie proportionnelle du prix de la location. — // ne pourra prétendre aucune remise, si la perte est moindre de moitié. .
Art. 1771. Le fermier ne peut obtenir de remise, lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils sont séparés de la terre, à moins que le bail ne donne au propriétaire une quotité de la récolte en nature; auquel cas le proprif'*taire doit supporter sa part de la jierte, pourvu que le preneur ne fût pas en demeure de lui délivrer sa portion de récolte, — Le fermier ne peut également demander une remise, lorsque la cause du dommage était existante et connue à l'époque où le bail a été passé.
Art. 1772. Le preneur peut être chargé des cas fortuits par une stipulation expresse.
Art. 1773. Cette stipulation ne s entend que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle^ feu du ciel, gelée ou coulure. — Elle ne s'entend pas des cas fortuits extraordinaires, tels que les ravages de la guerre, ou une inondation, auxquels le pays n'est pas ordinairement sujet, à moins que le preneur n'ait été chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus.
Conditions de la garantie
A. Du cas fortuit.
376. I.a première condition de Tapplication des art. 1769 et s. est que les récolles soient détruites par un cas fortuit; c'est ce que Tancien droit appelait un vimaire {vis major) (*).
Le cas fortuit s'entend dnns le même sens ici qu'à propos de la libération des obligations du preneur. C'est Tévéuement que le preneur ne pouvait éviter (*).
i») Argou, liv. III, chap. XXVII, p. 281.
(*) L. 15, g 2, L. 25, § 6, D.. Loc. cond., 19. 2.
Sont donc des cas fortuits :
L'incendie, à moins qu*il ne soit causé par la faute du preneur;
L*inondation ('), sauf peut-être dans le cas où elle détruit rherbe (»} ;
Les gelées (**) ;
La sécheresse l*).
Constituent encore des cas fortuits, les ravages causés par les animaux, tels que les oiseaux, les rats, les sauterelles, les vers blancs (^) ;
L orage ;
Li grêle (*) ;
Le maraudage.
La guerre est également un cas fortuit (^), ainsi que le disait ripien (*). Cependant un certain nombre d*autcurs (*) admettent que la guerre produit la perte non pas seulement des récoltes mais de la jouissance elle-même et, par conséquent, (]u*il faut appliquer ici les règles de la perte de la chose. Nous reconnaissons qu'en effet, dans les cas cités par ces auteurs comme exemples et où le fermier est mis dans Tinipossibilité «l'aborder sa ferme, il est privé de la jouissance, et nous examinerons à propos de la garantie des troubles le point de savoir si cette privation peut être assimilée à la perte de la chose (*•). Dans l'opinion négative, le preneur ne peut se plain-
'; L. 15, § 2/D., Loc. cond., 19. 2. — Argou, II, liv. III, chap. XXVIl, p. 281 ; Ouillouard, II, n. 562: Hue, X, n. 366; Glueck, op. cit., p. 355.
* V. infra, n. 378.
'i Guillouard, II, n. 562; Hue, loc. cit.
' Paris, 22 juin 1872, S., 73. 2. 99, D., 72. 2. 233. — Nîmes, 26 fév. 1883, S., 83. 2. 225, D., 83. 2. 215. — Besançon, 3 janv. 1894, S., 94. 2. 15, D., 94. 2. 151. — Umogcs, 28 nov. 1894, S., 96, 2. 269, D., 96. 2. 1 47. — Trib. civ. Cou lances, 25 ocl. i^lGaz. Pal., 94. 2, SuppL, 31 (impl.^. — Guillouard, II, n. 562; Hue, loc. cil. - Canlta Trib. civ. Morlain, 28 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 383.
.' Trib. civ. Coulances, 25 cet. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. Suppl., 31 impl., vers blancs . — Guillouard, II, n. 562; Hue, loc. cil, — ConUa, pour les vers blancs, Trib. civ. Morlain, 28 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 383.
• Argou, loc. cil.
' Argou, liv. m, ch. XXVII, p. 281; Ballot, Des e/fela de la guerre sur le louage el la propriété, p. 40 s.
(• L. 15, § 2, D., Loc. cond.y 19. 2. ,• TroploDg, H, n. 752; Duvergier, II, n. 187; Guillouard, II, n. 554.
*• V. infra, n. 526.
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dre que de la privation de ses récoltes dans les termes des art. 1769 et s.
Dans tous les cas, il est incontestable que le preneur subit simplement une perle des récoUes et que les art. 1769 et s. doivent être observés, si la récolte est endommagée sans que le preneur soit privé de la jouissance (';, par exemple si Tennemi réquisitionne la récolte avant son enlèvement.
La guerre n'est même pas un cas forluit donnant lieu à l'application des art. 1769 et s. si la guerre était commencée lors du bail et connue du fermier (^). L'art. 1771 nous en indique les raisons (').
377. Les art. 1769 et s. règlent la perte de la récolte, même si les racines elles-mêmes disparaissent à raison d'un événement fortuit. Par exemple, le phylloxéra détruit tout ou partie des vignes. Cependant l'opinion générale voit là une destruction partielle ou totale de la chose (*), soumise aux règles générales de la destruction, et permettant, selon les circonstances, la résiliation du bail ou la réduction du prix ; la substance delà chose est, dit-on, détruite. C'est une erreur: la substance de la chose est Timmeuble, et rien n'est détruit puisqu'on peut replanter; du reste, l'art. 1769 s^applique ici par son texte même étonne peutaccorderaupreneurdes droits supérieurs à ceux que lui donne celle disposition. Enfin, c'est par un abus de mots qu'on qualifie de destruction un fait qui laisse l'immeuble intact, alors que la destruction, nous l'avons montré, fait disparaître tout ou partie de l'immeuble.
/ (iuillouard, II, n. 586; Hue, X, n. 370.
^' Tropiong, loc. cil.; Duvergier, loc. cit.; (Juillouard, II, n. 564.
i' V. sttpnif n. 375.
('; Cass. req., 11 février 1896, S., 97. 1. 10, D., 96. 1. 239. — Gass. req., 14 nos. 190C), 8., 1901. 1. 16. — Aix, 27 mai 1875, S., 75. 2. 147. — Poitiers, 19 fév. 1894, S., 94, 2. 201. — Trib. civ. Marseille, 29 aoûl 1873, S., 74. 2. 154, D., 74. 3. 320. — Trib. civ. Langres, 24 nov. 1887, Loi, 17 nov. 1888. — Trib. civ. Périgueux, 18 nov. 1886, Loi, 5 nov. 1887. — Trib. civ. Toulouse, 19 mai 1888, Gaz. Mb. Midi, 3 juin 1888. — Trib. civ. Dijon, 6 août 1888, Droit, 29 sept. 1888. — Trib. riv. Nantes, 4 déc. 1893, S., 94. 2. 315. — Gass. Palerme, 21 fév. 1901, S., 19CÔ. 4. 20. — Gass. Rome, 20 mars 1902, Ciurispr. ilal.y 1902. 1. 1. 517. — Guillouard, 1, n. 396ot II, n. 562; Surville, ^o/e, S., 94. 2. 202; Fuzler-Herman, art. 1722, n. 32 s. ; Hue, X, n. 294; Planiol, II, n. 1735. — V. cep. en sens contraire. Cas?. Home, 28 nov. 1903, S., 1905. 4. 22, el, pour le mildew, Trib. civ. Narbonne, /.O mars 1897, D., 97. 2. 422 :molifs).
L'opinion contraire va jusqu'à appliquer les règles de la destruction dans le cas même où le preneur a pris à sa chargé lofis les cas forlttits, prévus ou imprévus : cette clause,. dit-on, ne concerne que la perte des récoltes {*). Une pareille inter* prélalion modifie le sens naturel des termes, car des exprès» siens aussi larges concernent tous les cas fortuits; et, en admettant que In perte des vignes par le phylloxéra ne soit pas une porte do récolte, on doit néanmoins observer les règles normales d'interprétation; si les art. 1772 et 1773 règlent le sens de la clause dont nous venons de parler en ce qui concerne les récoltes, ils ne disent pas, et ne peuvent pas raisonnablement dire, qu elle n'ait aucune signification en dehors des récoltes (').
Si Ion admet, contrairement à notre opinion, que la des-* traction des vignes par le phylloxéra entraîne la résiliation du bail, cette solution doit être donnée même pour le cas où le terrain a été loué nu, pourvu toutefois que le preneur con^» IractAt l'engagement de le planter en vignes; ces vignes ont été plantées pour le compte du bailleur et ainsi la situation est la même que si le terrain avait été loué planté de vignes. Le bailleur peut donc demander la résiliation môme si lèpre* neur offre de replanter le terrain (*).
Dans tous les cas il n'y a pas lieu à indemnité si la maladiô qui détruit les racines est de celles que Tétat de la science permet au preneur de conjurer (•), à moins que les circonstances ne l'aient empêché de s'en préserver {^).
378. De même on a prétendu que l'inondation prolongée d'herbages par Teau de mer, si elle détruit l'herbe et cor* rompt l'eau des abreuvoirs, constitue une perte partielle de
(') Aix,27 mai 1875, précilc. — Trib. civ. Marseille, 23 août 1873, précilé. — Trib. civ. Toulouse, 19 mai 1888, précité. — Gass. Palerme, 21 fév. 1901, S.", 1903. 4. 20. — Guillouard, I, n. 3J6. — V. infra, n. 408, noie.
.*; V. infra, n. 801 s.
('; Bordeaux, 16 avril 1886, S., 87. 2. 38. — Poitiers, 19 fév. 1894, S., 94. 2, 201'impl.;. — Cass. Rome, 28 nov. 1905, S., 1905. 4. 22. — Conlra Surville, Sotff S., 94. 2. 202 (on ne voit pas si cet auteur veut donner une solution générale ou une solution spéciale au bail à comptant;.
;*,: Trib. civ. Narbonne, 30 mars 1897, D., 97. 2. 422 (mildew).
.*; Trib. civ. Narbonne, 30 mars 1897, précité (pluie continuelle empêchant d*employer les moyens préventifs contre le mildew).
la chose ('). Cette solution se réfute par les mêmes raisons que la précédente.
379. Polhier (') n*a(lmet pas que le fermier puisse demander une réduction de loyer si le cas fortuit est ordinaire et non extraordinaire, c*est-à-dire si le cas fortuit est de ceux qui peuvent et doivent être prévus, comme la grêle, ou la coulure, ou la gelée, « A moins que ce ne fût une gelée ou une grêle extraordinaire ».
Cette distinction n*est pas admissible (') en présence soit des termes généraux de Tart. 1769, soit surtout de Tart. 1773: Tart. 1769, suivant les opinions, a obéi, soit à des raisons d'humanité, soit à l'idée que, sans jouissance utile, il n'y a pas de fermages exigibles. Or, cette dernière idée a la même valeur que le cas fortuit soit ordinaire soit extraordinaire; et d'un autre côté, Thumanité veut que le fermier soit déchargé des loyers toutes les fois qu'il ne récolte pas assez de fruits pour en payer le montant. Enfin l'art. 1773 indique d'une manière formelle qu'une clause expresse est nécessaire pour décharger le fermier, même des cas fortuits ordinaires.
380. Certains auteurs modernes (*) ont proposé une distinction qui se rapproche de celle de Pothier. Le cas fortuit ne leur parait pas devoir donner facilement lieu î^ une indemnité, s'il est causé par la situation particulière de rimnieuble : contrée exposée à la sécheresse ou aux gelées, voisinage d'un Heuve exposé aux inondations, etc. On dit, à l'appui de celte opinion, qu'à raison même de la fréquence des accidents fortuits, le fermier ne devait pas s'attendre à avoir une récolle complète; il n'y aura donc lieu à indemnité que si le fermier se voit enlever la moitié de la récolte moyenne, c'est-à-dire de celle qu'il pouvait espérer recueillir en tenant compte de la fréquence des accidents.
Cette opinion est à peu près celle de Polhier, mais elle est
(') r:nen. 18 juil. 1871, S., 72. 2. 234. — (îuillouard, H, n. 562.
(^; hiiraiilon, XVII, n. ll'3; Duvorgier, II, n. 187; Bugnet sur Pothier, n. 163, naL€ J; Lniurenl, XXV, n. 458; Guillouard, II, n. 563. — Aussi Argou(n, p. 281) cile la grf^le comme un cas fortuit.
^*J GiiiHouard, II, n. 5(-3.
beaucoup plus difficile à défendre : nous verrons, en effet, que la récolte dont Tenlèvement partiel donne lieu à indem* nité est la récolte complète.
381. Il n*y a pas cas fortuit, mais vices de la chose louée, ne donnant lieu à aucune indemnité parce que le preneur a dd les prévoir, — car le vice de la chose n'a d'effet que s'il atteiot la chose louée elle-même, — dans les cas suivants :
Mauvaise qualité du sol, laquelle empêche le grain de pousser (*) ou favorise le développement des mauvaises herbes (*); Stérilité des vignes par suite de leur vieillesse (').
382. Conformément au droit commun, le cas fortuit no libère plus le preneur quand il est causé par sa faute (*).
11 en est ainsi si la destruction des récoltes par Tinnondation provenait du mauvais état des ouvrages dont Tenlretien incombait au preneur (').
En pareil cas, le fermier est même tenu à des dommages intérêts.
Aucune remise n'est due, d'autre part, au fermier si la cause du dommage était prévue ou existante au moment du bail (art. 1771).
Nous avons indiqué une application de cette idée à propos de la guerre (®).
Des termes de la loi il résulte que la connaissance du cas fortuit par le preneur est nécessaire, il ne suffit pas qu'il ait pu le connaître (").
383. C'est au preneur qu'il appartient de prouver le cas fortuit.
Il peut recourir à tous les modes de prouve, puisqu'il n'a pu se procurer une preuve par écriL 11 peut, par exemple, user de la preuve testimoniale ou de l'expertise (^).
V Troplong, IL n. 713; Duvergier, II, n. 187; Guillouard, II, n. 565.
» Troplong, II, n. 713; Duvergier, II, n. 187; Guillouard, II, n. 565. ;* Troplong, II, n. 713; Duvergier, II, n. 187; Guillouard, II, n. 565. <*J Duvergier, II, n. 191; Guillouard, II, n. 5a3. {\ Guillouard, II, n. 583.
t* V. »vpra, n. 376.
(•/Laurent, XXV, n. 190. — Contra Duvergier, II, n. 190; Guillouard, II, n. 582.
«,'; Trib. civ. Charolles, 23 mars 1894, Loi, 27 avril 1894. — V. in//a, n. 417 els.
B. De Vépocjue de la perte des récolles,
384. La perte doit être survenue avant que les fruits fussent séparés de la terre. Une fois récoltes, les fruits sont deveiins la propriété du f«»riiiier, et s'ils périssent, ils périront p(»nr son compte, d'après la règle lies périt domino ('). C'est ce que dit Tart. 1771. Il en est autrement, aux termes du même article, dans le colonage partiaire : les fruits recueillis appartenant par indivis au propriétaire et au colon, leur perte fortuite serait naturellement supportée par Tun et par Taulre, chacun dans la mesure de son droit (*). — A ce motif on a voulu substituer le suivant: si le fermier a récolté les fruits, il est difficile de savoir si la perle ne provient pas de son peu d'activité à faire et ramasser la récolte ("*). Cela n'est guère satisfaisant; nous préférons la première ccmsidération, qui est du reste invo(piée dans le rapport du tribun Mouricault (*).
385. L'indemnité est due, quoique la récolte ne soit pas arrivée à maturité et que la destruction porte sur les grains (^).
Mais elle n'est pas due si, les fruits étant arrivés à maturité, le fermier a commis une imprudence en ne faisant pas In récolte à temps.
G. De l*extinclion de radian en indemnilé,
386. L'action en indemnilé du preneur peut s'éteindre de plusieurs manières.
D'abord elle s'éteint par la prescription.
La prescription est de 30 ans, conformément au droit commun (art. 2262).
Elle necourt que du jour de l'expiration du bail : jusque-là. en effet, le preneur n'a droit <^ aucune indemnité. Celle que la loi lui accorde provisoirement n'existe que si un jugement
(«) Art'ou, II, p. 282; Troplong, II, n. 742; Golmet de Sanlerre, VII, n. 220: Hue, X, n. 36() el 368; Vaiigerow, PanUkl., § 641, noie 1. («) V. infra, n. 420.
(») Guillouard, II, n. 559 el 566.
(*) Fenel, XIV, p. 336.
(») Duvergicr, II, n. 183; Guillouard, II, n. 516.
la rend exigible; donc, à défaut de ce jugement, le preneur n'y a pas droit, et il y a lieu d'appliquer Tart. 2237, d'après lequel les droits soumis à une condition suspensive se prescrivent seulenieutâ partir de Farrivée de la condition.
Mais il va sans dire que si le preneur a obtenu un jugement, raclton en payement de Tindemnité se prescrit par 30 ans à partir du jour où le jugement est passé en force de chose jugée.
387. 1/action en indemnité s'éteint également parla renonciation du preneur.
La question de savoir si la renonciation résulte de ce que le preneur a payé un terme de loyer est discutée; certains admettent l'affirmative parce que ce payement ne peut s'expliquer autrement (*), et d'autres pensent, au contraire, que le paiement doit être répété à plusieurs reprises et être accompagné d'autres circonstances sur lesquelles ils ne s'expliquent pas ('), parce que la renonciation ne se présume pas et que d'ailleurs le débiteur est forcé de payer les fermages malgré son action en indemnité.
En maintenant la question sur ce terrain, la première solution nous paraîtrait exacte; car si le preneur a une action contre le bailleur en réduction du loyer, le paiement intégral du loyer ne peut s'expliquer que par une renonciatioii à son action; il est d'ailleurs inexact que le preneur soit obligé à ce payement.
Mais une autre considération nous décide à adopter la seconde solution : l'action en indemnité n'est que provisoire, et le preneur qui l'intente s'expose soit à ne pas la voir aboutir, soit, si elle aboutit, c^ être contraint à une restitution éventuelle des sommes dont le bail a été réduit. Cela étant, il est naturel de supposer que le preneur, en payant les loyers, n'a pas renoncé à son action (•).
Mais le paiement de plusieurs ternies peut, selon les circonstances, être regardé comme une renonciation (*).
V Trib. civ. Morlagne, 30 avril 1880, Recueil de Caen, 1881, p. 9.
^ Guillouard, II, n. 588.
(') Trib. civ. Tulle, 11 janv. 1899, Gaz. Trib., 8 avril 1899.
(*; Trib. civ. Coulances, 25 oct. 1893, Gaz, Pal., 94. 2. SuppL, 3.
L'action s'éteint encore, d'après certains auteurs, lorsque le bail est r&jiljéi par la faute du preneur (*).
Dans toiis les cas, la renonciation du preneur ne résulte pas de ce qu'il a enlevé les récoltes sans prévenir le baillcup de la perte (*).
D. Elendve que doit avoir la perie.
388. .11 faut, pour que le preneur ait droit à une indemnité, que, dans une niènie année, la moitié au moins de la récolle que le fonds devait normalement produire ait été enlevée (art. 1769 et 1770). Ainsi le fermier qui, pendant toute la durée d'un bail de neuf ans, n'aurait recueilli cbaque année, par suite de cas fortuits, que deux tiers de récolte, n'aurait droit à aucune indemnité.
En droit romain, on exigeait une perte considérable sans en fixer le montant (*).
Nous avons déjà examiné, à propos du cas fortuit, le point de savoir si la récolte dont renlèvement partiel donne lieu à l'indemnité est la récolte totale ou la récolte moyenne, en tenant compte des accidents ordinaires qui la diminuent; la première solution nous a paru la meilleure (*).
389. De même, nous pensons que si la récolte de l'année s'annonçait comme étant supérieure à la moyenne, la perle de la moitié de la récolte donne lieu à indemnité ; le texte est forniel et les raisons sur lesquelles il repose n'autorisent pas une autre solution.
Cependant, d'après l'opinion générale, le fermier, quoique privé de ()lus de la moitié de la récolle, ne peut réclamer aucune indemnité si le surplus représente plus de la moitié d'une récolle ordinaire (^), Le fermier, dit-on, ne peut se plaindre, puisqu'il recueille tout ce qu'il pouvait espérer. Cette raison est évidemment insuffisante, car elle ne répond pas à l'argument que nous avons tiré du texte et de l'esprit
('i V. infra, n. 401.
(* V. infra, n. 417.
1» h. 25, § 6, I)., Loc.cond.y 19. 2, — V. supra, n. 374.
(*) V. supra, n. 379.
(») Duvcrgier, II, n. 154 et 184; Laurent, XXV, n. 450; GuUlouard, II, n. 567.
de la loi; au surplus, le fermier pouvait s'attendre à recueillir autre chose que là moitié d'une récolte ordinaire.
390. L absence de quantité donne seule lieu à la réduction (lu loyer; la mauvaise qualité des produits est sans influence sur le montant du loyer (') et cela même si cette mauvaise qualité tient à la nature du sol (*).
Ainsi le fermier ne peut demander aucune indemnité à raison de ce que le vin récollé devient aigre (^j.
391. Toujours pour la même raison nous admettons le droit à Tindemnité en cas de privation de la moitié de la récolte, quoique le prix du surplus soit supérieur au prix ordinaire de la moitié de la récolte (*).
D'une part le texte est formel.
D'autre part, s'il est vrai que le fermier peut ainsi avoir droit à une indemnité sans môme éprouver aucun préjudice, il n'en éprouve pas moins une lésion ; le prix qu'il pourra obtenir des récoltes était sans doute élevé; mais c'est là une circonstance qui n'intéresse aucunement le bailleur, puisque ce dernier touche un loyer uniforme et dans le calcul duquel il a fait entrer en ligne de compte toutes les éventualités d'augmentation ou de diminution de la valeur des récoltes. 11 n'y a, du reste, aucune injustice à décider en ce sens, car, réciproquement, le fermier peut êlre sérieusement lésé sans éprouver aucune perte de récolte, ainsi que nous allons le montrer.
Nous ajoutons que le système contraire peut donner lieu à des difficultés d'appréciation très délicates.
En vain objecte-ton que la loi a obéi au désir d'indemniser le fermier qui est privé de la jouissance; c'est là précisément ce qui doit conduire à faire admettre notre solution, car le fermier est privé de la jouissance de la moitié de sa récolte.
\\ Guillouard, H, n. 565.
:>j Guilloaard, II, n. 565.
;': GuilJouard, II, n. 565.
♦. Duranlon, XVII, n. 192; Duvergier, II, n. 155; Marcadé, art. 1770, n. 2; Thiry, Heo. pral., XIV, 1862, p. 206; Aubry et Rau, IV, p. 502, g 371, noie 8 : Amlz, IV, n. 1188; Laurent, XXV, n. 457; Guillouard, II, n. 569; Hue, X,n.36S. — Contra Troplong, I, n. 717; Colmet de Sanlerre, VII, n. 219 6w-III, IV et V.
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Réciproquement le fermier n'a droit à aucune indemnité s'il n est pas privé de la moitié de la récolle, quoique le prix des fruits soit inférieur de plus de moitié au prix moyen. Cela n'est, croyons-nous, contesté par personne.
392. Notre solution entraine une conséquence importante pour le cas où le bail porte sur des immeubles de différentes natures et de différents revenus, loués pour un prix unique. Supposons, par exemple, un champ loué avec des vignes pour un prix unique; le revenu normal des vignes est beaucoup plus considérable que celui des champs; il est donc possible que, privé de plus de la moitié de ses récoltes en étendue, le fermier ne soit pas privé de cette moilié en valeur, et que même l'excédant du revenu des vignes Tindemnise, et au-delà, de la perte faite sur le champ.
Comme la loi s'est exclusivement préoccupée de l'étendue des récoltes perdues, nous admettons ici encore qu'il y a lieu à indemnité (*). Du reste, nous répétons qu'il y a privation de jouissance, au sens où l'entendaient les rédacteurs du code, de plus de moitié, et que l'injustice de cette solution est compensée par la solution inverse que nous allons donner.
Il y aura donc siniplement lieu de voir si, en tenant compte de la perte e?i çuaniilé faite dans certains des biens loués, et du gain en quantité fait dans certains autres, le preneur est privé de plus de la moitié des récoltes.
Réciproquement le fermier, quoique privé par les pertes éprouvées sur les vignes de plus de la moitié de ses revenus, n'a pas droit à une indemnité s'il n'est pas privé de la moitié des récoltes en quantité.
393. Mais que décider si un prix diil<êrent est fixé pour chaque nature d'immeubles? Nous admettons encore les mêmes solutions; malgré ce modede fixation du prix, un bail unique a été consenti et il est certain que, dans la pensée des parties, toutes les clauses en sont indivisibles. Aiqsi personne ne soutiendra que si le fermier paie le prix des herbages et non pas celui des vignes, la résiliation du bail ne puisse
;* Alger, 13 dôc. 1893, I)., 94. 2. 407. — Trib. civ. Limoges, 7 juin 1894, sous Limoges, 'iS nov. 1S94, S., %. 2. 2G9. — OuiHouard, H, n. 570; Hue, V, n. 368.
avoir lieu en totalité. Du reste, la fixation de plusieurs prix peut avoir lieu pour des raisons toutes spéciales; ainsi, si le bail est fait à tant la mesure, il est très rareque le prix de la mesure puisse être fixé d'une manière uniforme pour les immeubles de toute nature ; dira-ton qu'il y a alors autant de baux qu'il y a de sortes d'immeubles ? Enfin, ce que la loi a voulu, c'est que le fermier n'éprouvât pas une perte de plus de moitié; or, il n'éprouve pas une perte de plus de moitié, s'il gagne d'un côté ce qu'il perd de l'autre. Il serait inadmissible que la loi, ayant admis une compensation entre les différentes périodes du bail, ne l'admît pas entre les différentes espèces de biens loués.
894. En tout casi pour apprécier la perte en quantité, il ne faudra pas seulement tenir compte de la récolte dont une partie est perdue, mais de la récolte de tous les immeubles loués pour un prix unique, quelque différentes que soient les cultures (*).
895, Nous admettons la même solution si un prix distinct a été fixé pour chaque nature de récolte.
896. De même, pour établir la quotité de la perte, il faut tenir compte des recettes en argent faites par le fermier en sa qualité, notamment du prix du fermage d'un autre fermier occupant une partie des biens compris au bail (').
On a même décidé qu'il faut tenir compte de l'indemnité payée au fermier par Tadminist ration pour occupation temporaire d'une partie des biens (*).
E. De la compensation entre les diverses récoltes.
897, La perte, quelque considérable qu'elle soit, ne donne jamais iieu à une remise du prix au profit du fermier, si elle se trouve compensée par l'excédent des récoltes précédentes appréciées dans leur ensemble et en prenant pour terme de comparaison le produit moyen du fonds.
D'autre part, en supposant que la perte de plus de moitié, subie par le fermier sur la récolte d'une année, ne soit pas
V Alger, 1.3 (léc. 1893, D., 94. 2. 407, (»; Limoges, 28 nov. 1894, S., 96. 2. 269, D., 96. 2. 147. ;•) Limoges, 28 nov. 1894, précité.
couverte par Texoédent des récoltes précédenlcs, le droit à une réduction du fermage n est pas encore irrévocablement acquis au fermier, qui peut seulement obtenir provisoirement du juge la dispense de payer une partie de fermage proportionnelle à la perte subie. Pour le règlement définitif des droits des parties, il faut attendre la fin du bail. Alors on fera la somme des produits de toutes les récoltes perçues par le fermier pendant la durée de sa jouissance. Si celte somme est égale ou supérieure au produit moyen du fonds pendant toute la durée du bail, la perte subie par le fermier est coni* pensée, et il doit payer intégralement ses fermages. Dans le cas contraire, il a droit à une diminution proportionnelle à rimportance du déficit : c'est ce que la loi appelle faire la compensation de toutes les années de jouissance,
398. Le droit' romain admettait déjà qu*Une componsatioa devait s'établir entre les différentes années du bail (').
Elle se justifie par l'idée que, le droit a une indemnité étant fondé sur 1 équité, le fermier ne mérite pas la faveur du législateur si ses gains compensent en grande partie ses pertes {'). La seule solution illogique de la loi est celle qui compense la perte d'une année avec les gains des années antérieures, sans permettre de tenir compte des pertes faites dans les années postérieures, et inférieures à la moitié {').
399. La compensalion d'une année de perte soit avec les années antérieures, soit avec les années postérieures s'établilelle en tenant compte seulement de la quantité des récoltes ou aussi du prix qu'elles atteignent? Le texte de l'art. 1769 est favorable à la première solution, et nous nous référons pour sa juslification au raisonnement que nous avons produit à propos de la compensation entre les récoltes des divers immeubles loués; il faut donc admettre que la quantité des récoltes faites dans les diverses années doit seule servir de base à l'établissement de la compensation (*).
(*) L. 8, C, Loc. cond., 4. 65. — V. aussi pourTancicn droit, Argou, II, p. ÎSJ. i*) Guillouard, II, n, 573. — V. cep. Laurent, XXV, n. 460. ,>) Laurent, XXV, n. 459; Guillouard, II, n. 573.
(*) Duranlon, XVII, n. 192; Laurent, XXV, n. 461 ; Guillouard, II, n. 574; Hue, X, n. 368. — Conlva Colmet de Santerre, VII, n. 219 6m, VI.
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400. Les années qui restent k courir, et pendant lesquelles la compensation peut s opérer, sont celles qui séparent de la fin du bail Tannée de la perte, quelle que soit la cause de eette fin.
il importe donc peu que le bail se termine avant Texpiration du temps fixé (*).
401. Toutefois on a prétendu que si la résiliation est causée par la faute du preneur, le droit à l'indemnité disparait (^). Dans ce cas, dit-on, le bailleur a le droit de soutenir que le fermier s'est mis peut-être par sa propre faute dans Timpossibilité de compenser la perte.
Cette solution nous parait contraire au texte et à Tesprit de la loi.
Le texte dit forniellenieut que la compensation se fait à « la fin du bail », sans distinguer suivant les manières dont le bail se termine. En vain dit on que ces mots font allusion à lexpiralion normale du bail. S'il en était ainsi, il faudrait dire que la résiliation du bail par le consentement des parties et même par la faute du bailleur fait disparaître le droit àlmdemnité.
Quant à l'esprit de la loi, il est d'indemniser le fermier toutes les fois que la compensation est impossible. Or ici elle est impossible, et il importe peu que ce soit par la faute du fermier; du reste, cette dernière objection est elle-même inexacte. Sans doute, le juge peut décider en fait qu'à cause <le la longue durée qui restait à courir, et de la probabilité de lionnes récoltes, le fermier aurait pu être indemnisé en tout ou en partie, et, partant de là,- on peut, à titre de dommages-intérêts compensatoires de la faute commise, lui enlever tout ou partie .de l'indemnité. Mais il est inexact d'ériger en principe que la résilia lion par la faute du fermier lui enjève tout droit à l'indemnité.
402. La compensation doit être établie entre l'année où la perte est de plus de moitié, d'un côté et, d'un autre côté, non seulement les années où un gain a été réalisé, mais encore
\'] GuUlouard, II, n. 579; Hue, X, n. 36S.
'■\ Trib. civ. CharoUes, 12 janv. 1893, Qaz, Pal., 93. 1. SuppL, 26. — GuUlouard, II, D.579;Huc, X, n. 368.
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celles qui oDt fait apparaître une perte de moins de moitié (>). En d'autres termes, si les années dé g^in viennent en déduction de la perte de moitié subie, les années de perte viennent en augmentation de cette même perte et peuvent servir à rétablir la perte à la moitié, aIoi*s que les années de gain l'ont réduite à moins de moitié. Nous exceptons, bien entendu, le cas, réglé différemment par la loi, où la perle est compensée par le gain des années antérieures; en ce cas, la compensation est définitive, comme nous l'avons dit (*).
40d. La question se restreint donc à Thypothèse où le fermier n'est pas indemnisé dans les années antérieures.
La raison décisive d'adopter l'opinion que nous avons proposée est que Tai^t. 1769 exige que la compensation soit faite de a tontes les années de jouissance ». 11 faut ajouter que ce système est plus conforme à l'équité, car il est juste, en par-* tant du principe posé par la loi, que le fermier soit indemnisé pour chaque récolte inférieure de moitié à la récolte normale, alors que, malgré d'autres récoltes meilleures, la perte subsiste.
C'est donc d'une manière très arbitraire qu'on fait dire à l'art. 1769 que la compensation s'établit avec les années de jouissance où il y a un excédent de récoltes,
404. Pour que la compensation fasse disparaître le droit à rindemnité, il ne suffit pas qu'elle ait pour effet de réduire à moins de moitié la perte subie dans une récolte, il faut que cette perte disparaisse entièrement; si elle est simplement réduite à moins de moitié, le fermier pourra se faire indemniser de la perte définitivement subie (').
En effet, l'art. 1769 exige, pour que le droit à l'indemnité disparaisse, que le fermier soit indemnisé par les récoltes^ postérieures ; cette disposition est très claire et c'est tout à fait arbitrairement que les partisans de l'opinion contraire
(•) Duranlon, XVII, n. 201; Troplong, II, n. 732; Aubry et Rau, IV, p. 50I. § 371, note 6; Arnlz, IV, n. 1190; Laurent, XXV, n. 461; Guillouard, II. n. 576r Hue, X, n. 368. — Contra Duvergler, II, n. 175; Marcadé, art. 1770, n. 4.
;«) GuiUouard, II, n. 573 et 576.
(») Duranton, XVII, n. 281 ; Aubry et Rau, IV, p. 507, § 371, note 7; Laurent, XXV, n.462; Guillouard, II, n. 577; Hue, X, n. 368. — Contra Troplong, II, n. 731 ; Duvergier, II, n. 174.
la complètent par celle qui indique à quelles conditions naii le droit à Tindemnité.
405. Si le bail est à périodes, et que le fermier use de son droit de résiliation à la fin de Tune des périodes, la compensation doit être faite à ce moment, et le fermier n'est pas déchu de son droit à l'indemnité ('}.
F. De la clause meltanl les cas fortuits à la charye du preneur.
406. Il faut encore, pour que le droit à Tindemnité prenne naissance, que le fermier n'ait pas pris à sa charge les cas fortuits. Il peut d'ailleurs les prendre à sa charge pour uno partie seulement, pour moitié par exemple (*).
La loi explique suffisamment que cette stipulation doit être interprétée restrictivement ('), puisqu'elle l'interprète ellemême comme ne comprenant que les cas fortuits ordinaires, à moins que la convention ne porte que le fermier se charge des cas fortuits prévus et imprévus (art. 1772 et 1773). Telle était la solution de l'ancien droit (^).
Nos articles adoptent donc, mais cependant en la modifiant, la solution admise dans l'ancien droit. On distinguait trois sortes de cas fortuits: ordinaires f'^o/ï/ij, extraordinaires f m5o- /i/i7, et trèsexlraordinaipes ffWcWi/ï55iw«7- Comme aujourd'hui, la renonciation aux cas fortuits ne s'entendait que des cas fortuits ordinaires, mais la renonciation aux cas fortuits prévus et imprévus ne s'entendait pas des cas fortuits très extraordinaires. Le code a fait rentrer cette dernière classe dans celle des cas fortuits extraordinaires, dont elle aurait été difficile à distinguer.
Les cas fortuits ordinaires sont ceux auxquels l'im
:«) Limoges, 28 nov. 1804, S., 96. 2. 269, D., 96. 2. 147.
1*^ Alger, 21 janv. 1895, Journ. trib, alg., 8 jaiiv. 181^.
\f) 11 1 élé décidé cependant, mais à raison de circonslances parliculicrcs, que la clause ordonnant le partage de la perte causée par les sauterelles ou la grèle doit être étendue au.\ autres éléments calamileux. Alger, 21 janv. 1895, précité.
n Argou, II, p. 2S4, dit que la seule stipulation qui supprime l'action du fermier, ^\ celle d'après laquelle il n*anra droit à aucune diminution pour les vimaires, prévus on non pré\'us. La clause qu'il « ne pourra demander aucune diminution pour quelque cas que ce soit », n'est pas réputée concerner la perle de récoltes par on cas fortuit quelconque.
meuble est exposé à raison des saisons ou de Télat de Tatmosphère.
II faut donc considérer comme cas fortuits ordinaires, la grêle, la gelée, Tincendie causé par Forage, la coulure, la ^écheres^e ('). De ces quatre phénomènes, les trois premiers sont formellement indiqués par l'art. 1773.
Au contraire, la guerre est un cas fortuit extraordinaire (*).
L'inondation est ordinaire ou extraordinaire, suivant que rimmeuble y est sujet ou non ; elle n*est donc pas toujours extraordinaire (').
408. La loi n'admet la renonciation à Tindemuité due à raison de cas fortuits imprévus qu'en vertu d'une clause for- Uielle. Mais elle n'exige pas de termes sacramentels.
Ainsi la mise h la charge du fermier des « cas fortuits quels qu'ils soient « s'entend même des cas fortuits imprévus (^).
11 en est de même de la clause que le preneur supportera « tous les cas fortuits de la perte sans indemnité » (^).
Les clauses de ce genre comprennent même les cas fortuits dont il élait impossible de soupçonner la possibililé lors du contrat; c'est bien là ce qu'on entend par cas fortuits imprévus (•). Ainsi on doit y comprendre les maladies des vignes ou des céréales qui étaient entièrement inconnues lors de la signature du bail (^).
409. Nous verrons que de semblables clauses produisent également cflet au point de vue des dégradations et des réparations [^).
(*. Sur ce doniior point, on ce sens Besançon, 3 janv. 1894, S., 94. 2. 15, D.,94. 2. i:)l.-IIu(\ X, n. 371.
(«^ (îuillouaril, II, n. 585.
(>^ V. cop. Ciuillouard, II, n. 585.
{h Hortleaux, H d6c. 18:^1), S., 31. 2. 102. — Bordeaux, 16 avril 1886. S.. 87.2. :W. — (luillouard, II, n. 585; Hue, X, n. 571. — La clause s'applique-l-elle même il la doslniclion des vijçnos par le phylloxéra? — V. supra, n. 377. — V. aussi CasM. Momo. 2S nov. 19(U, S., 1W5. 2. 17.
i»^ Besançon, 2 janv. 1894, S., 9i. 2. 15, D., 94. 2. 151.
i*' Contra Hue, X, n. 371.
C^ Contra Hue, lov. cit. — «« O sérail dil cel auteur, jouer sur les mots que de les oonsidiMvr ooninio prévus ». l>t argument est singulier, puisque la clause dont il est question \iso les cas prt^\us et imprévus.
•*■ V. infra, n. Si M s.
G. Du cas où la perte est couverte par une assurance.
410. Le fermier peut réclamer Tindeinnité à laquelle la loi lui donne droit même si la perte des récoltes est couverte par uoe assurance ('). Il est vrai qu'alors le fermier n'éprouve aucun préjudice; mais, conformément aux principes, Tassurance est un contrat auquel le bailleur, en sa qualité de tiers, reste étranger (art. 1163).
IIL Montant de V indemnité.
411. L'indemnité consiste dans une remise du prix de location afférent à Tannée pendant laquelle s'est produit la perle. Le preneur ne peut rien exiger de plus (*), car il s'agit d'un cas fortuit qui ne peut donner lieu aux dommages-intérêts, et, de plus, Tart. 1769 est formel en ce sens; le preneur est donc dans une situation inférieure à celle que lui procure la perle de la chose.
412. Du montant de l'indemnité le bailleur ne peut déduire la semence qu'il a fournie pour la préparation de la récolte, s'il l'a fournie en exécution du bail (^). D'une part, l'art. 1769 veut que l'indemnité soit égale à la perte subie. D'autre part, la perte de la semence est un cas fortuit dont on ne peut imposer la charge au preneur.
Mais il en est autrement si la valeur de la semence devait être restituée (*) ; car le fermier n'est déchargé que du prix du bail; et d'ailleurs, conmie il est devenu propriétaire des semences, on doit lui appliquer la règle res périt domino. Il est difficile de comprendre l'objection qu'on a tirée de l'art. 324, d'après lequel la semence est raccessoirc dcTimmeuble.
IV. Epoque du paiement de r indemnité
413. L'indemnité pour perte de récoltes ne serait, d'après les principes, exigible qu'à la fin du bail, car elle n'est défi-
') Cass. req., 4 mai 1831, S.,3i. 1.204. — Du vergier, II, n. 202; Laurent, XXV, n. 469; Guillouard, II, n. 590.
?. Duvergier, II, n. 161; Guillouard, II, n. 580; Hue, X, n. .369. (' Duvergier, II, n. 162; Guillouard, I, n. 581; Hue, X, n. 369. (' Guillouard, II, n, 581. — Contra Duranlon, XVII, n. 199.
nitive que si les récoltes postérieures n'indemnisent pas le fermier, et se trouve, par conséquent, soumise à une condition suspensive.
Cette solution aurait empêché lart. 1769 d'atteindre son but, car le preneur, comptant sur sa récolte pour payer ses fermages, est dans l'impossibilité de s'acquitter; aussi Fart. 1769 permet-il au tribunal de réduire provisoirement le loyer; c'est un cas de compensation judiciaire. Mais le tribunal n'est pas forcé d'accorder cette dispense provisoire, quoique la perte dépasse la moitié de la récolte (^).
414. De toute manière, l'indemnité peut être exigée à l'expiration du bail.
11 importe peu que le bail expire avant sa durée normale, par exemple par le consentement des parties (*).
Nous avons vu cependant qu'on discute le point de savoir si la résolution du bail par la faute du preneur lui laisse droit à l'indemnité (').
V. Mode de paiement de l'indemnité
415. Dans le cours du bail, le fermier ne peut de lui-même compenser avec l'indemnité les fermages qu'il doit au bailleur ; sa créance, en effet, n'est pas encore liquide (*). Cette solution est acceptée même par les auteurs qui admettent que le preneur peut, en principe, compenser avec sa dette des loyers la créance en dommages-intérêts qu'il a contre le bailleur. La contradiction est certaine.
416. Même avant que la créance en indemnité ne soit liqui* dée, le juge peut permettre au preneur de saisir-arrêter pour sa garantie entre ses propres mains les loyers qu'il doit (•). C'est une mesure conservatoire autorisée par les solutions générales de la loi.
(*) Guillouard, II, n. 578 el 589. — V. cep. Trib. civ. CharoUes, 23 mars 1«I4, Loi, 27 avril 1894.
{«; Duvergier, II, n. 176 ; Guillouard, II, n. 579.
(<) Rennes, 15 noars 1814, S. chr. — Guillouard, 11, n. 589. (■) Paris, 29 avril 1817, S. chr.
VI. Preuve en matière de perte de récoltes
417. La preuve de la perte de la moitié des récoltes par cas fortuit peut être faite par tous moyens, et notamment par témoins (*); car il s*agit d'un simple fait, et, d'ailleurs, le fermier n*a pas pu s'en procurer une preuve par écrit.
Le plus simple pour le fermier sera, soit de procéder à une constatation amiable avec le bailleur, soit, si ce dernier s y refuse ou s'il s'élève des contestations au cours de l'opération, de provoquer une expertise en référé, comme nous le verrons ("). Le fermier ne peut valablement procéder seul à la constatation, même s'il a prévenu le bailleur du jour où il la ferait («).
418. Il sera prudent de faire faire l'expertise ou de recueillir les ténioig^nages avant l'enlèvement de la récolte, car, ensuite, il serait difficile de contrôler les témoignages ou de faire l'expertise sur une base sérieuse. Cependant rien ne s'oppose à ce que les tribunaux acceptent encore, après l'enlèvement {*) et même après la fin du bail ("), la preuve des assertions du fermier, sauf à en tenir le compte qu'ils voudront; car la loi n'a pas dit que Tenlèvement des récoltes éteindrait l'action do fermier (•).
419. Du reste, il est incontestable que la constation peut être immédiate, quoique l'indemnité ne puisse être déflnitivement due à l'expiration du bail (^).
{•; Cass. req., 4 mai 1831, S., 31. 1. 204. — Guaiouard, II, n. 571.
(«) V. infra, n. 1602.
(') V. cep. GulHouard, II, n. 571 (mais cet auteur se contredit au n. 578).
(*} Cass. req., 4 mai 1831, S., 31. 1. 204. - Alger, 8 avril 1868, S., 69, 2. 87. — Paris, 22 juin 1872, D., 72. 2. 233. — Trib. ci v. CharoUes, 23 mars 1894, Loi, 27 avril 1894. — Trib. civ. Narbonne, 30 mars 1897, D., 97. 2. 422. — Troplong, II, n. 740; Duvergier, H, n. 179; Laurent, XXV, n. 463; Guillouard, II, n. 571. — Conlra Ciss., 25 mai 1808, S. chr. — Poitiers, 17 juill. 1806, S. chr. — Rennes, 15 mars 1814, S. chr. — Gaen, 8 mars 1889, Gaz. Pal,, 89. 1. 762. — Trib. civ. Mortain, 28 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 383.
(■) Trib. civ. Tulle, 11 janv. 1899, Gaz. Trib., 8 avril 1899.
(Vi Ga9s., 4 mai 1831, précité.
(') Caen, 10 juill. 1894, Rec. Ca'ti, 95. 41.
VIL Des baux dans lesquels peut être due l'indemnité pour perte de récoltes.
' 420. La loi ne pose le principe de rindemnité pour perte «le récoltes que dans les baux de biens ruraux.
Encore faùt-il excepter le bail à colonage partiairc (') ; comme la récolte appartient pour partie au bailleur et pour partie au preneur, la perte se répartit dans les mêmes proportions. Cette solution, donnée dans Tancien droit (*), était déjà admise (') avant la loi du 10 juillet 1889, qui Ta consacrée dans les termes suivants :
« Si, dans le cours de la jouissance du colon, la totalité ou » ime partie de la récolte est enlevée par cas fortuit, il n'a pas w d'indemnité à réclamer du bailleur. Chacun d'eux supporte » sa portion correspondante dans la perte commune » (art. 9).
La perte des récoltes non enlevée est donc traitée de la même manière que la perle des fruits déjà arrachés (*).
421. Toutefois la perte fortuite des fruits ou récoltes dans le bail à colonage est à la charge du preneur si elle arrive après que le preneur a été mis en demeure de fournir au bailleur sa part (^) ; il n*est pas nécessaire pour cela que les récoltes aient été enlevées (•], il suffit qu'elles soient arrivées à maturité et que le preneur eût dû les enlever.
De même, si la perte fortuite est causée par la faute du preneur, il en est responsable.
Réciproquement si, par la négligence du bailleur, la récolte n'a pu être enlevée, il est responsable du cas fortuit qui la détruit.
422. Dans le cas même où le métayer s'est obligé à payer un petit fermage, la perte des récoltes ne donne pas lieu à une indemnité C). D'une part, l'usage est constant en ce sens; d'autre part, comme nous le montrerons, le bail fait avec une
(V; L. 25, § 6, D., Ia>c, cowl., 19. 2.
(>) Argou, II, p. 285.
(», Duvergier, II, n. 92; Troplong, II, n.'658; Guillouard, U, o. 623.
(*j Sur ce dernier point, v, l'art. 1771, 9upra, n. 375.
(») Duvergier, II, n. 93; Guillouard, II, n. 623.
(•) V. cependant Guillouard, II, n. 62i^.
('] Méplain, n. 209 s. ; Guillouard, II, n. 624.
GARANTIE DES MODIFICATIONS
pareille clause reste pour le tout un bail à colonat partiaire.
423. L'indemnité pour perte de récoltes est-elle applicable à Teniphytéose? Nous reviendrons sur ce point (*).
424. Pour les baux de biens domaniaux, lart. 19 de la loi des 23 28 ocl.-5 nov. 1790 porte : « L'adjudicataire ne pourra prétendre aucune indemnité ou diminution du prix de son bail, en aucuns cas, même pour stérilité, inondation^ grêle, gelée ou tous autres cas fortuits »>. Cette disposition est encore en vigueur {*); elle doit être observée même quand le cahier des charges ne la rappelle pas ('); si Fart. 17 de la loi porte que les prescriptions de cette loi « seront toujours expressément rappelées », c'est là simplement un ordre donné aux rédacteurs de ce cahier et dont l'inobservation entraîne la responsabilité de ces derniers.
426. Nous nous occuperons plus loin de Tindemnité pour perte de récoltes dans les sous-baux et cessions de baux (*).
§ 111. Garantie des modifications dans la valeur des produits^ ou la facilité de jouissance,
426. 11 peut y avoir une diminution, pour le preneur, et même une disparition complète des avantages du bail sans la participation ni du bailleur ni des tiers.
Nous ne parlons pas seulement de la perle ou de la détérioration fortuites, qui sont réglées par des dispositions spéciales.
427. Mais en dehors de ces hypothèses, le dommage du preneur peut consister en trois catégories de faits :
V Les produits diminuent de valeur ; par exemple une découverte quelconque permet de fabriquer certains produits
('; V. infra, n. 1451. — V. pour l'affirmaUve L. 15, §4, D., Loc. cond., 19. 2. — On admet le contraire en droit allemand parce que le prix n'est pas considéré comme un loyer, mais comme un moyen de reconnaître la propriété éminente du propriétaire. — Beseler, DeuUches i'nvatrechl, p. 762, noie 20,
(»; Bev. de Venreg,, n. 63, p. 216.
'') Contra Rev. de Venreg.j loc. cit. (qui cite dtns le môme sens une déc. min. fin. du 20 nov. 1884).
f,y. infra, n. 1121 s.
à meilleur compte que ne peut le faire le preneur dans rimmeuble loué.
Dans ce cas, le bailleur n'est pas tenu à garantie (^), et le montant entier du loyer continue à être dû par le preneur, sans indemnité ; il n'y a pas de doute sur ce point : le bailleur doit faire jouir le preneur de Tirameuble et n'a pas à s'inquiéter du point de savoir si l'exploitation est, pour le preneur, plus ou moins ruineuse.
2^ Il n'est pas dû davantage de garantie si les produits diminuent en qiianlUé ou disparaissent entièrement (^) ; la chose, alors, n'est pas perdue; par exemple, les récoltes donnent un faible rendement à cause des intempéries, ou une épidémie entraine la désertion de Thôtel ou du casino loués (^), ou encore des bruits répandus sur les dangers d'incendie dans un théâtre en diminuent les recettes (^). La guerre nous offrira un autre exemple de la même hypothèse (^). On a rangé dans le même cas un acte de l'administration faisant inonder un herbage ; il est à peine besoin de dire que ce cas est étranger à la question.
La loi s'occupe de la perte des récoltes; cette perte ne donne lieu, comme nous l'avons dit, à indemnité, que dans des conditions déterminées (•).
(*) Cass., 5 mars 1850, S., 50, 1. 269, D., 50. 1. 168 (réducUoQ des profils du débil de labacs loué, par une décision de l'administration). — Caen, 19 m» iS38, S,, 38. 2. 386, D. Rép., v» Louage, n. 217-lo (découverte permettant de fabriquera meilleur compte). — Duvergier, I, n. 529; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 10. — On cite également un changement de route, diminuant les produits de Tauberge louée; Troplong, I, n. 232; Fuziei^Herman, art. 1722, n. 17. — Cependant il a été décidé que la garantie pour perte de la chose est due si rétablisssement d'un barrage formant gué rend inutile Tusage du pont à péage loué et par conséquent en supprime les revenus. — Cass., i3 nov. 1871, S., 71. 1. 233, D,, 72. 1. 175. — V. infra, n. 558,
,«) Nîmes, l*"- juin 1839, S., 41. 2. 132, U.Rép., v^ Louage, n.217-5o (diminution des receltes d'un pont à péage).— Hue, X, n. Îi66.
{>) Contra Toulouse, 20 fév. 1888, Gaz. Trib. Midi, 25 mars 1888. — On peut également critiquer un arrôt d après lequel il y a perte partielle de la chose quand une ville est obligée de supprimer, sur l'ordre de Taulorité supérieure, comme illégale une taxe d'abattoir que le concessionnaire de l'abattoir avait, d'aprt'S son contrat, le droit de percevoir. Cass. req., 13 février 1901, S., 1903. 1. 124,
{') Liège, 10 fév. 188:i, Pasicr., 83. 2. 144.
{^) V. i7îfra, n. 526.
v*i V. supra, n. 373 s.
Nous y avons assimilé, comme on Ta vu, la perle des vignes par le phylloxéra ou par tous autres événements qui les détruisent (^).
3* Mémo solution si les débouchés se réduisent par exem* pie à raison de Tinstallation dans le même lieu d'une industrie similaire (*).
4"^ Des événements naturels rendent la jouissance difficile : éboolement, inondation, guerre, etc., qui empêchent Texploitalion régulière sans nuire à Timmeuble. Nous verrons qu*il y a là tantôt un trouble de fait ('), tantôt un vice de la chose (^).
§ IV. Garantie des vices de la chose.
428. L'obligation de livrer et de faire jouir est imparfaitement remplie si la chose se trouve atteinte de vices qui ne permettent pas de l'employer à l'usage auquel elle est destinée dans la commune intention des parties. Aussi l'art. 1721 al. 1 dispose-t-il : « // est dû garantie au preneur pour tous » les vices ou défauts de la chose louée qui empêchent l'usage, » quandmémele bailleurne les aurait pas connus lors du bail ».
1. Conditions de la garantie. — Vices dont le bailleur est garant.
429. La garantie porte, suivant les termes généraux de l'art. 1721, non seulement sur les vices existant au moment du bail, mais encore sur les vices postérieurs (^) ; les motifs que nous avons donnés (•) conduisent également à cette solution :
{*; V. «tipm, n. 377.
[^ Cela a été décidé pour les bureaux de tabac. — Pau, 8 nov. 1898, D., 99. 2. 437.
1*. V. in/Va, n. 520 s.
(* v. infra, n. 429 s.
■») Bordeaux, 26 janv. 1886, Rec. Bordeaux, 86. 1. 154. — Paris,4 juil. 1895, I)., *J6. 2. 171 (explosion de gaz par suite de l'absence des organes essentiels}. —Trib. civ. Bruxelles, 5 el 6 mars 1895, Pnnd. pér. belg.y 95, n. 1859 et 710. — Polhier, n. 112; Duvergier, I, n. 343; Aubry et Rau, IV, p. 477, § 366: Laurent, XXV, n. 119: Guillouard, I, n. 120; Valéry, n. 22; Fuzier-Herman, art. 1721, n. 1 ; Planiol, II, n. 1687. — Contra Trib. civ. Anvers, 12 déc. 1888, Pand. fr. pér., 89, n. Mo. — Trib. civ. Bruxelles, 18 nov. 18ÎM3, Pand, pér. belg., 91, n. 1195. — Par exemple encore, le cheval loué tombe malade. Pothier, n. 112 ot 114; Valéry, loc. cil.
*, V. êupra, n. 428.
obligé de faire jouir, le bailleur doit faii*e disparaître tout ce qui est obstacle à la jouissance ; on ne peut objecter que la solution contraire est admise en matière de vente, car, dans la vente, le vendeur est tenu seulement de délivrer et non pas de faire jouir.
Quant aux premiers, il importe peu que le bailleur ne les ait pas connus lors du bail (*); la loi le dit expressément, et cela est logique; car la garantie n est pas fondée sur la faute du bailleur, mais bien sur l'inexécution de son obligation. La seule question délicate est de savoir si le bailleur doit indemniser le preneur des pertes qui lui ont été causées personnellement par des vices inconnus du bailleur (*).
Il importe peu également que les vices ne proviennent pas du bailleur (^).
430. D'après Fart. 1721, la garantie est due uniquement pour les vices qui empêchent l*iisage de la chose. Dans le passage auquel a été emprunté l'art. 1721, Pothier disait (^) : « Les vices de la chose louée que le locateur est obligé de garantir sont ceux qui en empêchent entièrement l'usage; il n'est pas obligé de garantir ceux qui en rendent seulement l'usage moins commode ».
La question de savoir si le code a voulu modifier la doctrine de Pothier ou dans quel sens il a voulu la modifier est assez délicate.
Certaines autorités (^) pensent que le code a, au fond, voulu reproduire la solution de Pothier et que la suppression du moi entièrement signifie simplcmentque le bailleur est garant même des vices qui ampèchoni partielle772ent l'usage. — Au
(') Paris, 4 jiiill. 1895, précilé. — Trib. civ. Vervins, 6 déc. 1900, iiar. Tnb . G fév. 1901. — Trib. civ. Sôiisse, 14 fév. 1901, Journ. Irib, tunis,, 1902. 74. -Trib. civ. Seine, 9 mars 1901, Droit, 14 juin 1901.
(') V. infvayï\. 445 s.
i») Lyon, 27 mai 1892, Gaz. Pal., 92. 2. Suppl., 41 (humidilé). — Lyon, 5 février 1897, Mon. jud. Lyon, 4 mai 1897 {humidilé provenant de lexhaussemeiil d'une rue voisine).
^*) N. 110. 11 considérait comme rendant seulement l'usage moins commode le caractère peureux ou rétif du cheval loué.
(») Grenoble, 17 juill. 189C, Rec. Grenoble, 97. 43. — Troplong, I, n. 196; Marcadé, art. 1721, n. 1 ; Aubry et Rau, IV, p. 478, § 366 ; Guillouard, I, n. 117: Valéry, n. 22; Fuzier-Herman, art. 1721, n. 2.
fond, le code ne contiendrait aloi^s aucune innovation, car il est i)ien certain que Pothier n^enlendait pas méconnaître l'obligation de garantie pour un vice qui aurait empêché l'usage d'une partie de l'objet loué ; il y aurait bien eu alors empêchement complet, quoique cet empêchement ne s*appliqiiAt pas à Tobjet loué tout onlier. Du reste, les auteurs que nous signalons admettent en fait la garantie dans des espèces où, comme nous le verrons, Tusage est simplement rendu plus difficile.
Dans une autre opinion, radicale eu sens inverse (*), le code a complètement renversé la théorie de Pothier et introduit*la garantie pour tous les vices dont le preneur souffre la moindre incommodité. Cette opinion est, dit-on, conforme à la logique, car les motifs auxquels est due Tobligation de garantir les vices conduiraient à rejeter toule distinction entre les difiérents vices. On invoque, en outre, la théorie du code relative aux réparations, où aucune distinction n'est faite.
Ce système a un double tort : il aboutit h des chicaner sans nombre et rend la situation du bailleur intolérable, car il n'est pas difficile à un preneur processif de trouver des vices dans la chose louée ; en outre, on met de côté le texte du code, lequel vise exclusivement les vices qui empêchent C usage.
Une opinion inlermédiaiie doit cire admise; elle est suivie par la jurisprudence. En supprimant le mot complvlemont, les rédacteurs du code ont voulu étendre la garantie aux vices qui rendent l'usage très incommode, c'est-à-dire qui empêchent l'usage normal^ l'usage paisible de la chose; telle est, d'ailleurs, la conséquence du principe qui oblige le bailleur à faire jouir le preneur de la chose; enfin, on ne concevrait pas que le bailleur, tenu du trouble causé par le propriétaire ou le locataire d'un immeuble voisin» ne fiU pas tenu des vices qui causent également un véritable trouble. Quant aux vices qui ne font pas supporter une grave incommodité, le code décide, comme Pothier, qu'ils ne donnent pas lieu à garantie (^).
.'«; Laurent, XXV, n. 115; Duvergier, I, n. .-«D; Tliiry, IV, n. 21.
i«: nuc,\, n. 293; PIaniol,n,n. 1686; Wahl,iVo/e, S., 190i. 4. 25. — Kn ce sens,
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Il est donc très important de distinguer les vices des dégradations donnant lieu à réparation : ces dernières doivent être réparées, quelque faible qu en soit Tiniportance. La chose est dégradée, quand une portion de la chose est détériorée; la chose est vicieuse quand l*état de la chose en elle-même n'est pas critiquable, mais qu'elle est, soit à raison d'éléments étrangers qui s'y sont introduits, soit à raison de défectuosités qui ne touchent pas à son état extérieur, impropre à réaliser complètement l'usage qu'en voulait faire le preneur.
En tout cas, il n'y a aucune distinction entre les vices qui proviennent et ceux qui ne proviennent pas de 1 état mafëriel de l'immeuble : les seconds comme les premiers donnent lieu à garantie, la loi ne distinguant pas (^).
431 . L'existence de punaises (*), de souris (') ou de cafards(*) dans l'immeuble loué rentre dans les vices donnant lieu à garantie, car elle rend l'usage de Timmeuble très incommodo, sans empêcher cepeadant cet usage. Toutefois, c'est là une question de mesure; comme l'incommodité doit être
sur ce dernier point, Gass. req., 4 déc. 1900, S., 1902. 1. 37 (impl. ; pour Todeur des plantes aromatiques vendues par un herboriste dans la maison, les émanations d'un restaurant, le "bruit venant d'une école). — Colmar, 14 nov. 1825, S. chr., D. Réf., v« Louage, n. 187, — et les décisions citées dans les notes suivantes. — Gpr. Gass. Naples, 4 mai 1902, S., 1904. 4. 25.
(*) Wahl, loc. cil. — Contra Gass. Naples, 4 mai 1902, précité.
(•) Bordeaux, 25 août 1870, S., 89. 2, 30 (en note), D., 73. 2. 157. — Caen, 25 fév. 1871, S., 72. 2. 206, D., 72. 2. 150. — Gaen, 21 juill. 1873, Rec, de Caen, 74. 29. — Bordeaux, 29 mai 1879, S., 80. 2. 4. — Gaen, 17 juill. 1882, Rec. Caen, 85. 176. — Gaen, 13 juill. 1885, S., 80. 2. 31. — Lyon, 11 avril 1892, Gaz. Pal., 92. 2. 437. — Pau, 26 fév. 1894, S., 94. 2. 59, D., 95. 2. 23 (surtout pour un hôtel meublé). — Grenoble, 17 juill. 1896, Rec. Grenoble, 97. 43. — Nancy, 15 janv. 1898, S., 98. 2. 80 (notamment pour un hôtel meublé). — Angers, 28 juin 1898, Rec. Angers, 98. 169. — Amiens, 5 mai 1900, Rec. Amiens, 1900. 96. — Trib. civ. Seine, 16 juin 1897, Loi, 22 juill. 1897. — Trib. civ. Seine, 30 avril 1903, Loi, 12 mai 1903. — Trib. paix Paris, 2 mars 1906, Droit, 6 avril 1906. — C. jusl. Genève, 26 mai 1894, S., 94. 4. 32, Vand. franc., 95. 5. 7. — Guillouard, I, n. 118: Laurent, XXV, n. 118 ; Fuzier-Herman, art. 1721, n. 13; Hue, X, n. 293: PlanioK II, n. 1686.
(') Orléans, 5 juill. 1895, Loi, 17 août 1895 (cependant cet arrêt exige que le preneur prenne toutes les mesures pour détruire les souris avant d'actionner le bailleur).
(*) Nancy, 15 janv. 1898, précité. — Trib. civ. Tunis, 20 janv, 1904, Loi, 17 nov.
considérable, il faut que le séjour de Timmeuble devienne réellement difficile.
- Les défauts de la consiruction ('), le mauvais état des cheminées qui en ompêcheut Tusage (*), l'excès de chaleur dégagé parle calorifère {^) sont encore des vices. De même pour les mauvaises odeurs (*), le manque d'eau
:'j Ciss., 3dcc. 1872,S., 72. 1. 403, D., '7.3. 1. 294 (le preneur, condamné k réparer Vis-t-vis des voisins les conséquences de Texploilalion d'une industrie dangereuse, ïun recours contre le bailleur si ces dommages proviennent du mauvais agencement de fusine louée^. — Gass., 2:3 juin 1874, S., 75. 1. 120 (incendie provenant d'un vice de construction). — Gass. req., 14 fév. 1893 (motifs), S., 96. 1. 510, D., 37. 1. 314. — Caen, l»' mai 1868, S. ,G9. 2. 132 (maison construite de telle manière qae tout ce qui se dit et se fait dans un logement s'entend dans le logement voisin). — Bordeaux, 12janv. 1892, liée, de Bordeaux, 92. 1. 111. — Lyon, 3 mai 1ÎX)1, M^n. jud. Lyoriy l*»" aoiU 1901 (épaisseur insuffisante des cheminées, par suite de laquelle la construction d'une gaine de clieminée dans un appartement voisin dégage un excf's de calorique). — Bordeaux, 25 nov. 1902, Hec. Bordeaux, 1903. I. 6, Di'oil, 18 fév. 1903 (diamètre insuffisant du tuyau d'écoulement d'eau). — Tr'.b. c:v. Seine, l»»- fév. 1889, Droit, 8 mars 1889 (mauvais état du plancher). — TVib. civ. Lyon, 2 juin 1897, Mon. jud. L;jon, 7 oct. 1897 (inondation des eaux provenant d'un appartement voisin par suite du mauvais état de l'appareil servant i l'écoulement des eaux ménagères;. — Bruxelles, 7 nov. 1893, Pasicr., 94. 2. 386 (impï).
(*) Bordeaux, 25 août 1870, S., 89. 2. .30 (nole\ D., 73. 2. 157. — Amiens, l^ioûl 1889, S., 89. 2. 39. — Riom, 4 décembre 1202, Hec. Rhin, 1902. 495. — Trib. civ. Seine, 17 avril 1893, Loi, 15 mai 1893. — Trib. civ. Seine, 12 janvier l'JOl, tjii, 4 février 1901 fie bailleur est responsable des cheminées qui fument même si le locataire a posé des lapis sur le parquet et des bourrelets aux portes el fenêtres). — - Trib. civ. Seine, 9 mars 1901, Droit, 14 juin 1901. — Trib. civ. Béliers, 6 novembre 1901, Mon. Jud. Midi, 6 avril 1902.— Trib. civ. Seine, «6 juillet 1903, Droit, 17 novembre 190:i. — Troplong, I, n. 196; Agnel, n. 130; Uoreol, XXV, n. 118: Tailliar, v» Cheminées, n. 9 s.; Guillouard, I, n. 118; Kuiier-Herman, art. 1719, n. 14 s.; Planiol, II, n. 1686. — Le bailleur n'est pas KVinl d'une fissure dans la cheminée, si elle n'a été dangereuse qu'à raison d'un poêle mobile employé par le preneur et qui a obligé ce dernier à des dommagesintérêts envers le voisin. — Paris, 7 décembre 1893, T)., 95. 2. 276.
(*;Trlb. civ. Seine, 11 mai 190'i, Droit, 23 sept. 1904.
'*) Amiens, l^' aoûl 1888, S., 89. 2. 39 (fumée des cheminées voisines. — Sic Huc,X,n. 293;. — Bordeaux,!" déc. 1893, Wec. de Bordeauj','^^. 119 (émanations ilunc fosse d'aisances) . — Biom, 10 fév. 1896, Loi. 20 avril 1896 (fosse d'aisantes», — Trib. civ. Beauvais, 15 fév. 1894, Mon. jud. Lyon, 14 avril 1894, Droit, 4 avril 1894 codeurs provenant de la combustion de tourbes avant l'entrée en jouis- 8ance\ — Trib. civ, Seine, 7 juin 11>()1, Droit, 12 déc. 1901 (cabinet d'aisances de U maison voisine'. — Trib. civ. Bruxelles, 20 fév. 1895, l*aiicr., 95. 3. 147 (émanations putrides et gaz méphitiques viciant l'état atmosphérique, alors môme ^uane viciation complète n'est pas à craindre).
potable pour les hommes (*) ou les bestiaux (-),rhumidité (')» riniîltralion des eaux (*), leur contamination (*), rinsalù* brité (*), les maladies contagieuses ayant contaminé rimmeu*ble (•), les concessions antérieures de droits qui nuisent au preneur (*).
L'inondation nous parait être aussi un vice de la chose (®).
432. En principe, les dégâts causés par le gibier qui se trouve dans les lieux loués ne donnent pas lieu à garantie (^®); car Texistence du gibier pouvait ctre prévue par le preneur, qui a dû faire entrer en ligne de compte l'éventualité des dégâts qu'il pouvait commettre.
Toutefois, il en est autrement si le bailleur a employé des procédés destinés à favoriser la multiplication du gibier ("); il s'agit ici d'un fait que le fermier n'a pu prévoir.
Encore la garantie disparaît- elle si le fermier a reçu le
;«) I3ruxclles, l«r mai 1894, Pasicr., 94. 2. 387 (impl.). — Trib. civ. Bruxelles» 20 mai 18^6, Pnsicr., î 0. 2. 228. — Décidé cependant que si l'eau de puils diminue par suite de rabaissement général de la nappe d'eau dans la région, le bailleur n'est pas tenu à garantie. — Trib. civ. Seine, 24 juin i90î, Droit, 4 janvier
(«) Bruxelles, 26 juin 1895, Vnsicr.. 95. 2. 402. — Lyon, 27 mai 1892, Gaz. Pal., 92.2. SappL, 41.
(*) Nancy, 26juin 1895, S., 97.2.66,1)., 96. 2. 367. — Lyon, 5 fév. ISÎH, Mon. Jud. Lyon, 4 mai 1897. — Hennés, l*»" mars 1897, Rec. Angers, 97. 225. — Lyon» 2 nov. 1898, Loi, 1«'' avril 1899 ibumidité provenant d'un puils cacbé sous un plan» cher . — Trib. civ. Bordeaux, 28 (\àc. 1894, Loi, 26 mars 1895. — Trib. civ. Lyon, 9 juin 1887, Mon. jud. Lt/ov, 19 sept. 1887. — Trib. civ. Toulouse, 5 juil. 1900, Loi, 14 août lîKX). — Tril). paix Lagny, 23 mars 1900, Rev.jusf. paix, 1900. 310. — Cass. Naples, 4 mars 1Î02 'motifs , S., lî^O'i. 4. 25. — Wahl, Sole, S., 1C04. 4.
{*) Paris, 6 mai 1891, (iaz. Trib., 24 juil. 1891. — Rouen, 5 janv. 1895, Rec, Caen, 95. 2. 27. — Riom, 10 fév. 1896, Loi, 20 avril 1896 (fosse d'aisances. — V. cep. Trib. civ. Bordeaux, 9 juin 1904, Rec. Bordeaux, 1904. 2. 52 (innilration pro« venant de l'engorgement des tuyaux de l'étage supérieur;.
[*: Trib. civ. Cbàteau-Gontier, 12 janv. 1904, Gaz. PaL, 190i. 2. 60.
t"; Bruxelles, 26 juin 1S95, précité (écuries).
(1) Trib. paix Oran, 4 fév. 1895, Pand. franc., 96. 2. 103. — Wahl, Note, S.. 1904. 4. 25. — Confra Cass. Naples, 4 mars liK32, S., 1904. 4. 25.
1») Trib. civ. Ypres, 12 mars 1896, Pasicr., 97. 3. 15.
(») Cass. req., 14 fév. 1893, S., 96. 1. 510, D., 97. 1. 314. — Wahl, Sote, S., 1<K)4. 4. 25. -^ Cpr. in/ra, n. 440.
(•0) Ouillouard, II, n. 541 : Sorel, Dommages aux champs causés par le gibie*\ 11. 42 s.
;*'; Guillouard, II, n. 541. — Contra Sorel, toc. cil.
droit de chasser ('), car alors il a la faculté de détruire le gibier et, d'un autre côté, la concession du droit de chasse au fermier suppose que ce dernier a loué en considération du gibier. C'est donc à tort qu'on objecte que le fermier est simplement obligé de cultiver la terre et ne peut être forcé de détruire le gibier.
483. Nous montrerons que Texercice du droit de chasse par le bailleur ne donne pas lieu à garantie (*).
lien est de même de l'exercice du droit-de chasse par un cessionnaire do ce droit (^).
434. La garantie est due alors même que les vices ne proviennent pas du bailleur; ainsi Tédification, par un voisin, de constructions qui enlèvent au preneur Fair ou la lumière donne lieu à garantie (*).
435. Les vices de la chose donnent lieu à garantie aussi bien s'ils sont temporaires que s'ils sont permanents.
Ainsi la privation de jouissance résultant de travaux donne lieu à indemnité (').
436. D'autre part, il y a lieu à indemnité aussi bien pour les dommages aux personnes que pour la difficulté de jouissance (•).
437. La jouissance doit être assurée au preneur, non seulement pour son appartement lui-même, mais pour les acces-
"/ V. cep. Ouillouard, II, n. 541.
•j Planiol, II, n. 1687. — V. infra, n. 785 s.
!') Guillouard, II, n. 542.
C: Paru, 13 juin 1849, S., 49. 2. 471, D. Rép., v© Louage, n. 188. — Troplong, I, n. 199; Duvergier, I, n. 309; Laurent, XXV, n. 156; Fuzier-IIerman, ail. 1721, n. 82; IManioI, II, n. 1687. — V. infra, n. 594 s. —V. aussi Trib. civ. Seine, 7 juin 1901, précité.
'•; Paris, 12 juin 1893, Gaz. Pal., 93. 2. 2« p., 12 (impossibilité dans laquelle le locataire se trouve de se servir de quelques-unes de ses presses d'imprimerie, au cours de la reconstruction du mur mitoyen). — Planiol, II, n. 1687. — V. aussi les décbions citées h, propos de l'humidité.
f*; Aix, 21 janv. 1888, Gaz. Pal., 88. 2. 75 (accident par suite de Tinsuffisance d'un escalier provisoire). — Paris, 3 mai 1889, Gaz. Trib., 7 sept. 1889. — Paris, 5déc. 1891, Gaz. Pttl., 92. 1. 146 (entrée des caves ouverte et non éclairée, mais Il responsabilité peut être diminuée par l'imprudence). — Trib. civ. Seine, l^"" fév. 1889, Dror7, 8 mars 1889 (chute d'un plancher . — Trib. civ. Seine, 29 juill. 1892, Gaz, Pal., 92. 2. 397 ^ce jugement invoque à tort l'art. 1386 C. civ. ; il s'agissait de la chule du vantail d'une fenMrc . — V. infra, n. 518.
soires (') comme Tentrée (^), la loge du concierge ('j, la cour» les escaliers (*), les caves ('), le puits (*).
438. Le bailleur de meubles est également tenu des vices de la chose (^). Ainsi le bailleur de tonneaux est responsable de ce quW raison du mauvais état des tonneaux les liqueurs qui y sont mises se perdent (*).
A plus forte raison le bailleur d'un immeuble et du matériel qui s'y trouve est-il garant des vices de l'un comme de Fautre ('). '
439. L'entrave à la jouissance donue lieu à garantie alors même qu'en fait le preneur n'occupe pas les lieux loués? ('•)»
440. Mais le bailleur peut, par une clause du bail, écarter ou restreindre sa garantie (**), de même que le preneur peut> explicitement ou implicitement, renoncer à la garantie ("): l'ordre public n'est pas intéressé dans la question. La clause que le preneur a visité les locaux en connaissance de cause el les prend tels qu'ils sont ne constitue pas une renonciation à son action contre le bailleur, même pour les vices existant au moment du bail (*').
(*-») Trib. civ. Seine, 18 janv. 1889, (i iz. Trib., 22 fév. 1889. — V. à propos des actes du bailleur modifiant la jouissance de ces accessoires, infra, n. 5()7 s,
(*) Nancy, 26 juin 1895, S., 97. 2. 66, D., %. 2. 367 (inondation périodique d'une cave). — Mais le bailleur n'est pas tenu de laisser le preneur en jouissance d'une partie de l'immeuble (une cave) non comprise dans le bail, alors même que par tolérance il l'aurait laissé en possession pendant longtemps. Trib. civ. Seine» 30 mai 1895, Gaz. Pal., 95. 2. Suppl., 17.
^•) Trib. civ. Seine, 5 déc. 1902, Gaz. Trib., 3 fév. 1903 {germe de la fièvre typhoïde dans l'eau des puits; la garantie est due môme si la contamination provient de l'épandage des eaux d'égoût de la ville).
(') L. 19, D., Loc. cond. — Argou, liv. III, chap. XXVU, II, p. 297; Valéry, n. 22.
L. 19, D., Loc. cond., précitée. — Argou, loc. cil
t*; V. Rouen, 18 juill. 19a3, Gaz. Trib., 23 nov. 19a3. — Mais il a été jugé que si li^ bailleur d'un immeuble s'engage à laisser à la disposition du locateur le TïiahTiel, il n'y a pas, en ce qui concerne le matériel, un bail obligeant à garantie» — Trib. civ. Nantes, 27 mars 1905, Gaz. Pal., 1905. 2. 13.
("^i Co?itra Trib. civ. Lyon, 22 juin 1887, Mon. jud. Lyon, 9 sept. 1887 (dans le tm où les héritiers du preneur abandonnent la jouissance),
;;^ Polhier, n.ll4: Duvergier, I,n.345; Troplong, I, n. 198; Guillouard,I,n. 121; Puzicî'-Herman, art. 1721, n. k.— Contra Bordeaux, 12 janv. 1892, Rec. Bordeaux^ */2. 2, 111.
['^ V. infra, n. 442.
{^\ Dru.xelles, 5 mars 18P5, Paùcr., 95. 2. 131. — V. cep. Colmar, 14 nov. 1885»
Une stipulation est même inutile, ou plutôt elle est réputée avoir été faite tacitement, en ce qui concerne les vices apparents au moment du bail ('). Pothier (*) le disait déjà, et les raisons qu'il invoque ont gardé toute leur valeur : le preneur a connu ou dû connaître ces vices, et il est à supposer qu'il en a tenu compte dans le calcul qu'il a fait du prix du bail ; cest, du reste, la solution admise par la loi en matière de vente, certainement pour le môme motif.
En vain objecte-t-on que si Tari. 1641 , pour la vente, donne garantie seulement pour les défauts cachés, Tart. 1721 parle (le « tous les vices ou défauts ». Cette différence de rédaction ne peut être intentionnelle, car les travaux préparatoires ne manifestent pas chez le législateur l'intention de distinguer.
On dit encore que le locataire a pu ignorer les vices; nous répondons qu'il est alors en faute, car son devoir était, comme celui de Tacquéreur, de visiter la chose louée.
On dit enfin que le locataire a dû compter que le bailleur
s. chr., D. Rép., v® Lovaye^ n. 187. — Trib. civ. Tunis, 2 déc. KK):3, Jonrn. Irib. lunis,, 1904, p. 46.
'J Cas*., 21 juill. 1880, S., 81. 1. 262, D., 81. 1. 103. — Colmar, J4 nov. 1825, S. chr., D. liép., v» Louage, n. 187. — Rouen, 21 juilI. 1838, S., 89. 2. 94. — Rennes, 1«' juin 1839, S., 41. 2. 132. — Bordeaux, 28 mai 1841, S., 42. 2. 16, D. Rép., \-^ Louage, n. 197-2°. — Paris, 23 janv. 1849, S., 49. 2. 77, D., 49. 5. 272.— Lyon, 6 juin 1873, S., 73. 2, 194, D., 74. 5. 108. — Paris, 3 juill. 1882, S., 84. 2. 79, U. Rép., Suppl., vo Louage, n. 108. —Grenoble, 17 juill. 1896, Rec. Grenoble, 97. il - Toulouse, 15 janv. 1903, Gaz. Irib. Midi, 22 fév. 1903. — Trib. civ. Lyon, 10 nov. 1893, Mon. Jud. Lyon, 27 déc. 18î)3. — Trib. civ. Lyon, 31 juin. 1895, Mon. jud. Lyon, 3 déc. 1895. —Trib. civ. Sousse, 14 fév. i^ïOi, Jour n. trib. lunit., 1902. 74. — Trib. paix Gbauvigny, 16 mars 1883, Mon. just. paix, 83. 211. — Trib. paix Lille, 6 juiU. 1885, Gaz. Pal., 85. 2. 314. —Trib. paix Pantin, 4 déc. 1885, Loi, 1*' mai 1886. — Liège, 10 fév. 1883, Pasicr., 83. 2. 144. — Trib. civ. Anvers, 23 mai 1891, Pand. pér. belg., 91, n. 1690. —Trib. civ. (iand, 27 mars 1895, Pand. pér. belg., 95, n. 1821. — Cass. Rome, 16 avril ou août 1877, ta Ugge, XLIIL 1. 573. — Cass. Rome, 1« mai 1878, La Legge, XLVIIl. 1. 547. Turin, 2 déc. 1878, Gi«/\ Tor., XVI. 63. — Casale, 15 sept. 1888, Giur. Cas., \. 380. — Troplong, I, n. 198 et 235 ; Duvergier, I, n. 343: Marcadé, art. 1721, n. 1 :' Massé et Vergé, IV, p. 361, §701, nole4; Agnel, n. 271 s. ; Aubry el Rau, IV, p. 478, § 366; Arntz, IV, n. 1135; Guillouard, I, n. 122; Wahl, Sole. S., 95. 4. 17; Fuzier-Herman, art. 1721, n. 5 el 7; Hue, X, n. 293; Planiol, II, n. 1688. — Contra Trib. civ. Bruxelles, 5 mars 1895, Pand. pér. belg., 95, n. 1859. — Trib. paix Bruxelles, 18 mai 1895, Pand. pér. belg., 95, n. 1432. — Laurent, XXV, n. 116: Golmel de Sanlerre, VII, rt. 167 bis, II ; Tbiry, IV, n. 22.
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ferait dis|)araitre les vices. A>i-il donc pu compter, dans le cas où le logement est placé dans un endroit malsain ou humide, que le bailleur assainirait les lieux? Cela est absolument impossible à supposer.
Les vices qui sont de notoriété publique sont des vices apparents (').
Ainsi le bailleur ne sera pas tenu des vices qui suivent :
Humidité de Tendroit loué, si celte humidité est visible (•); nos adversaires mêmes accc|)tent celte solution, par la raison que ces vices sont de notoriété publique;
Odeur résultant de la vétusté des lieux loués (') ; |
Inondation des caves par suite des crues d'une rivière, lesquelles sont de notoriété publique (*) ; i
Insuffisance de clôture (^); |
Ouverture ou escalier dangereux (*;.
Les vices que le preneur a connus sont également des vices apparents (").
(») Trib. civ. Ghàleau-Gonlier, 11 janv. 1904, Gaz. Pal., 1904, 2. 60. — Guillouard, 1, n. 122. I
(*) Bordeaux, 28 mai 1841, précité. — Lyon, 6 juin 1873, précité. —Paris, i
3 juil. 1882, précité. — Grenoble, 17 juil. 1896, précité. — Trib. civ. Lyon, lOnov. j
1893, précité. — Laurent, loc. al.; Guillouard, ioc. cit.; Planiol, loc. cil. — Contra Bruxelles, 5 mars 1895, Pasicr., 95. 2. 131.
(>) Trib. civ. Seine, 7 juin 1901, Droit, 12 déc. 1901. i
(*) Gass. rcq., 11 juil. 1900, S., 1900. 1. 500, D., 1900, 1. 507. — Paris, 23 janv. 1849, précité. — Laurent, loc. cit. ; Guillouard, loc. cit. ; Fuzier-Herman, art. 1721, n. 6; Planiol, loc. cil. — II a même été décidé qu'il n'y a pas là un vice et que par suite, dans le cas même où le preneur ne Fa pas connue, il n'a pas droit à garantie.
— Alger, 21 déc. 1889, Gaz. Irib., 19 fév. 1890- — Mais les arrêts précités sont implicitement en sens contraire, et avec raison.
(*, Trib. civ. Lyon, 13 mars 1890, M)n. juil. Aj^on; 23 juin 1890 (dans le cas de vol).
;*j Toulouse, 15 janv. 1903, précité. -— V. cep. Trib. pai.x Chàlons-sur-Marne. l«r mars 1887, Loi, 6 avril 1887. (Le bailleur est responsable si, malgré les réclamations des locataires, il n'a pas fait disparaître le danger).
(T) Caen, 13 juill. 1885, précité punaises). — Pau, 26 fév. 1894, S., 94. 2. 59, D., 95. 2. 23. — Amiens, 16 fév. 1898. Hec. Amiens, 98. 51 (manque d'eau potable;.
— Trib. civ. Trévoux, 15 mai 1894, Mon. jnd. Lyon, 16 fév. 1895 (vice de construction de la cheminée . — Bruxelles, 1»«" mai 1894, Pa$ia\y 94. 2. 377 (manque d'eau potable,. — Bruxelles, 26 juin 1895, précité (insalubrité et défccluosilé des écuries;. — Trib. civ. Liège, 13 juin 188.3, Pasicr., 83. 3. a55. — Trib. civ. Huy, 10 mars 188»), Jurispr. trib. bel'j., xxx. 1008. — Trib. civ. Gand, 27 mars 1895, Pand. pér. betf/., 95, n. 1821. — Trib. civ. Arlon, 19 mars 1896, Jiiris;n\ frib. belg., 96. 1077. — Mêmes auteurs.
Toutefois, même clans ces hypothèses, le bailleur est tenu à garantie, si en fait le preneur pouvait compter que le bailleur ferait disparaître les vices ('), ou si le preneur a pu croire les vices apparents, moins graves qu'ils n'étaient en réalité ('), ou si les vices se sont aggravés dans une proportion inattendue (^), ou enfin si les réparations nécessaires rentrent dans les grosses réparations (^). Le bailleur est également garant, malgré la stipulation supprimant la garantie, dos vices qu'il a frauduleusement dissimulée au preneur (•).
Le bailleur n'est pas garant des vices provenant uniquement de ce que le preneur a exigé certains travaux; s'ils proviennent en partie de ces travaux, la responsabilité est atténuée ^•).
441. Le bail peut également mettre la réparation des vices à la charge du preneur (\. Mais la clause qui se contenterait (le porter que toutes les réparations seront à la charge du preneur ne parait pas devoir comprendre les réparations nécessitées par les vices cachés (*). D'autre part nous venons de V()ir que la clause qui met les vices h la charge du preneur ne s'applique pas aux vices dissimulés par le bailleur.
442. D'un autre côté le preneur peut renoncer à la garantie soit dans une convention avec le bailleur (•), soit par un acte unilatéral (*^).
Le fait de payer les loyers emporte, selon les circonstances, renonciation ("), mais non pas nécessairement (") : il en est
'■ Pau, 26 fév. 1894, S., 94. 2. 59, D., 16. 2. 23. » Lyon,2nov. 1898, Loi, 1'' avril 1899.
'i Rouen, 5 janv. 1895, Uec. Bouen, 9b. 27.
* V. infm, n. 799.
{» Trib. civ. Marseille, 18 juilJ. 1903, Jurhpr. civ. Marseille, 1904. 42.
(*; Si, par exemple, l'humidité provient en partie de ce que le preneur a exi^é une installation hâtive, les dommages-intérêts sont modérés. — Trib. civ. Toulouse, 5juiU. 19(X), Loi, 14 août 1900.
;. Gass. req., 14 fév. 1893, S., 96. 1. 510, D., 97. 1. 314 Inondation). — Trib. civ. Marseille, 3 juill. 1888, Hec.d'Aix, 89. 2. 14.
;•'. Liège, 19 mars 18W, D., 64. 2. 272. — Hue, X, n. 293.
• Cass. req., 14 fév. 1893, S., 95. 1. 510, D., 97. 1. 314, — et les auteurs cités 'ïwpra, B. 440.
(••'Cass. Naples, 4 mars 1902, S., 1904. 4. 25. - Wahl, Note, S., 1904. 4. 25.
,»: Pau, 26 fév. 1894, précité.
," >»Vahl. lo : ciL — V. cep. Cass, Naples, 4 mars 1902, précité.
autrement, eu particulier, si le preneur a protesté, antérieurement au paiement des loyers, contre ces vices (*).
Il est évident que le fait d'engager des pourparlers en vue de la résiliation n'emporte pas renonciation (*).
Il en est de môme du fait de solliciter un délai de payement, pour le loyer {^).
Le fait d'avoir supporté pendant un certain temps le vice sans réclamation n'emporte pas davantage renonciation {*].
H en est de même du fait, par le preneur, d'avoir essayé lui-même de faire disparaître le vice (•).
Il en est de môme encore du fait de n'avoir demandé tout d'abord la réparation que d'une partie du vice (•).
443. Enfin, il est certain que le bailleur n'est pas tenu à garantie pour les vices provenant de la faute ou de la négligence du preneur [^),
Ainsi le preneur n'a pas d'action pour les vices résultant de ce qu'il n'a pas demandé au bailleur, en temps utile, les réparations indispensables (*).
Le preneur est mênie tenu de réparer les vices résultant de sa faute (*J.
444. Comme le bailleur est responsable même des vices qui se sont manifestés postérieurement c^ l'entrée en jouissance (^"), le preneur n'est pas tenu de prouver que ces vices existaient lors de son entrée en jouissance.
(«; Pau, 26 fév. i894, S., î)4. 2. 59, D., 95. 2. 23. — Fuzier-Herman, aH. 1721, n. 21.
[^) Tril). civ. Bruxelles, 20 fév. 1895, Pasicr., 95. 3. 147.
i') Wahl, loc. cil. — V. cep. Cass. Naples, 4 mars 1902, précité.
{^) Amiens, 5 mai 1900, liée. Attiiens, 1900. 95 (punaises). — Trib. civ. Bruxelles, 20 fév. 1895, précité. — Wahl, Note, S., 1904. 4. 25. — V. cependant Amiens, 16 fév. 1898, Rev. Amiens, 98. 51. — Cass. Naples, 4 mars 1902, S., 1904. 4.25.
("; Amiens, 5 mai liK)2, précité.
(•) Si, par exemple, le preneur a demandé, après la découverte du vice résultant d'une maladie contagieuse s'étant produite dans Timmeuble, la désinfection d'une seule chambre et que des cas nouveaux de maladie se produisent, il peut demander la désinfection des autres pièces ; car il ne peut être réputé avoir renoncé à la réparation. Wahl, Noie, S., 1904. 4. 25.— Contra Cass. Naples 4 mars 1902, S., 1904. 4. 25.
(') Fuzier-Herman, art. 1721, n. 29.
t*) Colmar, 20 nov. 1816, S. chr. — Fuzier-Herman, loc. cit.
(«; V. infra, n. 809.
^'») V. supra, n. 429.
Il en est ainsi notamment pour le vice consistant dans là présence de punaises ou autres insectes ou animaux (^) ; en efifet le bailleur en est responsable, même s'il ne s'est manifesté que postérieurement à l'entrée en jouissance, pourvu qu'il ne provienne pas de la faute du preneur; et c'est au bailleur qu'il appartient de prouver la faute du preneur, puisqu'il invoque une exception à l'action de ce dernier.
H. Sanction de la garanlie des vices.
445. l/arl. t72t al. 2 dispose : a S'il résulte de ces vices » ou défauts quelque perle poiir le preneur, le bailleur est tenu » de rindemniser »>.
Il est à remarquer que ce texte ne fait pas d'exception pour le cas où le bailleur ignore le vice ; il est donc tenu comme le bailleur qui a connu les vices (et sauf une différence quant à retendue de Tobligalion) des dommages-intérêts (*). Nous ne concevons guère l'opinion contraire, car l'ai. 2 de l'art. 1721 est la sanction du t**" alinéa, qui indique les conditions dans lesquelles la garantie est due et dit expressément qu'elle est due même par le bailleur qui a ignoré les vices. L'opinion contraire paraît, il est vrai, se restreindre aux dommages^' intérêts dus à raison d'une perte éprouvée sur les biens personnels du preneur, mais ce n'est pas uniquement de cette perle qu'a voulu parler l'art. 1721 al. 2 et, en fùt^il autre-*
(») Conlra Angers, 28 juin 1898, Rec. Angers, 98. 269.
1»; Cass., 30 mai 18.37, S., 37. 1. 602. — Cass., 23 janv. 1872, S., 73. 1. 221, D., 72, 1. 12.3. - Cass., 21 janv. 1873, S., 76. 1. 104, D., 73. 1. 263. — Cass., 23 juin 1874, S., 75. 1. 120. — Baslia, 7 mars 1854, S., 54. 2. 165, D., 54. 2. 117. — Bordeaux, 22 mars 1872, S., 72. 2. 132, D., 73. 2. 94. — Aix, 5 janv. 1877, S., 78. 2. 167, D., 78.2.94. — Bordeaux, 26 janv. 1886, Rec. Bordeaux, 86. 1. 154. — Bruxelles, 14nov. 1879, Paner., 80. 2. 19. —Bruxelles, 10 janv. 1882, Pasicr., 82. 2. 323.— Trib. civ. Bruxelles, 2 nov. 1893, Pand, pér. helg,, 94, n. 1304. — Trib. civ. Gand, 10 déc. 1895, Pand, pér. belg., 96, n. 548. — Devilleneuve, Noie, S., 54. 2. 165; Coin-Delisle, Reo. crit., VU, p. 6; Massé et Vergé, IV, p. 362, § 701, note 6; Aubry etRau, IV, p. 477, §366, note 16; Colmel de Santerre, VII, n. 167 bis, I; Agnel, n. 270; Arnlz, IV, n. 1137; Laurent, XXV, n. 122; Guillouard, I, n. 125; Valéry, Dulouagt des meubles, n. 22; Fuzier-Herman, art. 1721, n. 30 s. ; Hue, X, n. 293; Pl«nio], n. 1689. — Conlra Troplong, II, n. 194 et Tr. de la venle, I, n. 574; Ihivergier, I, n. 341; Marcadé, art. 1721, n. 3; Duranlon, XVII, n. 63; Taulier, VI, p. 230.
ment, qu'il faudrait encore reconnaître que ce texte ne fait pas d'exception pour la bonne foi du bailleur.
On objecte qu'en matière de vente la solution est contraire (art. 1645 et 1646), mais il est facile de comprendre la raison de la différence : le vendeur n'est tenu que de livrer, le bailleur est tenu de faire jouir; si la jouissance n'est pas complète, il a commis une faute, car il aurait dû veiller à ce que le preneur piH jouir de la chose louée.
11 est vrai encore que le droit romain (') et l'ancien droit (*) décidaient le contraire, sauf pour le cas où le bailleur aurait dû, h raison de sa profession, connaître les vices, mais il est facile de concevoir que le code civil ait mis la tradition de côté pour appliquer les principes du droit commun.
11 est inique, dit-on encore, que le bailleur de bonne foi soit traité comme le bailleur de mauvaise foi; cette objection, comme nous le montrerons, repose sur une observation inexacte.
Enfin on no peut opposer la solution admise en matière de perte fortuite, puisqu'eii cette matière le bailleur n'a commis aucune faute.
446. La nature de la sanclion est également indiquée par l'art. 1721 al. 2; le bailleur est Icnn d'indemniser lei^reneur, c'est-à-dire de lui donner une certaine somme (').
Le bail ne pourrait-il donc jamais être résilié? Nous croyons au contraire que les tribunaux peuvent prononcer la résiliation (*), non pas seulement, connne on l'a dit [^), si les défauts sont assez graves pour que le preneur puisse prétendre qu'il n'aurait pas loué s'il les avait connus, ou si la jouissance
( ) L. 30, D., Loc. cond., 19. 2. i
1^) Domat, liv. I, lit. IV, secl. III, n. 8; Polhier, n. 118 el 119.
\*) G. just. Genî-ve, 26 mai 1894, S., 94. 4. 32 (pour les punaises). — Walil, Soie, 8., 1904. 4. 25. — V. cep. Guillouard, I, n. 123.
{') Trib. civ. Bordeaux, 28 déc. 1894, Loi, 26 mars 1895. — Trib. civ. Seine, i
22 janv. 1901, Loi, 4 fév. IIOI. — Bruxelles, 10 janv. 1882, Poster., 82. 2. 323. — i
Bruxelles, 31 ocl. 1893, Pand. pér. 6c/.7.,94, n. 12. — Bruxelles, 27 avril 1895, Pand.pér. belg., 95, n. 1449. — Polhier, n. 116; Troplong, I, n. 193; Duver- j
gier, I, n. a39: Aubry el Rau, IV, p. 477, § 366; Arntz, IV, n. 1137: Laurenl, !
XXV, n. 120: Guillouard, I, n. 12.J: Fuzier-Herman, art. 1721, n. 27; Hue, X, n. 293; %Vahl, Xole, S., 1904. 4. 25.
»} Guillouard, I, n. 123.
devient impossible ('), mais aussi dans le cas contraire (') : la résolution est la sanction légale du défaut d'exécution des obligations, et, en rappelant une autre sanction, Tart. 1721 n'a pas écarté la première; du reste, on peut considérer la résolution comme un moyen d'indennnser le preneur : eu tous cas, la distinction qu'on propose n'a aucune base.
Enfin les tribunaux pourront prononcer une réduction de loyer ('); celte mesure équivaut, en somme, à une indemnité pécuniaire payée par fractions et au moyen de retenues sur la créance du bailleur.
Dans toutes les hypothèses, le preneur aura droit à des donimages-hilérêts, puisqu'il y a faute du bailleur (*). Ces dommages-intérêts, qui ne sont dus, comme ceux qui provien* nenl de Tinexécution des autres obligations du bailleur (*), qu'après mise en demeure de ce dernier (•), varient, confor^ inément au droit commun, suivant que le bailleur sera do bonne foi ou de mauvaise foi (') (art. 1130 à 1151).
On doit considérer comme des dommages-intérêts qui pou* vaient être prévus lors du contrat, le dommage causé aux
(•) V. cep. Pau, 26 fcv. 1894, S., Di. 2. 59, D., 95. 2. 23.
(•^i Wahl, loc. cil, — La jurisprudence ne dislingue pas. — V. pour l'cxislence des punaises, Bordeaux, 29 mai 1879, S., 80. 2. 4. — Caen, 13 juillet 1885, S., 86. 2, 31: — pour les mauvaises odeurs, Trib. civ. Bruxelles, 20 fév. 1895, Pasicr., 95. 3. 147. — V. cep. Trib. civ. Châleau-Cionlicr, 2 janv. 11)04, Gaz. Pal., 19*V4. 2. 60 d'après lequel il n'y a pas lieu à résiliation si, moyennant certains travaux, le vice peut être répari*}.
l'j .Nancy, 15 janv. 1898, S., 98. 2. 80 punaises et cafards . — Trib. civ. Château» Gonlier, 12 janv. 1904, Gaz. Pal., 1904. 2. 60. — Bruxelles, 14nov. 1879, Pasicr., 80.2. 19. —Trib. civ. Bruxelles, 12 nov. 1877, Pasicr., 78. 3. 92. —Trib. civ. BnixeUes, 18 nov. 18^0, Pawl. pér. belg., Ul, n. 1195. — Duvergier, I, n. 339: Aubr>'etHau, IV, p. 477, §:%6; Laurent, XXV, n. 120: Ouillouard, I, n. 123; Fuzier-IIerman, art. 1721, n. 28; Wahl, Xo/e, S., 1^:04. 4. 25.
^*; V. les n. suiv. — Décidé cependant que le fait que la maison a été habitée par une personne atteinte de maladie contagieuse ne peut donner lieu à des doni* mages-intérêts si cette maladie ne s'est pas communiquée à la famille du locataire, — Trib. civ. Bordeaux, 3 déc. 1894, liée. Bordeaux, 95. 2. 2i.
l*. V. «wpi'fl, n.332.
I*, Hiom, 10 fév. 1896, Loi, 20 avril 1896. -Cet arrêt dit que la mise en demeure est inntile s'il s'agit d'un vice apparent — mauvaises odeurs et infiltrations — que le propriétaire, habitant la maison, n'a pu ignorer). — Trib. civ. Bruxelles, 21 nov, 1«93, Panei. pér. ùelg., 94, n. 447. — Trib. civ. Oand, 24 juil. 1895, Pand. pér. àelg,, 96, n. 553. —CoM/ra Trib. civ. Bruxetlcs, 15 avril 1891. />a*tcr., 91. 3. 238,
0 GuiUouard, I, n. 125; Planiol, H, 1689.
meubles du preneur qui garnissàienl rimuieuble loué; le bailleur en sera donc tenu, qu'il soit de bonne ou de maur vaise foi (^). Il en est de même des frais de déménagement (•), des frais qu'avait faits le preneur pour s'installer, si ces frais répondaient à une. installation durable (').
I-^ preneur ne peut de lui-même suspendre le paiement des loyers jusqu'à ce que les vices aient été réparés {*).
447. Le bailleur est de même tenu de réparer le préjudice résultant de la détérioration des marchandises composant le fonds de commerce du preneur (^).
Cette solution est exacte même si le commerce du preneur était subordonné à une autorisation administrative qui n*a pas été fournie (*) : Tautorisation est une formalité dont Tinobservation n'intéresse que les rapports entre le preneur et l'administration.
Mais si le bail avait un objet illicite, Taction en garantie ne peut naître; c'est ce que nous avons établi plus haut C),
448. Certains tribunaux font, au point de vue des dommages-intérêts dus par le bailleur de bonne foi, une distinction entre les vices existant lors de l'entrée en jouissance et ceux qui ne naissent qu'ensuite : dans le second cas, à la différence du premier, le bailleur de bonne foi ne serait jamais tenu de réparer que le préjudice résultant du défaut de la jouissance (*).
D'autres, au contraire, pensent avec plus de raison que le bailleur est, sans distinction, tenu des dommages-iiitéréis dans les limites fixées par le droit commun (').
(') Trib. civ. Seine, 16 juin 1807, Loi, 22 juill. 1897 (frais de désinfection dans le cas où Tapparlemenl était infesté de punaises).
(*) Trib. civ. Seine, 22 janv. IIKU, Loi. 4 fcv. 1901.
V*) Trib. civ. Seine, 22 janv. 1<J01, précité. * (♦) Trib. civ. Evreux, 2 août 1898, Gaz. Trib., 29 déc. 18Î»8. — V. supra, n.3ll,
v") Lyon, 5 fév. 1897, Mon.jud. Lyon, 4 mai 1897.
y*i Lyon, 5 fév. 1897, précité.
{'] V. supva, n. 17().
(•) Bruxelles, 5 mars 1895, Pasicr., 15. 2. 131. — Trib. civ. Verviers, 27 mars 4878, Jwm;);'. Irib. belg., XXVI, 1181. — Trib. civ. Verviers, 1 i mal 1884, /«rispr^hib. belf/., XXXII, 979. — Arntz, III, n. 1137; Hue, X, n. 293; Thiry, IV» n. 24; Planiol, II, n. 1()89.
(•) Trib. civ. Vervins, 6 déc. 19< 0, Gaz. Trib,, 6 fév. 1901. — Trib. civ. Seioe,
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449. La responsabilité du bailleur peut être atténuée, si le preneur a éprouvé un dommage par un accident qu'il eût pu éviter en faisant connaître au bailleur les vices de la chose (*).
450. Le preneur n*a pas droit à la résiliation si les vices sont réparables (*), c'i moins qu'il n'ait prié en vain le bailleur (le les réparer ('), et il lui appartient de prouver ce dernier fait (^). En revanche, si les vices sont réparables, le bailleur doit être condamné à les réparer {^),
III. Baux dans lesquels existe la garantie des vices
450 bis. il va sans dire que la garantie des vices existe dans tous les baux, notamment dans les baux des meubles (^).
§ V. Garantie des troubles.
451. L'obligation imposée au bailleur de faire jouir paisiblement le preneur, le contraint de réparer les consé([uences des troubles apportés à la jouissance personnelle de ce dernier par tout acte émanant d'une personne quelconque. Toutefois cette solution n'est pas e^çacte d'une manière absolue ; il y a lieu, pour l'étudier, de passer en revue les troubles provenant du bailleur, d'un tiers étranger à Timmeuble, de l'administration ou du prince, d'une autre personne ayant des droits sur un immeuble voisin.
22 janv. 1901, Loiy 4 fév. 1901. — Trib. civ. Bordeaux, 28 dcc. 1894, Loiy 25 mars 1895 il est vrai qu*il s'agissait d'un vice existant avant l'entrée en jouissance .
S Trib. civ. Seine, 1«' février 1889, Dro/7, 8 mars 1889 (chute d*un plancher).
("; Bruxelles, 7 nov. 1893, Pasicr., 94. 2. 386. — Trib. civ. Tunis, 2 déc. 1903, Joiirn. trib. tunis,, 1904. 46 (existence de punaises et cafards . — Wahl, .Vo/e, S., 1904. 4. 25 'vice résultant de maladies contagieuses). — V. cep. Trib. civ. Bruxelles, 20 fév. 1995, Pasicr.y 95. 3. 147 pour les mauvaises odeurs, par la raison qu'elles persisteront pendant les travaux).
• Bruxelles, 7 nov. 1893, précité. — Bruxelles, 1" mai 1894, Pasicv., 94. 2.
f\ Bruxelles, 7 nov. 1893, précité.
*, Trib. ciy. Seine, 11 mai 1904, Droit, 23 sept. 1W4 calorifère dégageant trop de chaleur).
•;. V. suprn, n. 4.38.
1. Troubles provenant du bailleur, A . Trouble relatif à la portion de V immeuble occupée par le preneur,
452. Le bailleur, étant obligé de faire jouir le preneur, ne peut le troubler (*» ; car, loin de veillera ce que la jouissance soit complète, il entraverait cette jouissance.
453. Mais le bailleur ne peut être tenu de modifier Tétat de Timmeuble tel qu'il existait au moment du bail et qu'il a été accepté par le prrneur (^); il en est ainsi même si ce changement est indispensable pour que Timmeuble puisse remplir sa destination ('j..
454. Le bailleur est garant aussi bien des troubles de fait que des troubles de droit, car, étant tenu de jirocurer au preneur une jouissance paisible, il commet nécessairement un trouble de droit lorsqu'il porle par un acte personnel atteinte à cette jouissance (*).
455. Une condition essentielle pour que le bailleur soit garant de ses faits personnels, c'est qu'une stipulation contraire n'ait pas été conclue.
Ainsi on peut convenir, comme nous le verrons à propos de la condition résolutoire, que le bailleur pourra reprendre la chose louée si tel événement se produit (»).
On peut également convenir que le bailleur pourra faire dans l'immeuble loué les réparations, excédassent-elles quarante jours, qu'il conservera le droit d'user en commun avec le locataire de cerlaines parties de l'immeuble, de modifier los lieux loués (''), d'y construire ou d'y planter ('), de démolir c(»rlaines parlies de l'innueuble [^),
Le bailleur peut même stipuler qu'il ne sera garant d'aucun
l'i V. 1rs iiiiloiilf'H i'il(^eA aux noies qui sui\enl. — Trib. civ. Bruxelles, 11 jan^- \H\\), lUisivr . ?.). W. '217. — Trib. civ. Oanii, 16 mai 1894, Fond. pér. belg., W,n. l:^;^^ (Juillouanl, I, n. 11*7: Arnlz, IV, n. 1138.
i" J,)(»n,:U iliM'. ISÎO, /h-o»7. 2i juin 1891 grillages aux vilros d'une cour).
"i Conlru hum. :U (hV. 181 (K prôcilô ^moliro.
i' Wahl. Sole, S., l^. i. 17.
"V. i/i/*/v/, n. iJn;i s.
[' (iuillounnl, I, II. lU.
.' (iMllltuiHiil, 1, n. iU.
\^) nulllouani, I, n. lU.
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de SCS faits personnels. On admet cependant que cette clauseest nulle (') : cette clause, dit-on, permet au bailleur d'expul-ser le locataire tout en continuant à toucher les loyers; or il est de l'essence du bail qu'au paiement des loyers corresponde la jouissance du locataire; Tobligation du preneur n'aurait doDc pas de cause.
Plusieurs raisons nous décident à adopter la solution con-. Iraire.
D'abord il ne nous semble pas que Tinterprétation proposée soit, en principe, exacte. On ne doit pas facilement admettre que le bailleur ait entendu se permettre d'expulser le locataire tout en continuant h toucher les loyers; il est plus naturel de penser qu'il a entendu seulement se réserver le droit d'entraver la jouissance du preneur sans la supprimer, c'est-à-dire de passer sur Timmcuble, de modifier la forme, d'exercer ou faire exercer dans la partie non louée une industrie incommode ou dangereuse, etc.
Dans le cas môme où la clause doit ôtre interprétée comme comportant le droit d'expulsion, nous montrerons, à propos de la résolution, qu'elle est valable (').
466. 11 y a trouble si le bailleur consent sur la chose un droit dont l'exercice entrave celui du preneur.
Le bailleur trouble donc la jouissance s'il avait déjù loué à un tiers tout ou partie de l'immeuble déjà loué au preneur {').
Il en est de même si la locution du tiers est postérieure [*).
Quoique cette location soit nulle, elle n'en porte pas moins atteinte à la jouissance du preneur, qui est obligé de faire déclarer cette nullité.
Ainsi la garantie est due si, après un bail conférant au preneur la jouissance exclusive d'un corridor, un second preneur «cquiert le droit d'y passer (').
De même le bailleur est tenu à garantie s'il consent une
('; Guillouard, I, n. 144.
(V V. infra, n. 1377.
;';V. «upm, n. 137.
(*; Guttlouard, I, n. 127.
. l»; Grenoble, 8 mai 1882, S., 84. 2. 123, D.^ a3. 2. 95. — GuiUouard, I, n. 127.
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servitude sur Timmeuble, ou se refuse à Texécution d^une servitude grevant Tua de ses immeubles au profit de rimmeuble loué {*).
Le bailleur cause au preneur un trouble de fait s'il pénètre dans rinimeuble pour y accomplir un acte qui lui est interdit, par exemple s'il y perçoit des fruits ou y envoiedes troupeaux (*), ou simplement y passe ou s'y promène (').
457. L'administration qui a loué la pêche dans un fleuve dépendant du domaine public doit garantie au preneur, si elle consent dans ce fleuve des travaux de draguage qui lui portent préjudice (*).
L'administration qui a loué la chasse dans une forêt est également responsable des troubles provenant de manœu* vres militaires exécutées dans cette forêt (•).
L'Etat, ainsi soumis h la garantie, ne peut objecter que le trouble est le fait d'une administration publique autre que celle qui a consenti le bail (•).
458. L'art. 1723 porte que « le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose louée », ce qui s'entend à la fois de la chose même et de ses accessoires Ç},
Par exemple le bailleur ne peut :
Modifier le mode de culture (•) ; Elever des constructions sur le terrain loué; Exhausser d'un étage la maison louée (');
(*) Trib. civ. Anvers, 27 juin 1891, Pand. pér. belg.y 92, n. 282, — Guillouard, I, n. 127.
(•) Troplong, I, n. 187; Colmet de Sanlerre, VII, n. 169 bis, I; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 83.
(»; V. in/ra, n. 830.
(«} Nancy, 7 mai 1892, D., 94. 2. 300. — Nancy, 31 déc. 1892, D., 94. 2. 300.
(") Gass. req., 23 juin 1887, S., 88. 1. 358, D., 89. 1. 72. — Dijon, 12 nov. 1886, S., 87. 2. 20, D. (sous Gass., 23 juin 1887), 87. 1. 72. — Féraud-Giraud, Rapport sous Gass., 23 juin 1887, précité, S., 88. 1. 358; Guillouard, 1, n. 128: Fuzier-Herman, art. 1719, n. 39.
(•) Gass. req., 23 juin 1887, précilé. — Siville, VI, n. 494.
Cj Nancy, 10 mars 1894, Gaz. Trib., 18 juill. 1894. — V. îh/Vyi, n. 507 s.
(") (iuillouard, I, n. 128. — Par exemple, si le fermier reçoit le droit de pacage sur une terre, le bailleur ne peut cultiver sur cette terre de manière à empêcher tout pacage. Trib. paix Argent sur Sauldre, 27 mars 1902, Reo, jusl. paix, 1903. 306.
(») Bordeaux, 26 juill. 1831, S., 44. 2. 79 (note), D. Rép., y Louage, n. 228. --
Changer la distribution de Tappartemeni ;
Faire des réparations ('), sauf la distinction que nous ferons pltis loin (*; ;
Abattre un bâtiment, môme pour le reconstruire (*); • Diminuer d*une manière quelconque l'air, la lumière ou la vue (^), par exemple en établissant, sauf usage contraire, une marquise h Tétage supérieur (') ;
Supprimer ou restreindre le cbaulfage de Tappartement quand il s'en est chargé (•) ;
Pénétrer dans Timmeuble pour y abattre les arbres de baute futaie (\1, quoique ces arbres lui appartiennent;
Réduire l'espace (*).
Elever sur l'immeuble des bornes d une hauteur exagérée cl qui entravent la jouissance (^).
Il importe peu que ces changements de forme aient été nécessités par une force majeure (*°).
Trib. dv. Seine, 30 nov. 1886, Mon.jnd. Lyon, 31 mars 1887. —Trib. paix Paris, H mai 1899, loi, 6 juin 1899. — Troplong, I, n. 243; Guillouard, I, n. 128 et 145; ^^ii:er-Herman, arl. 1719, n. 73. — Décidé que suivant l'usage l'indemnité due aux iocaUires est d'un terme de loyer. — Trib. paix Paris, 24 mai 1899, précité.
(') Cass. req., 16 nov. 1886, S., 87. 1. 56.
(») V. infra, n. 464 s.
P) Guillouard. I, n. 128.
(«) Paris, 26 mars 1857, S., 57. 2. 500. — Aix, 21 janv. 1864, S., 64. 2. 157. — Toulouse, 20 avril 1893, Loi, 10 mai 1893. — Paris, 11 avril 1894, Mon.jud. Lyon, \k noT. 1894 (même par des travaux faits sur la demande du preneur). — Agnel, n.ma. — Paris, H juil. 1889 (motifs;, S., 91. 2. 131. — Paris, 19 juil. 1895, S., 57. 2, 27, D., 96. 2. 36i (surtout si l'étage supérieur a été loué à destination d'hôtel H si les appartements en sont dépréciés). — Paris, 17 nov. 1891, Gaz. Pal., 92. 1. ^i (du moins si la marquise cache une enseigne que le preneur était autorisé & meUre). ~ Trib. corn. Seine, 11 août 1891, Gaz. Pal., 92. 1. 20. — Trib. civ. Seine, 30 déc. 1891, Gaz. Pal., 92. 1. 187. — Trib. civ. Seine, 29 nov. 1887, Gaz. ^aL, 87. 2. 588. — Conha Trib. civ. Grenoble, 12 mars et 2 mai 1894, Rec. GrtHoble, 95. 17. -r- lien est autrement si la marquise, par sa petite dimension, ne peul nuire au preneur. — Trib. civ. Seine, 29 nov. 1887, précité. — - Trib. civ. S«ine, 4 mars 18î>3, Gaz. T» ib., 11 avril 1893. — V. aussi infra, n. 579. — V. pour les constructions élevées sur une autre partie du bâtiment sur la cour, ou sur un Immeuble voisin, infra, n. 480, 588 et 50:).
{•) V. la note précédente.
(*) V. infra, n. 508.
0 V. infra, n. 827 y.
(*) Bordeaux, 1*» déc. 1893, Rec. Uonleaux, 94. 119 (cave). — Ihic, X, n. 297.
(*) Cais, req., 3 déc. 1901, D., IDOÎ. 1. .3.30.
("j Contra Trib. civ. Blois, 3 fév. 1887, Loi, 13 avril 1887 (surélévation d'un
211 DtJ LOUAGE DES CU0SK8
459. La circonstance que le changement n'est pas de nature à faire subir le moindre préjudice au preneur, et même doit lui profiter, ne modifie pas davantage les principes (^). En vain dit-on (') que, sans intérêt, il n y a pas d'action ; cette règle n'a jamais été considérée comme applicable à une par<^ tiequi demande l'exécution d*une convention, mais seulement à celle qui réclame la réparation d'un délit; aussi le code dît-il en termes généraux que celui qui n'exécute pas soa obligation peut y être contraint.
La forme ne peut même être changée malgré le grand intérêt que le bailleur peut y avoir et le peu d'incommodité que le preneur doit en souffrir (^J, quoique Pothier décid&t que le bailleur avait le droit de modifier la chose louée, à la triple condition que la modification fût peu importante, que le bailleur y eût un intérêt sérieux, et que la gêne causée au preneur fût insignifiante (*) ; il ne le peut mémo pas eu indemnisant, comme le voulait Pothier, le preneur du préjudice causé.
Non seulement, en effet, l'art. 1723 s'exprime en termes généraux, mais la solution de Pothier contrarie le principe I de la responsabilité du bailleur; l'obligation de faire jouir I ne comporte pas de tempérament et le preneur peut, saoa aucune restriction, exiger une jouissance complète et conforme à la convention. Enfin la solution de Pothier donne lieu à des difficultés de fait très considérables. |
11 faut donc décider, contrairement à Pothier, que le bailleur no peut ni agrandir son parc au détriment d'une faible partie des terrains loués, ni faire, un peu avant la fin du bail, des planlations sur le terrain qui va lui revenir.
mur nécessitée par des travaux de nivellement autorisés par radmioislraUoii» Ce jugement oublie que le bailleur est responsable des faits de radmtoistra^ lion).
(') Paris, 9 janv. 1894, précité. — Hue, X, n. 295. — V. cep. Alger, 29ocl,1886| Jurispr. algér., 86. 497. — Trib. civ. Nivelles, 7 juin 1883, Jurispr, trib. Mg>% XXXII. 447.
(«) Guillouard,!, n. i:30. — Gpr. Bourges, 10 nov. 1891, précité (motifs),
(») Troplong, II, n. 244 ; Duvergier, I, n. 307 ; Laurent, XXV, n. 144 ; Guillouard» I, n. 130.
Toutefois la jurisprudence et la plupart des auteure ne suivent pas ce principe jusqu'au bout : ils admettent que la chose peut être modifiée si la modification ne cause aucun préjudice au preneur, si en outre elle ne contrevient pas 6 une clause formelle du bail et si enfin elle est minime (»).
Toutes ces conditions réunies ne nous paraissent . pas de nature à modifier le principe : il importe peu que le preneur ne souffre aucun préjudice, puisqu'il a le droit de réclamer lexécution de l'obligation du bailleur et que cette obligation empêche toute modification à la chose louée; il importo peu qae la modification soit insignifiante, pour la même raison; il importe peu enfin qu'une clause formelle dû bail n'interdise pas la modification, car une clause formelle en ce sens serait Texpression du droit commun et constituerait une superféfation. Nous trouvons, en outre, singulier que ces trois circonstances qui, isolées, n'ont aucune influence sur le droit du bailleur, acquièrent par leur réunion une valeur particulière.
En vain rappclle-t-on l'adage sans intérêt pas d'action. Si cet adage était applicable, le bailleur pourrait faire les plus grandes modifications, à la condition que le preneur ne subit aucun préjudice.
Ainsi nous déciderons, contrairement à l'opinion générale (*), que le bailleur, devenu propriétaire d'une maison voisine de l'immeuble loué, ne peut faire abattre le mur de séparation des deux cours et convertir les deux loges de concierge en une seule. Le preneur, du reste, peut souffrir un préjudice de cette situation, car il a le droit de craindre que le service, désormais plus important pour le concierge unique, ne soit plus mal fait.
460. Si le bailleur trouble le preneur par son fait, le preneur peut réclamer soit la résiliation du bail (^), soit une indemnité; cette indemnité peut être déclarée payable par
(•j Laurent, XXV, n. 144; Guillouard, I, n. 130; Hue, X, n. 297. P) Paris, 12 janv. 1856, S., 56. 2. 168, D., 56. 2. 83. — Laurent, XXV, n. 144; OojUouard, l, n. 130.
(») GuOlouard, I, n. 142 el 145.
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retenues périodiques sur le montant du loyer (^). Les tribu^ naux ne sont pas forcés de prononcer la résiliation (^).
En outre, Je preneur a droit à des dommages-intérêts (*)» et cela en toute hypothèse (*), car il y aura toujours faute du bailleur.
Les dommages-intérêts peuvent être alloués par les tribu^ iiaux au moyen de l'autorisation de retenir les loyers. Le preneur peut être également autorisé à retenir les loyer& provisoirement jusqu'au règlement de Tindemnité (*).
Le preneur ne peut pas retenir son loyer de lui-même et sans autorisation de justice (*j. Nous en avons indiqué les raisons à propos de Tobligation d'entretenir la chose (^.
Mais le bailleur ne peut exiger le prix du loyer s'il n*exé^ cute pas lui-même ses obligations et si cette inexécution est constatée par les tribunaux (^).
461. Le preneur peut renoncer à Faction en garantie. Mais le fait que le preneur a, sans protester, laissé opérer le changement qui le gène et même est resté un certain temps sans actionner le bailleur, ne démontre pas qu'il a renoncé à cette action (*).
462. Un changement peut porter, jusqu^à un certain point» sur des modifications que le bailleur a, au cours du bail| introduites sur Timmeuble avec le consentement du preneur^
(') Guiilouai'd, I, n. 142 et 145.
i«; Cass. req., 23 juin 1887, S., 88. 1. 358. — Dijon, 12 nov. 1886, S., 87. 2. ÎO.
— Trib. civ. Seine, 8 fév. 1890, Gaz. Pal.y 91. 1, Supplée.
^*; Bordeaux, 26 juill. 1831, D. Rép., \o Louage, n. 228. — Angers, 4 août 1847^ S., 48. 2. 378, D., 47. 2. 195. — Laurent, XXV, n. 127; Guillouard, I, n. 148 cl 145; Wahl, Noie, S., 95. 4. 17.
{♦) Trib. civ. Seine, 8 fév. 1890, précité. — Guillouard, /oc. ciL
(»; Cass., 29 nov. 181^2, S., 33. 1. 18. — Paris, 29 avril 1817, S. chr., D. Rép.^ vo Louaffe, n. 799.
(•) Paris, 6 décembre 1844, P., 45. 1. 111. — Douai, 9 juin 1841, S., 46. t. 342.
— Paris, 4 juill. 1868, S., 68. 2. 304, D., 68. 2. 247. — Trib. civ. Bordeaux, 17 fév. 181i(), Rec. Bordeaux, SO. 2. 49. — Contra Amiens, 23 juill. 1896, ft«r» Amiejis, %. 201. — Troplongr, I, n. 331 ; Duvergier, I, n. 480; Guillouard, I. d. 149 et 222.
(7) V. supra, n. 328.
(•; Orléans, 20 avril 1888, S., 90. 2. 85. — Trib. civ. Tarbes, 20 mars 189S» Gfl«. Pal., 95. 2. 116.
i») Grenoble, 8 mai 1882, S., 84. 2. 123, D., P3. 2. 194. — Paris, 7 fé\Ti«r 19^ Gaz, PaL, 96. 1. 621.
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Le bailleur peut faire disparaître ceS modifications; le preneur ne peut objecter qu'une convention les a autorisées et que le bailleur a, en ce qui les concerne, contracté les mêmes obligations que pour l'état existant lors du bail; car l'autorisation du preneur ne peut lui donner de droits sur la modification opérée; le preneur s'est engagé à n'introduire aucune réclamation au sujet de la modification ; le bailleur, de son côté, n'a pris aucun engagement. Il en serait donc autrement si le bailleur s*était engagé à introduire ou à ne pas faire disparaître la modification.
Mais si le bailleur veut maintenir la modification introduite, il ne peut en changer Tétat contre le gré du preneur; car l'autorisation donnée par ce dernier ne peut être étendue à un changement nouveau.
463. D'outre part, quelque temps avant l'expiration du bail, le bailleur a le droit de faire entrer dans Timmeublc les personnes qui se présentent pour le visiter (^). Ce droit est reconnu en tout endroit par l'usage des lieux et, par conséquent, le preneur est censé l'avoir admis. Du reste, il est indispensable, pour que le bailleur soit en mesure de relouer son immeuble immédiatement après Texpiration du bail.
En cas de difficultés, les jours et heures de visite sont fixés par le tribunal, qui ol;serve l'usage des lieux (').
r: Caen, 5 janv. 1857, Rec. Caen, 57. 32. — Paris, 28 août 1873, S., 73. 2. 256, D., 74. 2. 160. — Caen, 5 sept. 1903, Rec. Caen, 1904. 216. — Trib. civ. Marseille, 23 mai 1888,. ilec. d'Aix, 88. 2. 323. — Trib. civ. Marseille, 27 mai 1891, Ree, d'Aix, 91. 2. 202. — Guillouard, 1, n. 143; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 184 ; Hue, X, n. 301. — A Paris, en cas de bail à durée indéterminée, c'est à partir du congé que le preneur doit laisser visiter l'immeuble. — Trib. paix Paris, 14* arr., 19 mars 1903, S., 1903. 2. 182. — Agnel, n. 560. — Pour un bail k durée limitée, c'est à partir du jour où le bailleur devrait, si le bail était à durée illimitée, donner congé. — Agnel, /oc. cil. — Décidé que le preneur doit laisser visiter l'immeuble tous les jours, môme les fêles, de 10 heures & 4 heures. — Trib. paix Paris, 19 mars 1903, précité. — Agnel, loc. cil. — Décidé que le bailleur peut, au lieu d'accompagner lui-même les visiteurs, se faire remplacer par un tiers, mais non cependant par une personne qui a de mauvais rapports avec le preneur. Douai, 15 fév. 1896, D., 96. 2. 279. — Décidé que le bailleur ne peut accompagner les viâileors. Trib. civ. Gand, 22 mars 1878, Pasicr., 79. 3. 110. — Le bailleur a également le droit de faire visiter l'immeuble pour examiner s'il a besoin de réparations. — V. le n. suiv.
(*j Caen, 5 sept. 1903, précité. — Trib, civ. Marseille, 27 mai 1891, précité.
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. Nous verrons que le bailleur peut également apposer sur limmeublc un écriteau portant que cet immeuble est à louer (^).
Il peut aussi faire visiter Timmeuble s*il désire le vendre (*). C'est encore Ih un droit reconnu par Tusage des lieux; les juges, en cas de contestations, le règlent de manière h ne pas gêner la jouissance du pi*eneur (').
Nous développerons plus loin les liy|)othèses où le bailleur a le droit de pénétrer dans Timmeuble (*).
464. Le principe que le bailleur n'a pas le droit de troubler la jouissance du preneur reçoit une autre limitation, qu'indique Fart. 1724 : « Si, durant le bail, la chose louée a » besoin de réparations urgentes et qui ne puissent être diffé- » rées jusqu'à sa fin, le preneur doit les souffrir, quelque » incommodité qu elles lui causent, et quoiqu'il soit privé, » pendant qu'elles se fonty d'une partie de la chose louée, — n Mais, si ces réparations durent plus de quarante jours, le » prix du bail sera diminué à proportion du temps et de la » partie de la chose louée dont il aura été privé, — Si les )i réparations bont de telle nature qu'elles rendent inhabitable » ce qui est nécessaire au logement du preneur et de sa » famille, celui-ci pourra faire résilier le bail ».
Cette solution, empruntée à Tancien droit (*), concilie, dans la mesure du possible, les intérêts rivaux qui se trouvent ici en présence. Sans doute le bailleur n'a pas le droit de troubler la jouissance du |)reneur ; aussi celui-ci peut-il s'opposer à ce que le bailleur exécute pendant la durée du bail une
(•) V. infra, n. 508.
(*) Trib. civ. Havre, 25 janv. 18S7, Rép. gén. du noL, 87. 1. 38. — Trib. ci%-. Fontainebleau, 17 ocl. 1901, Gaz. Pal., 1901. 2. 718.
\*) Ainsi ils peuvent limiter les visites h des jours et heures fixes, en fixer U durée, les subordonner h un permis délivré par le notaire du lieu, à la condition que les visiteurs soient accompagnés par un clerc de ce notaire. — Trib. civ. Fontainebleau, 17 oct. 1901, précité.
(♦) V. infva, n. 827 s.
{') Le propriétaire d'une maison qui menaçait ruine pouvait la rebâtir, sans avoir, en dehors de la remise des loyers pendant le temps que le preneur ne pouvait pas jouir, rien à payer à ce dernier. Il pouvait également rebâtir sa maison pour la rendre plus commode. Mais alors il devait des dommages-intérêts au preneur, Argou, II, liv. 111, ch. XXVII, p. 277.
réparation qui peut être ajournée sans danger et que le bailleur veut sans doute exécuter immédiatement pour pouvoir trouver à relouer sa maison aussitôt que le bail aura cessé. Hais il ne faut pas non plus exagérer le droit du preneur jusqu'à lui permettre de s'opposer à Texécution de réparalions urgentes, dont rajournement entraînerait peut-être la perte de la chose ou une détérioration considérable. Telle n'a pu être la commune intention des parties lorsqu'elles ont contracté. Le preneur devra donc souffrir ces réparations, quelque incommodité qu'elles lui causent. Du reste, comme le disait Pothier (*), « c'est une chose censée prévue lors du bail, qu'il pourra survenir des réparations à faire, et le locataire est censé s'être sounûs à en supporter l'incommodité ». Le tribun Mouricault dit également, dans son rapport au Trihunat (*) : <• Le locataire, en acceptant le bail, h dû prévoir (juil pourrait survenir des dégradations à la chose louée, qu'elles pourraient lui occasionner de l'embarras, que cependant il serait nécessaire d'y pourvoir, qu'il serait môme intéressant pour lui qu'on ne les négligeât pas; il a dû déterminer d'après ces considérations le prix qu'il lui convenait de donner ».
Comme conséquence, le bailleur peut exiger que le preneur le laisse de temps en temps pénétrer dans l'immeuble pour voir s'il y a des réparafions à faire (').
465. Il est indispensable, nous l'avons dit, que les travaux soient urgents; le bailleur doit donc faire constater l'urgence en cas de difficultés (^ ; il doit la prouver si, après les travaux, le preneur réclame une indemnité en alléguant qu'ils n'étaient pas urgents {^), D'autre part, il faut que ce soient des travaux de réparation; s'il s'agissait d'améliorations, le bailleur serait garant (•).
;') Fenel, XIV, p. 325 s.
('1 V/'fl, n. 827 s.
'♦;. Angers, 4 aoùl 1847, S., 48. 2. 378, D., 47. 2. 195. — Rennes, 9 déc. 18^, Oaz. Pal., %. 1. 627. — Trib. civ. LiUe, 20 nov. 1897, Nord Jud., 98. 126. — GuilloMrd,!, n. 128 et 145; Hue, X, n. 302.
f») Rennes, 9 déc. 1895, précité.
(•)Trib. civ. Lyon, 10 riov. 1887, Mon.jud. Lyon, 13 janv. 1888. — Trib. paix
Il est indispensable aussi que l'urgence soit nécessitée par l'état de la chose louée elle-même; si donc des modifications ont besoin d'être apportées à un appartement pour consolider une autre partie de Timmeuble, des dommages-intérêts sont dus par le bailleur (»).
Cette condition remplie, la loi s'applique aussi bien à la réparation et à la reconstruction d'un mur mitoyen effectué par le bailleur (-j qu'à des travaux faits dans l'appartement môme (»).
466. Le preneur n'aura droit à aucune indemnité, si les travaux durent moins de quarante jours : la fixation de l'indemnité eût été trop difficile pour une privation de jouissance aussi courte. Si les travaux durent plus de quarante jours, le preneur a droit à une diminution du prix du bail.
Deux hypothèses doivent donc être envisagées.
467. 1* Les travaux ne durent pas plus de quarante jours. — Dans ce cas, le preneur n'aura droit à aucune indemnité; et cela même s'il démontre qu'un dommage lui a été caasé par la privation de la chose (*). L'opinion contraire a le double tort d'être opposée au texte de l'art. 1724 et de conduire à la suppression absolue de la règle; car il n'est guère à supposer que les travaux puissent s'opérer sans préjudice pour le preneur. On dit en vain que l'art. 1724 a pour seul but de donner en toute hypothèse une indemnité au preneur, si les travaux durent plus de quarante jours; l'art. 1724, expressément, distingue les deux hypothèses.
Du reste, l'art. 1724 est emprunté à Pothier (*), dont le
Paris, 14c arr., 14 aoùl 19C2, S., 1903. 2. 20 (pour lamélioralion de T^clairage de l'escalier].
^'; Rennes, 9 déc. 18t^5, Gaz. Pal., 96. 1. 627. — De môme il a élé décidé avec raison que si un propriétaire vide aux deux liers son élang pour réparer son usinCt le preneur du droit de pèche a droit à une indemnité. — Angers, 2 juil. 18^, Rec. Angers, 95. 264.
;*! Décidé cependant qu'en ce cas il faut appliquer les règles sur le trouble, c'eslà-dire que le bailleur est obligé à garantie quelque faible que soit la durée des tiavaux. — Trib. civ. Bruxelles, 18 nov. 1902, Pasicr., 1903. 3. 235. — Pour la reconstruction effectuée par le propriétaire voisin, v. iw/V-a, n. 475.
>. Aix, 23 mai 1901, Jurispr. Marseille, 1902. 132.
(«) Guillouard, I, n. 111 ; Hue, X, n. 302. — Conha Paris, 24 nov. 1864, S., 65. 2.77.
passage relatif à notre cas est d'une signification très claire. « Si les réparations n'avaient duré que peu de jours à faire..., le locataire ne pourrait même pas en ce cas prétendre quelque remise du loyer ». Et il nous apprend que, selon Tusage du Chàtelet de Paris, la durée des travaux pouvait, sans iDdemnité pour le locataire, atteindre six semaines. Les mo^ tifs auxquels, comme nous l'avons vu, a obéi la loi, conduisent au même résultat.
Les dommages-intérêts ne sont pas dus davantage si les réparations sont nécessitées par le défaut d'entretien ou les vices de la chose (M-
Peu importe également que les réparations soient nécessitées par un fait que les parties n'ont pu prévoir (*j.
Trois exceptions doivent être apportées à ce principe
V Si un dommage, autre que la privation de la chose, a été causé au preneur, par exemple si son enseigne a été couverte et si sa clientèle a ainsi diminué (^), ou si les papiers de Tappartement ont été endommagés (^), il a droit à une indemnité.
2** Le preneur a droit à une indemnité, malgré Turgenco des réparations, si elles ont été entreprises de manière à lui causer un préjudice imprévu, par exemple si elles ont duré plus longtemps qu'il ne convenait ('), ou si elles avaient pu être faites d'une manière moins incommode (®). Dans ce cas, en effet, le preneur fait abstraction de l'art. 1724 et demande compte au bailleur du préjudice causé par une faute personnelle de ce dernier.
3^ Le preneur peut demander la résiliation du bail si les réparations ont rendu inhabitable ce qui est nécessaire à son logement et à celui de sa famille C'). L*art. 1724 le dit exprès-
(») Conlra Trib. civ. Marseille, 5 juill. 1887, Rec. d'Àix, 88. 107.
(*) V. cep. Douai, 8 août et 16 nov. 1899, D., 1900. 2. 391 (réparations nécessitées par un afTaissement résultant des travaux faits par une compagnie minière).
{^} Trib. civ. Seine, 20 janv. 1891, Droii, 20 fév. 1891.
{*) Trib. civ. Seine, 16 janv. 1897, Droil^ 12 mai 1897.
(») Angers, 4 août 1847, S., 48. 2. 378, D., 47. 2. 195. — Laurent, XXV, n. 140; Guillouard, I, n. 111.
(*] Laurent, loc. cit. ; Guillouard, loc. cit.; Hue, loc. cU.
n Duvergier, I, n. 300; Uurent, XXV, n. 142; Golmet de Sanlerre, I, p. 251; GuiUouard, I, n. 113.
sèment et c'est à tort qu'on voudrait restreindre sa disposi- | tion au cas où les réparations durent plus de quarante jours ; il est vrai qu'elle vient immédiatement après celle qui règle j Teffet des réparations durant plus de quarante jours, mais ^lle s'exprime dans les termes les plus généraux. Un passage i contraire du rapport de Mouricault (*) ne peut avoir d'importance en présence de ce texte.
469. Au lieu de demander la résiliation, le preneur dont le logement a été inhabitable peut-il demander une diminution du prix du bail? Cela nous parait incontestable. Le mot M pourra » qu'emploie Tart. 1724, enparlantdc la résiliation, rapproché de l'alinéa précédent où la loi décide que, si les réparationsexcèdentquarantejours, « leprixdubaiUerrt diminué », prouve que le preneur a le droit de se contenter d'une diminution même si son logement a été rendu inhabitable |>çndant plus de quarante jours; la loi a voulu seulement, dans ce cas, ajouter au droit qu'elle lui accordait une faveur plus grande; or, le texte, s^appliquaiitqueile que soit la durée des travaux, doit, quelle que soit cette durée, recevoir la même interprétation.
; Mais le preneur ne peut demander une indemnité pour Impossibilité d'habitation; la loi s'exprime en termes trop Impératifs pour que la solution contraire soit admissible; l'art. 1724, interprété comme nous le faisons, s'explique : il a voulu concilier les intérêts du bailleur et du preneur, et a pensé que, pour le premier, il serait moins onéreux de toucher un loyer inférieur que de payer immédiatement une indemnité importante.
: 470. L'art. 1724 n'exige pas d'ailleurs que les réparations rendent inhabitable le logement tout entier, mais « ce qui est nécessaire au logement », c'est à-dire une simple portion du logement, pourvu que le surplus ne suffise pas à l'habitation (2).
471. Si l'immeuble loué n'est pas un appartement ou une maison d'habitation, on décide souvent que l'art. 1724 ne s'en
[') Fenet, XIV, p. 326.
: {^) Paris, 14 avril 1802, S., f>2. 2. 177. — Guillouard, I, n. 115.
applique pas moins (*); il a prévu évidemment, dit-on, Thy* potbèse la plus usuelle, et doit ôtrc interprété par son esprit; il s'appliquera donc à la location d'une boutique dévenue inexploitable par suite de réparalions. — Nous ne croyons pas que cette interprétation puisse être acceptée; Thypothèse de la location d*un appartement n*est pas plus usuelle que toute autre et, comme Tart. 1724 n'est pas placé dans la sec* tion spéciale aux baux à loyer, mais dans celle qui concerne les baux en général, il n'est pas possible de croire que les termes de la loi ne soient employés intentionnellement. Du peste, dans Thypothèse dont ejle s'occupe, le préjudice causé peut paraître plus grave que dans tous les autres, et les mois mêmes qu'elle emploie (ce qui est tiécessaire au loge'ment) prouvent qu'elle suppose elle-même que le bail peut comporter autre chose qu'un logement. Un boutiquier, objecte-t-on encore, ne peut se passer du produit de sa venle(*); mais aussi a-t-il droit, si les travaux sont Irop longs, à une indemnité.
472. Les travaux durent plus de quarante jours. — Ici Pothier disait encore (') : « Si les réparations..... ayant duré longtemps n'eussent causé au locataire qu'une incommodité médiocre, et ne l'eussent privé que de quelque partie mèdio^ cre de la maison, le locataire ne pourrait même pas, en ce cas, prétendre quelque remise du loyer ». Mais la jurisprudence du Châtelet, qu'il cite également, autorisait une dimi* aution du loyer si les travaux excédaient six semaines et lo coJe s'est approprié cette jurisprudence.
Ainsi, si les travaux durent plus de quarante jours, le preneur peut de plein droit demander une diminution du prit du bail et cela même si aucun préjudice ne lui a été causé (*),
La diminution doit être, d'après la loi, proportionnelle à la partie de la chose louée dont le preneur a élé privé. Il ne s'agit pas de la superficie de cette partie comparée à la supeiv
(') Angers, 2 juil. 1895, Rec, Angers, 95. 264 (élang). — Golmet de Sanlerre, VII, p. 151; Guillouard, I, n. 144.
l'j Mêmes auteurs.
(•] V, cep. Trib. paix Lagny, 17 déc. 1898, fier. juit. pair, 99. 265.
ficie totale de IHmineuble loué, mais de la valeur locative dont le preneur est prive (*).
Elle est également, d'après la loi, proportionnelle an temps; le preneur peut donc se faire indemniser même de la privation do jouissance qu'il a subie pendant les quarante premiers jours (-). On a prétendu le contraire, par le motif qu'en ce qui concerne les quarante jours une diflférence serait inexplicable entre le cas où ces quarante jours n'ont pas été dépassés et le cas où ils l'ont été; cela est parfaitement explicable au contraire : la loi est partie sans doute de l'idée que le preneur a dû prévoir les réparations de peu de durée, et qu'il ne s'est aucunement attendu à des dégâts importants dont la réparation serait longue. Au reste, tout raisonnement est inutile devant les termes formels de l'art. 1724.
Comme dans d'autres hypothèses, le preneur ne pourra retenir de lui-même, et sans autorisation de justice, une parlie du loyer (').
En outre le preneur a droit à des dommages-intérêts, conformément au droit commun, s'il a souffert un préjudice autre que celui qui résulte de sa privation de jouissance i*).
473. 11 n'est pas nécessaire, pour que l'art. 1724 trouve son application, que les réparations soient faites sur l'ordre du bailleur lui-même; l'art. 1724 n'exige pas expressément cette condition et il n'y a aucune raison de la suppléer.
474. L'hypothèse de réparations faites par des tiers est exceptionnelle. On peut citer :
Les réparations exigées par le nu-propriétaire dans le ciis où le bail est consenti par l'usufruitier;
(') Aix,23 mai ICOl, Jurispr. Marseille, 1902. 132.
(«) Trib. civ. Bordeaux, 5 nov. 1888, Gaz. Pal., 88. 2. 495. — Trib. civ. Arlon, 30 mars 1895, Jurispr. trib. belg., 95. 770. — Trib. paix Verviers, 2 déc. 1887, ■Pasicr,, 89.3. 13. — Duvergicr, I, n. 303; Marcadé, art. 1724, n, 1: Laurent, XXV, n. 140; Arnlz, IV, n. 1138; Colmet de Santerre, VII, n. 170 6i«, 111; Guillouard, I, n. 112; Hue, X, n. 302. — Contra Troplong, I, n. 25:3; Agnel, n. liO.
\f) Contra GuîUouard, I, n. 222.
(*) Grenoble, 5 mai 1899, Rec. Grenoble, 99. 185 (impossibililé de fonclionnemenl d'un commerce). — V. cep. Aix, 23 mai 1901, Jurispr. Marseille^ 1902. 132. — Trib. paix Lagny, 17 déc. 1898, précité.
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Les réparations faites par l^administration et incombant au bailleur (^);
La reconstruction d'un mur mitoyen par le propriétaire de rimmeuble voisin.
475. Ce dernier cas donne lieu à quelques difficultés qui peuvent être résolues par la distinction suivante :
Si l'a reconstruction était urgente, c'est-à-dire si elle était nécessitée par Tétat de délabrement du mur mitoyen, la reconstruction constitue une réparation dans le sens où l'entend Part. 1724 (*j; cet article s'applique par son texte et non pas, comme on le pense ('), par analogie.
Par suite, si la réparation dure plus de quarante jours, le preneur aura droit aux prestations auxquelles lui donne droit l'art. 1724 (*). On ne peut objecter qu'il y a (rouble de fait (») ; Je voisin, au contraire, use de son droit.
Si elle ne dure pas plus de quarante jours, le bailleur ne devra rien au preneur ^•).
Toutefois, si la reconstruction a excédé le temps qui était nécessaire, sans dépasser quarante jours, il s'est produit une gène que le preneur n'est pas obligé de supporter et qui lui donne droit à une indemnité. Il a droit à la résiliation du bail, si la partie de l'appartement nécessaire au logement est devenue inhabitable.
Quant à l'auteur de la reconstruction, il a usé de son droit, et, suivant le principe que nous développerons à propos de
(•) Cpr. Rouen, 11 fév. 1842, P., 42. 2. 8, D. Kép.y v* Louage, n. 202-3' (reculemenl cooforme à un arrèlé d'alignemenl).
,":, Guillouard, I, n. 180, 182 et laS; Hue, X, n. 303 el 3(M. — Conlra Trib. civ. Marseille, 11 nov. 1903, Jurispr. Marseille, 1904. 215.
(") Guillouard, I, n. 182.
(«) Trib. civ. Seine, 16 janv. 1897, Droit, 12 mai 1897. — Trib. civ. Lyon, 30 mars 1898, Mon, jiid. Lyon, 27 juin 1898. — Guillouard, I, n. 182. — Conlra Trib. civ. Lyon, 18 nov. 1897, Mon. jud. Lyon, 12 janv. 1898. — Décidé qu'il y aura lieu à diminution de loyers, mais ntn à des dommages-intérêts. — Trib. civ. Marseille, 14 janv. 1887, nec. d'Aix, 87. 206. — Trib. civ. Marseille, 23 juin 1887, Bec, d'Aix, 88. 93. — Trib. civ. Seine, 8 mars 1889, Ciaz. Trib., 2 avril 1889. — Trib. civ. Marseille, 11 nov. 19a3, précité.
(») V. infra, n. 594 s.
(•) V. cep. Trib. civ. Lyon, 23 juin 1897, Mon. jud. Lyon, 19 aoiU 1897. — Trib, civ. Lille, 21 fév. 1898, Droit, 18 mars 1898.
la responsabilité du voisin ('), ncst tenu à aucune indemnité envers le preneur (*). Cependant, dans Topinion qui lui interdit d'exercer ses droits de manière à nuire au preneur, il sera tenu de payer une indemnité à ce dernier si la reconstruction (qu'elle excède ou non quarante jours) dure plus que le temps normal.
476. 11 peut arriver, en sens inverse, que la reconstruction du mur mitoyen ne soit pas nécessitée par Turgence, mais par Tutilité qu'elle offre au propriétaire voisin, par exemple pour y nppuyer des constructions.
Le propriétaire voisin peut user incontestablement alors du droit que lui confèrent les art. 658 et 659 C. civ.
Dans Topinion d'après laquelle le propriétaire voisin est tenu à garantie envers le preneur, même s'il use de son droit et à condition qu'il lui porte un préju/lice sensible ('), on pourrait soutenir que le droit à la garantie existe (^). C'était dans l'ancien droit l'opinion de Goupy, l'annotatenr de Desgodets (*). Le voisin serait, par exemple, tenu d'indemniser le preneur, à raison de la poussière ou de l'humidité causée par les travaux, à raison aussi de ce qu'une profession qui nécessitait le voisinage du mur mitoyen n'a pu s'exercer pendant la durée des travaux (Pothier donnait pour exemple le cas d'un jeu de paumeorganisé par un maître paumiercontre le mur mitoyen). Au contraire il va sans dire que, dans Topinion qui ne donne janmis au preneur d'indemnilé contre le propriétaire voisin, le droit à Tindcmnifé n exisle pas davantage dans cette hyj)othèse.
Du reste Desgodets (®) et Polhier (^) étaient en ce sens; les partisans de Topinion à laquelle nous venons de faire allusion
« Trib. civ. Lyon, 23 juin 181)7, Mon.jtul. Lyon, 19 aoiH 1897. — V. cep. Trib. civ. Lyon, 18 nov. 1897, Mon. jud. Lyon^ 12 janv. 1898.
l'y V. in//Y/, n. 004 s.
(*; Trib. civ. Lyon, 3 juil. 1897, Mon, jud. Lyon, 30 juiL 1897. — Trib. civ. Seine, 17 juil. ItUO, Droit, 10 août IIHX). — Duranlon, V, n. 331 ; Duvergrier, II, n. 21 ; Demolombe, XI, n. 406. — V. infra, n. 606.
-•) Sur l'art. 1.36 de la Coul. de Paris.
(•; Sur l'art. i;% de la Coût, de Paris.
[') Du quasi-contrat de communauté, art. 5, § 2, n. 215.
sont ici cl accord avec nous (*) et la jurisprudence n'hésite pas davantage à nier le droit à Tindemnité (^).
On appuie surtout cette solution sur Tart. 659 C. civ. ; cette disposition, comme l'art. 136 de la coût, de Paris qu'invoquait Polhier, autorise le copropriétaire d'un mur mitoyen à démolir ce mur pour le reconstruire sans avoir autre chose à payer que les frais de reconstruction ; donc, dit-on, il ne peut être obligé à payer une indemnité au preneur. Pothier ajoutait (et cela surtout est décisif h notre sens) qu'on ne cause pas de dommage sujet h réparation quand on use de. son droit.
Si pourtant le voisin a commis une faute en prolongeant outre mesure la durée des travaux ouens'abstenantde prendre les précautions nécessaires, on accorde au preneur une indemnité (^),par application de la théorie d'après laquelle le propriétaire voisin ne peut faire un usage abusif de son droit; nous renvoyons h l'appréciation que nous forons plus loin de cette théorie (*).
Quant au bailleur, il est évidemment responsable suivant les termes de l'art. 1724, la réparation n'étant pas urgente (■*). El il n'a pas de recours contre le voisin (*).
477. Au point de vue de la sanction, nous appliquons encore l'art. 1724.
Donc, si le logement nécessaire au preneur et à sa famille est inhabitable, le preneur a droit à la résiliation ("). Dans le cas contraire, il obtiendra une diminution du loyer {*) ou une indemnité, en raison de la perte de jouissance.
En aucun cas il n'a droit à des dommages-intérêts, c'est-à-
(»} Paris, 4 mai 1813, S. chr. — Paris, 19 juillel 18iS, S., 48. 2. 463, D., 48. 2. 168. - Paris, 30 cléc. 1854, S., 65. ^. 133. — Paris, 5 fév. 1868, S., 68. 2. 337. — Paris, 8 mai 1868, S., 68. Ô. 338. — Paris, 15 déc. 1875, S., 76. 2. UYX — Paris, 24 mars 1879, S., 79. 2. 137, D.,80. 2. 17. — DuverKier, II, n. 211; Hue, X, n. :\0l
■'' Cass., 28 août 1877, S., 78. 1. 344. — Trib. civ. Lyon, 23 juin 1898, précité. -Guillouard, I, n. 181.
(*) V. infra, n. 604 s.
(*) V. inff'a, n. 596 bis,
•i V. infra, n. 610.
(',. Trib. civ. Bruxenes, 28 fév. 1886, Pasicr., 86. 3. 146. — Ouillouard, I, n. 183; Hue, X, n. 303.
(•) Guillouard, I, n. 183; Hue, loc. cil,
dire à la réparation de la perte qu'il subil, car Tart. 1724 ne lui en accorde pas (*). Du reste, nous montrerons que, d'une manière générale, le fait du voisin n autorise pas le preneur à réclamer dos dommages- intérêts au bailleur, ce dernier n'ayant commis aucune faute et l'obligation de payer des dommages-intérêts supposant essentiellement une faute {*).
Ainsi le preneur ne pourra se faire indemniser par le bailleur pour les objets suivants :
Pertes matérielles, comme les dégâts causés au mobilier(');
Perte de clientèle (*) ;
Frais de transport du mobilier dans un aulre local (');
Perte des bénéfices que le preneur aurait pu réaliser dans son industrie (*).
478. La clause obligeant le preneur à souffrir sans indemnité toutes les réparations est valable (').
Toutefois, même en ce cas, le bailleur est tenu de terminer les réparations dans le plus bref délai possible (^).
(«) Paris, 15 déc. 1875, S., 76. 2. 109, D.,76. 2. 1. — Amiens, 14 déc. 1882, France jud., 82-83. 631. — Trib. civ. Marseille, 10 fév. 1863, S., 64. 2. 73 (noie..
— Guillouard, I, n. 183.
(«) V. infra, n. 594 s.
(>) Guillouard, I, n. 183; Hue, /oc. ciL — Contm Aix, 4 mai 1863, S., 64. 2.73.
— Paris, lOjuiU. 1848, S., 48. 2. 463. — Paris, 30 déc. 1864, S., 65. 2. 133.- Trib. civ. Seine, 19 juin 1863, Droity l»' juill. 1863.
{♦) Aix, 4 mai 1863, précité. — GuiUouard, I, n. 183; Hue, loc, cit. — Contm Paris, 10 juill. 1848 et 30 déc. 1864, précités. — Trib. civ. Seine, 19 juin 1863, précité.
(») Guillouard, I, n. 183. — Conlra Aix, 4 mai 1863, précité.
(«) Aix, 4 mai 1863, précité. — GuiUouard, 1, n. 183; Hue, loc. cit, — Contra Paris, 10 juill. 1848 et 20 déc. 1864, précités. — Trib. civ. Seine, 19 juin 1863, précité.
C) Bordeaux, 15 juill. 1890, Rec. de Bordeaux, 90. 1. 530 (elle s'applique à U réfection d'une partie de la façade). — Décidé que cette clause ne s'applique pas aux réparations imposées au bailleur par un tiers, âpécialement à la démolition et à la reconstruction du mur mitoyen, par suite d'une servitude de voisinage. —Trib. paix Paris, 17 nov. 1886, Mon. jud. Lyon, 9 mars 1887, — ni aux modifications apportées à Télat des lieux, notamment par l'établissement d'une marquise à l'étage inférieur, les clauses de ce genre ne visant que la privation de jouissance temporaire résultant de travaux à effectuer. — Paris, 19 juill. 1895, S., 97. 2. 27, D., 96. 2. 364. — Mais elle .s'applique à la reconstruction d'un mur mitoyen, nécessitée par l'urgence, et cela môme si celle reconstruction est rendue indispensable par la véluslé du mur ou la démolition de l'immeuble voisin. Aix, 25 mal 1901, Jurispr. Marseille, 1902. 132.
(»; Trib. civ. Seine, 16 nov. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 14.
^ Si;le preneur laisse faire des travaux qui troublent sa, jouissance sans élever aucune protestation, il peut être contiidéré. comme ayant renoncé à son action. . Mais son silence peut aussi, suivant les circonstances, être iqtcrprété autrement. Ainsi on a pu décider que si un locataire « laissé s'élever dans In cour dos constructions qui troublent sa jouissance, il ne peut plus en demander la démolition, mais peut encore demander la résiliation du bail ou des dommages-intérêts [^).
Le preneur qui demande lui-même les réparations n'est jMis réputé non plus avoir renoncé à demander une indemnité («).
479. Les clauses doivent d'ailleurs être interprétées dans un sens favorable au preneur ('). Si par exemple il est dit simplement que le preneur devra supporter « les grosses réparations sans indemnité »>, les juges peuvent décider que tela ne s'entend pas des réparations durant plus de quarante jours (*). D'autre part, les tribunaux peuvent décider que les clauses ne s'appliquent qu'aux réparations normales (^). Mais ces clauses interdisent au preneur, dans les cas qu'elles visent, de demander toute espèce d'indemnité (*).
B, Trouble relatif aux portions de rimmeuble occupées par le bailleur ou par des tiers.
' 480. Non seulement le bailleur ne peut modifier la partie de rimmeuble louée au preneur, mais il ne peut pas davantage modifier les autres portions, si le preneur di^it soufl^rir
(*) P«ris, 19 janvier 1857, S., 57. 2. 500. — Puzier-IIerman, art. 1719, n.78. - (»|Trib. civ. Bruxelles, 6 mai 1891, l*as>cr., 91. 3. 214. ' if) V. tupra, n. 47.
(*)Trib. civ. Seine, IG janv. 1897, DroU, i2 mai 1897. — Jujçé que la clause que Repreneur devra supporter la reconstruction de l'immeuble sans indemnité, ne lui ioiftrdtt pas de demander une réduction de loyer si celle reconstruction le prive inomenlanément d une parlie de l'immeuble. — (irenoble, 5 mai i899, Rec. Gre- •wMg. 99. 285, — Trib. civ. Seine, 5 nov. lyOO, DroH, 4 janv. 1901.
(») Douai, 8 août et 16 nov. 1899, T)., lîKX). 1. .S91, qui refuse d'appliquer, en ^Dséqaence, la clause aux réparations nécessitées p.ir un affaissement résultant 4t Utvanx souterrains faits par une compagnie mi-ni'TC.
(•) Par exemple pour perte de clientî le. — Trib. civ. Seine, 8 août 1905, Droit, ÎOdéc. 1904. — V. cep. la note 4, supra.
de cette modification et s'il a pu compter qu'elle n'aurait pas lieu (•).
Par application de ce principe, le bailleur ne peut ni éla* blir dans Tinimeuble une industrie ou un commerce qui en* traveraicnt la jouissance du preneur, ni louer une portion de l'immeuble à des tiers qui < xerceraient une industrie ou un commerce entravant cette jouissance ('). Celte solution est universellement admise, et nous en indiquerons des applications nombreuses. Mais on la jiislific mal en disant (') que le baiU leur, par des faits de ce genre, change la forme de la chose ! louée; si la chose louée reste matériellement intacte, il n'est \ pas possible de dire que la forme en soit changée (*) ; c'est 1 évidemment par un abus de mois qu*on considère que toute j entrave à la jouissance est un changement dans la substance ' de la chose, et, par suite, un changement de forme. La raison ; de décider, beaucoup plus simple, est que le bailleur, obligé î de faire Jouir le preneur, ne peut faire aucun acte qui entrave | cette jouissance, soit au point de vue matériel, soit au point î de vue moral. î
La jouissance est entravée au point de vue matériel lorsque le bailleur exhausse une portion de l'immeuble, et enlève ainsi le jour ou Tair aux locataires occupant la portion qui fait face ù cette dernière ou permet de plonger le regard dans leur appartement C^). Nous avons examiné le droit du bailleur relativement h Texhaussement de la partie même de l'immeuble occupée par ses locataires (®). Nous parlerons plus loin
('; Troplong, I, n. 243; Laurent, XXV,n.li6; Massé el Vergé, IV,p.363,§701» noie 9; Guillouard, 1, n. i32 s. ; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 68. — V. pour les marquises établies aux étages inférieurs, supra, n. 458, note. — De niéme le bailleur ne peut faire des travaux de démolition h une autre partie de Timmeuble. — Lyon, 29 déc. 1894, Mon.jud. Lyon, 22 fév. 1895.— Une écurie ne peut être cou* vertie en porcherie, si ce changement aggrave les inconvénients de rhabitation des appartements voisins. — Aix, 21 janv. 1864, S., 64. 2. 157.— Rouen, 23 juin 1878, S., 79. 2. 116. — Guillouard, I, n. 135.
i«) Guillouard, I, n. 134; Planiol, I, n. 1680. — V. infra, n. 482 s.
(') Guillouard, loc. cit.
(♦) Hue, X, n. 297.
(*) Lyon, 10 août 1855, S., 55. 2. 620, D., 55. 2. 359. — Aix, 21 janv. 1864, S.^ 64. 2. 157.
(•) V. supra, n. 458.
GARANTIE DES TROUBLES DU BAILLEUR 1i6t
des constructions élevées par le bailleur dans la cour de rimmeuMe (') ou sur un terrain voisin (*).
La jouissance d'un locataire de la chasse dans une forêt de TEtat a été justement considérée comme entravée au point de vue matériel lorsque le locataire d'un autre lot de chasse dans la môme forêt recevait de l'Etat lautorisation d'établir des grillages qui empêchaient l'accès du gibier dans le premier (»).
Mais la jouissance d'un locataire de la chasse n'est pas entravée par le fait qu'un autre locataire détruit les animaux malfaisants, ce dernier en ayant le droit suivant l'art. 9 de la loi du 3 mai 1844 (*).
Le bailleur ne peut pas davantage procéder à des démolitions, des réparations ou des reconstructions qui, pendant les travaux, entraveraient la jouissance du preneur C'). Toutefois, sites réparations sont urgentes, elles nous paraissent ne devoir donner lieu à aucune indemnité dans les hypothèses où les réparations urgenles faites k l'appartement du preneur doivent être supportées sans indemnité par ce dernier (*); on peut, ce semble, tirer des solutions adoptées par la loi sur ce dernier point un argument a fortiori,
481, La jouissance est altérée au point de vue moral lorsqu'une partie de l'immeuble est louée à une maison de tolérance (^), ou à une maison de jeu (^), ou à une femme exerçant
('} V. tn/'i'O, n. 508.
(«i V. infroy n. 509. (», Cass., 18 mai 1892, S., 92. 1. 440. ^ Trib. civ. Milan, 6 mars 1886, S., 87.
(*) Douai, 24 mars 1904, S., 1901. 2. 189.
(») Cass. req., 31 mars 1897, S., 1901. 1. 458, D., 97. 1. 214 (démolition et reconsiraction d'étages supérieurs qui, par la chute de matériaux, empêchent la jouissance du locataire inférieur et éloignent sa clientèle). — Trib. civ. Bayonne, »mai 1904, Droit, 29 nov. 1904.
(•) Cependant l'arrôl du 31 mars 1897, précité, ne formule pas celle reslriclion: mais la question ne se posait pas.
Ci Lyon, 6 fév. 18.33, S., 33. 2. 392. — Trib. civ. Lyon, 8 mai 1891, Mon.jud, Ljfon, 25 mai 1891. — Milan, 15 mai 189.1 ;implic.\ S., 95. 4, 17. — Gulllouard, I. n. 135: Wahl, Soie, S., 95. 5. 17.
(•) Paris, 11 mars 1826, S. chr., D. Rép., v<» Louage, n. 224. — Troplong, 1, D. 185; Duvergier, I, n. 310, note 2: Laurent, XXV, n. 130; Guillouard, 1, n. 135 (e*esl sans doute par inadvertance que cet auteur ajoute « à Tépoque où elles étaient
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la profession de femme galante (*;/ftu lorsque le bailleût y exerce ou y fait exercer des entreprises de celte nature (*).
Dans toutes ces hypothèses, le preneur n'est pas empêché de jouir; mais la maison acquiert un mauvais renom, dé sôrlo que la jouissance est moralement entravée.
Quant au cas où un preneur exerce des industries de cette ■nature, sans y être autorisé par son bail, nous le (raiterons plus loin (^).
482. Le bailleur doit également garantie aux locataires dont la jouissance est entravée par la location d'une partie de Timmeuble à une industrie ou à un commerce bruyants {*).
On doit considérer comme industries ou commercer bruyants :
Une école (•);
Un bureau de bienfaisance (') ;
Un hôtel meublé (') ;
Un café (*), un café-concert (•) ;
Un restaurant {^^) ;
permises ». II va sans dire que la maison de jeu, quand elle est prohibée, a un caractère plus immoral encore que quand elle est permise); Wahl, loc, ci7.;Pu« zier-Herman, art. 1719, n. 134.
(') Lyon, 6 fév. 1833, précilé. — Lyon, 15 mars 1895, S., 96. 2. 31 (au moins si cela est notoire). — Trib. civ. Lyon, 4 juilt. 1894, Gaz. PaL, 94. 2, SupjA.,^, — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 132.
[*) Wahl, loc. cil.
(') V. infra, n. 763.
{*; Lyon, 11 a.ril 1900, Mon.jud. Lyon, 15 ocl. 1900. — Trib. civ. Lyon, 8 juilK 1897, Mon. jud. Lyon, 12 nov. 1897. — Guillouard, I, n. 135; Wahl, ATote, S., 95. 4. 17. — V. cependant Hue, X, n. 298.
{*) Trib. civ. Lyon, 25 janv. 1881, S., 81. 2. 219. — Trib. sup. Ck)logne, 19 OCl, 1894, S., 96. 4. 11 (salle d'asile). — Guillouard, I, n. 135; Fuzier-Hermin, irt. 1719, n. 80 et 81. — Contra Hue, X, n. 298.
(«) Paris, 15 mars 1894, D., 94. 2. 288. — Paris, 15 mars 1895, Pand. franc., 95. 2.306.
(') Paris, 26 fév. 1869, S., 69. 2. 177, D., 74. 5. 316. — Nancy, 17 juill. 1902, «w. Nancy, 1902. 207. — Mais la transformation de petits logements ouvriers en ua hôtel meublé n'entraîne pas garantie vis-à-vis d'un commerçant habitant rimmea* ble. Paris, 10 fév. 19a3, Loi, 7 mai 1903.
(•} Gaen, 10 juin 1862, Rec. Caen, 1862, p. 283. — Bordeaux, 29 mai 1879. S.» 80. 2. 4. — Trib. civ. Seine, 8 fév. 1890, Gaz. Pal., 91. 1, Suppl., 6 (brasserie de femmes). — Guillouard, I, n. 135. — Contra Hue, loc. cil.
(») Trib. civ. Seine, 28 déc. 1897, Droit, 19 avril 1898.
(*«) Paris, 19 juill. 1856, S., 56. 2. 436, D., 56. 2. 229. — Paris, 24 janv. i»?, S.»
Un cercle {*) ;
Une filature («);
Une maison d'accouchement (');
Une maison de vente de phonographes, où se font des représentations et des auditions (^);
Tout atelier comportant Tinstallation de machines bruyan- -tes (').
483. Une industrie ou un commerce dangereux ou insalubre, ou un bail à des personnes ayant une profession dangereuse, entraîneraient également la garantie (^), car ils troubleraient la jouissance.
Nous citerons les locations suivantes :
Fabrique de poudre ;
Location h des anarchistes ;
Dépôt de pétrole ("):
On considère quelquefois comme une industrie dangereuse celle de loueur en garni et on en conclut que la location d'un appartement au profit d'une personne qui est autorisée à sous louer en garni entraîne garantie au profit des autres localaires (®) : ce genre de sous-location, dit on, permet à
57. 2. 5a>. — Trib. civ. Seine, 19 mai 1892, Gaz. Pal., 92. 2, SuppL, 42. — Guillooard, I, n. 135; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 138 et 142. — Contra Hue, loc. cit.
I*) Riom, 12 avril 1869, S., 69. 2. 176, D., 74. 5. 316, D. Rép., Suppl., v» Louage, n. 128. — Trib. civ. Versailles, 31 mars 1898, Droi7, 19 avril 1898, Loi, 12 avril 1898. — V. cep. Trib. civ. Boulogne, 7 juill. 1905, Droit, 26 août 1905 (surtout si l'entrée est distincte).
(*) Douai, 11 juin 1844, P., 44. 2. 327, D. Rép., v© Louage, n. 449 (au-dessus d'une école). — Laurent, XXV, n. 130; Guillouard, I, n. 135; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 143. — Contra Hue, loc. cit.
(»; Paris, 11 août 1843, P., 43. 2. 822, D. Rép., v» Louage, n. 225-2». — Laurent, XXV, n. 130; Guillouard, n. 135; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 135. — Contra Hue, loc. cit.
(V Trib. civ. Seine, 14 mars 1899, Gaz. Trib., 22 juin 1899.
V*) Lyon, 9 fév. 1886, Mon. Jud. Lyon, 10 mai 1886 (presses d'imprimerie). — Trib. civ. Lyon, 25 mars 1887, Gaz. Pal., 2, Suppl., 86 (moteur à gaz). — Trib. civ. Lyon, 9 nov. 1886, Mon. jud. Lyon, 20 déc. 1886 (métier à la barre). — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1897, Droit, 3 avril 1897 (machine à vapeur pour la production de la lumière électrique).
(«) Guillouard, I, n. 135; Hue, X, n. 297.
(•iTrib. civ. Lyon, 15 déc. 1892, Loi, 23 mars 1893. Ce jugement dit à tort qu'il y a là un vice de la chose.
(•; Paris, 6 déc. 1839, P., 39. 2. 667, D. Rép., v» Louage, n. 225-lo. — Paris,
'264 DU LOUAGE Di:8 CHOSES
tout le monde de se présenter constamment dans la maison sous prétexte de visiter les chambres garnies et, en outre, facilite les locations de courte durée au profit des personnes dont la moralité est douteuse.
Ces considérations nous poraissent insuffisautes; d'une part, un locataire ayant, à moins de convention contraire, le droit de sousjouer en garni, nous ne voyons pas quel danger particulier oflre Tautorisation formelle de le faire; d'un autre côte, il n est pas besoin qu'un appartement soit garni pour que les malfaiteurs puissent, au moment où il va être vacant, s'y introduire sous le prétexte de le visiter; enliu les personnes dont la moralité est suspecte peuvent aussi bien louer un appartement non garni qu'un appartement garni (').
La location d*une partie de rimmcuble dans des conditions qui amènent dans Timmeuble une grande afflueuce de personnes est un trouble à la jouissance des autres locataires (*).
Il en est de même de la location du pas de la porte cocbère ou de la cour dans des conditions qui entraveraient l'accès des lieux loués (').
Une industrie qui provoque de mauvaises odeurs donne également lieu h garantie (*).
De môme encore si, par suite de l'introduction d'une industrie nouvelle dans l'immeuble, la prime d'assurances contre
25 juin 1857, S., 57. 2. 500. — Paris, lOfév. 1869, D., 71. 2. 194. — Ouillouard, I, n. 135; Puzier-Ffennan, arl. 1719, n. 13. — Contra Paris, 11 aoûl 1854, S., 55.2. 531, î)., 56. 2. 68. — Décidé en loul cas qu'il en est ainsi si le bail impose au preneur d'habiUT Lourgeoisemenl. — Trib. civ. Seine, 5 mars 1889, Gaz. Pa/., 89. 1. 014. j
(') En ce sens Hue, X, n. 298. ^ '
[*i Paris, 19 juil. 1856, S., 56. 2. 436, D., 56. 2. 229 (café resUuranl remplaçant un cercU* . — Caen, 10 juin 1862, 1). Hép., Suppl.^ v« louage, n. 128 (café remplaçant un magasin de tabac;. — Riom, 12 avril 1869, S., 69. 2. 176, D., 74. 5. 316, D. , Rép., Stippl., vo Louage, n. 128 (cercle remplaçant un locataire habitant bourgeoisemenli. — Paris, 15 mars 1894, 1)., 94. 2. 288 fia location à un bureau de bienfai- ^ sance trouble les autres locataires, môme ceux qui exercent une industrie de gros . Bordeaux, 29 mars 1879, D. Rép., SitppL, v© Louage^ n. 128 (café remplaçant un magasin de chaussures . — Trib. civ. Lyon, 25 janv. 1884, D. Rép., Suppi, ^"^ Louage, n. 128 (école remplaçant un locataire habitant bourgeoisement). — Voir aussi les notes qui précèdent.
»'; V. infra^ n. 5^18.
(♦j Trib. civ. Seine, :^ janv. 1897, UroU, 2 avril 1897 (fromagerie). I
rincendie payée par le preneur est augmentée, le bailleur est tenu à garantie ; il est donc obligé de rembourser au preneur le supplément de primes (').
484. Le bailleur trouble-t-il la jouissance du preneur s'il loue une autre portion de Timmeuble à un second preneur exerçant le même commerce ou la même industrie que le premier? La question est très discutée; cependant Topinion qui remporte aujourd'hui en jurisprudence est la négative (^), et nous nous y rangeons sans hésitation.
', Paris, 18 janv. 1898, Rec. des assur., 08. 214.
- Cass. civ., 6 nov. 1867, S., 67. 1. 421, D., 68. 1. 120. — Gass., 29 janv. 1868, :rmpl.\ S., 68. 1. 116. — Lyon, 19 mars 1857, S., 58. 2. 322, D., 60. 2. 189. — Paris, 8 mai 1862, S., 62. 2. 276, D., 62. 2. 109. — Bordeaux, 17 avril 1863, S., 63. 2. 222, D., GS. 2. 191. — Rennes, 8 mai 1863, S., 64. 2. 257, D., 64. 2. 156. — Paris, 12 mars el 15 juin 1864, S., 64. 2. 257, D., 64, 2. 203. — Paris, 5 juil. 1864, S., 6i. 2. 257, D., 65. 2. 256. — Paris, 19 janv. 1865, D., 65. 2. 172. — Paris, 29 aoûl 1867, S., 67. 1. 421 (en note), D., 68. 2. 37. — Melz, 26 nov. 1868, S., 69. 2. 175, D., 69. 2. 44. — Paris, 16 janv. 1874, D., 77. 2. 229. — Paris, 13 fév. 1884, Loi, 4 oct. 1884. — Aix, 19 déc. 1885, Hec. d'Aix, 86. 114. — Lyon, 19 mai 1896, ï^.. 97. 2. 209. — Nancy, 6 fév. 1900, Rec. Resançov, 1900. 43. — Trib. civ. Seine, 9avrill859,D.,61. 2.32. —Trib. civ. Lyon, 25 nov. 1881, Cas. Pa/.,82. 1. 319.— Trib. civ. Seine, 14 fév. 1882, Gaz. Pal., 82. 1. 374. — Trib. civ. Seine, 20 déc. 1883, Gaz. Pal., 84. 1. 115. — Trib. civ. Marseille, 19 fév. 1886, Rec. d'Aijr, 86. 110. — Trib. civ. Tours, 19 mars 1886, Loi, 5 mai 1886. — Trib. civ. Marseille, 14 janv. 1887, Rec, d*Aix, 87. 229. — Trib. civ. Havre, 30 janv. 1887, Rec. du Uacre, 87. 71. — Trib. civ. Marseille, 23 fév. 1888, Rec. d'Aix, 88. 25. — Trib. civ. Marseille, 12 avril 1888, Rec d*Aix, 88. 288. — Trib. civ. Carcassonne, 10 nov. 1890, f>/'oi7, l«Tocl. 1891. —Trib. civ. Dreux, 3 janv. 1893, Gaz. Pal., 93. 1, Suppl., 37. — Trib. civ. Rennes, 10 nov. 1893, D., 95. 2. 378. — Trib. civ. Seine, 13 déc. 1893, Droil, 10 mai 1894. — Trib. civ. Lyon, 19 mai 1896, Rec. Lyon, 96. 318. — Trib. civ. Evreux, 28 juil. 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 634. — Trib. civ. Lyon, 10 fév. 1898, Mon.jud. Lyon, 20 mai 1898. — Trib. civ. Beauvais, 11 nov. 1898, VroU, 31 déc. 1898. — Trib. civ. Seine, 11 août 1899, Gaz. Trib., 20 déc. 1899.— Trib. civ. Seine, 3 juil. 1902, Gaz. Trib., 28 nov. 1902, Droil, 5 déc. 1902. — Trib. civ. Seine, 9 juin 1904, Uroif, 23 ocl. 1904. — Trib. paix Toulouse, 21 sept. 1887, Gaz. Trib. Midi, 13 nov. 1887. — Trib. paix Paris, 10 mars 1900, Loi, 12 avril 1900. — Trib. paix Borgerhoui (Belgique), 4 avril 1898, Journ. trib. belg., XLVI. 1302. — Cass. Roumanie, 9 nov. 1899, S., 1901. 4. 3. — Palaille, Ann. de la propr. induslr., 1860, p. 186; Rendu, Tr. des marq. de fabr. el de la concurr. d-loy., n. 516 ; Colmel de Sanlerre, Vil, n. 169 bis, II ; Uurent, XXV, n. 132 s. ; Hue, X, n. 299; Pouillel, Tr. des marques de fabr., n. 755. — Contra Cass., 8 juil. 1850, S., 51. 1. 111, D., 50. 1. 307. — Nîmes, 31 déc. 1855, S., 57. 2. 164, D., 57. 2. 125. — Lyon, 19 mars 1857, S., 58. 2. 322, D., 60. 2. 189. — Paris, 4 mars 1858, S., 58. 2. 322, D., 60. 2. 185. — Paris, 5 nov. 1859, S., 59. 2. 649. — Paris, 29 mars 1860, S., 61. 2. 125, D., 60. 2. 189. — Bordeaux, 2 août 18G0, S., 61. 2 124, D., 61. 5. 294. — Paris, 8 juil. 1861, S., 62. 2. 74, D., 61. 2. 198. —
L obligation de faire jouir, imposée au bailleur par Tari. 1719, ne peut s'entendre, suivant le sens littéral des termes, que d*une jouissance complète au point de vue matériel et au point de vue moral; il faut, en d*autres termes, que- le preneur ait la jouissance entière de la chose louée et que cettic jouissance soit, en quelque sorte, de bonne qualité; mais le bailleur n*a eu aucune manière gnrcinti les profits que le preneur pourrait retirer de la chose louée.
Cette solution est, en outre, conforme au principe que tout ce qui n'est pas défendu est permis; on ne peut supposer qu'en Tabsence de toute clause le bailleur ait admis des restrictions, autres que celles que lui impose son obligation de faire jouir, à son droit de libre disposition.
Le preneur, objecte-t-on, n'aurait pas loué s'il avait su que le b«aillcur lui susciterait un concurrent dans le même immeuble. Nous répondrons qu'il avait à prendre lui-même ses précautions on faisant insérer une clause d'interdiction dans le bail. Du reste, on peut faire le même raisonnement pour le cas où une industrie similaire est installée dans un immeuble voisin appartenant à un tiers et cependant il est certain que le preneur n'a, en ce cas, aucun recours contre le bailleur.
On objecte encore que la location h une industrie similaire constitue un changement à la forme de la chose louée, interdit par Tart. 1723. Nous avons déjà rencontré cet argumenta propos de la location à une industrie insalubre ou incommode, et nous l'avons réfuté.
La garantie n'existe même pas vis-à-vis du preneur auquel
Paris, 12 mars 1863, S., 63. 2. 221. — Paris, 27 janv. 1864, S., 64. 2. 257. — Toulouse, 14 mars 1864, S., 64. 2. 28. — Grenoble, 26 juin 1866, S., 67. 2. ^. — Bordeaux, 7 nov. 1873, D., 74. 2. 136. — Caen, 29 avril 1874, Rec. de Caen, 1875, p. 224. — Dijon, 5 mai 1875, S., 75. 2. 142. — Lyon, 13 juin el 4 aoùl 18W, Mon. jud. Lyon, 5 aoùl 1895 (sauf dans le cas où les locaux ne sont pas conligus, noUmment sont séparés par deux magasins et une allée). — Lyon, 13 mars 1902, Mon. jud. Lyon, 11 sept. 1902. — Trib. corn. Gournay, 7 mars 1892, Gaz. PaL, 92. 1. :j8. — Trib. civ. Seine, 22 nov. 1894, Pand. franc., 95. 2. a34. — Trib. paix Pantin, 10 juin 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 138. — Rezoul, Des itidusfnes sûnifaires, n. 17 el 18; de Villepin, Ann. de la propr. indusl., 1860, p. 177; Agnel, n. 203; Tailliar, v© Industrie similaire, n. 21; Guillouard, I, n, 138 el 139; Fuzier-Hernian, art. 1719, n. 87 et 94 s.
Garantie des troubles ou Bailleur '267
le bailleup impose l'exercice d'une profession déterminée (*)F, ticUe clause impose une obligation au preneur et ne lui donné aucun droit. . »
Lobligatioii de la garantie ne nait pas davantage de c« que le bailleur a connu la profession du preneur et même dp ce que cette profession a été indiquée dans le bail (*)..
485. Certains auteurs font uue distinction (')! Ils veulent qu'une partie de l'immeuble ne puisse pas être louée pour Te^xercice d'un commerce ûu d*une industrie similaire à celui qui est déjà exercé par un locataire, si la partie de rimuieu*ble louée à ce dernier était disposée pour le commerce ou l'industrie qu'il y exerçait; mais ils décident le contraire dans l'hypothèse où, sans qu'il y ait une disposition antérieure; le bail énonce que le preneur se propose d'y exercer tel comimercc ou telle industrie. Certains arrêts ont adopté soit la première (*), soit la seconde solution {^),
Cette distinction repose' sans doute sur l'idée que dans le premier cas rengagement tacite du bailleur se manifeste plus énergiquement que dans le second. Toutefois, nous croyons^ devoir la rejeter; car il est certain que si cet engagement tacite existe, il doit être suppléé dans le premier cas aussi bien que dans le second ; l'intention du preneur est en effet également connue du bailleur dans les deux cas. On ne peut donc pas admettre l'exactitude de cette distinction (•).
486. Si, comme nous l'avons soutenu, le bailleur peut introduire dans l'immeuble un tiers exerçant un commerce similaire, il n'est pas tenu davantage à garantie lorsqu'un
:';i Lyon, i9 mai 1896, S., 97. 2. 209. — Trib. civ. Seine, 29 mars 1893, Gaz. PaL, 93. 1. 483. — Trib. civ. Lyon, 10 fév. 1898, Moji. jud. Lyon, 20 mai 1898. ^ Trib. civ. Seine, 17 juil. 1900, Droit, 30 oct. 1900. — Contra Paris, 17 déc. 1891, hroit, 10 janv. 1892 (en fait). — V. infra, n. 501 s.
,*,. Arrêts précités.
{», Aubry et Rau, IV, p. 475, § 366, notes 8 et 9.
*; MontpeUier, 26 juin 1844, S., 44. 2. 477. — Aix, 6 août 1862, S., 63. 2. 223. - Lyon, 3 déc. 1864, S., 65. 2. 131.
.»: Cass. civ., 6 nov. 1867, S., 67. l. 421, D., 68. 1. 129. — Cass. req., 29 janv, 1868, S., 68. 1. 116, D., 68. 1. 213. — Paris, 8 mai 1862, S., 62. 2. 276, D., 62. 2. 109. — Bordeaux, 17 avril 1863, S., 63. 2. 222, D., 63. 2.191. — Paris, 12 mars 1864, S., W. 2, 257. — Paris, 15 juin 1864, S., 64. 2. 257, D., 64. 2. 203. — Metz, 26 nov. 1868, S., 69. 2. 175, D., 69. 2. 44.
,«: GuiUouard, I, n. 138.
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locataire, entre dans i'immeublo antérieurement à un autre locataire, vient, postérieurement à l'entrée de ce dernier, exercer un commerce similaire. Au contraire, le bailleur est en pareil cas tenu à garantie si Ton admet que le bailleur ne peut louer pour lexercice d'un commerce similaire (').
487. En tous cas, le bailleur est tenu de garantir le preneur au sujet de Tintroduction d'un commerce ou d'une industrie similaires dans les cas suivants :
S'il s'y est engagé formellement {*), Mais cet engagement doit être interprété réslriclivement (') ; toutefois il est applicable aux commerces similaires déjà exercés dans l'immeuble au moment où le preneur contracte, en raison de ses termes généraux {*). Du reste le juge du fond est souverain sur l'interprétation des clauses de cette nature (*);
(') Paris, 5 nov. 1859, S., 59. 2. G49, D., 59. 2. 140.
(«)Cass., Sjuill. 1850, S., 51.1. 111, D., 50. 1. 307.— Cass.,6 nov.l867,précilé.
— Cass. req., 29 janv. 1868, précité. — Cass., 18 mai 1868, S., GS. 1. 303, D., 69. 1. 374. — Melz, 26 nov. 1868, précité. — Paris, 20 fév. 1872, D., 74. 2. 22. - Paris, 15 juill. 1872, D., 77. 5. 282. - Paris, 8 juill. 1873, D., 77. 5. 282. — Paris, 13 déc. 1892, Ann. de comm., VII, 1SV3, p. 28. — Rennes, 29 ocl. 1893 ou 1894, D., 95. 2. 117, Gaz. Val,, 94. 2. 560. — Paris, 23 janv. 1895, Droit, 19 fév. 18S5.
— Nancy, 6 fév. 19C0, précité. — Trib. civ. Rennes, 10 nov. 1893, D., 95. 2. 378.
— Trib. civ. Seine, 16 déc. 1893, Droily 10 mai 1894. — Trib. civ. Lyon, 19 mai 1896, précité. — Trib. civ. Seine, 14 nov. 1898, Gaz. irib., 7 janv. 1899, Droil. 6 janv. 1899. — Trib. civ. Beauvais, 11 nov. 1Ô98, Droit, 31 déc. 1898. — Trib. civ. Seine, 11 août 1899, Droit, 20 déc. 1899. — Pouillet, Des marq. de fabriq. pt de la concurr. déloyale, n. 758; Aubry et Rali, loc. cit.; Laurent, loc. dl.; Guillouard, I, n. 140; Hue, X, n. 300. — Décidé même que l'interdiction d'établir bn commerce similaire dans un rayon déterminé emporte interdiction de donner dans ce rayon à bail un immeuble pour l'exercice de ce commerce. — Toulouse, 16 janv. 1895, Gaz. des Irib. Midi, 3 fév. 1895. — L'engagement du bailleur ne s'applique pas aux baux antérieurement consentis. Trib. civ. Seine, 17 fév. 18^, Droit, 9 avril 1894.
\*) On u décidé, à tort selon nous, que le bailleur ne peut, s'il s'est engagé à ne pas exercer une industrie similaire, louer à une personne qui exerce l'industrie similaire. — Alger, 15 janv. 1891, Hev. alge'r., 91. 168. — Toulouse, 16 janv. 1816, S., 97. 2. 210. — 11 a été également décidé, mais avec plus de raison, que l'engagement pris pour les boutiques de tous les immeubles composant mie propriété s^applique aux immeubles qui, lors du bail contenant cet engagement, n'étaient encore qu'en cours de conslruclion. — Paris, 24 avril 1879, S., 79. 2. 178. — Fuzier-flerman, art. 1719, n. 111. — 11 s'appliquerait même aux immeubles dont la conslruclion n'auiait commencé qu'ultérieurement.
i*) Trib. civ. Seine, 14 nov. 1898 précité. — Contra Lyon, 26 déc. 1902, S., 1905. 2. 303, D., 1W4. 2. 128.
\*] Cass., 29 janv. et 18 mai 1868, pr(?cilés.
S'il résulte des circonstances que les parties ont tacitement entendu ne créer aucune coneurK^nee au preneur ^');
Si l'introduction a eu lieu dans le seul but de causer un préjudice au preneur.
En revanche, il est certain que le bailleur n'est pas tenu h garantie :
Si rintroduction du commerce ou de Tindustrie similaires ost rormellement prévue dans le bail (');
Si le bailleur ignore la profession du preneur ou si cette profession ne lui est pas indiquée par le bail {^).
La garantie n'existe pas, en tout cas, si le commercé on Tindubtrie qui portent atteinte h la jouissance ont été installés dans rimmeublo antérieurement k la signature du bail (*); car le preneur a dû les connaître; il est de la prudence la plus élémentaire de s'assurer de tous les éléments de succès ou d'insuccès que présente Tinslallation d'un commerce ou (l'une industrie, et parmi ces éléments, figure Texamen des conmierces et industriestexercés dans le voisinage.
Cela n'est inexact que si le bailleur a promis la garan» tie e).
;• Cass., 6 nov. 1868, précité. — Cass., 18 mai 1868, précité. — Melz, 26 nov, 1868,précilé.— Trib. civ. Seine, 3 juill. 1902, précité. — Trib. paix Paris, lOmars ISO), précité. — Pouillet, op. cit., n. 758. — Décidé que celle intention peut résulter de ce que te surplus de l'immeuble comprend un magasin où n'a jamais été exercé un commerce similaire et de ce que le bail n'a pas été passé par le proprié-» taire, ou bien de ce que le bailleur connaissait la profession du preneur et que les locaux étaient disposés pour le commerce ou 1 induslrie exercés par ce dernier et avaient toujours été loués en vue de ce commerce ou de celle industrie. — Trib, civ. Hennés, 10 nov. 1893, précité.— V. aussi Lyon, 3 déc. 1864, S., 65. 2. 131 et supra, n. 486. — 11 paraît cependant exorbitant de décider que l'inlenlion des parties résulte de ce seul fait que dans ce local était exploité, avant le bail, un commerce identique à celui du preneur; Hue, X, n. 300. — Elle résulte bien moins encore de ce que le preneur prend l'engagement d'exercer une profession déterminée. — • V. tuprn, n. 484.
('Paris, 10 juil. 1903, S., 1904. 2. 191. — Guillouard, I, n. 140; Demogue, Rev, Mm. dr. cio., 1904, p. 882.
i') Guillouard, I, n. 139.
iVi Cass., l'' déc. 1863, S., 64. 1. 25. — Lyon, 26 déc. 1902, S., 19a3. 2. 303, D., 1904. 2. 128. — Trib. civ. Seine, 17 fév. 1894, Rev. dr. convn., 94. 2. 141 et 164, - Trib. corr. Nantes, 27 fév. 1897, Rec. Nantes, 97. 1. 293. — Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, Droit, 4 avril 1902. — Guillouard, I, n. 41 ; Pouillet, op. cit., n. 760,
(•; V. svpra, même n».
S7ft DU LOUAGE DES GB08ES
; Le bailleur peut même renouveler le bail fait au commerçant qui exerçait le commerce similaire (*). : On prélend môme (^), mais certainement par inadvertance, (jue le bailleur, alors même qu'on adniettrait sa garantie en principe, ne doit pas garantie pour les installations faites (kï\iMe\xv(tmQX\i k Ventrée €71 jouissance du preneur qui prétend avoir droit h la garantie. L'obligation de faire jouir qui incombe au bailleur court dès le jour du bail; le bailleur est donc immédiatement obligé de veiller à ce que les événements qui entraveraient la jouissance ne puissent pas se produire (').
. 488. Le bailleur, qui a promis sa garantie, n'est pas davantage engagé à éviter l'introduclion d'un commerce ou d'une industrie semblables à ceux qu'a ensuite exercés le preneur dans rimmeuble loué (*). Car toute clause restrictive du droit commun doit s'entendre d'une manière étroite; et, d'ailleui^s il n'est pas à supposer que le bailleur ait entendu faire dépendre indirectement de l'arbitraire du» preneur le choix de ses autres locataires.
Le contraire doit cependant être admis, soit en cas de clause îpjmQWe^ soit même si, postérieurement au bail où il garantissait le preneur contre Texercice d'une profession similaire, le bailleur autorise le preneur à modifier son commerce ou son industrie; il faut alors penser, si les circonstances n'indiquent pas l'intention contraire, que le bailleur a voulu donner à la nouvelle profession du preneur les avantages qu'il avait attachés à l'ancienne.
La solution contraire doit être également admise, en Tabsence même de toute clause, dans le système d'après lequel le bailleur doit, dans ce même cas d'absence de toute clause, garantir le preneur contre l'exercice d'un commerce similaire dans l'immeuble. Ce système, reposant sur l'idée que lajouis-
(») Lyon, 26 dcc. 1902, précité.
(») GÛillouarcl, I, n. 141.
• (») Paris, 30 avril 1889, Droit, 28 sept. 1889. — Wahl, .Vo/c, S., 95. 4. 17.
• (*) Rennes, 29 octobre 1894, précité. — Hue, X, n. 300. — V. cep. Paris, 4 mars 1858, D., 58. 2. 322, D., 60. 2. 189 (le preneur avait installé un coinmercc dans l'immeuble peu de temps après être entré en jouissance; l'arrêt interdit te commerce similaire).
sance li'est pas, dans la doctrine contraire, complète, défend logiquement au bailleur, après que le preneur a changé de commerce, de louer à un tiers une porlion de l'immeuble pour le même commerce (*).
489. Le preneur qui, changeant de profession, ne peut s'opposer à Texercice d'une profession semblable à sa profession nouvelle, peut il du moins, si le bailleur a promis sa garantie, empêcher Texercice d*unc profession semblable à celle qu'il exerçait antérieurement?C'est une question de fait ; en principe elle doit être, d'après Tintenlion présumée des parties, tranchée par la négative : la stipulation du bail avait pour but exclusif de mettre le preneur à labri du préjudice résultant de l'exercice d'une profession similaire ; ce préjudice disparait si le preneur a changé de profession.
La question doit être également tranchée en fait pour le cas où le preneur auquel la garantie a été promise revient à sa profession primilive. En principe, ici encore, il n'a pas droit à la garantie ; car il y a renoncé en changeant de commerce (-).
490. 11 n'y a pas non plus lieu à garantie si les commerces au sujet desquels le débat s'élève sont immoraux, notamment s'il s'agit d'une maison de prostitution; car, un bail de ce genre étant nul, le preneur ne peut faire exécuter les obligations du bailleur (•).
491. Mais le bailleur obligé à garantir le preneur contre un commerce similaire est responsable même du commerce similaire exercé par un preneur qui avait loué avec l'intention exprimée de l'exercer, et cela que ce dernier ne contrevienne pas à son bail (*) ou y contrevienne.
492. Il faut décider d'ailleurs, d'une manière absolue, que la responsabilité du bailleur, lorsque la garantie existe, s'applique même au cas où le preneur qui exerce le commerce similaire contrevient à son bail C^).
>*> V. à propos du commerce similaire dans une maison voisine, tn/'m, n. 512 s.
i*;Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, Droit, 4 avril 1902.
*;, Wahl, Sole, S., 95. 4. 18.
.♦: Paris, 23 janv. 1895, Droit, 19 fév. 1895. — V. supra, n. 176 s.
», V. infra, n. 580 s.
493. La garantie promise s'élend même à riiypothèse où, postérieurement au bail, Tun des locataires antérieurs ou postérieurs de la maison modifie ou étend son commerce de manière à nuire au preneur vis-à-vis duquel Tobligation de garantie a été prise. Il en est ainsi soit que le locataire qui étend son conmierce agisse conformément à son droit (V\ soit qu'il agisse contrairement à son droit ('); ces deux hypothèses ne diffèrent l'une de Taulre qu'en ce qui concerne le recours du bailleur contre ce locataire ^'j.
494. Le bailleur dans les mêmes conditions est responsable de la sous-location consentie par Tun de ses preneurs à un tiers exerçant un commerce similaire de celui d'un autre preneur (*).
Il en est responsable môme si le preneur, en faisant cette sous-location, méconnaît les clauses de son bail ('•).
495. Il est souvent délicat d'apprécier si les commerces ou les industries exercés par deux locataires sont similaires (*).
(') Paris, 8 nov. 1856, S., 58. 2. 322, I)., GO. 2. i88. — Paris, 14 mai 1851>, S., 59. 2. 48(>, n., 59. 2. 1 iO. — Kuzicr-Herman, art. 1719, n. 112 el 114.
,*; Paris, 14 mai 1859, précité. — V. infra, n. 580 s.
3; V. infia. n. 580 s.
(♦; Paris, 13 mars 1864, sous Cass. req., 18 juil. 1865, S., 65. 1. 4j5, D., 66. 1. :î2. — Amiens, 25 avril 1902, Rec. Amiens, 1902. 13;^.
■' Paris, 13 mars 1864, précité.
(• Voici quelques exemples empruntés à la jurisprudence : Un café-concert e:»l similaire d'un café si des spectacles gratuits y sont donnés à ceu.v qui y achètent des consommations el même bien qu'on e.vige une redevance tr.' s modique. Cela du moins si le prix de consommation est le même que dans les autres cafés. —Toulouse, 16 janv. 1895, S., 97. 2. 210. — A Paris, un locataire qui exerce un commerce de vins, liqueurs et café ou d'épicerie et un crémier qui, en même temps, vend du café noir à 10 centimes la tasse, n'exercent pas un commerce similaire.— Paris, 4 mai 1897, S., 97. 2. 2IÎ5 ^mais le crémier ne peut vendre des boîtes de sardines, conserves, etc.). — Trib. civ. Seine, 13 déc. 1893, Uroif, 10 mai 1894.— De même un épicier et un crémier qui, suivant les usages de Paris, vend du beurre» dos œufs, des légumes, du cbarbon, etc. — Trib. civ. Seine, 7 nov. 1892. Loi, 22 mars 18^3. — Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, Ifroil, 4 avril 1C02. —Contra Paris, 19 fév. 1858, P., 5S. 251. — De même un boulanger-pâtissier el un épicierfruitier qui vend accessoirement du chocolat, des biscuiLs, etc. — Trib. civ, Seine, 7 mai 1901, Droit., 4 sept. 1901. — Un débit de vins el un bar sont similiires. — Trib. civ. Seine, 24 déc. 1894, Droit, 6 mars 1895. — Il en est de même d'un commerce de vins en détail et de la vente de vins à emporter. — Trib. civ. Seine, 15 mai 1%2, Gaz. Trib., 13 nov. 1902, Droit, 19 nov. 1î:02. — De même il y a commerce similaire d'un cafetier lorsqu'un boulanger ajoute à son industrie U vente de consommations avec une terrasse pour les consommateurs. — Trib. civ.
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496. Mais les tribunaux entendent très largenient les droifs du bailleur; et cela se comprend, puisque la défense imposée' par la convenlion au bailleur de louer pour un commerce similaire est contraire au droit comnmn. Ainsi, malgré cette défense, le bailleur peut louer à une personne vendant accessoirement des objets que le preneur envers lequel rengagement
Seine, i5 déc. 1901 sous Paris, 10 juill. 1903, S., 1904. 2. 191. — Ou enire le commerce de fruilerie el volailles et le commerce d'œufs, beurre, légumes et épicerie. — Trib. civ. Seine, 24 janv. 1905, Gaz, Trib., 11 mai 1905. — Un café ou un cercle el un restauranl peuvent èlre considérés comme similaires. — Cass., 1 nov. 1853, S., 55. 1. 812, D., 54. 1. 396. — Il n'y a pas commerce similaire enlre un carelier et un épicier tenant accessoirement dans le local de son épicerie un pelil comptoir pour les consommateurs. — Lyon, 26 déc. 1902, S., 1903. 2. 303, D., 1904. 2. 128. — La fabrication de fournitures d.'horlogerie et bijouterie est dislincle de la profession de bijoulier-chaînislc joaillier. — Paris, 23 janv. 1895, Dnit, 19 fév. 18^. — Les commerces de chapelier et de modiste ne sont pas Mmilaires, alors même que la modiste, second locataire, vend des chapeaux d'enfanis. — Trib. civ. Seine, 23noy. 1894, Loi, 18 déc. 1894. — Trib. civ. Seine, 14 août 1902, Gaz. Trib., 13 janv. 1903, DroUy 16 janv. 1903. — Un fourreur na pas une industrie similaire à une couturière, s'il ne fait que des manteaux tout en fourrure, à Tintérieur el à l'extérieur. Mais il en est tout autrement pour les manteaux dans lesquels la fourrure n'entre que comme accessoire. — Paris, 13 déc. 1>!92, précité. — Un commerce de modes de Paris, coiffures, plumes, rubans, chapeaux de paille est similaire d'un commerce de modes. — Lyon, 19 mars 1857, précité. — L'interdiction de louer à un marchand vendant de la chemiserie pour hommes, ne défeud pas de louer à un marchand vendant tous les objels de toilette pour hommes et femmes. — Paris, 22 déc. 1859, P., 60. 192. — Le bailleur qui s'est engagé envers un mercier, son locataire, à ne pas louer à un marchand d'articles d'optique, d'orthopédie, de photographie elde sellerie, peut louer à un quincailler et ce dernier peut vendre des couronnes mortuaires, qui ne sont pas la spécialilé des merciers. —Alger, 19 mars 1895, Jouni. Irib. alg., 30 juin 1895.— Il n'y a pas commerce similaire enlre un mercier et un marchand de confeclions, quoiqu'ils vendent quelques arlicles communs. — Lyon, 19 mai 1896, S., 97. 2. 209. — Ni entre un brocanteur el un marchand d'habils, bien qu'ils vendent également certains objets semblables. — Trib. civ. Seine, 17 juill. lîKX), Droit, 30 oct. 1900. — Le bailleur qui s'est engagé à ne pas louer à un marchand de plumes et fleurs peut louer à un marchand de chapeaux de paille vendant accidentellement des plumes séparément. — Paris, 20 juin 1885, Ann. propr, induslr., 91.. 351. — Un commerce portant sur toutes les branches de la toilelle n'es l pas "similaire d'un commerce de chemiserie el cols-cravales. — Paris, 22 déc. 1859. P., 60. 192, D., 60. 2. 189. — Si le bail est consenti à un marchand de chapeaux pour dames et enfants el que le bailleur s'est engage à ne pas louer une autre parité de Timmeuble à une profession similaire, on peut admettre que l'exclusion porte uniquement sur la vente des chapeaux de paille, alors qu'à l'époque du bail le preneur ne vendait pas autre chose. — Paris, 20 juin 1885, précité. — Le commerce d'épicerie avec débit de boissons à consommer sur place est similaire d'un débit de vins. — Trib.com. Gournay, 7 mars 1892, Gaz. Pal. y 92. 1. Suppl.,
a été pris vend égalenient (*), pourvu que cette vente accessoire rentre, suivant les usages, dans le commerce du second preneur.
Touterois si, en fait, les tribunaux jugent que cetti^ vente accessoire est contraire à la promesse du bailleur, il va sans dire que ce dernier est tenu à la garantie (*).
Ainsi on peut admettre que si Tindustrie du second locatiiire porte accessoirement sur un objet qui est la branche principale on exclusive de Tindustrie du premier, celui-ci peut exercer Faction en garantie (').
38, — mais non d'un dépôt de bière et cuisine bourgeoise. — Trib. civ. Seine, 23 fév. 1898, Loi, 3 mars 1898. — Ce môme commerce n'est pas similaire d'un débit de vins si l'épicier ne vend que du vin à emporter. — Trib. civ. Seine,
3 juin. 1ÎK>2, Gaz. Trib., 28 nov. 1902, Droit, 5 déc. 1902. — Le commerce de café est similaire du commerce d'épicerie. — Paris, 13 mars 1864, sous Cass. req., 18 juin. 1865, S., 65. 1. 455, D., 66. 1. 32. — Mais le commerce de produits chimiques n'est pas similaire de celui d'épicerie. — Paris, 23 mars 1848, P., 48. 1. 551. — Le commerce de lait et de beurre, où Ton débite des boissons telles que thé, lait et chocolat, n'est pas similaire d'un commerce d'huîtres auquel est annexé un bar. — Trib. civ. Seine, 22 janv. 1898, DroiV, 11 mai 1898. — Le bailleur qui s'est engagé envers une couturière à ne pas louer à une personne exerçant le commerce de robes el manteaux ne peut louer à un tailleur fabriquant des vêtements pour dames. — Paris, 30 avril 1889, Droit, 28 sept. 1889. — Le bailleur qui s'est engagé à ne pas louer à un marchand de brosses ne peut louer à un épicier vendant de la brosserie. — Trib. civ. Seine, 13 mai 1890, Gaz. Trib., 6 juin 1890.
— Le bailleur qui s'est engagé à ne pas louer à un épicier ne peut louer à une société coopérative de consommation vendant de l'épicerie. —Trib. civ. Seine, 12 nov. 1889, Droit, 19 nov. 1889. — Le bailleur, après avoir loué à un boulangerpâtissier, ne peut louer à un crémier vendant des biscuits destinés à sa clientèle.
— Trib. civ. Seine, 2 nov. 1886, Gaz. Trib., 18 nov. 1886. — Mais les commerces du boulanger et du pâtissier ne sont pas similaires. — Lyon, 13 mars 1902, Mon. jiid. Lyon, 11 sept. 1*.02. — Le commerce de flanelles et tissus hygiéniques est similaire du commerce de bonneterie et confections. — Lyon, 16 janv. 1895, sous Cass., 15 juin. 18i6, D., 97. 1. Ii9. — Décidé qu'un marchand de vins auquel a été faite la promesse qu'aucun commerçant du môme genre ne vendra ou ne s'installera dans la maison, peut se plaindre qu'un autre marchand de vins vient vendre des vins aux clients d'un autre locataire. — Trib. civ. Seine, 11 nov. 1897, Droit,
4 fév. 1898. — Kt qu'un bailleur qui s'est engagé à ne pas louer à une couturière ne peut louer pour les ateliers d'une couturière installée dans un immeuble voisin,
— Trib. civ. Seine, 1<^' juin 19( 0, Droit, 6 oct. 1900. — - L'industrie de professeur de dicton et de littérature n'est pas similaire de celle de professeur de langues.
— Trib. civ. Seine, 15 mars 11H)2. Gaz, Ttib., 27 sept. 1902, Droit, 4 oct. 1908.
(•; Paris, 17 nov. 1860, P., 62. 805, 1)., 61. 2. 32. — V. aussi les décisions citées dans la noie précédente.
(' Paris, 4 mai 1897, précité. — V. aiis.si la noie 6, p. 272, supra. (' Ainsi jugé au profil d'un agent de vente de fonds de commerce, dont le bail-
497. De même les clauses interdisant la location pour ui^ commerce identique ne défendent pas, d'après la jurispru^ dence, la location pour un commerce analogue (^).
498. Il ne semble pas qu'en aucune hypothèse, le cornmepcc doive être stipulé similaire, alors même que sa dénomination englobe ou parait englober le commerce exercé par le preneur qui réclame la garantie, si le commerce prétendu similaire ne comprend pas, en fait, les objets que le preneur met en vente (*). En effet, on ne voit pas en ce cas quel préjudice subit ce dernier.
499. Le juge du fait est d ailleurs souverain sur tous ces points (').
500. La question de savoir si le bailleur peut lui-même exercer dans rimmcuble loué les industries similaires dont Dous avons parlé se résout exactement de la même manière que celle de savoir s*il peut louer uner partie de l'immeuble à un tiers exerçant ces mêmes industries (*). En effet, le bailleur empêche le preneur de jouir ou entrave cette jouissance, ou la laisse intacte, dans un cas comme dans l'autre ; l'exercice du commerce ou de l'industrie similaires est son fait dans les deux cas. Il peut donc, dans notre opinion, exercer le commerce ou l'industrie similaires (*), à moins de clause contraire.
501» En dehors des limitations qui précèdent, le bailleur
leur a loué mie autre partie de son immeuble à un agent d'alTaires négociant accessoirement les ventes de fonds de commerce. Trib. Seine, 17 déc. 1897, Droit, 11 mars 1898. — V. aussi la noie précitée.
{') Alger, 23 janv. 1901, Journ. Mb. alg., 26 mai 1901, et les exemples cités supra, p. 6, note 272.
(«} Conlra Lyon, .19 mars 1857, S., 58. 2. 322, D., 60. 2. 189.
iV Cass., 7 nov. 1853, S., 55. 1. 112, D., 54. 1. 396. — Cass. civ., 15 jiiiliell896, D..97, 1. 149.
(*; Cpr. Guillouard, I, n. 134 et 136.
(»; Montpellier, 5 mars 1891, Pand. franç.y92. 2. 167. —Conlra Paris, 10 janv. 1841, S., 51. 1. 111 :en note), D., 42. 2:>73. — Montpellier, 26 juill. 1844, S., 44. 2. 477. — Aix, 6 août 1862, S., 63. 2. 223. — Trib. com. Gouniay, 7 mars 1892, précité. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 87 et 88; Guillouard, I, n. 139. — Le bailleur peut s engager évidemment à ne pas exercer un commerce ou une industrie similaires soit dans Timmeuble, soit au dehors, pourvu que cet engagement ne soit pas illimité à la fois dans le temps et dans l'espace, c'est-à-dire contraire à la liberté du commerce. Décidé qu'un engagement de ce genre, s'il est muet sur sa durée, doit être considéré comme pris seulement pour la durée du bail. -^ Limoges, 30 janv. 1893, Ann, de dr. com,, 95. 40.
peut louer le sui*plus de sa maison à qui il Teatend. L'obligation imposée par le bail au preneur de ne pas exercer tel commerce dans Timmeuble ou d'habiter bourgeoisement ne permet pas à ce dernier d'exiger que les mêmes conditions soient imposées aux autres locataires (*). Il en est de même de l'obligation imposée au preneur de ne sous-louer que bourgeoisement ou pour un commerce analogue au sien (^).
Dans Topinion contraire, cette clause oblige le bailleur à louer bourgeoisement le surplus de Timmeuble, si même, au moment du bail, certaines parties de Timmeuble étaient déjà louées autrement (')*
Dans tous les cas, si, en vertu d'une nouvelle convention, le preneur obtient la suppression de ces clauses, le bailleur, de son côté, redevient libre de louer à qui il lentend (*).
501 bis. De tout cela il résulte que le bailleur d'une maison occupée bourgeoisement peut, en principe, louer une partie de cette maison pour un commerce (').
(') Trib. civ. Seine, 31 déc. 1881, Gaz. Pal., 82. 1. 229. — Trib. civ. Seine, 18 déc. 1889, Loi, 3 janv. 1890. — Trib. civ. Seine, 18 déc. 1896, sous Paris, 21 janv. 1899, D., 1901. 2. 185. — Trib. civ. Seine, 9 juin 1904, Droi', 23 ocl. 1904. — Conira Trib. civ. Lyon, 25 mars 1887, Mon,jud. Lyon, 14 sept. 1887. — Trib. civ. Seine, 19 mai 1892, Gaz. Val., 92. 2, Suppl., 42. (Le preneur obligé à jouir bourgeoisement peut demander la fermeture d'un restaurant que le propriétaire a laissé s'installer dans un autre appartement, et cela même si le bailleur s>st réservé formellement le droit de louer les autres appartements à qui bon lui semblera). — Trib. civ. Seine, l*"' juill. 1898, Droit, 17 déc. 1898. — Trib. civ. Seine, 13 mai 1899, Gaz. Trib., 19 oct. 18ÎKJ (on ne peut louer à un hôtel meublé}. — Trib. civ. Seine, 4 mai 1901, Gaz. Trib., 31 juil. 1901. — Trib. civ. Seine, 30 avril 1902, Droit, 4 juill. 1902. — Trib. civ. Seine, 1« juin 1904, Droit, 9 sept. 1904. — Trib. civ. Bruxelles, 15 juil. 1891, Pand. pér. belg., 91, n. 1808. — Cfr. Robert, Note, D., 99. 1. 185. — En tout cas il en est ainsi si les deu.v corps de bâtiments sont nellemenl séparés l'un de l'autre. — Trib. civ. Seine, 4 mai 1901, précité. — En tout cas aussi notre solution est vraie pour les boutiques ou pour un immeuble voisin. — Trib. civ. Seine, 30 avril 1ÎH)2, précité. — V. supra, n. 484.
{*) Trib. civ. Boulogne, 7 juil. 1905, Droit, 26 août 1906. — Contra Trib. civ. Seine, 14 mars 18l>9, Gaz. Trib., 22 juin 1899.
{^) ContixL Trib. civ. Seine, l^r juin 1904, précité. — Cpr. supra, n. 487.
(*) Trib. civ. Seine, l*»" juill. 1898, Droit, 17 déc. 1898 (si le preneur, obligé d'habiter l'appartement bourgeoisement, obtient l'autorisation de le louer en rpeublé, le bailleur peut louer le surplus de l'immeuble pour un bôlel meublé;.
(■; V. toutes les décisions précitées. — V. cep. Trib. civ. Seine, 24 mars 1903, Gaz. Trib., 29 août 1903, d'après lequel le bailleur peut louer à une société pour ses bureaux, mais ne peut employer les locaux vacants à y entreposer des mar-* chandises et du matériel, à cause du va-et-vient qui en résulte.
502. Il ne suffit même pas que le bailleur, eu imposant au preneur la condition de vivre bourg'eoisement, donne comme motif que la maison est louée bourgeoisement pour qu'il soit réputé avoir voulu contracter une obligation quel* conque envers le preneur (').
A plus forte raison, le preneur n*a-t-il pas droit à garantie, s il savait, en louant, qu'une partie de Timmeuble était occu^ pée par des commerçants (*).
Mais le bailleur peut prendre rengagement dé ne louer le surplus de son immeuble qu*à des .personnes réunisssant des conditions déterminées ou loccupant bourgeoisement (').
L'aménagement des lieux au moment du bail peut être un indice de la volonté commune des parties sur ce point (*).
508. Il va sans dire que le bailleur est tenu envers le pre« neur pour le fait d*un autre preneur alors même que ce der« nier, dans son bail, a promis de garantir le bailleur (').
504. La sanction de l'obligation de garantie en ce qui concerne les commerces et les industries dont l'installation est interdite au bailleur doit être étudiée aux points de vue suivants :
r Dans les relations entre le premier preneur et le bailleur;
2*" Dans les relations entre le bailleur et le second preneur ;
3* Dans les relations entre le premier et le second preneur.
l"* Le preneur a, vis-à-vis de son bailleur, droit aux actions qui sont la conséquence ordinaire de l'obligation de garantie ; cela ne fait pas de doute (*). Il peut réclamer une diminution
(•) Contra Trib. civ. Seine, 28 mara 1898, Droil, 19 avril 1898.
!»; Trib. civ. Seine, 18 déc. 1898, précité.
i>; Paris, 18 janv. 1901, S., 1903. 2. 78. — Décidé qu'un propriétaire qui s'est obligé envers son locataire à louer le surplus de son immeuble bourgeoisement peut louer à un -marchand de diamants, exerçant son commerce sans allées et venues, mais non à un dentiste. — Trib. civ. Seine, 28 mars 1898, précité; — qnll ne peut louer pour un cercle. — Paris, 18 janv. 1901, précité.
(•} Paris, 6 déc. 1839, D. fl-'p., v*> Louage, n. 22^1°. — Rouen, 12 avril 1869, D. Rép., SuppL, yo Louage, n. 128-2«. — Trib. civ. Lyon, 25 janv. 1881, D., Rép., v« SuppL, eod. »«, n. 128-6».
(*; Cass., 18 mai 1892, S., 92. 1. 449 (il s'agissait d'un bail de chasse consenti par TElat).
(*; Guillouard, I, n. 142; Hue, X, n. 300 et lès arrêts cités dans les notes précédantes.
du loyer pendant la durée de la jouissance du locataire qui le gène (*),ou des dommages-intérêts (*). Il peut aussi deman^ der la résiliation de son bail (') avec dommages-intérêts (^). - Il peut même exiger que le bailleur demande la résiliation du bail de son concurrent et fasse expulser ce dernier dans les cas où cette résiliation est susceptible d'être prononcée, c'est-à-dire où le concurrent a agi contrairement aux termes de son bail (^). Cependant, si le preneur concurrent cesse le commerce ou l'industrie similaires, le premier preneur ne peut exiger son expulsion, qui est pour lui saus intérêt (^).
Son action en résiliation de son propre bail n'est pas admise si, sur ses premières réclamations, le bailleur a fait cesser le trouble. Mais il continue à avoir droit au une indemnité si le bailleur fait cesser le trouble sur une assignation en justice postérieurement à ces réclamations (").
D'ailleurs le tribunal n'est pas forcé de prononcer la rési^ liation qui lui est demandée; il peut, si le préjudice ne lui parait pas suffisant pour justifier la résiliation, réduire le» loyers ou condamner le bailleur à des dommages-intérêts (^).
505. 2"" Le bailleur n'a ni le droit d'expulser le second preneur, ni le droit de lui réclamer une indemnité, ni le droit de recourir contre lui en garantie (•), si le preneur a été dans son droit en exerçant le commerce qui lui convenait. Ce dernier a, à la vérité, su ou dû savoir que le commerce entravait la jouissance d'autres locataires, mais il n'avait pas à s'en préoccuper, attendu que le bailleur seul est obligé à la garantie.
Il en est, bien entendu, diiTéremment si le second preneur
(V: Paris, 15 mars 1894, Gaz. Pal., 94. 1. 741. — Hue, loc. cit, — Par conséquent, même si, sur la réclamation du preneur, le trouble cesse. Trib. civ. Seine, 30 janv. 1900, Loi, 17 fév. 1900.
(«,. Trib. civ. Rennes, 10 nov. 1893, iîec. d'Angers, 94, 189. — Hue, loc, cit.
') Hue, loc. cil. — V. cep. Paris, 15 mars 1894, précité.
[*) Hue, loc, cit.
[*] Nîmes, 31 déc. 1855, S., 57. 2. 164, D., 57. 2. 125. — Toulouse, 14 mars 1864, S., 64. 2. 28, D., 65. 2. 56.
(•) Paris, 12 mars 1863, S., 63. 2. 22Ï.
(') Trib. civ. Lyon, 4 juiU. 1894, Gaz. Pal,, 94. 2, Supp., 32.
(•) Trib. civ. Versailles, 31 mars 1898, Droit, 19 avril 1898, Loi, 12 avril 1898.
(•] Paris, 7 mars 1859 (Meyer e. Rousselet), cité par Guillouard, 1, n. 142. — iluc, X,n. 300.
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s'est engagé, aux termes du bail, à ne pas exercer le commerce ou rindustrie qui donnent lieu à garantie (*].
606. 3** Le premier preneur n a aucune action contre le second preneur ('), puisque ce dernier a agi conformément à ses droits.
Il en serait autrement toutefois dans la théorie qui confère an preneur un droit réel (') (que ce droit d'ailleurs se cumule ou non avec un droit personnel); le propre du droit réel est de pouvoir être opposé à toutes les personnes qui en entravent Texcrcice. Le premier preneur pourrait donc obliger le second preneur à cesser son commerce ou son industrie, et, à défaut, lui réclamer des dommages-intérêts (*). Il ne pourrait cependant obtenir Texpulsion du second preneur, puisqu'il n a aucun droit sur la portion de rimmeuble occupée par ce dernier.
C. Trouble relatif à une partie accessoire de la chose
507. Les changements sont prohibés non seulement s*ils portent sur la chose principale, mais encore s'ils portent sur les accessoires de cette chose.
Cela n*est pas contesté en principe (^); mais certains auteurs (*), partant de Tidée que la jouissance des accessoires a une importance moindre que la jouissance de la chose prin*
(Vi Guillouard, loc. cit,
;«• Cass., 16 nov. 1881, S., 82.. 1.225. — Paris, 22 avril 1864, S., 64.2. 259. — Paris, 26 juil. 1879, S., 81. 2. 229. — Paris, 18 janv. 1901, S., 1903. 2. 78. — Lyon
26 déc. 1902, S., 1903. 2. 303, D., 1904. 2. 128. — Trib. corn. Seine, 10 juin 1887, Jovrn. trib. àomm., 89. 1. 14 (industrie similaire). — Trib. civ. Seine, 13 mai 1890, Gaz. Trib., 6 juin 1890 (commerce similaire régulitrement exercé parle preneur}
— Trib. civ. Seine, 10 nov. 1891, Gax. PaU, 92. 1. 20. — Trib. com. Nanle*j,
27 fév. 1897, Rec. Nantes, 97. 1. 293 (commerce similaire;. — Trib. comm. Nan les, 7 avril 1897, Uec. Nantes, 98. 1. 80 (ibid.). — Ouillouard, I, n. 142; ïïuc, X n. 300. — V. cep. Trib. civ. Lyon, 8 mai 1891, Mon. jud. Lyon, 25 mai 1891 l'pros titutiOD). — V. infra, n. 587.
(») Guillouard, I, n. 142. — V. iii/ra, n. 684 s.
(♦) Paris, 24 juin 1858, S., 59. 2. 146, D., 59. 2. 217. — Paris, 29 mars 1860, S., 60. 2. 122, D., 60. 2. 187.
(»} Troplonp, I, n. 243; Massé et Vergé, IV, p. 363, § 701, note 9; Laurent, X.XV, n. 146; Guillouard, I, n. 132 s.: Puzier-Herman, art. 1719, n. 68; Hue, X, n. 297.
— V. supra, n. 45S et 483.
(•j Aubry et Rau, IV, p. 477.
cipale, permettent au bailleur des modiflcations dans ces accessoires, pourvu qu'elles ne causent pas au preneur un dommage sensible.
Cette opinion ne peut être admise (*) : le preneur ayant le droit de jotiir non seulement de la chose principale, mais .aussi des accessoires, sa jouissance doit être garantie sur ces derniers aussi bien que sur la chose principale.
508. Parmi les accessoires doivent être rangées des parties communes de Timmeuble, celles dont le locataire a la jouissance avec d'autres locataires. On peut citer :
V La cou?* [^). Le bailleur ne peut empêcher le locataire d'un appartement de faire passer par la cour des gens de sa maison, à une heure quelconque. Il ne peut pas davantage empêcher le locataire d'introduire dans la cour, même commune, les voitures de ses invités et les siennes, à une heure quelconque ('). M ne peut pas non plus diviser la cour commune par une clôture (*). 11 doit entretenir la cour commune (*). Il ne peut y élever des constructions (*). Il ne peut
(«j Paris, 12 janv. 1856, S., 50. 2. 168, D., 56. 2. 83. — Laurenl, XXV, n. 145; Guillouard, I, n. 131.
(«) Hue, X, n. 207.
(*; Paris, 4 mars 1828, S. chr., D.,56. 2.75 (noie), — et cela même si rapparlement du locataire est placé sur le passage même de la porte cochère. — Paris, 8 janv. 1856, S., 57. 2. 222, I)., 56. 2. 76 (même après minuit). — Laurent, XXV, n. 104: Guillouard, I, n. 88; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 57 s.; Hue, X, n. 288. — S'il existe une allée pavée ou dallée sous la voûte donnant accès à la maison par la 4)orle cochère, les locataires peuvent en réclamer Tusage pour leurs voitures el celles de leurs invités à toute heure de jour et de nuit. Trib. civ. Seine, lijaav. 1895, rcnid. fr., 95. 2. 285. — Trib. civ. Seine, 4 nov. 1896, DroiV, 25 nov. 1896.
— Jugé que si le bail permet au preneur de faire circuler sa voiture dans la cour, cela s'applique même à une automobile. Paris, 23 avril 1902, Droit, 3 juin 1902.
— Trib. civ. Seine, 5 mars 1901, Gaz. Trib., 4 avril 1901.
(*) Cass. req,, 25 avril 189.3, S., 93. 1. 4ii4, D., 93. 1. 287. — Jugé de même que TEtal qui a loué la chasse d'une forêt en plusieurs lots, ne peut autoriser Tun des adjudicataires à clôturer son lot par des grillages. Bourges, 16 nov. 1891, Loif rjOdéc. 1891. — Mais le bailleur peut entourer d'une clôture la cour commune. Trib. paix Arras, 5 fév. 1898, Rev. just. de paix, 98. 183 (même si le preneur a la jouissance d'un cabinet d'aisances dans cette cour).
l'j Bordeaux, 2 déc. 1893, Rec, Bordeaux, 94. 119. — Décidé que le locaUirene peut exiger qu'une propreté moins rigoureuse si l'immeuble n'est pas habité bourgeoisement, Trib. civ. Seine, 12 août 1901, D., 1901, 2. 465.
(«} Paris, 26 mars 1857, S.. 57. 2. 500. — Paris, 22 nov. 1893, Gaz. Pal., 94. l»"" sem., Table, v» Bail, n. 5 ^et cela même si le locataire connaissait le projet de
empêcher le locataire d'y décharger des marchandises si la cour a cette destination (*).
Les encombrements temporaires, de matériaux par exemple, sur les parties communes ou accessoires de Timmeuble entraînent la responsabilité du bailleur vis-à-vis des preneurs qui en souffrent un préjudice (').
2" Les murs extérieurs. Ainsi c'est au preneur et non pas au bailleur qu*appartient le droit de concéder raffichage sur les murs extérieurs ('). Le preneur a également le droit de couvrir
conslrnction, alors qu*il ne connaissait pas les condilions de son exécution). — U ne le |)eut notamment si les constructions permettent de voir ce qui se passe dans l'app&rtement loué et privent le locataire de la vue de jardins voisins. — Aix,21 janv. \Wk, S., 64. 2. 57. — 11 ne peut, par une palissade, enlever la vue sur un jardin. Nancy, 10 mars 1894, Pand, ft\^ 95. 2. 138 ; — ni établir un vitrage sur la cour par Jiquclleun atelier recevait jour. Paris, 7 fév. 1896, Gaz. Pal., %. 1. 621. — Il ne peut élever dans la cour un hall qui en enlève presque toute la surface, surtout s'il a été stipulé qu'un preneur aurait le droit d'introduire dans la cour des voilures: toutefois, si le preneur continue à pouvoir faire entrer sa voiture, il ne peut réclamer U destruction du hall, mais seulement des dommages-intérêts. Trib. civ. Seiûe, 6 déc. 1898, Droit, 23 avril 1899.
i') V, infra, même numéro et n. 509.
» Paris, 15 déc. 1825, S. chr.
1') Dans le cas où Timmeuble entier est loué à un seul preneur, c'est au preneur et non pas au bailleur qu'appartient le droit de concéder l'affichage. — Barbier, Code de la presse, I, n. ^04; Le Poitlévin, Tr. de la presse, I, n. 319; Boistel, yoles, D., 1902. 2. a37 et D., 1903. 2. 257. — Con/ra Trib. paix Angers, 31 déc. 1891, Bic. d'Angers, 92. 93 (bail d'un théâtre). — Trib. com. Saint-Etienne, 8 fév. 1899, S.. 1903. 2. 315, D., 1902. 2. 337. — Trib. civ. Périgueux, 31 mai 1900, S., 1903. 2. 317, D., 1902. 2. 337. — Demogue, Rev/ Irim. dr. civ., 1902, p. 902. — On objecte que l'aspect de l'immeuble peut être gâté; mais le preneur a le droit de modifier Taspecl de l'immeuble, pourvu qu'il restitue, à la fin du bail, la chose intacte. — Tel est le cas pour des affiches électorales. — Cass., 15 nov. 1884, S., 85. 1. 286. — Dans le cas où l'immeuble est divisé en appartements, le preneur peut concéder le droit d'affichage sur les murs extérieurs de son appartement. Trib. civ. Seine, 22 juil. 1896, Droit, 5 août 1896. — Trib. civ. Seine, 12 mars 1901, S., 1904. 2. 115, D., 1903. 2. 257. — Barbier, loc. cit.; Le Poittevin, loc, cit. — Contra Cass., 20 janv, 1883, S., 83. 1. 488 (affiches électorales). — Cass., 20 janv. 1883 (autre arrêt). S., 85. 1. a33 (id.). — Cass., 15 nov. 1884, S., 85. 1. 286 (irf.).— Cass. crim., 18 janv. 1890, S., 90. 1. ^37 (id.). — Cass. crim., 7 aoûtl890, S., 91. 1. 91. — Trib. civ. Bordeaux, 11 fév. 1891, Gaz. Pal., 92. 1. Suppl., 9. —Trib. civ. Périgueux, 31 mai 1900, précité. — Boistel, Note, D., i90Z. 2. 337. — On a invoqué en ce dernier sens l'art. G64 C. civ., entièrement étranger à la question. On a ajouté que, dans notre opinion, si un locataire fait un usage abusif ou choquant de son droit, les autres locataires n'ont de recours contre personne ; c'est une erreur : ils ont tm recours contre le locataire qui fait l'usage abusif, ce locataire élaot leou de son fait (V. infra, n. 587). — Le bailleur n'a pas le même
le mur extérieur de ses enseignes (*), ou dVapposerun écrileau offrant de sous-louer l'immeuble ('); et le bailleur n'a pas le même droit ('), sauf exception pour Técriteau indiquant la prochaine mise en location de Timmeublc (^).
droil d affichage. — Trib. civ. Seine, 12 mars 1901, précilé. — Trib. paix Toulouse, 29 avril 1891, Gaz. Trib. Midi, 28 juin 1891. — Barbier, loc, cit.; Le Poillevin, loc. cit. — Contra Trib. civ. Bordeaux, 11 fév. 1891, précité; Trib. corn. Sainl-Elienne, 8 fév. 1899, précité. — Trib. civ. Périgueux, 31 mai 1900, précilé.
— Mais le bailleur d'un immeuble di\isé en appaHemenls, a seul le droit d'apposer des affiches sur les parties de murs derrière lesquelles ne se trouve pas an appartement. — Trib. civ. Seine, 12 mars 1901, précité (partie correspondante à un escalier.
(*) Trib. civ. Seine, 3 juil. 1900, Gaz. Trib., 27 déc. 1900. — Trib. civ. Seioe, 14 janv. 1902, Droit, 7 mai 1902. — Il peut le faire depuis le niveau du plancher jusqu'à celui du plafond. — Paris, 5 fév. 1858, S., 59. 2. 348, D., 58. 2. 135. - Trib. civ. Lyon, 29 octobre 1886, Loi, 29 déc. 1886. — Trib. civ. Seine, 29 janv. 1891, Droi7,"20 fév, 1891. — Trib. civ. Bordeaux, 11 fév. 1891, précité. — Trib. civ. Seine, 3 août 1897, Droit, 15 janv. 1898. — Trib. paix Montpellier, l'^août 181Ô, Mon. jud. Midi, 3 nov. 1895. — Trib. civ. Bruxelles, 3 fév. 1897, Pasicr., 97. 3. 122. — Agnel, n. 156; Iluc, X, n. 289, — ou devant la marquise qull a élé autorisé à mettre. — Trib. civ. Seine, 28 juil. 1896, Droit, 13 oct. 1896. — Il peut aussi en mettre sur la façade extérieure de l'immeuble s'il demeure dans un bâtiment de derrière. — Hue, X, n. 289. — Cette enseigne peut être éclairée intérieurement le soir. — Trib. civ. Seine, 28 juil. 1896, précilé. — Elle ne doit pas dépasser la partie du mur correspondant à l'appartement du preneur. — Décisions précitées, — et sans que le preneur puisse se plaindre qu'elle soit interceptée par les volets des autres locataires. Trib. civ. Seine, l«f mars 1902, i)i*oi/, 2 juil. 1902.
— Le propriétaire peut badigeonner les murs extérieurs comme il l'entend. —Trib. civ. Lyon, 29 oct. 1886, précité, — mais à la condition que ces enseigrnes puissent Hre apposées. — Même jugement, — et que si elles dûsparaissent par l'effet de ces travaux, le bailleur les rétablisse. — Trib. paix Montpellier, !•' août 1895. précilé.
(V Trib. civ. Seine, 24 oct, 1901, Droit, 29 déc. 1901. — Comme le droit du preneur à cet égard provient de son droit de jouissance, un écrileau de celle nature peut être apposé même si le preneur n'a pas la faculté de sous-louer. Toutefois un tribunal, pour décider qu'il peut mettre un écrileau de celte nature quand la sous-location est subordonnée à l'agrément du bailleur, se base sur lldée, d'ailleurs inexacte [infra, n. 1104), que cette dernière clause n'équivaut pas aune interdiction absojue faite d'avance. — Trib. civ. Lille, 27 fév. 1899, Sotxljud.,^>
;',) 11 a été jugé en ce sens que le locataire peut faire enlever l'enseigne d'un autre locataire de l'immeuble couvrant le mur extérieur qui correspond à l'appar temenl du premier locataire. — Alger, 18 déc. 1899, D., 1901. 2. 8. —Trib. civ Lyon, 6 mai 1886, Mon. jud. Lyon, 5 juil. 1886. — Trib. civ. Seine, 29 janv. 1891 Droil, 20 fév. 1891.
(♦) Pendant la période où, soit l'usage des lieux, soit la convention admelteo que l'immeuble loué peut être visité par des tiers désireux de le prendre à bail, k bailleur peut faire mettre sur le mur de l'immeuble donnant sur la rue un écrileac
Vers la fin de son bail ou même dans le cours de son bail, le preneur peut indiquer par une affiche^ sur la portion des murs exiérieurs dont la jouissance lui appartient, son changement futur de domicile (']. D'une part, il ne modifie pas ainsi la forme de la chose ; d'autre part il ne fait qu exercer un acte de jouissance sur une chose comprise dans son bail.
Il semble même que Tusage autorise cette inscription après la fin du bail, pendant un temps suffisant pour faire connais tre le changement à ceux à qui le preneur a intérêt à rapprendre (*).
C'est également à cause de son droit de jouissance sur les murs extérieurs que le preneur a le droit de donner, par une inscription sur le mur ou la porte de l'immeuble, un nom à la maison louée, notamment à une villa, si elle n'a pas encore? de nom (*).
Il peut aussi mettre sur la porte de son appartement une plaque indicatrice de son nom et de sa profession ; ici encore
iadiquanl la mise en location de rimmeuble. — Trib. civ. Marseille, 27 mai 1891, Rec. Marseille, 91. 2. 202. — Trib. paix Reims, 7 fév. 1901, Rev.jusL paix, 1901. 367. - Hue, X, n. 301. — Contra Paria, 11 août 1854, S., 55. 2. 531. — Paris, 25 juin 1857, S„ 57. 2, 500. - Paris, 4 juil. 1857, S., 57. 2. 500. — Guillouard, I, n. 14^ — D*une pari, sans cette apposition, le droit que tout le monde reconnaît to bailleor de faire visiter Timmeuble serait illusoire, puisque personne ne connaîtrait la mise en location. D*autre part, ce droit est généralement consacré par Tusage des lieux. Enfln il n*entrave en aucune manière la jouissance du preneur. Od a contesté ce dernier point; la jouissance du preneur est entravée, dit-on, puisque Tapposilion de Tècriteau doit amener chez lui une multitude de personnes. L'objection nous paraît singulière, puisque, de Tavis général, le bailleur a le droit de faire visiter par des tiers l'immeuble à louer. — Mais le bailleur ne peut faire placer un écnteau de ce genre avant la dernière époque du bail; la durée de cette époque est une question de fait. — Paris, 4 juil. 1857, S., 57. 2. 500 (l'écriteau ne peut être placé deux ans avant la fln du bail). — De môme il ne peut donner à Técriteau des dimensions exagérées, notamment en recouvrant l'enseigne du locataire. — Trib. paix Reims, 7 fév. 1901, précité.
»»; Paris, 21 août 1882, S., 83. 2. 107. — Trib. civ. Seine, l»»^ juin 1870, Droit, 9 juil. 1870. — Trib. civ. Seine, 24 oct. 1901, Droit, 29 déc. 1901. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 151.
{^, Conlra Trib. civ. Seine, 5 juin 1902, Gaz, Trib., 11 nov. 1902, Droit, 7 nov. 1908. — Trib. paix Marseille, 10 fév. 1905, Jurispr. Marseille, 1905. 156.
»i Trib. civ. FonUinebleau, 5 janv. 1899, Gaz. Pal., 99. 1. 272. — Ce jugement dénote que le nom de « la bicoque » ne peut être critiqué par le bailleur, comme ayant un sens injurieux, si le preneur n*a pas agi par taquinerie et si cette dénominatioii ne peut causer de préjudice à Timmeuble.
il exerce un acte de jouissance sur une chose comprise dans son bail.
Il peut même apposer cette plaque indicatrice sur le mur attenant à la porte cochère de la maison, puisque cette porte cochère fait partie des accessoires de Timmeuble dont la jouissance est commune à tous les locataires; du reste Tusage est en ce sens. Toutefois, par cela même que cette partie de Timmeuble est commune à tous les locataires, aucun d*entre eux ne peut en jouir d*une manière préjudiciable aux autres locataires (*) ; la plaque indicatrice ne doit donc pas être d*UQe dimension telle quelle empêche les autres locataires d apposer également des plaques de ce genre.
Ce que nous venons de dire de la porte cochère est également vrai du palier sur lequel s'ouvre l'appartement du locataire (*).
La convention peut évidemment supprimer ou restreindre le droit du preneur relalivement à lapposition d'enseignes ou d ecriteaux (').
Le bailleur ne peut pas non plus, par des travaux inutiles aux murs extérieurs, causer une gêne au preneur (*).
3** L'eau de Cimmeiible, Le bailleur doit entretenir la conduite d'eau. Il ne peut donc la supprimer (''^). Mais le prix de leau consommée par le preneur doit être dans beaucoup de cas payé par ce dernier (^). La question de savoir si le bailleur est responsable de la qualité de leau a déjà été étudiée (^).
4° L'escalie?* (*). Le bailleur ne peut modifier cet escalier (•).
(') Gass. req., 23 juin 1868, S., 09. 1. 21.
(«i Gass, req., 23 juin 1868, précité.
(•) Paris, 23 janv. 1869, S., 69. 2.34, D., 69. 2. 193. — Trib.civ. Seine, 24 jan?, 1862, S., 69, 2. 34 (en note). — Ruben de Couder, v« Enseigne, n. 26; Fuxier- Ilerman, art. 1719, n. 6.
(♦; Gass., 16 nov. 1886, S., 87. 1. 56. — Pour les réparations nécessaires, v.m/VYi, n. 464 s.
(») Alger, 8 juin 1892, Gaz, Pal., 93. 1. 2» p., 26. — Trib. civ. Bordeaux, 31 juil. 1895, Loi, 12 déc. 1895. — Trib. civ. Lyon, 12 mai 1898, Droit, 6 ocl. 1898. — Trib. civ. Seine, 9 avril 1902, Droit, 29 juin 1902.
^•) V. t/i//Yz, n. 911.
C) V. supra, n. 431.
(») Hue, X, n. 288 et 297.
(»; Bordeaux, 26 juil. 1831, S., 44. 2. 79 (en noie). ^ Paris, 9 janv. 1844, S., 44.
Il doit leclaîrer pendant les heures fixées par l'usage (*), le chauffer si les conventions ou l'usage Ty obligent (*), y entretenir un tapis dans les mêmes cas ('), le maintenir en état de
2. 79. — Guillouard, I, n. 128. — Ainsi il ne peut être établi un garage pour bicyclellc dans Tescalier. — Trib. civ. Seine, 10 mars 1898, S., 98. 2. 222.
(') La question de savoir jusqu'à quelle heure les escaliers d'une maison doivent être éclairés dépend des usages locaux. 11 a été décidé qu'à Paris les escaliers devaient être éclairés jusqu'à minuit. — Trib. civ. Seine, 19 avril 1862, S., 99. 2. K en note). — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1869, Gaz. Trib., 20 fév. 1869. — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1891, S., 99. 2. 52 (en note). — Trib. civ. Seine, 23 nov. 1904, S.» 1906, 2. 149, D., 1905. 2. 8. — Agnel, n. 168. — Quelques décisions admettent que le gaz peut être éteint à 11 heures quand les locataires sont rentrés ou leurs visiteurs sortis. Trib. civ. Seine, 19 août 1862, 30 janv. 1891 et 23 nov. 1904, précités. — D'après d'autres décisions il surflrait au propriétaire d'éclairer jusqu'à onze heures. Trib. civ. Seine, 29 avril 1895, S., 99. 2. 52 (en note), D., 95. 2. 216. — Trib. civ. Seine, 8 fév. 1899, S., 99. 2. 52, D., 99. 2. 176. — En tout cas, le propriétaire doit, si le locataire a besoin d^un éclairage plus prolongé, le fournir. Trib. civ. Seine, 30 janv. 1869, 30 janv. 1891 et 29 avril 1895, précités, — sauf au locataire à payer le supplément. Trib. civ. Seine, 30 janv. 1869 et 30 janv. 1891, précités. — Ces solutions peuvent être modifiées par les clauses du bail. Trib. civ. Seine, 29 avril 1895, précité. — Pour l'escalier de service, tantôt on Ta assimilé au grand escalier ou à l'escalier unique (Trib. civ. Seine, 30 janv. 1891, précité), tantôt on a décidé qu'il suffit de le laisser éclairé jusqu'à dix heures. Trib. civ. Seine, 23 nov. 1904, précité. — Sur le mode d'usage des escaliers, v. infra, n. 721.
C; En principe, le baiUeur n'est pas obligé de faire chauffer les appartement» loués. Mais il en est autrement s'il existe dans ces appartements des bouches de chaleur témoignant de l'existence d'un calorifère destiné à chauffer la maison tout colîère. Trib. civ. Seine, 30 janv. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 218. — Trib. civ. Seine, 28 juin 1893, Loi, 19 janv. 1894 (et si le baiil interdit au locataire toute réclamation au sujet du chauffage, ce n'est là qu'une précaution contre des exigences exagérées, et celle clause n'empêche pas le locataire de réclamer le chauffage de son appartement, et, dans le cas où il est obligé de dépenser du combustible, une îDdemnité. — Trib. civ. Seine, 9 déc. 1901, Droit, 16 fév. 1902. — Décidé que les calorifères doivent fonctionner du 15 octobre au 15 avril, de six heures du malin à minuit. Trib. civ. Seine, 21 mai 1895, (^cts. Fal.y 19 juin 1895. —Certaines décisions n 'ad mette nf pas cette .solution en dehors d'une stipulation du bail. Paris, n nov. 1888, Gaz. l'ai., 89. 1, Suppl., 26. — Décidé même qu'en dehors de toute stipulation le calorifère doit fonctionner dès qu'il fait froid. Trib. civ. Seine, y déc. 1901, précité. — En tout cas, si le calorifère n'a commencé à fonctionner qu'après l'entrée en jouissance, il y a là une simple tolérance du bailleur, et celui-ci peut y mettre fin. Paris, 17 nov. 1888, précité. — Lorsque l'escalier doit être chauffé, d'après les stipulations du bail ou conformément à la situation existante lors de sa conclusion, il doit l'être de la même manière que les appartements. Trib. civ. Seine, 21 mai 1895, Gaz. Trib., 19 juin 1895.
{*) Dans les maisons où existait un tapis lors de la signature du bail, le bailleur doit conserver ce tapis. Jugé que, dans le cas au moins où une redevance est imposée au preneur pour le tapis, le lapis doit rester dans Tescalier pendant toul^^^ Tannée. Trib. paix Paris (3« arrçnd.), 7 oct. 1886, S., 87. 2. 23. — Jugé que le
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propreté (*), laisser monter dans Tescalier les visitears des locataires (*), laisser Tascenseur à la disposition des locataires (•).
S'il y a deux escaliers, il doit laisser monter par le grand escalier les personnes auxquelles il est dans Tusage de laisser prendre cet escalier (*).
S"" La porte d'entrée {^), Ainsi la location du pas de la porte ou de la cour dans les conditions qui entravent Taccès des lieux loués entraine la garantie (^). De même la porte doit rester fermée aux heures fixées par Tusagc (■^). Nous avons montré que le preneur peut, dans certains cas, apposer des enseignes sur la porte coctière (■).
lapis peut être eiUevé en été, mais seulement pendant le temps nécessaire à sa conservation et à son entretien, et au plus tard du l'^* juillet au 15 octobre. Trib. civ. Seine, 29 déc. 1894, S., 95. 2. 284, D., 96. 2. 154. — Trib. paix Paris {14' arrond.). 14 août 1902, S., 1903. 2. 20, — ou pendant trois mois. Trib. civ. Seine, 23 mai 1901, Gaz. Trib., 25 août 1901. — Lorsqu'il est enlevé, le bailleur n a pas à le remplacer par un tapis de toile, sauf dans les maisons luxueusement meublées. Trib. civ. Seine, 29 déc. 1894, précité, — ou si Fescalier, en bois et bien entretenu de cire, jie peut se passer d'un tapis. — Paris, 7 nov. 1901, S., 1901. 2. 280.
(*) Ce qui s'entend d*une manière relative si Timmeuble n*est pas tout entier occupé bourgeoisement. Trib. civ. Seine, 12 août 1901, Gaz. Trib., 15 sept. 1901.
(*) Jugé cependant que le bailleur peut fixer les heures après lesquelles les fournisseurs ne pourront plus monter. Trib. civ. Seine, 12 août 1901, précité.
(') Il est certain, par exemple, que s'il existait dans Timmeuble un ascenseur au moment du bail, le bailleur ne peut ni le supprimer ni en interdire Tusage; il ne peut pas davantage en restreindre Tusage, par exemple ne permettre de luliliser que pour la montée. Trib. dv. Seine, 4 nov. 1896, Droit, 25 nov. 1896. — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1897, S., 97. 2. 181, D., 97. 2. 471, — ou qu'avec TintervenUon du concierge. Trib. civ. Seine, 12 mai 1902, Droii, 8 juin 1902. — D'autre pari l'ascenseur doit être à la disposition des locataires tant que l'escalier doit rester éclairé. Trib. civ. Seine, 25 juill. 1891, Loi, 13 août 1891. — Mais, en principe, le bailleur peut, dans un but de sécurité, réglementer l'usage de l'ascenseur. Trib. civ. Seine, 12 mai 19(>2, précité.
(«) Hue, X, n. 288.
(•} Trib. civ. Seine, 31 déc. 188C, Gaz. Val., 87, 1. 243 (location du pas de la porte à une laitière).
'/) Le preneur ne peut exiger qu'elle soit fermée dans la journée. Trib. civ. Marseille, 19 fév. 1880, liée. d'Aix, 80. 110. —Trib. civ. Lyon, 9 août 1901, Mon. jud. Lyon, 19 août 1901 ;invoquanl les usages de Lyon). — Jugé que si la maison osl en partie occupée par des commerçants, les aulres locataires ne peuvent exiger que la maison soit fermée à buit heures du soir. Trib. civ. Seine, 29 nov. lUOO, Mon. jud. Lyon, 20 janv. VJOi. — V, aussi supra, n. 483.
i** V. supra, même numéro.
6' Le vestibule (*).
7"" La loge du concierge, que le bailleur ne peut ni supprimer (*), ni changer de place (»), sauf, dans ce dernier cas, si les locataires n'en souffrent pas (^).
8* Le jardin. Le propriétaire ne peut y construire C^), et cela même si les constructions ne doivent enlever aux locataires ni jour, ni lumière (•),
D. Trouble relatif à un immeuble voisin appartenant au bailleur ou occupé par lui.
509. Si le bailleur est propriétaire d*un immeuble voisin, il ne peut se comporter, dans Texercice de son droit de propriété, de manière à porter préjudice aux preneurs de l'autre immeuble ('); il n'a pas plus le droit, par cet exercice que par des acles faits sur Fimnieuble loué, de manquer à l'obligation défaire jouir qu'il a contractée. On ne peut donc objecter ({a'il a agi comme propriétaire et non comme bailleur; si sa qualité de propriétaire lui permet d'user de la chose comme le ferait un tiers, sa qualité de bailleur lui confère Tobligation personnelle de ne pas entraver la jouissance du preneur.
Ainsi le bailleur ne peut élever sur Timmeuble voisin des constructions qui enlèveraient Tair ou la lumière aux immeubles loués (*), ni exhausser des constructions avec le même
v'} Il a élé jugé que le locataire d'une boutique ne peut user du vestibule pour son personnel et les besoins de son commerce. Trib. civ. Seine, 5 nov. 1900, Lot, 28jinv. 1901.
l«}Trib. civ. Lyon, 2 fév. 1892, Gaz. Pal., 92. 2. 130.
i*y II ne peut transporter la loge du rez-de-chaussée au cinquième. — Trib. civ. LyoD, 2 fév. 1892, précité.
(♦, Trib. civ. Seine, 29 nov. 1900, Mon.jud. Lyon, 26 janv. 1900.
,») Paris. 15 déc. 1825, S. chr. — Paris, 20 fév. 1843, S., 43. 2. 125, D. Rép., I* Louoge, n. 228-4o. — Trib. civ. Seine, 2 juill. 1898, Cmqz. Trib., 11 nov. 1898.
(«; Paris. 20 fév. 1843, précité.
'J] Uurenl, XXV, n. 146; Guillouard, ï, n. 1.32.
(•; Paris, 15 déc. 1825, S. chr. — Paris, 20 fév. 1843, S., 43. 2. 125, D. Rép., \-o Louaffc, n. 228-4o. _ Lyon, 10 août 1855, S., 55. 2. 620, D., 55. 2. 359. — Alx, 21 janv. 18G4, S., 64. 2. 157.— Paris, 7 mai 1869, i?u//. cUla cour de Paris, 1869, p. 258. — Alger, 21 oct. 1886, Journ. de lajurispr. d* Alger, 86, p. 497. — Trib. civ. Seine, 9 déc. 1836, D. Rép., v^ Louage, n. 228-2o. — Trib. civ. Seine, 6 août 1885, Ui, 13 nov. 1885.— Trib. civ. Blois, 3 fév. 1887, Loi, 13 avril 1887. — Trib.
résultat('), ni cacher par des constructions Tenseignc du locataire (*).
Il ne peut pas davantage pratiquer dans le mur de Tiiiimeuble voisin des ouvertures donnant vue sur Timmeublc loué ('), ou faire conduire par unégout les eaux ménagères de l'immeuble voisin dans la cour de Timmeuble loué (^), ou procéder à des opérations nuisant par le bruit ou les odeui*s à la jouissance du locataire (*).
A plus forte raison le bailleur ne peut-il faire des travaux dans une partie, par exemple une cour, commune aux deux immeubles (*).
510. Mais il va sans dire que le bailleur peut faire subir h l'immeuble voisin, dont il est propriétaire, toutes les modifications qui lui conviennent, à condition que ces modifications ne nuisent pas à la jouissance de Timmeuble loué (') ; les droils du bailleur sont donc plus considérables sur le premier que sur le second de ces immeubles. En effet, tout ce que peut demander le preneur, c'est d'avoir la jouissance complète de la chose louée; si toutes les modifications apportées à la chose louée entravent cette jouissance, les modifications apportées à un immeuble voisin ne Tentravent qu'exceptionnellement.
Le bailleur peut donc détruire la maison voisine, changer le genre de culture de la terre voisine; il peut aussi exhausser la maison voisine ou construire une maison, si cet exhaussement ou construction ne font subir aucun préjudice aux preneurs de rimmeuble loué, par exemple si ce dernier immeuble est une terre labourable.
civ. Perpignan, 30 ocl. 1895, Gaz. Pal.y 96.1.266 (ce jugement applique Pari. 1722 . — Trib. civ. Seine, l^r fév. 1898, Loi, 1« mars 1898. — Trib. civ. Seine, 2 juill. 1898, Gaz. Trib., 11 nov. 1898. —Trib. civ. Seine, 18 mars 1904, Droit, 9 aoùl 1904. — Contra Paris, 2 août 1892, Gaz. Trib., 22 sept. 1892.
(') Lyon, 10 août 18ô5, précité. — Trib. civ. Bordeaux, 7 fév. 1890, Rec, Bordeaux, 90. 2. 55.
\*) Cette solution a été donnée pour le cas où le droit d'installer une enseigne avait été stipulé dans le bail. — Trib. civ. Seine, 23 janv. 1891, Loi, 14 mars 1891.
i»j Guillouard, I, n. 132.
(«1 Guillouard, I, n. 132.
(*; Trib. civ. Marseille, 31 mai 1887, Rec. d'ALz, 88. 27.
(•) Cass., 19 juin 1882, S., 8i. 1. 238, 1)., 83. 1. 336. — Guillouard, I, n. 132.
('; Guillouard, I, n. 133.
A plus forte raison le bailleur n'a-t-il pas, comme nous l'avons vu, à faire des réparations sur Timmeuble voisin.
511. Le bailleur n'est pas obligé de faire des réparations ou des travaux à Timmouble voisin dont il est propriétaire, même si ces Iravaux doivent assurer la jouissance de Timineuble loué (•). Il est bien tenu de ne pas faire subir à Tinimcuble voisin des modifications empêchant la jouissance de l'immeuble loué, mais on ne peut le forcer, sur unimmeuble autre que Timmeublc loué, à un fait actif ou à des dépenses. Ce serait étendre lobligation de réparation au delà de ses termes.
Ainsi le bailleur d'une terre n'est pas responsable des dégâts qui y sont faits par les lapins d'un bois voisin dont il est propriétaire {'^), sauf dans les cas où un propriétaire étranger en serait également responsable (''j.
512* Le bailleur pout-i], dans un immeuble dont il est propriétaire, exercer ou laisser exercer par un preneur une industrie ou un commerce simibiires h celui qui est exercé par un autre de ses preneurs dans un immeuble voisin? La question doit être résolue comme celle de savoir si le bailleur a les mêmes droits en ce qui concerne Timmeuble même dont une partie est louée.
Nous admettons donc que le bailleur a, à cet égard, la plus grande liberté (*).
(V Trib. civ. Elanipes, 30 janv. 1883, France jud., 82-«3, p. Cy3. — (iuillouard, I, n. 1.33.
(«Ji Cass., 19 juil. 1859, S., 61. 1. 2.^, D., 60. 1. 425. — Trib. civ. Rambouillet, 15fév. 18ti5, Gaz. Trib., 25 avril 1895 (surtout si le fermier fait des cultures spéciales et des travaux pour attirer des lapins). — Trib. civ. Chartres, 15 mai 1902, Gaz. Trib., 4 oct. 1902. — Fuzicr-Herman, art. 1719, n. 87.
(•) Metz, 26 nov. 1868, S., 69. 2. 175, D., 69. 2. 44. — Trib. civ. Evreux, 28 juil. 18U6, Gaz. Pal., 96. 2. 634. — Conlra Cass. req., 1«' déc. 1863, S., 64. 1. 25, D., 64. 1. 160 (motifs^. — Bordeaux, 2 août 1860, S., 61. 2. 124, D., 61. 2. 9i. — Paris, 8 juill. 1861, S., 62. 2. 274, D., 61. 2. 198. —Trib. corn. Gournay, 7 mars 1892, Gaz. Pal., 92. 1. Suppl., 38. — Décidé en ce dernier sens, que la compagnie de chemins de fer qui a donné à bail le buffet d'une gare ne peut, au préjudice du preneur, installer un wagon-restaurant dans un train qui s'annote à cette gare. — Cass. req., 28 ocl. 1895, S., 96. 1. 293, D., 96. 1. 500. — Mais cet arrêt ne résout pas la question posée au texte, et les objections faites par les parties à la théorie qu'il consacre étaient étrangères à celle question. — Décidé encore en sens contraire que le baiUeur ayant un matériel de navigation pour le transport ne peut faire concurrence au preneur dans le même trajet. — Lyon, 3 déc. 1864, S., 65. 2. 131.
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513. Il va sans dire que cette liberté peut lui être enlevée par une clause du bail.
On a même jugé que la défense faite par le bail au bailleur dé louer pour l'exercice d'un commerce similaire les autres immeubles de la propriété, s'applique non seulement à Fimmeuble même, dont une partie est louée, mais encore aux immeubles contigus dont le bailleur est également propriétaire (').
D'autre part, le droit commun interdit dans certaines circonstances au bailleur d'exercer un commerce similaire. 11 ne peut, par exemple, Icxercer si, en même temps qu*il a donné une boutique à bail, il a cédé au preneur le fonds de commerce exploité dans cette boutique, et qui lui appartenait (*) ; car sa qualité de vendeur et l'obligation de garantie qui en découle lui défendent cet exercice.
Il en est de même si le bailleur donne à bail le fonds de commerce ou la clientèle (').
514. En tout cas, si le bailleur exerçait avant le bail le commerce ou l'industrie similaire, et si le preneur connaissait ou était en mesure de connaître cette situation, le bailleur n'est pas tenu à garantie (*).
515. Le preneur ne peut évidemment exiger qu'un passage lui soit laissé sur l'immeuble voisin du bailleur. Toutefois, et surtout s'il s'agit d'exploitations rurales, le contraire peut résulter de l'intention des parties; or cette intention peut se manifester par l'état préexistant des lieux ; c'est une question d'étendue du bail (^).
516. Rien n'empêche le bailleur d'aliéner l'immeuble voisin (®). 11 peut même l'aliéner dans des conditions qui rendent probable ou certaine de la part du futur acquéreur une
(») Paris, 24 avril 1879, S., 79. 2. 178. — Cpr. Guillouard, ï, n. 440. — Eo Umt cas elle ne s'applique pas à un immeuble séparé de la propriété louée par plusieurs autres immeubles. — Trib. civ. Beauvais, 11 nov. 1898, Droit, 31 déc. 189S. — Trib. civ. Seine, 1" mai 1903, Droit, 30 oct. 1903.
(«) Dijon, 5 mai 1875, S., 75. 2. 142.
(») Montpellier, 26 juil. 1844, S., 44. 2. 477, D. Rép., vo Jndusltie, n. 217-5».
(*) Cass. req., 1« déc. 1863, S., 64. 1. 25, D., 64. 1. 160. .
(») V. supra, n. 288.
(•) Guillouard, I, n. 133.
atteinte à la jouissance du preneur ('); par exemple la vente tl'ûn terrain peut être faite conune vente de terrain à bâtir, quoique des constructions élevées sur le terrain doivent avoir pour objet d'enlever la lumière à l'immeuble loué ; le bailleur, en effet, n'a contracté que Tobligalion personnelle de faire jouir le preneur, il ne s'cîst pas obligé h affecter les biens ijoat il est propriétaire à la jouissance de Timineuble loué; il n'a pas grevé ses immeubles (J'une servitude réelle au j»i*ofil des locataires de rimmcuble loué.
La question de savoir quels droits peut avoir alors le preneur vis-à-vis du bailleur dépend de Tétenduc de la garantie tiuc doit ce dernier |)our les faits des tiers.
517, Ce que nous avons dit de Tinimeuble voisin appartenant au bailleur s'applique aussi h Fiinmeuble voisin que le l)&ilicur occupe h un titre quelconque, au titre de locataire par exenqile; obligé de faire jouir le preneur, il ne peut lui
517 his. Le bailleur peut évidemment écarter sa garantie J)ar une clause du bail (').
E. Trouble relatif à la personne du preneur.
518. Toute injure à la personne du preneur constitue de U part du bailleur un trouble (^).
Le bailleur est également responsable de Taccident causé •au preneur par une mauvaise disposition des lieux ('), mais non pas, évidemment, d'un.accident di\ à l'imprudence du preneur (•).
(')Gui«ouard,I, n. i33.
n Cpr. Monlpcllier, 26 juil. 18H, S., U. 2. 477, D. Uép., v-o ïmlu^frie, n. 217-5o.
l'/Tril). civ. Charires, 15 mai 1902, Gaz. Trib., 4 ocl. 11K>2 (si le fermier est ^tilorUé à Tureter dans le bois voisin apparlenanl au bailleur, ce dernier'esl réputé -«voir stipulé qu^il ne serait pas responsable des dégâts causés par les lapins de ce
(*) Besançon, 5 juin 1891, C,nz. P.il., 91. 2, SuppL, 17 (affichage d'un placard <iUurî«ux). — V. i/i/Vfl, n. 588 s.
(•) Paris, 8 fcv. 18% [motifs;, S., 99. 2. 215. — Trib. civ. Béziers, 23 juin 1818, <î*J» PaL, 98, 2. 363, Droit, 15 ocl. 18.»8. — V. supra, n. 436 et 440. * Ci Trib. civ. Réz'.ers, 23 juin 18Î8, précité.
II. Troubles provenant d'un tiers étranger à t'imtneuhle
519. En ce qui concerne les troubles provenant du fait d'un tiers, c'est-à-dire de toute personne autre que le bailleur ou ses ayant cause universels, ta loi distingue les troubles d^ fait et les troubles de droit.
Le trouble défait est celui qui résulte de simples voies de fait, c est-à-dire d'un délit ou d'un quasi-délit (*) ; le trouble de droit est celui qui est occasionné au moyen d'une voie de droit, c'est- à-dire par une personne qui prétend avoir un droit sur la chose (*).
A. Trouble de fait.
520. Le trouble de fait que subit le preneur ne donne paa lieu à la garantie. La loi n'a pas voulu rendre le bailleur responsable de semblables troubles, parce que le plus souvent ils sont le résultat de la négligence du preneur, qui aurait pu les éviter avec une surveillance plus active ('). ou constituent un acte de vengeance dirigé contre sa personne (*). Dans tous les cas, comme le disait Mouricault (*) : « C'est le preneur seul que les tiers attaquent, c'est à sa jouissance personnelle qu'ils attentent; c'est à lui seul à les faire réprimer ». L'art. 1725 est ainsi conçu : « Le bailleur n'est pas » tenu de gai^antir le preneur du trouble que des tiers appor* » tent par voie de fait à sa jouissance, sans prétendre d'ailleurs » aucun droit sur la chose louée; sauf au preneur à les pont^ » suivre en son nom personnel ».
521. Le bailleur doit intervenir dès que l'auteur du trouble prétend avoir quelque droit sur la chose louée, soit qu'il manifeste cette prétention au moment même où il accomplit la voie de fait (art. 1725), soit qu'il ne l'élève que plus tard, sur l'action en dommages et intérêts intentée contre lui par
(«) Guillouard, I, n. 156 et 157.
(*,) (luillouard, I, n. 156 et 160.
(») Colmel de Sanlerre, VII, n. 174 bis, I; Guillouard, I, n.l58;Huc, X, n.304; Planiol, II, n. 1682; Walil, Noie, S., 1905. 2. 60.
(*) Colmel de Sanlerre, loc, ril.; Guillouard, loc. C!7.;Huc, loc. cil.; Wahl, loc^
<*] Fenet, XIV, p. 327, — V. aussi Guillouard, I, n. 158.
Garantie du trouble causé par un tiers ^93
le preneur (art. 1727); car c'est alors le droit du bailleur qui tsten cause, qui est contesté, et le preneur na pas qualité pour le représenter dans le débat qui s'élève sur ce point. Le trouble de fait dégénère ici en trouble de droit dont le bailleur est responsable (art. t727).
622. D'autre part, le trouble de fait doit être réprimé par le bailleur, s'il est antérieur à l'entrée, en jouissance du preneur (*); car alors la délivrance n'est pas complète.
Le bailleur est également responsable du trouble de fait tonimis par un tiers s'il a participé indivisiblement à ce trouble (').
623. La jurisprudence, au surplus, a enlevé à Tart. 1725 une grande partie de sa portée en décidant que le bailleur est garant du trouble de fait lorsque ce trouble consiste dans une diminution de jouissance (') ; elle prétend qu'il y a alors destruction ou perte.
Celte opinion est inexacte : la perte de la chose consiste dans sa disparition (*).
Il n'y pas lieu non plus à garantie, bien que le trouble se traduise par une dégradation matérielle (^). On ne saurait objecter que le preneur est dispensé de faire les réparations provenant d'une force majeure. Les deux questions n'ont ûucuu rapport entre elles; le preneur, en vertu de l'art. 1725, n'a pas droit de ce chef, pendant sa jouissance , à la garantie ; mais le bailleur, ne pouvant imputer un cas de force majeure au preneur, ne peut obliger ce dernier après la fin de sa jouissance à réparer le dégât.
624. Dans le cas même où l'auteur du trouble est inconnu ou insolvable, le preneur ne peut recourir contre le bailleur (•) ; cela résulte des termes généraux de l'art. 1723; du
i\ Lespinasse, Rev. crit., V, 1876, p. 300.
f*i Trib. civ. Lyon, 15 juin 1887, Gaz, Trib., 31 aoùl 1887.
(*/ Trib. Alger* 4 mars 1896, Journ. Irib. tilgér.,b ûèc. 1897 et les aulorilés citées aux nole^ suivantes.
i^f V. supra, n. 336.
ifi Contra Trib. civ. Lilîe, 13 janv. 1903, D., 1903. 2. 120 (vitre brisée par un Ivrogne .
(•) Duvergier, I, n. 315; Laurent, XXV, n. 161; Guillouarci, ï, n. 159; Hue, X,
&.ao&.
reste, les motifs qui justifient celle disposition ne perdeol rien de leur valeur dans Tliypollièse que nous venons d'in* diquer.
Pothier, il est vrai, décidait le conh*àii*e et, en celte hypo-> thèse, accordait au preneur la remise totale ou partielle dea loyers (') ; et dans le projet du code, Tart. 32 du titre du louage contenait une disposition en ce dernier sens; cette disposition disparut sur l'observation qu'elle contredisait le principe.
624 bis. Mais la convention peut rendre le bailleur rèspoQ< sable du trouble de fait ('), car les raisons pour lesquelles il n'en est pas tenu ne touchent pas à Tordre public. La preuve en est que, dans certaines hypothèses, c'est de plein droit que le bailleur est responsable du trouble de fait (').
626. Comme exemples de troubles de fait, Pothier (*) cite les cas suivants, reproduits par les auteurs modernes (*) : (( Si des laboureurs voisins font paître leurs troupeaux dans les prés d'une métairie que je tiens à ferme, et ce par voie do fait, sans prétendre en avoir le droit; si des voleurs, au clair de lune, vendangent mes vignes ; si des gens jettent du code* vaut dans les étangs et en font mourir les poissons ».
626. La guerre, lorsqu'elle force le preneur à abandoDoer rimmeuble loué, n'est qu'un trouble de fait et ne donne, par conséquent, pas lieu à la garantie. En effet, le trouble pro* vient des ennemis, c'est-à-dire de tiers, et ces tiers ne prétendent aucun droit sur la chose louée (*).
L'opinion contraire est pourtant généralement admise (^]« On l'appuie sur l'art. 1722 et on donne droit au preneur, suî-
C) Wahl, Sole, S., 1905. 2. 60.
(') V. infra, n. 530.
(*) Guillouard, I, n. 157.
(•) Ballot, Des eff. de la guerre sur le louage et la propriiti, p. 38.
('} Angers, 12 janv. 1872, S., 73. 2. 22, D., 72. 2. 38. — Paris, 23 août 1872, D., 73. 2. 235. — Paris, 5 avril 1873, D., 74. 5. 314. -^ Nancy, 7 juin 1873, D,, 74. 2. 159. — Trib. civ. Lyon, 25 mars 1871, D., 71. 5. 245. — Trib. civ. Lyon, SjtBv. 1872, D., 72. 3. 6. — Trib. civ. Remiremonl, 19 déc. 1872, D., 73. 3. M. — Trih. paix Paris (7« arrond.), 27 janv. 1871, S., 71. 2. 102. — Guillouard, I, n. 391 el II» n. 574; Hue, X, n. 304.
vaut les circonstances, à une réduction du prix du loyer ou à la résiliation.
Celle considération n*est certainement pas exacte, car Timmeuble, malgré les événements qui forcent le locataire à déguerpir, demeure intact; d'un autre côté, Fopinion que Dous constatons assimile à la perte partielle, événement définitif et qui produit des effets définitifs, un événement temporaire auquel elle fait très illogiquement produire des efletè définitifs ; il est singulier de voir le preneur déchargé définitivement en tout ou en partie pour un fait qui nécessairement n'a duré qu'un certain temps.
On voit aussi exprimer l'idée ('), appuyée sur l'autorité de Tronchet (*), que la guerre est un cas de force majeure qui donne lieu à garantie parce qu'elle « n'a rien de personnel au preneur et que celui ci ne pouvait l'empêcher ». Cette observation est exacte ; mais il n'en résulte pas que la guerre ne soit pas un trouble de fait. Ne peut-on pas dire de la plupart des troubles de fait qu'ils n'ont rien de personnel au preneur et ne pouvaient être empêchés par lui?
Ajoutons que notre solution était reçue dans Tancicn droit (»).
La guerre peut seulement donner lieu h l'application des art. 1769 et s., comme nous l'avons montré (^).
En tout cas, le bailleur n'est soumis h aucune action si le preneur, loin d'être obligé de quitter l'immeuble, a obéi à une crainte exagérée et a fui sans qu'aucun danger te menaçât (•); dans cette hypothèse le preneur n'a de reproches k faire qu'à lui-même; nous verrons même qu'il peut être responsable des dégâts envers le bailleur (*).
(,') Goillouard, I, n. 160 (cet auteur contredit ainsi l'assimilation qu'il établit luimême entre l'abandon à la suite de la guerre et la perte par cas forluil); Hue, X, n. 304.
.«; Fenet, XIV, p. 245.
(*y Arrêt de Grenoble, 19 janv. 1650, cité par Ghorier, L'i jurisprudence de Guy-Pape, 2« éd., 1779, liv. IV, sect. 6, art. 3, p. 243. — Ghorier, loc, cil,
(♦; V. supra, n. 376.
■*) Orléans, 14 juill, 1871, S., 72. 2. 237. — Paris, 28 août 1873, S., 73. 2, 25G, D.. 74. 2. 160. — Guillouard, I, n. .391 ; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 2 s.
(•) V. infra, n. 756.
De même la guerre ou le siège d'une ville où se tpouvenl le preneur et Thabilation louée, ne fournissent au preneur aucune acliou en garantie, quoiqu'ils puissent diminuer sa sécurité [*) ou lui enlever en tout ou en partie les avantages de la jouissance (*).
De même encore, nous avons montré, à propos de la perte de récoltes, que la guerre ne peut donner lieu à aucune indemnité si elle était commencée au moment du bail (').
On admet aussi que la guerre ne produit aucun effet sur le bail si le départ du preneur est dû non pas aux dangers de rinvasion, mais à l'obligation où il se trouve, comme citoyen du pays ennemi, de servir sa patrie ou au moins de quitter le pays contre lequel le sien porte les armes (^). Dans ce cas, dit-on, la jouissance de rimmeublc loué est entière, et le bailleur ne peut être responsable des obligations (qu'impose au preneur sa nationalité.
On appliquerait sans doute la même théorie au cas où le preneur serait forcé de quilter Timmeuble pour servir le pays même où est situé cet immeuble.
Ces solutions sont, bien entendu, exactes dans notre théorie; nous les croyons difficiles à justifier dans le système de la jurisprudence; en voyant dans l'abandon, par suite de la guerre, une dcstruclion fortuite de rimmeublc, on est, ce semble, dans Timpossibilité de distinguer suivant les raisons (jui entraînent l'abandon, |)ourvu que ces raisons soient indépendantes de la volonlé du preneur.
Nous nous occuperons encore de la guerre à propos du fait du prince (^).
Aux faits de guerre, on doit assimiler les insurrections, guerres civiles, soulèvements populaires ou tous autres événe-
(«) Paris, 26 mars 1872, S., 72. 2. 237, D., 72. 2. 118. — Fuzier-Herman, arl. 1722, n. 1.
(*) Gass., 21 janv. 1874, S., 7i. 1. 125, D., 74. 1. 170 (fermier de droits de place donl les recelles baissent par suite de la guerre). — Trib. civ. Lyon, l»' fév. 1874, I)., 71. 3. 103 interruption momentanée des représentations d'un théâtre).
[^1 V. supra, n. 376.
(^ Paris, 30 déc. 1873, S., 74. 2. 67, D., 75. 5. 276. — Trib. civ. Seine, 20ocL 1871, D., 72. 3. 56. — Guillouard, I, n. 391.
(»] V. infra, n. 568.
ments politiques qui produisent le même résultat. Donc, dans Topinion qui considère le fait de guerre comme donnant lieu à garantie, il en sera de même de la cessation de jouissance par suite de Tinsurrection (*).
527. Tout autre mode de cessation de jouissance que la guerre doit être également (lorsqu'il ne résulte pas d un droit) considéré comme un trouble de fait qui n a rien de commun avec la destruction et ne peut entraîner ni les conséquencesi (le la destruction, ni Tobligation de garantie {*).
Certains auteurs émettent cependant comme un principe l'idée qu'il y a là une destruction de la chose C*), parce que le preneur est dans la môme impossibililé de jouir que s'il y avait destruction. Le rapprochement n'est pas heureux : en cas de destruction, les règles applicables sont celles des risques et les solutions de la loi sont entièrcnjent conformes à cetïc Ihéorie des risques; lorsque le preneur est, par un cas fortuit, dans Timpossibilité de jouir, il y a simple trouble de fait. Les décisions qu'on a citées en sens contraire n'ont aucun rapport avec la question; elles concernent la cessation lie jouissance causée par un acte de l'autorité administrative et nous verrons que, dans ce cas, il y a trouble de droit.
A plus forte raison, n admettrons-nous pas, avec certains auteurs (*), que la simple obligation où se trouve le preneur
;'i Paris, 11 mars 1834, D. Bëp., vo Loîiage, n. 240. — Laurent, XXV, n. 163; <Juillouard, I, n. 160. — Décidé avec raison que le pillage d'une boutique pendant un soulèvement ne donne pas lieu à garantie. — Lyon, 8 fév. 1896, D., 97. 2. 473. -Trib. civ. Lyon, 28 nov. 1894, Loi, 17 janv. 1895. — Boistel, Note, D., 97. 2. •ST.3. — Mais le contraire a été également décidé par la raison fausse qu'il y a destruction de Timmeuble loué. — Trib. civ. Lyon, 14 mars 1895, Loi, 20 janv. 1896. — Trib. civ. Lyon, 27 janv. 1896, Loi, 4 avril 1896. — Il n'y a pas lieu davantage à garantie pour le chômage résultant des événements politiques. — Douai, 8 janv. 1849, S., 49. 2. 401, D. Rép., v^ Louage, n. 2i0-7o.
(«; Cpr. Grenoble, 6 juin 1807, S. chr. — Paris, 13 mars 1832, S., 32. 2. 230. — Duvergier, I, 525; Aubry et Rau, IV, p. 501, § 369, note 29. — On a ouvert une action en indemnité au preneur au cas où l'usage de la chose est dangereux, mais en se fondant sur l'idée fausse qu'il y a perte partielle. — Trib. civ. Lyon, l'ï'déc. im, Mon.jud. Lyon, 2 fév. 1894.
t')Troplong, I, n. 234; Duvergier, I, n. 524; Laurent, XXV, n. 410. v. cep. n. 413.: Guillouard, I, n. 392 (ce dernier auteur se contredit aux n. 352 et 396 en disant que le preneur n'a droit à aucune indemnité).
(*y Troplong, loc. cit.: Duvergier, loc. cil.; Laurent, loc. cit.; Aubry et Hau, toc. cit.; Guillouard, loc. cit.
de changer la destinatiom de la chose esl assimilée à la destruction partielle. Dira-t-on que les réformes douanières, qui rendent ruineux Texercice d'une industrie, seront regardées comme la destruction de Timmeuble où s'exerce celte industrie; que le changement de goût du public qui fera péricliter tel commerce permettra au commerçant de faire résilier le bail de sa boutique? On ne peut avoir de pareilles prétentions (^). Ici encore les décisions qu'on cite concernent le trouble de droit causé par l'administra tion.
628, Une épidémie qui interrompt la jouissance ne permet donc pas au preneur de demander la résiliation. C'était la solution de l'ancien droit (*).
Ainsi l'obligation où se trouve le preneur de quitter, par suite d'une épidémie, un immeuble qu'il a loué pour un temps limité (par exemple un chalet dans une station balnéaire), n'est pas un trouble permettant au preneur de ne pas payer le loyer stipulé (*).
Il en est ainsi à plus forte raison si, au moment où il a pris l'immeuble en location, le preneur coimaissait l'existence de l'épidémie (*).
629. L'abaissement des eaux qui diminue la force motrice d'une usine ne donne pas lieu à garantie (') ; il en est de même d'une inondation qui entraîne le chômage de l'usine^*), à moins qu'elle ne détruise la chose elle-même (^) ou, par son caractère de périodicité, ne puisse être considérée comme un vice (*).
530. D'une manière générale le vol est une voie de fait, dont le bailleur n'est pas responsable ^•j.
(♦) V. supra, n. 427.
(*) Arrêt de Grenoble, 19 janv. 1650, précité. — Chorier, ioc. cil.
(»j V. cep. Trib. civ. Mais, 9 nov. 1893, Gaz. Pal., 94. 1, Suj»pL, 16 motifs.
(*j Trib. civ. Alais, 9 nov. 1893, précité.
(») Rouen, 21 juil. 1^38, S., 39. 2. 94, D. Rép., v» Louage, n. 217-3».
[^) Cass., 16 mai 1877, S., 79. 1. a53, D., 79. 1. 164.
(') V. Bupra, n. a36.
(") V. supra, n.431.
(») Trib. civ. Seine, 28 fév. 1899, Gaz. Trib., 26 mai 1899 (vol dans un séchoir, dont le locataire à la cler). — 11 n'est pas responsable de la destruction de la porte de rapparlemenl par les cambrioleurs. — Trib. paix Paris, 5 déc. 1902, Ga:. Trih», 11 janv. 1903.
Toulefois, dans certaines hypothèses, le bailleur est responsable du vol des objets appartenant au preneur; c'est le cas du dépôt d'hôtellerie, dont il ne saurait être question ici (*).
D'autre part, le locataire d'uiïe place dans une halle ou dans un marché, si le bail l'oblige à se retirer pendant la nuit; peut se faire indemniser par le bailleur du vol commis à son préjudice pendant la nuit (•).
Nous nous occuperons plus loin du vol commis dans une maison surveillée par un concierge (').
Le fait d'un tiers qui, par des travaux effectués ailleurs que dans l'immeuble loué, nuit à la jouissance du preneur, donne lieu h garantie, mais seulement si le tiers n'agit pas dans les limites de son droit (*).
Le fait d'un architecte ou d'un entrepreneur, chargé de travaux par le bailleur, n'engage pas la responsabilité de ce dernier ("); l'architecte et l'entrepreneur ne sont pas, au sens juridique du mot, les préposés du bailleur.
531. Il résulte de l'art. 1725 que le preneur peut poursuis vre directement l'auteur du trouble de fait.
Le preneur peut donc poursuivre le délit de chasse commis sur la propriété louée, en tant que sa possession en est troublée et cela même si le droit de chasse ne lui a pas été accordé (•).
(': V. notre Tr. de la soc, du prël, du dépôt, 2« éd., n. 1187 s.
:'; Trlb. civ. Toulouse, 15 mars 1894, loiy 12 avril 1894, Mon. jud. Lyon, 18 mal 1894 (Ce jugement décide cependant que si le bail a été consenti par le fermier concessionnaire des droits de place, el que ce dernier lui-même n'ait pas accès au marché pendant la vente, le vol ne met à sa charge aucune responsabilité). — Wahl..Vo/e, S., 1905.2.60.
;•) V. ifi/V-a, n. 589 et 590.
;*) V. pour la jusliflcation de cette idée, ce que nous disons du fait du voisin, înfra, n. 594 s. — On a jugé à tort que si une ville, par le « tout à Tégout », nuit à la jouissance de la pèche louée par TEtat, le preneur de la pèche a un recours contre TElal. Paris, 29 nov. 1895, D., 96. 2. 8.
*) Cass. civ.. 16 juin. 1903, D., 1904. 1. 83. — Nancy, 10 nov. 1900, D., 1901. 2*. 417. — Trib. civ. Seine, 14 nov. 1902, Gaz. Trib., 10 déc. 1902, Droit, 19 déc. 1902 (chute d'une tuile pendant les travaux). — V. infra, n. 586 bis.
\«) Rouen, 22 fév. 1878, S., 79. 2. 260. — Rennes, 1" mai 1878, S., 79. 2. 197. -Rennes, 13juill. 1887, S., 90. 2. 3, D., 88. 2^,229. — Trib. corr. les Andelys, 24 décembre 1896r Droit, 15 janvier 1897. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La chaste, 2« édit., n. 1077 et 1078; Menche de Loisne, Essai sur le dr. de chasse, n.265.
Il peut également actionner le voisin qui, en s abstenant de curer un cours d'eau, empêche Texploitation de Tusine louée par le preneur, et alimentée par ce cours d'eau (*).
Le preneur peut poursuivre les troubles de fait, alors même que son bail n'a pas date certaine (*).
Mais il est indispensable, pour que le trouble de fait puisse donner lieu à une action du preneur, qu'il ait été commis pendant la jouissance de ce dernier; en effet, Tart. 1723 ne parle que des atteintes portées <« à sa jouissance ».
Cependant un arrêt ('), approuvé par certains auteurs (*), décide qu'un fermier peut actionner en dommag-es-intéréts le précédent fermier dont les abus de jouissance ont nui à sa propre jouissance. Cette opinion est d'autant plus discutable que — nous Favons montré et personne ne le conteste — le preneur a également en pareil cas une action contre le bailleur, qui ne lui a pas livré la chose en bon état; or lart. 1725 dit explicitement que les troubles de fait ne donnent pas lieu à une action contre le bailleur.
Toutefois, il nous paraît certain que si le (rouble s'est continué pendant la jouissance, le preneur a une action contre l'auleur de ce trouble en tant que la jouissance est entravée (•).
632. L'action pour trouble de fait ne peut être intentée que par le preneur seul et non pas le bailleur ^•). Ce dernier, en effet, ne souffre aucun préjudice par suite du trouble qui n'atteint que la jouissance.
Mais il va sans dire que si le dommage atteint la propriété elle-même, le bailleur a, de son côté, contre l'auteur dudonimage, une action qui ne se confond pas avec celledu preneur^'].
i') Amiens, 1er aéc, 1898, Rec. Amiens, 98. 124.
^'i V. en ce sens pour les délits de chasse, Rouen, 22 fév. 1878, S., 79. 2. 260,
— Rennes, 1<" mai 1878, S., 79. 2. 197.
>») Grenol)Ie, 26 mai 1849, S., bO. 2. 375. ['} Guillouard, ï, n. 1^3.
«^ Cass. req., 12 juill. 18Î.2, S., 96. 1. 510 félablissement d'un barrage). /: Cons. d'Ktal, 28 fév. 1845, S., 45. 2. 381, D., 46. 3. 125. — Guillouard, I, n. 164.
r, Cons. d'Elal, 28 fév. 1845, précité. — Chambéns 14 mai 1870, S., 70. 2. 24"î.
— Guillouard, I, n. 164; Hue, X, n. 30i.
C'est ce qui arriverait par exemple en cas d'endommagement d'un mup.
Dans cette hypothèse, Fauteur du trouble, actionné par le bailleur, peut-il exiger la mise en cause du preneur, afin d'éviter une seconde action de la part de ce dernier? On Ta soutenu (*), mais nous ne le pensons pas : les doux actions sont diflerentes, on ne peut exiger qu'elles fassent l'objet d'une même instance.
533. L'action du preneur conire l'auteur du trouble est une action en dommages-intérêts; la compétence en cette matière sera étudiée ultérieurement.
Il n a pas le droit d'intenter une complainte contre l'auteur du trouble ('), car cette action n'appartient qu'aux titulaires de droits réels, et, comme nous le montrerons, le preneur n'a qu'un droit personnel ; le preneur ne peut pas davantage, à la différence peut-être du cas où ilsubitun trouble de droit (*), intenter la complainte du chef du bailleur, car le bailleur n'a pas d'action en cas de trouble de fait (*).
Mais si le preneur est dépossédé, il peut user de la réinté^ grande, c'est-à-dire de l'action possessoire accordée à ceux qui veulent reprendre une possession perdue (*); le preneur n'a pas, il est vrai, une possession véritable et il n'a pas droit par conséquent, en principe, aux actions possessoires, mais la réinlégrade, d'après l'opinion générale, exige simplement que le demandeur ait eu la détention, c'est-à-dire la jouissance matérielle de la chose.
B. Trouble de droit,
Nous avons montré qu'il y a trouble de droit, toutes
Ci Guillouard, I, n. 164.
f» Aubry et Rau, II, p. 224, § 187, noie 5; Guillouard, I, n. 162: Garsonnet. I, p. 625, §365.
,*; V. infm, n. 543.
*i V. supra, n. 532.
(».i Cass.,3 janv. 1871, S., 71. 1. 7. — Cass., 12 août 1874, S., 75. 1. 28.— Gass., 14 mars 1876, S., 76. 1. 266. — Cass., 22 janv. 1878, S., 78. 1. 216. — Cass., 27 fév. 1878, S., 78. 1. 216. — Trib. civ. Cambrai, 26 nov. 1903, Gaz. Pal., 1904. 1. 42.— Bélime, Tr. du dr. deposs., n. 383; Bourbeau, Tr. de proc, VIT, n. 281 ; Aubry el Kau, n, p. 249, § 189, note 3, et IV, p. 472, § 365, note 9; Guillouard, I, n. 29 et 162.
les fois qu'uQ tiers entrave la jouissance du preneur en prétendant qu'il a sur la chose louée un droit qui le lui permell*).
Il en est ainsi :
. Si un liers inlenle une action en justice fendant au délaissement de la chose en s'en prélendant propriétaire (*) ;
S'il veut exercer un droit de servitude sur la chose;
S il prétend avoir, du chef du bailleur, d'autres droits sur rimmeuble ('}.
S'il prétend obliger le preneur à supprimer la dénomination qui, dans le public, sert à désigner l'élablissement loué, alors que l'établissement a élé loué sous cette dénomination (*) ;
S'il nie les droits du locataire sur la chose (').
535. Le preneur peut également se considérer comme troublé s'il découvre qu'il adroit à la jouissance de la chose en une autre qualité.
Il y a encore trouble de droit si un voisin prétend que le preneur nuit à sa jouissance ou à sa propriété par des actes abusifs (®), alors du moins que le preneur agit conformément aux droits que lui confère son bail. Le tiers, qui peut, en ce cas, actionner le bailleur ("), peut également actionner le preneur (^), notamment au possessoire (•), puisque tout fait de l'homme, accompli sans droit, l'oblige à réparation.
Mais il n'y a pas trouble de droit si les revenus de la chose louée sont diminués par des faits accidentels (*°).
536. Le trouble de droit existe non seulement si un tiers prétend avoir droit à la propriété, mais encore s'il prétend
(*) V. st/pra, n. 519.
(») Trib. civ. Lodève, 4 fév. 1891, Lot\ 21 juil. 1891.
(•} Trib. civ. Toulouse, 16 d6c. 1886, Gaz. Trib. Midi, 13 fév. 1887.
(♦) Paris, 20 juil. 1879, S., 80. 2. 2U3.
(») V. cep. Hue, X, n. 306, qui cile Litge, 28 nov. 1883, Pasicr., 84. 2. 122.
(•) Garsonnet, I, p. 615, § 362.
(') Bourbeau, Tr. de proc, VII, n. 352; Garsonnel, loc. cit. — V. infra, n 1041 s.
. (•) V. infra, n. 1038 s.
- (») Cass. req,, 30 déc. 1817, S. chr., D. ïiép., vo Acl. posses.^ n. 545. — Cass. req., 19 nov. 1828, S. chr., D.flép., vo Acl. passes., n. 545. — Bourbeau,^c. et/.; Aubry et Hau, IV, p. 480, § 366; Garsonnet, loc. cil.
(»«) V. supra, n. 427.
seulement avoir droit à la possession, car le preneur est alors troublé dans la détention que lui confère le bail.
Ainsi le preneur contre lequel un tiers intente une action possessoire peut appeler le bailleur en garantie (').
De même le preneur qui se voit obligé d'intenter (dans le cas où il y est autorisé) (*) une action possessoire contre un tiers peut appeler le bailleur en garantie (').
537. Nous verrons plus tard que si Tobjet loué est vendu et que l'acquéreur expulse le preneur, ce dernier a un recours ctt dommages -intérêts contre le bailleur (*).
11 a également un recours en dommages intérêts contre le bailleur, comme nous le verrons, si Tacquéreur, obligé de supporter la possession du preneur, lui enlève les produits que le preneur a achetés du bailleur dans le but d'exploiter rimmeublc loué (^j.
538.11 n est pas nécessaire, pour qu'il y ait trouble de droit, que Tauleur du trouble intente immédiatement (•), ni même a aucune époque, une action tendant à faire reconnaître son droit; des voies de fait suffisent. Cela résulte explicitement de Part. 1727.
Ainsi il y a trouble de droit si la prétention h un droit sur la chose n'a été manifestée que tardivement, sur l'action judiciaire intentée par le preneur [)our obtenir la réparation d une voie de fait qui présentait au début toutes les apparences d'une usurpation pure et simple.
De même il y a trouble de droit si un tiers fait paître ses bestiaux dans une prairie qui dépend de la métairie louée en s^e prétendant propriétaire de cette prairie.
539. Il n'est pas nécessaire davantage que la prétention du tiers soit fondée, même en apparence, car Tart. 1727 exige seulement que les tiers prétendent avoir quelque droit sur la chose louée (^).
(*; Bioche, Dicf. proc, v«> AcL passes. ^ n. 313; Carré et Chauvcau, Lois de la ^ro€., I, quesL 132 bis; Gareonnel, III, p. 331, § 1005. [*} V. supra, n. 5.33.
(•) Mêmes auteurs.
(*-») V. infra, n. 1320 s.
^•' GuîUouard, I, n. 166; Garsonnel, loc. cil. C) Wahl, Sole, S., 99. 4. 1. n. 2.
Ainsi, les riverains qui modifient le cours de l'eau nécessaire à l'entretien d'une usine, en prétendant que ce droit leur appartient, commettent évidemment un trouble de droit s'ils produisent des titres, môme erronés, à Tappui de leur prétention (*) ; ils commettent également un trouble de droit dans le cas contraire (').
540. Dans toutes ces hypothèses, c'est le droit du bailleur que l'on conteste, et celui du preneur n'est menacé que par contre-coup. Aussi HufGt-il au preneur d'indiquer son titre, de nommer le bailleur et de l'appeler en garantie pour être mis immédiatement hors de cause s'il l'exige. C'est ce qui résulte de l'art. 1727, qui s'exprime ainsi : « Si ceux qui ont » commis des voies de fait prétendent avoir quelque droit svr M /u chose louée, ou si te preneur est lui-même cité en justice » pour se voir condamner au délaissement de la totalité ou de » la partie de cette chose, ou à souffrir V exercice de quelque » servitude, il doit appeler le bailleur eii garantie, et doit être » mis hors d'instance, s'il r exige, en nommant le bailleur » pour lequel il possède »>.
541. Par exception, si le preneur est actionné au possessoire ('), il n'a pas le droit d'exiger sa mise hors de cause, parce que l'action possessoire peut être formée contre tout auteur d'un trouble à la possession, et que, vis-A-vis du tiers troublé, le preneur a ainsi encouru une responsabilité personnelle (*).
542. Le preneur, s'il peut obliger le bailleur à prendre ses fait et cause, peut également engager lui-même l'instance et appeler le bailleur en garantie [^). Cela résulte de l'art. 1727.
Si pondant l'inslance le trouble disparaît, le preneur ne peut demander la résiliation du bail (*).
Ci Cass., G aoûl 1841, S., 41. 1. 852. — Guillouard, T, n. 1G6.
(*i Conlra Guilloiiard, I, n. 166.
\^} V. supra, n. 5!35.
(*) Gass. req., 80 déc. 1817, S. chr., D. Rép., v© Act. poss., n. 544. — Ca>-s req., 19 nov. 1828, S. chr., D. Rép., vo Ad, passes., n. 545. — Bourbeau, Tr.de proc. VU, p. 3,52; Aubry el Rau, IV, p. 480, § 366; Garsonnel, I, p. 615, § 362.
(»; Trib. civ. Toulouse" 19 déc. 1886, Gaz. Trib, Midi, 13 fév. 1887.
(•i Lyon, 18 avril 1894, I)., 95. 2. 373 (disparition d'une maison de proslilulion . — On ne peut considérer le trouble comme ayant cessé si la mauvaise répulatioo
543. Eu cas de trouble de droil, le preneur peut-il, comme il y est obligé en cas de trouble de fait, avant de s'adresser au bailleur, et si le trouble se produit autrement qu'au moyen d'une instance dirigée contre lui, agir contre l'auteur du trouble en cessation du trouble?
L'affirmative est certaine dans l'opinion qui accorde un droit réel au preneur ('), car le propre du droit réel est de pouvoir se faire reconnaître vis-à-vis de tous.
Mais les aufeurs qui ne donnent au preneur qu'un droit personnel, ne lui permettent pas d'agir contre l'auteur du trouble (^). Cela nous parait inexact; sans doute le preneur, qui n'a de droit que contre le bailleur, ne peut de son propre chef agir contre l'auteur du trouble. Mais il le peut comme créancier du bailleur et en vertu de l'art. 1166 C. cîv.
Nous pensons donc qu'il peu!, du chef du bailleur, former contre le tiers une action possessoire {^).
544. De toute nuinière, et suivant les termes généraux des art. 1726 et 1727, le preneur doit dénoncer le trouble de droit au bailleur.
Pour les baux à ferme, l'art. 1768 reproduit celle obligation dans les termes suivants :
« Le preneur crun bien rural est tenu, sous peine de tous » dépens, dommages et intMts, d'avertir les propriétaires des • usurpations gui peuvent être commises sur les fonds. — Cet ») avertissement doit être donné dans le même délai que celui » gui est réglé en cas d'assignation suivant la distance des » lieuj: ».
Là loi du 10 juillet 1889 (art. 4) déclare l'art. 1768 applicable au métayage.
Quoique l'art. 1768 ne parle que des usurpations, on est d'accord pour l'étendre à tous les troubles de droit (*).
donnée à Timmeublc par l'exislence d'une maison de prostitution persiste. Lyon, 18 avril 1894, précité (impl.).
(') Guillouard, I, n. 22.
f«) Guillouard, 1, n. 22 et 29. —V. en ce sens Cass. rcq., 18 janv. 1893, S., 9.3. 1. 237. — Trib. civ. Toulouse, 21 mars 1894, Gaz. Trib. Midi, 29 avril 1894.
(»i Contra Cass. req., 18 janv. 1893, précité. — Aubry et Rau, II, p. 224, § 187, note 5.
;«; Laurent, XXV, n. 444; GuiUouard, II, n. 532; Hue, X, n. 306 et 365.
Le preneur nVst dispensé de la dénonciation que si le bailleur connaît le trouble et est ainsi mis à même de le combattre (*); il n'est pas nécessaire que le bailleur ait effeclivement agi ('}; il n'est pas en effet nécessaire que le bailleur soit dédommagé.
Si le preneur omet de faire la dénonciation, les conséquences du trouble seront différentes suivant que le preneur aura laissé les voies de fait s'accomplir sans y résister, ou qu'il aura triomphé dans cette même instance.
1° Si le preneur laisse les voies de fait s'accomplir vis-à-vis de lui, il sera considéré comme étant la vîclime d'un trouble de fait, et n'aura aucun recours contre le bailleur.
Mais, comme la loi lui fait de la dénonciation une obligation, il sera, ainsi que le dit du reste l'art. 1768, formellement responsable envers le bailleur du préjudice que le défaut de dénonciation aura causé à ce dernier ('), par e.\empie par la perte de la possession annale au cas où ni le bailleur ni le tiers n'avaient de titres de propriété (^) ; car à défaut de titres la propriété est censée appartenir au possesseur. De même le preneur est responsable delà prescription acquise au profit du tiers (*). Il n'en sera autrement que si le preneur démontre que pour d'autres raisons le bailleur aurait été battu dans l'instance qui serait engagée au sujet de l'existence du droit prétendu par le tiers (•).
2^ Si le preneur succombe dans l'instance engagée avec l'auteur du trouble, on doit adopter les mêmes solutions. Le preneur a commis la même faute que dans le cas précédent. Il n'a droit à aucune indemnité (^), et est responsable du préjudice causé au bailleur (*), à moins qu'il ne dé-
(*) Cass., 1« déc. 1825, S. chr., D. Rép., v© Louage, n. 253. — Guillouard, I, n. 167.
(«) V. cep. Guillouard, I, n. 167.
(») Guillouard, II, n. 5.34.
(*; Guillouard, I, n. 167.
{*) Guillouard, II, n. 534.
(•) Guillouard, I, n. 167 el II, n. 534.
(') Duvergier, I,n. 323; Aubry el Rau, IV, p. 480,§ 366, noie 32; Uurenl,XXV. n. 165; Guillouard, I, n. 167; Wahl, A'o/e, S., 99. 4. 1, n. 2,
{*) Duvergier, toc. cil,; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, loc, cil.; Guillouard, ioc. cil. ; Wahl, loc, cil.
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montre qu'en réalité le bailleur n'a subi aucun préjudice (')• 9* Si le preneur triomphe dans cette instance, il n'a droit à aucune indemnité, mais |)our une autre raison : il n'a subi «ucun préjudice; aussi ce droit h indemnité ne naît-il même j)as, à la difTérence des hyi^othèses précédentes, si, en fait, la «léiioncialion était inutile. Comme le preneur n'a aucune qualité pour agir au nom du bailleur, son action ne sauvegardera pas les droits de ce dernier; et le bailleur, lésé par le défaut de dénonciation, peut recourir contre le preneur comme dans les deux hypothèses précédentes.
545. La forme de la dénonciation n'est pas indiquée parla loi.
La dénonciation peut donc être faite sous une forme quelconque ('), notamment par acte extrajudiciaire ('), par lettre chargée (*), par lettre missive (*), ou verbalement (•).
Mais la preuve de la dénonciation est, en cas de contestation, à la charge du preneur; il a donc intérêt à user d'un acte extrajudiciaire ou d'une lettre chargée.
546. Le délai de la dénonciation imposé au preneur est indiqué, pour les baux à ferme, par l'art. 1768. C'est le délai des assignations augmenté du délai de distance. Cette solution est Tapplication du droit commun, le délai de Fassi- ^nation étant constitué de manière à laisser au défendeur le temps d'être prévenu et de réfléchir sur la décision à prendre.
Aussi faut il, à ce point de vue, appliquer l'art. 1768 à toutes les espèces de baux; on ne concevrait pas, du reste, une raison de distinguer.
Le point de départ du délai est le jour où le preneur a dû connaître le trouble, et. non pas seulement le jour où il Ta effectivement connu ('), car lart. 1768 fait au preneur une
(•) Duvergler, lo^\ cil.; Aabry et Rau, loc. cil,; Laurent, loc. cit.; Guillouard, ^c, cil.
0) Guillouard. II, n. 533; Hue, X, n. 3G3.
(•) Ouillouard, loc. cit.
(•)Gaaioaard, /or. c/7.
If) Guillouard, loc. cit.
(•) Guillouard , loc. cil.
T) Troplong, II, n. 092; Ou lloiiard, II, n. 53î; IIuc, X, n. 365.
obligation de veiller sur la chose louée et cette obligation l6 force à s'inquiéter constamment des agissements des tiers.
547. L'effet, vis-à-vis du preneur, de l'instance engagée entre l'auteur du trouble et le bailleur doit être étudié daàâ trois situations : pendant TinstaRce; après l'instance et silé bailleur triomphe complètement; après l'instance et si le bailleur succombe en lout ou en partie. .
V En général, pendant tjue l'instance est engagée, le preneur ne souffre aucun préjudice et continue l'exploitation dé l'immeuble.
Cependant il peut arriver que, pour sauvegarder les droits réciproques du tiers et du bailleur, le tribunal ordonne lo séquestre de l'immeuble; la jouissance du preneur sera alors entravée; sans doute l'obstacle pourra n'êlre pas définitif» puisque, si le bailleur triomphe, les fruits de l'immeuble appartiendront au preneur; néanmoins il se sera produit un retard dans la perception des fruits par le preneur, et, à raison de ce retard, qui est la conséquence d'un trouble de dt»oit, le preneur aura droit même, si le bailleur triomphé, à une action en garantie; du reste, l'art. 1726 accorde uû recours en garantie à raison du trouble, sans s'inquiéter dil point de savoir si la prétention du tiers était fondée.
2^* Si le bailleur triomphe complètement, le droit du preneur sera consolidé, et il n'y aura pas d'autre action en garantie que celle que nous venons de signaler.
S"* Si le bailleur succombe en tout ou en partie, on appliquera directement l'art. 1726 ainsi conçu : « Si, ati contraire^ » le locataire ou le fermier ont clé troublés dans leur jouis* » sance par suite d'une action concernant la propriété du » fonds, ils ont droit à une diminution proportionnée sur le >) prix du bail à loyer ou à ferme, pourvu que le trouble et » l^empêchement aient été dénoncés au propriétaire ».
Ce texte est d'ailleurs très incomplet; il y a lieu défaire une distinction.
a. — Si le bailleur subit une éviction totale, auquel cas il ne lui est plus possible de procurer au preneur la jouissance qu'il lui a promise, le bail est résilié de plein droit (^).
(*) Guillouard, I, n. 168; Hue, X, n. 306.
b, — Au cas d'éviction partielle, il faut appliquer par analogie Tart. 1636, lequel est d'ailleurs lui-même l'application d'un texte plus général, TarL 1184. Le preneur pourra donc obtenir la résiliation du bail, si la partie évincée jest de telle imporlance qu'il n'aurait pus pris la chose à bail sans cette partie ('). Dans le cas contraire, il aura seulement droit pour l'avenir à une diminution proportionnelle du prix du bail (').
Même solution, si, au lieu d'être évincé- partiellement, le bailleur est condamné à souffrir l'exercice d'une servitude qui diminue la jouissance de la chose (arg. art. 1638).
648. En raison des termes formels de l'art. 1726, le preneur a droit à une indemnité, quelque faible que soit la valeur de la portion dont il est évincé (^); on ne peut invor quer en sens contraire l'art. 1769, qui, en cas de perle de récolles, n'accorde d'indemnité au fermier que si la moitié au moins de la récolle est enlevée. Ici, ce n'est pas seulement le produit de la chose, c'est la chose louée elle-même qui disr parait en partie. ^
549. Le premier peut-il retenir les loyers jusqu'à la cessation du trouble? Nous avons étudié la question à propos du trouble causé par le bailleur (*).
550. Dans tous les cas, le bailleur pourra en outre être condamné à des dommages et intérêts ; car c'est par sa faute que le preneur subit une privation ou une diminution de jouisr sauce, puisqu'il a donné à bail une chose dont il n'était pas propriétaire ou sur laquelle il n'avait qu'un droit de propriété partiel (5).
Ou ne dislingue donc pas suivant que le bailleur est de bonne ou de mauvaise foi; la bonne foi du bailleur ne peut,
(') Trib. civ. Seine, 27 avril 1898, Droit, 3 août 1898. — Guillouard, I, n. 168.; Hue, X, n. 306.
{*i Guillouard, I, n. 168; Hue, X, n. 306.
(•) Duvergier, I, n. 324; Guillouard, I, n. 168.
(•) V. pour raffirmalive Orléans, 20 avril 1888, S., 90. 2. 85, D., 89. 2. 247. — Trib. Luxembourg, Vasicr., 94. 4. 95. — Bruxelles, 9 juil. 1877, Pasicr., 78. 2. 144. ~ Bruxelles, 18 avril 1894, Pnnd. pér. belg., 94, n. 1695. — Trib. civ. Verviers, 29 oct. 1890, Vand. pér. belg,, 92, n. 929. — Trib. civ. Bruxelles, 14 nov. t^4, Pand. pér. belg., 95, n. 344. — IIuc, loc. cit.
(•) Trib. civ. Seine, 27 avril 1898, pr.'cilé. — Hue, loc- cil. — V. supm, n. 328.
comme nous l'avons montré à [iropos de Tobligation do délî* vrance (*), influer que sur le chifrpe des dommages-intérêts (art- 1147) {*). '
Ainsi le bailleur est tenu aux dommages-intérêts, même si l'éviction dérive d'une cause postérieure à la convention (*j.
On décide toutefois qu'il en est autrement si le preneur a connu les chances d'éviction, soit d'ailleurs que le bailleur les ait également connues (*), soit qu'il les ait ignorées (^), Cette opinion nous paraît contestable, car c'est d'une manière gêné* raie que l'art. 1147 impose des dommages intérêts au débiteur qui n'exécute pas ses obligations. En vain dit-on que le preneur a entendu accepter les chances d'éviction auxquelles il s'exposait et renoncer à en demander la réparation. Cette intention du preneur n'est rien moins que certaine. Le preneur a pu croire ou que l'éviction ne se réaliserait pas au cours du bail, ou que les prétentions éventuelles du tiers étaient mal fondées, ou enGn que, si un préjudice était causé à la jouissance, ce préjudice serait réparé par le bailleur.
551. La réduction des loyers doit-elle être basée sur la valeur qu'avait la chose au moment de la signature de la convention, ou sur la valeur qu'elle a au jour de l'éviction ?
Supposons d'abord que la chose ait diminué de valeur. — La valeur qui doit servir de base à la réduction est la valeur qu'avait la chose au moment de la convention (^) ; c'est ce que disait déjà Pothier (^) et cela est incontestable. En effet, le preneur est débiteur des loyers fixés au moment de la convention, quelle que soit la valeur de la chose aux différentes époques où les loyers et fermages sont payés ; c'est donc cette somme qui est sujette à réduction, et elle doit être réduite en proportion de la valeur de la portion évincée»
(*) V. supra, n. 308 s.
(«) Guillouard, I, n. 169; Hue, loc. cU.— ConlraTr'ih. civ. Seine, 22 janv.1890. Droit, iOïév. 1891.
(»} Guillouard, I, n. 169.
(«) Guillouard, I, n. 171.
(») Duvergier, 1, n. 328; Guillouard, 1, n. 171. (•) Guillouard, I, n. 169.
Et il importe peu que le haîlleur soit de bonne ou de mau* vaise foi (*).
Si la chose a augmenté de valeur, une distinction est nécessaire.
Le bailleur qui, au moment de l'échange des consentements, était de bonne foi, c est-à-dire ignorait la cause d'éviction, n'est tenu d'accepter la réduction qu'en prenant pour base la valeur de la chose à la même époque. Le raisonnement que nous venons de faire continue à s'appliquer.
Mais il en est autrement du bailleur de mauvaise foi (*). Le débiteur de mauvaise foi doit, en effet, la réparation de tous les dommages qui sont la suite directe de l'inexécution.
552. La garantie des troubles de droit disparait en cas de clause formelle {^).
Dans ce cas, le bailleur n'aura même pas à subir une diminution du loyer (*). D'une part, le sens rationnel d'une pareille clause est que les troubles de droit maintiendront intacts les droits du preneur et les obligations du preneur. D'autre part, la diminution du loyer n'est, comme nous l'avons fait remarquer, qu'une forme d'indemnité, et il est certain qu'en cas de clause de non-garantie, le bailleur ne doit aucune indemnité. Enfin, l'art. 1629 décide que le vendeur qui a stipulé la non-garantie ne doit pas la restitution du prix et ce texte doit être appliqué par analogie.
On objecte en vain qu'à la différence de la vente le bail est un contrat successif, où le droit aux loyers s'acquiert au fur et à mesure de la jouissance; cet argument repose sur une pétition de principe, car la question est de savoir si les parties n'ont pas entendu déroger à cette dernière règle.
En tout cas, les parties peuvent convenir que le trouble de droit ne permettra au preneur de réclamer aucune diminution de loyer (') et les juges peuvent faire ressortir des circonstances la volonté des parties en ce sens (*).
(*} Polhier, loc. cil.; GuUlouard, I, n. 169.
C) Guillouard, I, n. 169,
Ci Guillouard, I, n. 170.
l*) Conlra Duvergier, I, n. 330; Guillouard, I, n. 170.
l») Guillouard, I, n. 170.
(•) GuUlouard, I, n. 170.
553. L'influence du trouble ou de Téviction sur le bail donne une grande importance à la question de savoir si les jugements rendus au profit du bailleur relativement à la propriété de la chose louée ou à un droit réel sur cette chose peuvent être invoqués par le preneur et, en sens inverse, si les jugements rendus contre le bailleur sur le même point peuvent être opposés au preneur.
La question se rattache à la nature du droit du preneur (^).
Si le preneur n'a, comme nousle pensons, qu'un droit personnel, il est, comme tous les créanciers chirographaires, parmi lesquels il doit être rangé, lié par les jugements rendus contre le bailleur (^), de même qu'il peut invoquer les jugements rendus au profit du bailleur.
Si le preneur n'a qu'un droit réel, la solution contraire sera admise; car, ce droit étant, comme tous les droits constitués sur rimmeuble, indépendant du droit du bailleur, le preneur n'est pas représenté par le bailleur dans les instances suivies par ce dernier.
Si, enfin, le preneur a à la fois un droit personnel et un droit réel, il pourra, comme créancier, se prévaloir des jugements rendus au profit du bailleur; mais il s'opposera à l'exécution des jugements rendus contre le bailleur, en cxcipant de son droit réel.
Troubles provenant de radminislralion ou du prince
554. Le fait duprince, ce qui s'entend des actes du pouvoir administratif, donne t-il, s'il entrave la jouissance du preneur (nous nous sommes déjà occupés des cas soit où il nécessite des réparations, soit où il entraîne la destruction de rimmeuble) lieu à la garantie ?
1° Silesactesde Tadministrationsont régulièrement accomplis, la situation est très simple.
L'administration usant, dans le trouble qu'elle cause, du droit qui lui appartient d'entraver la jouissance du preneur,
(«1 Guillouard, I, n. 20.
(»j Guillouard, I, n. 20 et 29; IIuc, X, n. 343.
il y a trouble de droit; la garaatie est donc duc (*). On objecterait en valu que Fadministration ne prétend aucun droit sur la chose; elle n'y prétend aucun droit de propriété ni de servitude, mais elle exerce sur la chose un droit qui lui appartient, et cela suffît pour que la letlre de Tart. 1725 soit observée; son esprit conduit à la même solution : la loi ne peut mettre à la charge du preneur que les suites des faits accomplis par une personne qui ne prétendait pas à un droit sur la chose; du reste, cette disposition est une exception au droit commun, qui oblige le bailleur h assurer la libre jouissance de la chose au preneur; elle ne peut donc pas s'étendre.
C'est donc sur la théorie du trouble du droit qu'est, en pareil cas, fondée la garantie (*). Cependant quelques décisions (') se basent sur Tart. 1722, relatif à la perte de la chose due (*), mais c'est à tort. Dans diverses hypothèses où, nous le montrerons, la chose ne disparait pas, tout le monde admet la garantie ; c'est seulement dans des cas exceptionnels que l'administration ordonne la destruction de la chose. La distinction a une très grande importance, comme nous l'avons montré h propos de la perte (*).
655. Nous laissons à l'écart l'expropriation pour cause (l'utilité publique, dont il sera question plus tard, et qui ne constitue pas un véritable trouble (*).
556. 11 y a trouble de l'administration, donnant lieu à garantie, si des travaux de défense nationale inondent pendant plusieurs mois un herbage, de manière que les produits
('; Paris, 23 juin 1885, S., 87. 2. 123. — Trib. civ. Seine, 1« août 1885, Loi, a aoûl 1885. — Trib. civ. Amiens, 23 juin 1888, Rec. d'AmienSySS. 139. —Trib. civ. Seine, 13 déc. 1893, Gaz. Trib., 9 janv. 1894. —Trib. civ. Seine, 27 mai 1895, Droit, 3() mai 1895, Loi^ 1^ juin 1895. — Trib. civ. Seine, 27 mars 1903, Gaz, Trib., 21 août 19a3. — Bruxelles, 4 mars 1886, /'««icr, 86. 2. 224.— Garni, 23 déc. 1900, l'asicr., 1901. 2. 351, et les décisions cilées dans les noies suivantes. — Anbr\- et Rau, IV, p. 478, § :366; Laurent, XXV, n. 149 s. ; Guillouard, I, n. 149; Hue, X, n. 305; Wahl, Note, S., 99. 4. 1, n. 1.
(*; V. les auteurs précités et les arrêts des notes suivantes.
i.V Caen, 13 juU. 1871, S., 72. 2. 235. — Gaen, 14 déc. 1871, S., 72. 2. ^35. — Paris, 23 juin 1885, précité. — Milan, 20 oct. 1897, S., 99. 4. 1.
(*;. V. supra, n. 335.
1») V, iupra, n. 337.
:*. V. infra, n. 1.348 s.
seront notablement diminués en valeur et en qualité pendant un certain temps. On prétend que, dans celte hypothèse, il y a altération de la substance et par suite destruction par^ tielle ('); on applique en conséquence les règles de la destruction partielle. Nous avons montré, à propos des récoltes, que Taltération de la substance, môme d'une manière permanente, n'est pas une destruction (*) ; à plus forte raison ne considérons-nous pas comme telle une détérioration se limitant à quelques années.
Il y a lieu à garantie également :
Si l'administration, par des travaux de voirie (^) ou des règlements de voirie (^), cause un préjudice h la jouissance;
Si, par les travaux, elle enlève à Tusine une partie de sa force motrice ;
Si elle enlève une partie de l'eau qui fait mouvoir un moulinC);
Si elle supprime l'accès des biens loués;
Si, en faisant exhausser un chemin, elle expose rinnneuble à une inondation; ou si, par Texhaussement ou rabaissement du chemin, elle rend Taccès des lieux loués difficile (');
Si, le percement d'une rue ayant entraîné la démolition d'immeubles voisins, Fimmeuble, par son défaut de solidité, devient inhabitable (^).
Si elle ordonne le chômage de l'usine ou d'une partie de l'usine pendant une certaine époque de l'année, ou la fermeture définitive de l'usine (*) ;
{') Caen, 13 juill. 1871, S., 72. 2. 23Sf. - Caen, 17 déc. 1871, S., 72. 2. 235. - Guillouard, I, n. 3%, et H, n. 587; Fuzier-llerman, art. 1722, n. 42.
(«) V. supra, n. 377.
[*) Paris, 19 fév. 1844, P., 44. 1. 575, D. Rép„ vo Louage, n. 210-0)". — Fuàer- Herman, art. 1722, n. 40.
(*) Par exemple si ces règlements empochent les travaux de réparation qui sont indispensables. — Lyon, 13 mai 1904, Mon. jud, Lyony 20 juin lyOi. — Cet arrêt dit à tort qu'il y a alors perle.
(») Dijon, 12 déc. 1866, S., 67. 2. 183, D., 66. 2. 241. — Guillouard, I, n. U9; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 58.
^•) Cons. d'Etat, 8 déc. 1876, D., 77. 3. 10. — fluc, X, n. 305.
;') Cependant la cour de cassation, estimant qu'il y a perle fortuite de la chose, déride que la garantie n'est pas due. Cass. civ., 29 déc. 1902, D., 1904. 1. 451.
(•j V. infra, n. 568.
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Si une loi supprime la profession exercée par le preneur (^) ;
Si une salle de danse est fermée par I*autorité municipale;
Si un immeuble est réquisitionné par l'administration en temps de guerre pour y établir une ambulance ou un dépôt d*approvisionnemcnt (^).
Nous ne voyons pas pourquoi certains auteurs (^) considè' reut ces cas comme des hypothèses de perte partielle ou totale; la chose reste entière et, du reste, ces auteurs euxmêmes voient un trouble donnant lieu à garantie dans des hypothèses très voisines de celles qui viennent d'ôtre indiquées.
11 y a encore lieu à garantie :
Sides travaux exécutés sur la voie publique, notamment des travaux de nivellement, causent un dommage h Timmeuble (*), par exemple en introduisant des eaux pluviales dans les lieux loués (^) ;
Sides remblais construits par Tadministration empêchent Técoulement des eaux pluviales sur le terrain loué (•) ;
Si des travaux, en abaissant le niveau de la voie publique, abaissent en même temps le sol de Timmeuble loué (^) ;
Si Tadministration supprime pendant une durée déterminée (connme l'avait fait pour un an le décret du 10 sept. 1870) le droit de chas.se (*) ; *
(*) Trib. civ. Seine, 24 mars 1905, Droit, 9 sept. 1905 (loi supprimanl les bureaux de placement).
0 Trib. civ. Lyon, 25 mars 1871, D., 71. 5. 245. — Fuzier-Herman, arl. 1722, n. 58: Boislel, Noie, D., 97. 2. 473.
(f> Guillouard, I, n. 389 et 392 (sauf pour les travaux enlevant leau d*un moulin; cet auteur les considère comme un trouble, ainsi que nous Tavons vu;iln*y9 cependant aucune raison de distinguer entre le moulin etTusine) ; Hue, X, n. 294, — V. aussi Trib. civ. Seine, 24 mars 1906, précité.
(•) Paris, 11 janv. 1866, S., 66. 2. 150, D., 66. 2. 243. —Dijon, 30 janv. 1867, S., 67. 2. 239, D., 67. 2. 68. — Paris, 18 août 1870, S., 70. 2. 244, D., 70. 2. 232.
V») Cass., 17 août 1859, S., 60. 1. 453, D., 59. 1. 457. — Paris, 24 nov. 1858, S., 59.2, 349. — Paris, 7 fév. 1868, S., 69. 2. 227, D., 68. 2. 88. — Guillouard, I, n. 149; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 46.
(•) Aix, 24 mars 1865, S., 65. 2. 230. — Lyon, 19 nov. 18G5, S., 66. 2. 280. — Guillonard, I, 149; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 45 et 51.
(') Paris, 7 juin 1856, P., 57. 444. — Paris, 18 fév. 1860, P., 60. 661 (ces arrôls voient là une destruction partielle). — Boislel, Sole, D., 97. 2. 473.
(•} Trib. civ. Douai, 20 déc. 1871, S., 71. 2.280,D., 71. 3. 111.— Trib. civ.RemU remout, 19 déc. 1872, S., 73. 2. 23, D., 73. 3. 64. — Fuzier-Herman, art. 1722, n. 528.
Si, par des travaux d assaiuissoment, de salubrité ou de consolidation, l'administration empêche temporairement ou définitivement la jouissance de Tinimeuble ou d'une portion de ['immeuble (*), ou si elle ordonne au preneur, pour cause d'insalubrité ou à raison d'une démolition imminente, de déguerjnr (') (à moins, comme nous le verrons, que cela ne provienne du mode de jouissance du preneur) ('). Mais le preneur n'a aucune action directe contre le bailleur pour le forcer à faire les travaux d'assainissement prescrits (*) ; ce n'est pas, en effet, dans son intérêt particulier qu'ils sont exigés. Ajoutons*que si l'immeuble est détruit pour cause d'insalubrité, il y a lieu à la garantie pour perte de la chose louée (*).
557, Tout acte législatif ou administratif qui augmente un impôt ou la part de l'Etat dans le prix- d'un bail, produit ses effets contre le bailleur seul, qui est tenu de faire jouir le preneur dans les mêmes conditions qu'avant cet acte (*).
L'expulsion du preneur par un acte de l'autorité du lieu où se trouve l'immeuble loué et habité par lui est un cas de force majeure qui entraine la résiliation du bail de plein droit (^), à moins que cette expulsion ne soit causée par un fait qui lui soit imputable {^); car, en dehors de cette dernière
(•) Paris, 8 mars 1841, D., 41. 2. 459 (démolilion d'un mur el reculemeni d'une maison pour cause de véluslé;. — Paris, "23 juin 1885, S., 87. 2. 128 Jogemenls insalubres). — Trib. civ. îSeine, 5 fév. 1892, Droii, 27 fév. 1892 (fermeture de certaines chambres d'un hôlel meublé loué). — Trib. civ. Seine, 20 juil. 1887, .Von. jud. Lyoïif 16 nov. 1887 (fermeture d'une partie de l'appartement pour cause d'insalubrité). — Trib. civ. Seine, 3 fév. 1897, Droit, 15 avril 1897 (fermeture pour défaut de solidité). — Trib. civ. Lille, 28 mars 1898, Loi, 27 avril 1898 ^fermeture d'un théâtre pour travaux de sécurité). — Milan, 20 oct. 1897, S., 99. 4. 1. — W'ahl, Note, S., 99. 4. 2, n. 2 et 3; Hue, X, n. 295. — Plusieurs de ces autorités voient là à tort une destruction.
[*) Contra Paris, 18 mars 1864, S., 64. 2. 200, D., G4. 2. 105 (cet arrél voit là à lort un trouble de fait).
\*) V. infra, n. 570.
(♦) Paris, 24 août 1854, S., 55. 2. 529, D., 56. 2. 166.
^) V. supra, n. 3:i6.
(•) Cpr. Paris, 21 avril 1887, D., 88. 2. 217 (traité entre une Compagnie de téléphones el un abonné).
C) Trib. civ. Anvers, 18 juin 1890, Journ. dr. int., 1891, p. 592. — Cependant il a été décidé qu'un bail consenti à un roi n'est pas résilié par une révolution qui contraint ce roi à quitter le pays. Paris, 13 mars 1832, S., 32. 2. 330, D. R^p-- V» Louage, n. 212. — Cpr. infra, n. 1374.
^•; Trib. civ. Anvers, 18 juin 1890, précité.
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hypothèse, radministration a agi suivant sou droit et il y a, par conséqueut, trouble de droit.
Nous déciderons donc que la fermeture d'ua établisséiïi^nt religieux locataire d'un immeuble, en vertu des lois des f'juil. 1901 et 4 déc. 1902, entraîne la résiliation (*), à moins que rétablissement n'ait pas même requis Tautorisatiou, c est-' à-dire que la fermeture ne provienne du fait de l'établisse* ment (').
Mais la cession à une puissance étrangère du territoire sur lequel était situé l'immeuble loué n'est pas une cause de résiliation du bail, alors même que le locataire appartient h la nation primitivement souveraine de ce territoire ('); en effet, la cession de territoire ne modifie que les rapports des par* ticuliers avec l'Etat et non pas ceux des particuliers entre eux.
Il en est de même si le preneur est forcé de quitter le territoire cédé en raison de son option pour le maintien de son ancienne nationalité; car c'est là un fait volontaire de sa part {'].
Un acte de l'administration qui prive le preneur de ses biens ou de leur jouissance et, par conséquent, de la possibilité matérielle de payer le loyer n'entraîne pas la résilia^ tion du bail : ce n'est pas un trouble, ni de droit, ni de fait, puisque la jouissance du preneur n'est pas entravée. Ainsi un étranger ne peut demander la résiliation du bail parce que son pays, où se trouve sa fortune, est en état de blocus ('),
On peut en dire autant de l'acte administratif qui, appelant, sans l'expulser, le preneur hors du lieu où se trouve la chose louée, rempôchc d'en jouir; il en est ainsi, par exemple, si un fonctionnaire est appelé à changer de résidence (•),
i'i Confra Trib. civ. Valence, 15 fév. 1904, Loi, 23 fév. 1904.
i'; Trib. civ. Valence, 15 fév. 1904, précilé. — V. tufra, n. 570.
1') Cela a élé décidé pour la cession de PAlsace-Lorraine à l'Allemagne par le traité de Francfort du 10 mai 1871. — Trib. civ. Seine, 17 juin 1873, Journ, dt\ inlei-n., 1875, p. 19.
(*) Paris, 30 déc. 1873, S., 74. 2. 67, D., 75. 5. 276. — Fuzier-Herman, art. 1722, n.30.
(») Grenoble, 6 juin 1807, S. chr., D. Rép., v° Louage, n. 213.
(') Fuzier-Herman, art. 1722, n. 31. — La clause contraire est évidemment per» mise; elle produit son effet notamment si le fonctionnaire, autorisé à habiter pro-» visoirement hors le lieu de ses fonctions, est forcé ensuite d'habiter ce dernier
si un étranger est appelé dans son pays par ie service militaire ou par une mobilisation (^).
668. Si l'acte administratif, au lieu d^empècher la jouissance du preneur, la rend seulement plus dirficile, la garantie est due néanmoins ^'; ; nous ne voyons pas pourquoi Tacle de Tadministration ne produirait pas les mêmes e£Pets que le fait d'un tiers; d'un autre côté, le bailleur a promis, non pas seulement que le preneur jouirail, mais que sa jouissance serait complète. On objecte que le preneur a dû compter sur ces sortes d'inconvénients. Mais n'a-t-il pas aussi bien dû penser que la jouissance pourrait lui être complètement enlevée?
Ainsi la garantie est due, dans le cas où un acte de l'administration interdit une culture déterminée, par exemple, en vertu de Tart. 26 de la loi du 21 juin 1898, une culture nuisible à l'hygiène ou à la salubrité publique, et cela soit que le bail ait été fait spécialement en vue de la culture ('), soit simplement que le preneur ait eu le droit de la pratiquer et l'ait pratiquée en réalité (*). Il y a encore garantie si, par application du texte précité, une culture n'est permise que sous des conditions préjudiciables.
De même la garantie est due pour un fait de Tadminislration qui fait naître des vices dans la chose louée (^),
La garantie est également due si la jouissance est rendue moins agréable (*).
Les travaux ordonnés sur un immeuble et ayant provoqué des dépenses donnent encore lieu à garantie (').
endroit. — Douai, 1" mars 1879, S., 80. 2. 21), D., 80. 2. 20. — Mais elle ne peul être invoquée par un fonctionnaire mis à la retraite. — Lyon, 11 déc. J8y5, S., 96. 2. 279. — V. du reste infra, n. 1374 et 1377.
(') Trib. civ. Seine, 29 sept. 1871, S., 71. 2. 183. — Fuzier-Herman, art. 1722, n. 28.
{*) Contra Caen, 20 janv. 1880, /?ec. de Caen, 81, p. 79, cité par Guillouard. - Guillouard, I, n. 153. Cet auteur admet cependant la garantie dans plusieurs cas que nous avons cités et où la jouissance est seulement rendue plus diffîcile.
(•;, Cass., Turin, 28 juin 1882, Joitm. dr. inlern., X, 1883, p. 422.
(*) CoMlra Cass. Turin, 28 juin 1882, précité.
(*) V. supra, n. 429 s.
(«) Trib. civ. Marseille, 3 août 1888, /îec. d'Aix, 89. 2. 1C3 diminution de la m de la mer).
(') Paris, 5 novembre 1887, D., 88. 2. 219 (obligation de construire des lieux d'aisance). — Paris, 30 novembre 181)2, sous Cass. req., 14 janvier iS% (molifs)i
569. La loi du 21 juin 1898, qui fait partie du code rural, permet au maire de forcer les <■ propriétaires, usufruitiers, usagers, fermiers et tous autres possesseurs ou exploitants » à entourer dune clôture suffisante les puits et les excavations présentant un danger pour la sécurité publique (art. 13). Il est certain que le preneur obligé de faire cette clôture a un recours contre le bailleur.
660. L art. 77 de la loi du 21 juin 1898 dispose que les arrêtés préfectoraux ([ui prescriront les mesures nécessaires pour arrêter ou prévenir les dommages causés à Tagriculture par les insectes et les végétaux nuisibles, doivent être exécutés par les « propriétaires, les fermiers, les colons ou métayers », et que ces diverses personnes doivent également ouvrir leurs terrains aux agents pour permettre la vérification ou la destruction. 11 y a encore là un chef de garantie.
561. La jurisprudence accorde une action directe au locataire contre Tadininistration qui le trouble par Texécution d'un travail public (*). La question dépend de celle de savoir ri un trouble de droit provenant d'un tiers donne au preneur une action contre ce tiers (*).
Dans tous les cas le preneur, alors même qu'il jouit de cette action, peut, s'il le préfère, se faire indemniser par le bailleur {*).
562. Le propriétaire ne peut agir contre Tadministration à raison du trouble que des travaux publics ont causé au locataire avant d*avoir été condamné à payer une indemnité à ce dernier (*). Il ne peut recourir simplement à raison des condamnations qui pourront* être prononcées ultérieurement contre lui (^).
La loi du 29 octobre 1892, sur les dommages causés
s., 95. 1. 282. — Trib. civ. Seine, 15 décembre 1886, Pand. franc., 87. 2. 43 (travaux de canalisation d'eau dans un Ihéâlre pour le préserver contre Tincendie). — Trib. civ. Seine, 31 juiUet 1889, Droit, 29 août 1889 (travaux de préservation contre lUncendie).
(Vj Coiw. d'Etal, 17 janv. 1890, S., 92. 3. 47.
i»] V. supra, n. 543.
i') Caen, 14 déc. 1872, S., 72. 2. 235.
(•) Cens. d*Elal, 6 fèv. 1891, S., 93. 3. 21.
{•; Cons. d'Etal, 6 fév. 1891, précité.
à la propriété privée par l'exécution des travaux publics, règle la situation du preneur en cas d'occupation temporaire de terrain pour l'exécution des travaux publics.
L'art. 11 permet au propriétaire de se dégager de la garantie. « Avant qu'il soit procédé au règlement de l'iudemnité (*), le propriétaire figurant dans l'instance ou dûment appelé est tenu de mettre lui-même en cause ou de faire connaître à la partie adverse, soit par la demande introductive d'instance, soit dans un délai de quinzaine à compter de lassignalion qui lui est donnée, les fermiers, les locataires, les colons parliaires...; mais il reste seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer ».
Il résulle bien de là que le propriétaire, en faisant connaître le preneur, est dégagé; sinon on ne comprendrait pas que la loi, pour donner une sanction à cette obligation, Tait déclaré, pour le cas où il la méconnaîtrait, engagé envers le preneur.
Pour empêcher que les intéressés ne soient réduits à une action illusoire contre le propriétaire, alors qu'ils n ont eu aucun moyen de connaître l'occupation (*;, l'art. 12 ajoute:
« Néanmoins, en cas d'insolvabilité du propriétaire, les tiers dénommés à l'article précédent ont, pendant le délai déterminé par l'art. 17 de la présente loi, recours subsidiaire contre l'administration ou la personne à laquelle elle a délégué ses droits, à moins (|ue l'arrêté autorisant l'occupation n'ait été affiché dans la commune et inséré dans un journal de l'arrondissement ou, à défaut, dans un journal du département ».
D'après l'art. 18 : « Les propriétaires des terrains occupes ou fouillés et les autres ayanis droits ont, pour le recouvrement des indemnités qui leur sont dues, privilège et préférence à tous les créanciers sur les fonds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou
(') Le nglemenl peut t^lre demandé devant le conseil de préfecture par la partie la plus diligente, ou fixé entre les parties h Tamiable «< après la (in de roccupalioD temporaire des terrains, et h la fin de chaque campagne si les travaux doivent durer plusieurs années »> ;art. lOi.
(*. Rapport de M. Morel au Sénat, Journ. offic, oct. 1892, Sénat, Doc. parUm., p. 3i8.
autres personnes auxquelles Taclniinistration a délégué ses droits dans les conditions de la loi du 25 juillet 1891 .
» En cas d'insolvalMlité de ces personnes, ils ont un recours subsidiaire contre Tadministration, qui doit les indemniser intégralement ».
Le mode de fixation de l'indemnité est établi par lart. 13 : « Dans l'évaluation de l'indemnité, il doit être tenu compte tant du dommage fait à la surface que de la valeur des matériaux extraits. I.a valeur des matériaux sera estimée d'après les prix-courants sur place, abstraction faite de l'existence et des besoins de la route pour laquelle ils sont pris ou des constructions auxquelles on les destine, et en tenant compte des frais de découverte et d'exploitation. Les matériaux n'ayant d'autre valeur que celle cjui résulte du travail du ramassage ne donnent lieu à indenmilé que pour le dommage causé à la surface »>.
L'art. 14 ajoute : « Si l'exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale à la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans Tévaluation du montant de Tindeninité ».
Aux fermes de l'art. 16 : « Les matériaux dont l'extraction est autorisée ne peuvent, sans le consentement écrit du propriétaire, être employés soit <^ l'exécution d^s travaux privés, soit à l'exécution des travaux publics autres que ceux en vue desquels l'autorisation a été accordée ». La suite de ce texte fixe rinderanité à payer en cas de contravention.
Suivant l'art. 17 : o L'action en indemnité des propriétaires ou autres ayants droit, pour toute occupation temporaire de terrains autorisée dans les formes prévues par la présente loi, est prescrite par un délai de deux ans, à compter du moment où cesse l'occupation ».
564. 2* On admet que le preneur n'a pas droit à la garantie, si l'administration agit illégalement (*).
(') Cass., 10 mai 1866, S., 66. 1. 286, D., 66. 1. 376. — I^nris, !«' déc. 1864, S., 65. 2. 136. — Trib. civ. Marseille, 16 nov. 1886, Rec. d'Aix, 87. 183 Jrrêffularilés do service des eaux;. — Trib. civ. Amiens, 23 juin 1888, Bec. (V Amiens, 88. 139 iraplure d'une conduite d'eau mal entretenue par la ville). — Trib. civ. Seine, 27 mars 1903, Gaz, THb.,Zl août 1103 (canalisation installée par une ville sans les
Il en serait ainsi, par exemple, s'il s*agissait d'une occupation temporaire de terrains faite dans un cas où la ]oi ne la permet pas (*).
On cite encore Texpropriation pour cause d'utilité publique faite en dehors des formalités légales; nous nous occuperons de cette hypothèse en parlant de la cessation du bail (*).
Dans toutes ces hypothèses, dit-on, il y a simplement trouble de fait, puisque Fadministration agit sans droit; or le trouble de fait ne donne pas lieu à garantie (art. 1725).
Nous pensons que ce raisonnement est le résultat d'une méprise (^) ; même quand elle agit sans droit, Tadministration prétend avoir le droit d'agir; la situation du preneur est donc celle même où il se trouve quand un tiers prétend exercer sur Timmeuble un droit qui ne lui appartient pas : l'obligation de garantie prend naissance (*).
Le preneur, objecle-t-on, a une action en responsabilité contre l'agent qui a commis l'acte illégal. N'en est-il pas de même si un acte illégal est commis par un tiers?
En tout cas la solution contraire est insoutenable dans le système d'après lequel le fait du prince donne lieu à la garantie pour perte de la chose (»), car la perte, quelle qu'en soit la cause, donne lieu à la résiliation du bail (*).
565. Mais nous admettons qu'il y a simple trouble de fait et que le preneur n'a pas de recours contre le bailleur si l'acte de l'administration était légal et qu'il y eût faute personnelle d'un agent de l'administration, lequel aurait, par la manière dontil aurait ordonné les travaux, nui au preneur ('). Dans ce cas, en effet, le preneur ne se plaint pas de l'acte lui-môme, lequel ne lui cause aucun préjudice ; les griefs
précautions nécessaires). — Aubry el Rau, IV, p. 479, § 366, noie 22; Laurenl, XXV, n. 148; Guillouard, I, n. 147; Hue, X, n. 305; Agnel, n. 257.
(*) Guillouard, loc. cit.
(«j V. infra, n. 1365.
(») Wahl, Noie, S., 99. 4. 2, n. 2.
(») V. infra, n. 539.
(5) V, supra, n. 554.
(^) V. supra, n. 344 s.
(7; Guillouard, I, n. 147; Wahl, loc. cit. — V. cep. Trib. civ. Seine, 25 janv. 1905, Loi, aa fcv. 1905.
tiVzistent que contre un tiers qui, sans prétendre aucun droit suprimmeuble, nuit à la jouissance.
666. En tout cas, il est évident que le fait de l'Etat n'est pasexclusîf delà garantie lorsque le bail est consenti par JEtat lui-même (').
667. La garantie ne s'applique pas davantage au cas où les actes administratifs ne toucheraient pas à la chose, la oiaîntiond raient intacte dans son état matériel et dans les faits de jouissance matérielle qui la caractérisent, et diminueraient simplement les avantages, c'est-à-dire la valeur de profit de cette jouissance (*). Ce ne sont pas là des troubles, tîe sont des actes étrangers h la jouissance et qui ne produisent sur elle qu'un effet indirect; du reste, le preneur, qui profiterait des actes augmentant la valeur de la jouissance, doit, |>ar compensation, supporter les actes qui diminuent cette valeur.
Ainsi le percement d'une route nouvelle qui détourne les {Hissants de la route sur laquelle se trouve Tauberge louée ne donne pas lieu à garantie (').
De même l'établissement d'un fil télégraphique le long d'uDe maison oii se trouve exploité un hôtel ne donne pas iitu à garantie (*).
568* Toutefois le droit àla garantie renaît si,unimmeublc «yanlété loué pour l'exercice dun commerce ou d'uneindustric déterminés par lestermesde la convention, ou l'immeuble itanf, par sa forme ou son aménagement, destiné exclusive monta Texercice d'un commerce ou d'une industrie détermiliés, cet exercice devient impossible par le fait de l'adminis- Irûtîon. Dans ce cas, en eifet, les parties ont entendu que le
C; Caas, req., 23 juin 1887 (impl.i. S., 88. 1. 358. — Féraud-Giraud, Rapport «o«3 Cajjs., 23 juin iaS7, précilé, S., 88. 1. 358. — V. supra, n. 457.
n> C*»M 5 mars 1850, S., 50. 1. 269, D., 50. 1. 168 (élévation du prix des tabacs Vendus au débitant, sans élévation du prix de vente aux consommateurs). — Cass., 3juin. 1867, 1)., 67. 1. 277. — Douai, 8 janv. 1841), S.,- 49. 2. iOi, D. Rép., v» iMH^Ljfe^ n. 210-7'» (réduction dans la durée des heures de travaiP. — Guillouard, I, n« 390.
(•) Centra Bruxelles, 8 mars 1884, Pasicr., 84. 2. 268. — Hue, X, n. 294.
(*) Contra Angei-s, 17 juilJ. 1855, S., 56.2. 167, D. Rép.,\o Télégraphie, n.56-l«. — Ouiltouard, I, n. 149; FuzIer-IIerman, art. 1722, n. 50.
preneur jouirait de Tinimeuble d'une manière déterminée; il né peut en jouir autrement; de son c6tc le bailleur s'engage à lui procurer non pas seulement la jouissance, mais la jouissance dans des conditions déterminées (').
Si par exemple Timmeuble est loué pour y installer une usine, dont ladministralion ordonne le chômage, il y a lieu h garantie (2). On a cependant objeclé que le chômage, au moins temporaire, a dû être prévu par le preneur; il n'y a pas de raison pour que le preneur prévoie cet événement plutôt que tel autre ; du reste, il ne suffit pas qu'un dommage ait été prévu pour qu'il n'y ail pas lieu h garantie, il faut encore que le preneur ait entendu décharger le bailleur delà garantie; enfin l'opinion c(intraire fait une distinction inadmissible entre le chômage perpétuel et le chômage temporaire.
Pour les mômes raisons, la fermeture d'un théâtre, prescrite par l'administration, notamment dans le cours d'une guerre (^), ou la fermeture d'une usine (*) donne lieu à garantie.
Il en est autrement s'il s'agit d'une industrie ou d'un commerce créés postérieurement au bail (').
569. Le retrait d'une autorisation administrative donne lieu à des difficultés que nous étudierons à propos de la résolution du bail (®).
570. Le droit à la garantie cesse si l'acte de l'administration est causé par la faute et le fait du preneur C^), car il va
(«j Trib. féd. suisse. 11 ocl. 1895, Ann.dr. cowim., XI, 1897, p. 142. — Décidé ea ce sens que si, une cheminée nécessaire à l'exercice du commerce de la charcuterie auquel se livre le preneur ayant élé édifiée par le bailleur^ l'usage de celte cheminée esl interdit faute de satisfaire aux prescriptions d*un arrêté municipal, le bailleur est tenu d'en faire construire une au Ire. Gaen, 25 août 1875, S., 76. 2. 40.
(«; Nancy, 17 mai 1837, S., 39. 2. 164, D. liép., \o Louage, n. 210-2*». — Aubry et Rau, IV, p. 478, § 3GG; Laurent, XXV, n. 152; Guillouard, I, n. 150.
(>; Paris, 23 déc. 1871, S., 73. 2. 63, D., 71. 2. 225. — Fuzier-Herman, art. im, n. 56 cl 57. — Contra Ballot, E/fels de la guerre sur le louage^ p. 33 s.
(•;Cass. civ., 20 déc. 1898, S., 99. 1. 311, D., 99. 1. 318 (impl., fermeture comme établissement insalubre).
(») Trib. féd. Suisse, 11 ocl. 1895, précité.
(•) V. infra, n. 1375.
(T) Trib. civ. Seine, 1" juin 1802, Loi, 11 nov. 1892 (réparations). —Trib. féd. suisse, 11 oct. 181<5, précilé. — Guillouard, I, n. 151. — V. supra, n. 557.
sans dire que le bailleur ne peut être déclaré responsable envere le preneur des faits de ce dernier.
lieu est ainsi, par exemple, si une usine est fermée par suite d'abus du preneur dans le mode d'exploitation (*).
De même, si la Régie des contributions indirectes oblige le preneur d*un entrepôt h consigner toutes les marcbandises qui existent dans cet entrepôt et en saisit une partie pour le paiement des droits et des amendes dus par l'entre positaire, le bailleur de Timmeuble n*est tenu à aucune garantie (^).
lien est de même encore si Tudministration fait faire dans un hôtel meublé des travaux d'assainissement nécessités soit parles abus de jouissance du preneur ('), soit par une maladie contagieuse qui y a régne.
571. Les pénalités qui peuvent êircdues à raison de Touvcrlure d'un établissement incommode, dangereux ou insalubre ne peuvent être réclamées qu'au preneur, car seul il a commis une contravention (*).
Il ne peut en demander le remboursement au bailleur, toute pénalité ayant un caractère personnel.
572. Si l'acte de l'administration est fondé sur Timmoralilé de l'exploitation, la garantie n'est pas due ; il en est ainsi, par exemple, pour la fermeture d'une maison de tolérance ou di'jeu (•).
673. La convention expresse ou tacite peut écarter la garantie du bailleur pour le fait de l'administration (•). Le juge du fait décide souverainement si cette convention existe (^).
(', Nancy, 17 mai 1837, S., :î9. 2. 164, D. Rép., v» Louage, n. 210-2». — Aubry «l Rau, IV, p. 478, §356; Laurenl, XXV, n. 152; Guillouartl, I, n. 150; Fuzier- Herman, arl. 1722, n. 49.
('; Lyon, 12 mai 1871, S., 71. 2. 67. — Guillouard, I, n. 151.
Cj Paris, 5 nov. 1887, précilé (ordre de réduire le nombre des habitants d'un bôlel pirni).
(Vi Trih. simple pol. Rennes, 23 déc. 1896, ttev. jus', paix, 98. 105.
v*/ V. supra, n. 176.
(•j Cass. req., 14 janv. 1895, S., 95. 1. 282. — Cass. civ., 20 dcr. 1898, S., 99. 1. 311, D.. 91». 1. 318. — Paris, 5 nov. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 621 ,1a clause que le preneur supportera les innovations ou réparations ordonnées par radminislralion «^applique aux soupapes de sûreté exigées pour la salubrité des fo.sses d'ai:<ance, •Bais non aux constructions de fosses d'aisance}.
0) Cass. req., 14 janv. 1895, précilé. — Cass. civ., 20 déc. 1898, précilé.
574. Le fait de radininistralion^dans les cas où il eniraloo garantie, permet au preneur de doinaiider, conroruiénient au droit coniniun, la résiliation (*) ou une indemnité pécuniaire; il peut aussi demander la diminution du loyer (*;.
En principe, il n'a pas droit à desdonimages-intérèls('),Cttr l'acte de Tadministralion s'accomplit sans que le bailleur ait commis une faute.
Le bailleur doit seulement des dommages-intérôts si l'acte de Tadministration est causé par sa faute {*), par exemple si la destruction d'une maison ou si des travaux sont ordonnéa pour cause de vétusté {'), car c'est au bailleur qu'il appartient de faire les réparations nécessaires pour maintenir l'état de l'immeuble.
D'autre part si le bailleur a reçu une indemnité pour les travaux, on décide quelquefois qu'il doit en donner une partie au preneur (®). C'est, selon nous, une erreur; le bailleur n'a jamais droit à une indemnité que pour le dommage qu'il a personnellement subi; cette indemnité lui est donc acquise.
575. Les loyers, en principe, doivent subir une réduction correspondante, en ce qui concerne leur durée, au temps pendant lequel le preneur a été privé de sa jouissance et, en ce qui concerne leur montant, à la valeur locative des locaux dont la jouissance a été enlevée au preneur, ou, si le trouble n'a consisté que dans une gêne subie par la jouissance, à l'importance de cette gène.
Mais ces règles peuvent être modifiées suivant les circonstances [^),
(*) Guillouard, I, n. 149 et 154.
('; Paris, 11 janv. 1866, S., 66. 2. 150, D., 66. 2. 243. — Trib. civ. Seine» 20 juin. 1887, Mon.jud, Lyon, 16 nov. 1887. — Guillouard, I, n. 149 et 154.
(> Cass., 10 fév, 1864, S., 64. 1. 118. — Rennes, 12 août 1864, S., 66. 2. 15. — Paris, Il janv. 1866, S., 66. 2. 150, D., 66. 2. 243. — Dijon, 30 janv. 1867, S., 67, 2. 239, D., 67. 2. '^8. — Paris, 18 août 1870, S., 70. 2. 244, D., 70. 2. 231.— Paris» 23 juin 1885, S., 87. 2. 123. —Trib. civ. Seine, 20 juill. 1887, précité. — Trih. civ. Lyon, 28 fév. 1896, Gaz, Pal., 96. 2. 156 (démolition d'une maison meoaçanl ruinej. — GuiJlouard, I, n. 149, 154 et 389.
i*j Troplong, I, n. 216; Guillouard, I, n. 390: Fuzier-Herinan, art. 1722» n, 80.
(*) V. à propos de la destruction, supra, n. 344.
(*} Dijon, 12 déc. 1866, S., 67. 2. 183, D., 66. 2. 241. — Fuzier-Herman, arLlTtt» n. 79.
i^) Ainsi un entrepreneur de spectacles, privé pendant l'hiver de la jouisstiioa dft
IV. Troubles provenant d'une personne ayant acquis un droit dans l'immeuble,
676. Nous avons déjà traité du cas où le trouble est causé par un preneur prétendant avoir lui-même pris en location l'immeuble loué (').
Un trouble peutégaIementavoirlieu,du chef d'un locataire, au préjudice du locataire dune autre partie de riinineuble.
l*' Si l'auteur du troubleagitou prétend agir conformément à ses droits, il y a trouble de droit et par conséquent lieu au recours en garantie {*).
C'est ce qui arrivera, par exemple, si un locataire, ayant reçu la concession de la jouissance exclusive d un vestibule ou d'une autre partie commune, veut empêcher de jouir un locataire qui, h défaut d'indication dans son bail, croyait avoir droit à la jouissance indivise de toutes les parties communes; nous nous sommes occupés de ce cas à propos de lobligation de délivrance (').
11 en sera de même si un locataire fait un bruit exagéré ou exerce une industrie incommode, dangereuse ou insalubre (*) ; mais, dans cette hypothèse, la garantie dérive plutôt du fait du bailleur {*), à moins cependant que le locataire n'agisse contrairement à son bail.
^ salle, peut exiger une réduction de loyer supérieure au loyer afTérent au lemps pendant lequel il a été privé de sa jouissance, car les recettes sont plus fortes dans la saison d'hiver que dans la saison d'été. Le contraire a été décidé dans une hypo- Ihi'fse où le loyer était payable par semestre. — Trib. civ. Lyon, l*»" fév. 1871, D.,71. 3. 103. Mais cette circonstance, sur laquelle s'appuie le tribunal, est insignifinnle.
('j V. supra, n. 137 s.
(*) Cass., 16 nov. 1881, S., 82. 1. 225, D., 82. 1. 121. — Gass. req., 17 juin 1890, S., 90. 1. 321, D., 91. 1. 324. — Gaen, 1« mai 1868, S., 69. 2. 132. — Montpellier, 5 mars 1897, Mon.jud. Midi, 25 avril 1897. — Trib. civ Bordeaux, 18 janv. 1892, Rec. de Bordeaux, 92. 2.39 (locataires qui, en étendant du linge dans la cour commune, enlèvent l'air et la lumière). — Trib. civ. Seine, l»"* juil. 1898, Droit, 17 déc. 1898 (réparation). —Trib. civ. Limoges, 25 nov. 1901, Loi, 20 mars 1902 (prise d>au provenant d'un autre locataire et que ce dernier prétend avoir le droit de supprimer). — Guillouard, I, n. 165; Wahl, Sole, S., 95. 4. 17; Planiol, II, n. 1684. — V. supra, n. 460 s.
,»*j V. supra, n. 286.
(♦) Lyon, 15 juin 1888, Cmoz. l'ai., 88. 2. 398. — Trib. civ. Lyon, 11 déc. 1897, Mon.jud, Lyon, 28 mars 1898. — Planiol, loc. ciL
{*) V. supra, n. 480 s.
Le troulile existe encore si un locataire enlève par des construclions l'air et la lumière à un colocataire (^).
De même encore, si un locataire est actionné par un autre locataire à raison du bruit qu'il fait dans la partie de Timmeuble qu'il occupe, sans cependant outrepasser son droit (*). Cette action du locataire constitue un trouble de droit dont le bailleur doit garantie. Mais le bailleur ne doit pas garantie si le bruit est contraire à la destination de la chose louée (').
Mais il n*y a pas trouble si le colocataire met, dans le vestibule ou Toscalier, Aes plaques indiquant sa profession (*), ou fait passer ses garçons de receltes par le grand escalier {»).
577. Comme, en dehors d'une stipulation formelle, le bailleur a le droit de laisser introduire dans rimmèuble un commerce ou une industrie similaires de ceux qu'exerce un autre locataire (®), il n'est pas tenu à garantie alors môme que le locataire qui les introduit agit contrairement à son bail (') ; le locataire ne peut se plaindre de l'inexécution du bail d'un autre locataire, ce bail ne lui conférant aucun droit.
En tout cas une convention en ce sens est valable (*).
578. L'exercice de la prostitution par un locataire permet à un autre locataire de demander garantie (®).
Il y a encore trouble de droit si un locataire introduit dans l'immeuble dès modilications, d'ailleurs autorisées, qui nui-
;•) Douai, 10 août 1905, Droil, 31 août 11K)5. — Cet arrêt décide que si la gêne est assez faible, il y a lieu, non pas à démolition, mais à dommages-intérêts.
^«; Cass. req., 17 juiji ISW, S., 90. i. 3?1, 1)., 91. 1. 324. —Nîmes, 25 janv. 1895, Mon.jud. Lyon, 13 août 18U5 (bruit pendant la nuit). — Nîmes, 2 mars 1895, /^i, 27 juil. 1895. — Guillouard, I, n. 192; Planiol, loc. cil.
(', Cpr. Ca>s., 27 mars 1876, S., 76. 1. 271, D., 76. 1. 263 (pour le bruit fait par un marchand de fer. V. in/ra, n. 580 \ — Laurent, XXV, ji. 174; Guillouard, I,
i*) Trib. civ. Seine, 24 mars 11H)3, Gaz. Trib., 29 août 1903. — V. supra, n. 506.
^») Trib. civ. Seine, 24 mars 11X0, précité. — V. infra, n. 721.
(•'. V. supra, n. 484.
^'^ Lyon, 19 mai 1896, îiec. Lyon, %. 318. — V. cep. Trib. civ, Seine, 15 mars 1902, naz.Trib.. Z1 sept. nX)2, Droit, 4 ocl. 1902.
» Trib civ. Seine, 11 avril im\ Droil, 12 juin 1900.
'» Milan, 15 mai 1893, S., 95. 4. 17. - Trib. civ. Lyon, 8 mai 18M, Um.jud. Lyon, 25 mai 1891. — V. supra, n. 481.
sent aux autres locataires (*), ou s*il ferme une ouverture commune en croyant avoir le droit de le faire (*).
Il y a aussi trouble de droit si c'est à raison de la mauvaise disposition des lieux que la jouissance de Tun des locataires nuit à la jouissance de Tautre (').
Le preneur de la chasse peut considérer comme un trouble (le droit la pose de grillages faite par le feruïier de la terre et non interdite par son bail (*).
L'introduction d'un animai dans un appartement n est pas, en principe, un trouble ("'), à moins que des inconvénients matériels en rcsullent pour les autres locataires.
La suspension de linge aux fenêtres des appartements peut être un trouble (*).
579. Les circonstances peuvent conduire à décider que le trouble de droit n'entrainc pas garantie. Ainsi un preneur ne jieut se prévaloir de Texercice de la prostitution dans Timmeuble s'il donne cette destination à Tappartenient loué par
luiè).
D'autre part la convention peut écarter la garantie.
Le preneur n'a de même aucune action contre le bailleur à raison de faits qu'il connaissait au moment où il a con- Iraclé [^) ; on peut invoquer en ce sens les art. 16il et 1642 |>ar analogie.
De même encore le preneur n'a pas d'action si, en raison des usages, il pouvait s'attendre aux modiflcations faites. Ainsi, tandis qu'autrefois l'établissement d'une marquise devant une
' Trib. civ. Lyon, 4 aoùl 1898, Mon,jud, Lyoïiy 11 nov. 1898 (consiruclion, sur une terrasse, d'une lonnelle diminuant la lumière;-. — Trib. paix Toulouse, 21) avril 1893, Paivl. franc.. 94. 2. 5 (limonadier qui, par une galerie, limite l'accès de la porte d'entrée, obstrue celte porte par des tables et des chaises).
» Trib. civ. Seine, 22 janv. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 244.
\ Caen,l-r mai 18G8, S., 69. 2. 132.
[* Trib. civ. Melun, 5 mars 1886, S., 87. 2. 93.
,*)Trib. civ. Seine, 12 août 1901, D., 1901. 2. 465 (chien). — V. infm, n. 714 s.
(•) Même jugement (langes). — 11 écarte le trouble parce que le fait avait lieu rarement. — V. supra, p. 327, note 2.
', Milan. 15 mai 1893, précité. — Wahl, Sofe, S., 95. 4. 17. — Il ne peut pas davantage invoquer en pareil cas la théorie des industries similaires. — V. supra, T[, 484 s.
•i MUan, 15 mai 1893, précité. — Wahl, Note, S., 95. 4. 17. —V. supra, n. 487.
boutique à Paris ouvrait une action en cloniniages-intérêls au profit des locataires des étages supérieurs (*), Tusage des marquises est aujourd'hui assez répandu à Paris pour que cette action n'appartienne pas aux locataires (^), à moins qu'un préjudice sérieux ne leur soit causé {').
Mais, dans les villes où cet usage n'existe pas, le moindre préjudice autorise une action en garantie (*).
580. 2° Si le locataire qui empêche de jouir le locataire d'une autre portion de l'immeuble ne se largue pas d'un droit qu'il prétendrait lui appartenir, il y a, selon nous, un trouble de fait dont le bailleur n'est pas responsable (*); c'est la seule
(") Paris, 11 juill. 1889, S., 91. 2. 131. — V. supr.t, n. 458.
[») Trib. civ. Seine, lOjanv. 1896, Droii, 10 avril 1896, Loi, 14 avril 1896.- Contra Hue, X, n. 289; Planiol, II, n. 1684. — V. supra, u. 458 el in/'ra, noie 5.
(») Trib. civ. Seine, 10 janv. 1896, précité. — Trib. civ. Seine, 20 nov. 1897. Droit, 15 janv. 1898 (marquise établie tout le long de la chaussée de maolire à enlever Tair et la lumière). — V. supi'a, n. 458.
(*) Trib. civ. Lyon, 4 fév. 1898, Droit, 28 mai 1898. — V. supta, n. 458.
(«} Paris, 24 juin 1858, S., 59. 2. 146. — Caen, le»" mai 1868, S., 69. 2. 132 (molifs;. — Bordeaux, 25 nov. 1902, Rec. liordeaux, 1903. 13, Droit, 18 fév. 1903 i inondation en laissant ouvert un robinet). — Trib. civ. Marseille, 23 fév. 1888, Rec. d'Air, 88. 250 (introduction de femme de mauvaise vie. — Trib. civ. Toulouse, 21 janv. 1892, Gaz. Trib., 2 mars 1892 ^infiltration d'eau). — Trib. civ. Bordeaux, 5 juin 1894, Rec. Bordeaux, 94. 2. 138 (écoulement d'eau). — Bruxelles, 4 avril 1894, Pasicr., 94. 2. 301 (explosion d'une poudrière par suite d'infraclioD au règlement). — Demogue, Hev. Irim. dr. cio., 190iî, p. 171; Planiol, II, n. 168i.
— Conlra Cass., 16 nov. 1881, S., 82. 1. 225, D., 82. 1. 121. — Cass. req., 17 juin 1890, S., 90. 1. 321, D., 91. 1. 324 (bruit à dessein). — Paris, 13 août 1875, S.,76. 2. 140. — Lyon, 29 juill. 1887, Gaz. Pal., SI. 2, Suppl., 48 (introduction de fllles publiques;. — Paris, 12 déc. 1887, Droit, 27 janv. 1888 (établissement d'une marquise). — Paris, 11 juill. iaS9, S., 91. 2. 131 {id.). — Paris, 12 mars lSi«3, Gaz. Pal., 93. 2, 2» p., 73. — Paris, 14 mai 1903, Loi, 15 juill. 1903 (ctendage de linge sale et séchage de linge lavé). — Douai, 24 mars 1904, S., 1904. 2. 188 (Irouble causé par le preneur de la terre au locataire de la chasse en détruisant les animaux nuisibles). — Trib. civ. Seine, U janv. 1886, Loi, 13 janv. 1887. —Trib. civ. Melun, 5 mars 1886, S., 87. 2. 93 (motifs). — Trib. civ. Lyon, 12 fév. 1887, Mon, jud. Lyo/i, 4 juin 1887. — Trib. civ. Bordeaux, 11 déc. 1889, Rei.. Bordeaux, SO. 2/14. — Trib. civ. Seine, 26 janv. 1888, Droit, 9 fév. 1888. — Trib. civ. Seine, 22 janv. 1890, Gaz. Pal., 90. 1.244. — Trib. civ. Seine, 17 mai 1890, Droit, SjuiU. 1890 (commerce immoral). — Trib. civ. Seine, U janv. 1895, Pand. franc, pér., 95. 2. 285 (empêchement de laisser des voitures pénétrer dans la cour commune;.
— Trib. civ. Lyon, 10 fév. 1897, Mon, jud. Lyon, 23 avril 1897. — Trib. civ. Seine, 20 juin 1901, D., 1^02. 2. 379 (preneur formant un couloir par une porle». —Trib. civ. Seine, 2 nov. 1103, Gaz. Trib., 29 nov. 1^K)3, Droit, 22 déc. 1903 (soirées, avec danses et chants bruyants). — Trib. civ. Boulogne, 6 nov. 1903, Gaz. Trib., 17oov. 1903 (le bailleur n'est pas responsable envers le locataire de la chasse de la de»-
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solution qui paraisse d'accord avec la définition que nous avons donnée des deux espèces de troubles.
On objecte cependant que le colocataire, ayant des droits dans la chose louée, ne peut être considéré comme un tiers, mais comme un locataire qui a outrepassé ses droits et a ainsi commis une faute contractuelle; or, dit-on, le bailleur a seul le droit d'intenfer Taction qui dérive de la violation du contrat qu'il a passé avec le locat<aire.
Ce raisonnement, très spécieux, peut être combattu : sans doute Tauteur du trouble a un droit dans la chose louée, mais, quand il n'ngit pas en vertu de ce droit, il n'est pas autre chose qu'un tiers qui vient troubler un locataire; il n'outrepasse pas ses droits, puisqu'il ne s'en prévaut pas. Il commet sans doute une faute contractuelle envers le bailleur s'il man^ que à ses engagements; mais le preneur lésé ne se prévaut pas de la violation du contrat, il se prévaut simplement du préjudice qui lui est causé sans prétention sur l'immeuble, et, à ce point de vue, peu importe quel est l'auteur du préjudice.
Si, objecle-t-on encore, l'auteur du trouble est insolvable, le bailleur sera bien tenu à garantie pour avoir introduit dans l'immeuble un locataire sans prendre des précautions suffisantes pour faire respecter les droits qu'il a consentis à d'autres.
Nous ne croyons pas à l'exactitude de ce raisonnement : le bailleur n'a pas commis de faute en introduisant dans l'immeuble des locataires qui accomplissent consciencieusement leurs obligations de locataires et se contentent de commettre des délits personnels vis à-vis d'autres locataires.
Ainsi le preneur qui exerce une industrie ou un commerce autre que ceux qu'il s'est engagé h exercer et en même temps similaires de ceux exercés par un autre preneur n'engage pas vis-à-vis de ce dernier la responsabilité du bailleur (*).
tractioQ de gibier faite par le localaire de rimmeuble). — Trib. sup. Cologne, l9ocl. 1894, S., 96. 4. 11 (salle d'asile). — Bruxelles, 8 janv. 1902, Pusicr., 1902. 2. 142. — Pascaud, Rev. cnL, XII, 1883, p. 181; Massé et Vergé, IV, p. 366; Agnel, n. 507; Guillouard, I, n. 105; Puzier-Herman, art. 1719, n. 80 et 82 s. ; Hue, X, n. 304.
(') Paris, 27 janv. 1864, S., 64. 2. 257. — Conira Paris, 22 avril 1864, S., 64. 2. 257, D., 65. 2. 59. — Paris, 26 juil. 1879, S., 81. 2. 229. — Paris, 29 janv. 1892,
Il en csl de même du preneur qui fait un bruit excessif (*].
581. Dans tous les cas, il parait certain que, même dans le système de la jurisprudence, le bailleur n'est pas responsable envei-s un preneur d*un acte commis par un autre preneur en dehors de sa jouissance ('), par exemple des injures adressées par ce dernier au premier.
Il n'est pas responsable non plus des actes du colocataire provoqués par les actes du locataire môme qui exerce la garantie (^).
582. Nous n'admettons la garantie à raison du trouble de fait causé par un colocataire que pour le cas où le fait d*un preneur crée un vice de la chose louée à un autre preneur, c'est-à-dire entrave directement la jouissance de cette chose, en lui enlevant une partie de ses avantages matériels (*), car alors le preneur invoque la garantie des vices de la chose.
683. A supposer que le trouble de fait causé par un colocataire donne, h la différence de celui qui prônent d'un tiers, lieu à un recours contre le bailleur, il faut considérer comme colocataire, non seulement la personne qui habile un appartement de la maison louée, mais encore celle qui a obtenu sur rimmeuble Joué un droit quelconque de locataire (uti droit de chasse par exemple) (^).
Il faut également considérer comme colocataire le locataire d'une maison voisine appartenant au bailleur (*).
Gaz. Irib., 10 juin 1892. — Amiens, 19 juin 1894, Rec, Amietts, 95. 119. — Trib. civ. Lyon, 2 d(>c. 1887, Caz. Pal., 88. 2. 32. — Trib. civ. Seine, 12 fév. 188», Droit, 26 juin 18S9. — Trib. civ. Dreux, 3 janv. 1893, Gaz. Pal., 91^. 2. Suppl.. 7. — Trib. civ. Seine, 16 mars 1894, Pand. franc., 95. 2. 135. — Fuzier-HerroiD, arl. 1719, n. 126 el 127.
v' Conlra Trib. civ. Lyon, 21 juil. 1899, Mon.jud. I.yoi^, 10 nov. 1899.— Trih. paix Paris, 'SO ocl. IIO), Droi/, 14 nov. 19<)0 le bailleur est responsable des aboicmenls du chien d'un colocataire s'ils sont excessifs . — V. supra, n. 576 el578.
{*) Paris, 11 juill. 1889 niolifs , S., 91. 2. 131.
[*'> Trib. paix Paris, 30 ocl. IIKX), Loi, 14 nov. lîKX) (aboiement d'un cbien).
(*) Tel est le cas où des infillralions d*eau se produisent dans un appartement k raison d'un robinet laissé ouvert h l'étage supérieur. Paris, 13 août 1875, précité. — Paris, 12 mars 1893, précité. — V. cep. Trib. civ. Toulouse, 21 janv. 18if2et Trib. civ. Bordeaux, 5 juin 1894, précités.
V*; V. supnt, n. 578.
/) Trib. civ. Bruxelles, 10 juill. Ib52, Belg. jud., 53. 1175. — Hue, n. 301- V, infra, n. 584.
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Maisdeux locataires habitant des appartemcntsd'unemème maison ne sont pas des colocataires, si les appartements sont la propriété de deux personnes différentes (*).
684. Le trouble de droit causé par le locataire d'un iinmeu*» l>le voisin appartenant au même bailleur donne lieu à indem* nité dans les mêmes conditions que le trouble causé par un locataire de Timmeuble loué lui-môme (*).
11 en est de même du trouble de droit causé par un tiers ayant la jouissance, commune avec les locataires, d'une partie derimmeuble (').
585. Mais il va sans dire que le bailleur n'est pas respon-> sable du fait d'un sous-locataire du preneur troublé (*); au contraire il est responsable du sous-preneur choisi par un autre preneur.
586. Le bailleur n'est pas tenu, selon nous, du trouble de fait causé par une personne à laquelle il a conféré sur l'im^ meuble un droit autre qu'un droit de jouissance locative {^). Toutefois nous pensons qu'il en est autrement dans l'opinion qui rend le bailleur responsable du trouble de fait provenant d'un locataire, car les motifs invoqués s'appliquent ici.
En tout cas le bailleur peut stipuler que le prévenu pourra agir exclusivement contre le colocataire auteur du trouble (•).
586 bis. Le bailleur n'est, en aucune hypothèse, tenu du trouble causé par une personne chargée par lui ou en son nom de faire des réparations sur l'immeuble ('). Cette personne n'est pas son préposé.
(•) V. infra, n. 603.
(«) Gass. req., 18 mai 1892, S., 92. 1. 440, D., 92. 1. 349 (location de chasses par l'Elal; auloriaalion donnée au preneur de l'un des lois, d'établir des grillages, lesquels empêchent le retour du gibier dans le lot voisin). — Trib. civ. Limoges, 25 nov. 1901, Aoi, 20 mars 1902 (prise d'eau provenant de l'immeuble voisin).
(') Par exemple d'une avenue, dans laquelle il interdit certains actes au preneur, Trih. civ. Seine, 6 mai 1899, hroU, 19 déc. 1899.
1«) V. infra, n. 1135.
(*) Lyon, 17 fév. 1892, Mon. jud. Lyon, IG juill. 1892 (le bailleur n'est pas responsable de ce que l'acheteur d'une coupe a laissé le bois abattu sur le terrain plus que le temps normal).
(•] Paris, 10 juill. 1903, S., 1904. 2. 191.
(') V. supra, n. 530. — Cependant il a été décidé que l'explosion par la faute d*un entrepreneur de vidanges entraine la responsabilité du bailleur, et cela même si l'entrepreneur a été appelé par le preneur, ce dernier ayant agi comme gérant
587, Le preneur troublé par un autre locataire peut-îl agir conlre ce dernier?
Il ne le peut pas si le trouble est un trouble de droit : le preneur ne peut donc recourir contre un autre preneur pour les actes (jue ce dernier a le droit de faire d'après son bail (').
Il le peut, au contraire, si le trouble est un trouble de fait (*j, dans l'opinion d'après laquelle le bailleur n'est pas responsable du trouble de fait causé entre preneurs. Mais dans Topinion contraire ce recours n'existe pas [^),
V. Troubles provenant du concierge
588. Le concierge ne peut être assimilé h un tiers (*). Il est, comme nous le moutrerons \^), le préposé, remployé du bailleur; le bailleur est donc responsable des faits du concierge agissant dans l'exercice de ses fonctions, comme il l'est des siens propres (art. 1384); c'est dire que le bailleur doit garantie pour tous les troubles, de fait aussi bien que de
d'affaires du bailleur. Rouen, 11 mars 1892, Rec. de Rouen, 92. 1. 99. — V. aussi infra, n. 588 s.
(') V. supra, n. 506. — Trib. civ. Seine, l»r juill. 1898, Droit, 17 déc. 18&8 (réparations;. — Trib. civ. Vannes, 21 déc. 1901, Gaz. Pàl , 1902. 1. 298 ^incomxnodilé résullanl du chanl des coqs/.
(") Trib. civ. Lyon, 8 mai 1891, précité (proslilulion). — Trib. civ. Seine, 20 juin 1901, précité (mais ce jugement se fonde à tort sur ce que le droit du preneur serait réel en môme temps que personnel. — Trib. civ. Seine, 10 nov. 1891, précité (motifs;. — Trib. civ. Ponloise, 25 nov. 1891, Gaz. Put., 91. 2. 641 (pa^tsage 8ur une terre ensemencée par le locataire de la chasse'. — Trib. civ. Seine, 2 déc 1901, Droit, 4 avril 19(^2 (locataire qui exerce, contrairement à son bail, un commerce similaire de celui de son colocataire). — Trib. civ. Seine, 2 nov. liKXÎ, Gaz. Trib., 29 nov. 19(J3, Droit, 22 déc. 1903 (soirées, avec danses et chants bruyants). — Trib. paix Aix, 17 déc. 1898, France jud., 99, 2. 150 ^le fermier peut agir contre le locataire de la chasse qui, n'ayant pas retiré des appâts empoisonnés destinés k détruire les animaux nuisibles, a causé la mort des chiens du fermier). — Trib. civ. Cologne, 19 oct. 1894, précité. — Muteau, De la respons. cio , p. 488.
(>) Paris, 12 déc. 1887, Droit, 27 janv. 1888 (marquise). — Paris, Il juillet 1889, précité. — Paris, 7 fcv. 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 2« p., 350 ;commerce similaire.. — Trib. civ. Lyon, 2 déc. 1887, Gaz. Pal., i<S. 2. 32 : commerce similaire). — Trib. civ. Seine, 29 nov. 1887, Gaz, Pal., 87. 2. 5S8 ; établissement d'une marquise). — Trib. civ. Seine, 13 déc. 18î?3, Droif, 10 mai 1894 (commerce similaire/. — Trib. sup. Coloî?iie, 19 ocl. 189 i, précité.
(*- Guillouard, I, n. 165; Muteau, De la respons. civ., p. 204,
(•; V. infra, n. 16:38 s.
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droit, commis par le concîcrjre dans rexercîce de ses fonctions (*).
' Cass. req., 22 juin. 1891, S., 92. i. 569, D., 92. 1. 3.35 (concierge provoquant un commissaire-priseur chargé de vendre les meubles saisis sur le locataire, à vendre au delà des causes de la saisie pour des loyers non dus). — Paris, 30 avril 1878, S., 78. 2. 139 linjures), — Paris, 29 juillet 1881, S., 81. 2. 188 (injuresV — Lyon, 21 janv. 1887, S., 87. 2. 104. — Trib. civ. Lyon, 10 déc. 1886, Mon. Lyon, lOfév. 1887 injures, renseignements inexacts aux personnes qui ont à parler au locataire, remise irréguliîre de la correspondance). — Lyon, 21 déc. 1887, S., 89. 2.31 (absence de politesse, renseignements inexacts donnés aux tiers, calomnies, remise irrcguli*re de la correspondances — Paris, 20 juill. 1889, S., 90. 2. 159, D.,90. 2. 112 .injures au locataire par le concierge dans l'exercice de ses fonctions).
- Paris, 1er ,„ars 1899, Droit, 13 avril 1899. — Paris, 25 fév. 1902. Gaz, Trib., 18 avril 1902 (refus de donner la communication du téléphone avec le locataire).
- Paris, 5 mai 19a3, S., 1904. 2. 16, D., 1904. 2. 120 (défense aux visiteurs de passer par le grand escalier, déclaration aux tiers que le locataire est inconnu dans la maison;. — Trib. civ. Seine, 27 janv. 1886, S., 86. 2. 71 (injures). — Trib. civ. Seine, 2 fév. 1889, S., 89. 2. 71 (remise irrégulière de la correspondance, refus d'ouvrir la porte, injures). — Trib. civ. Seine, 5 mars 1889, Gaz. rai., 89. 1. 614 (calomnies, remise irrégulii re des lettres, etc.). — Trib. paix Paris, 1*' avril 1891, Gaz. Trib., 28 avril 1891 (concierge qui n'indique pas l'adresse du locataire, alors même qu'il ne la connaît pasl. — Trib. civ. Seine, 21 déc. 1891, Gaz. Pat., 92. 1. Z\. — Trib. civ. Seine, 26 mai 1894, cité par Muteau, op. cit., p. 205 (inondations provenant de la rupture d'un tuyau, le concierge ayant oublié de fermer les robinets des eaux). — Trib. civ. Seine, 14 mars 1895, Droit, 25 août 1895 (refus de dire si un locataire est chez lui). — Trib. civ. Seine, 21 mars 1896 (et non 1895), S., 96. 2. 255 refus d'indiquer la nouvelle adresse du locataire. — Sic Muteau, op. cit., p. 205). — Trib. civ. Seine, 6 avril 1895, Droit, 12 juillet 1895 (injures). — Trib. civ. Seine, 8 juin 1895, Droit, 12 juillet 1895 (divulgations sur la vie privée d'une locataire, qu'il présente comme une femme galante). — Trib. civ., 25 nov. 1895, Droit, 12 déc. 1895 (imputations calomnieuses). — Trib. civ. Seine, 23 mars 1897, D., 97. 2. 216 (dissimulation de l'adresse du preneur qui a quitté momentanément l'immeuble, de sorte que, le preneur n'ayant pas été touché par un exploit, ses meubles sont saisis). — Trib. civ. Alger, 7 juin 1896, Journ. trib. alg., 10 fév. 1897 (\oics de fait). — Trib. civ. Seine, l®"" mai 1897, Droif, 9 juin 1897 (injures, défaut de remise des lettres). — Trib. civ. Seine, 18 mai 1897, Gaz. Pal., 97. 2. 204, Droit, 13 août 1897 (propos diffamatoires sur le locataire). — Trib. civ. Seine, 2 août 1897, Droit, 22 août 1897 (concierge laissant la porte d'une cave ouverte". — Trib. civ. Seine, 23 avril 1901, Droit, 24 avril 1901 iactes vexatoires vis-à-vis d'un locataire et propos malveillants sur lui). —Trib. civ. Seine, 3 nov. 1903, Droif, 27 janv. 1904 .refus d'indication de l'adresse d'un locataire qui a déménagé . — Trib. paix Paris, 8' arrondissement, 27 janv. 1888, S., 88. 2. 70 (remise irréguliCre de la correspondance^. — Trib. paix Paris, 16« arrondissement, 29 avril 1890, Gaz. Pal., 91. 1. 112. — Trib. paix Paris, 15» arrondissement, 7 nov. 181»5, D., 96. 2. 206 (prêt ou location des fenêtres de l'appartement). — Trib. paix I*aris, 14« arrondissement, 7 juin 1501 et 9 janv. 1902, S., 1902. 2. 116 (remise irrégulière de correspondance et de paquets . — Trib. paix Paris, 4 juill. UK)1, Gaz. Trib., 11 juillet 1ÎK)1 (iJ.). — Trib. paix Paris, 6 fév. 1902, Droit, 9 mars 1902 (ouverture d'une lettre adressée à au ancien locataire). — Trib. paix Paris, 25 fév. 1904, Gaz, Pal., 1904. 1. 479
Les devoirs du concierge varient d'ailleurs suivant les usages locaux ou les conventions (*).
Le vol commis dans un immeuble n'engage pas, eu
(concierge accueillant mal les fournisseurs, refusant de se charger de caries de visite pour le localaire, de lui monter la correspondance, etc.). — Trib. paix Paris, 25 mars 1904, Loi, 28 mars 1904 (concierge enfermant le locataire pour avoir tenté de déménager furtivement). — Trib. paix Paris, 15 avril 1^04, Lvi, 16 avril 1904 (concierge injuriant ou maltraitant un localaire). — Agnel, n. 933; Taillar, v<» Concierge, n. 10; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 46 s.
(') A Paris, le concierge doit ouvrir la porle aux locataires à loule heure du jour ou de la nuit. Paris, 6 mai 1885, S., 85. 2. 176. — Trib. civ.Seine,2fév. 1889, S., 89. 2. 71. — Ord. réiéré Trib. civ. Seine, 3 ocl. 1855, Oaz. des Trib., 15ocl. 1855. — Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 46 s.; Hue, X, n. 288. — Il doit recevoir les lettres adressées au locataire. Trib. civ. Seine, 4 déc. 1891, Gaz. Pal., 92. 1.34.— 11 doit remettre les letlres dès quelles arrivent. Trib. civ. Seine, 2 fév. 1889 et 5 mars 1889, précités.— Trib. civ. Seine, 21 déc. 1891, précité. — Trib. civ. Seine, 1«' mai 1897, précité. — Rousseau, Tr. de la covresp.par lettres missives, n.21l; Hue, toc. cit. — Jugé qu'il doit au moins remettre celles de la première distribulion du matin et de la dernière du soir. Trib. paix Paris, 8« arrondissement, 27 Janv. 1888, S., 88. 2. 70. — Agnel, n. 933; — qu'il doit les remettre trois fois par jour. Trib. paix Paris, 14» arr., 7 juin 1901, S., 1^02. 2. 116: Trib. paix Paris, 4 juin. 1901, précité. — Trib. paix Paris, 15 avril 1904, I^i, 16 avril 1904: — que cela s'applique même aux catalogues et prospectus. Mêmes jugements : — qu'il doit monter les paquets trois fois par jour. Mômes jugements et Trib. paix Paris, 14* arr., 9 janv. 1902, S., 1102. 2. 16; Trib. paix Paris, 15 août UH)4, précité; - et si les paquets sont trop volumineux pour les porter, informer le locataire. Trib. paix Paris, 9 janv. 1902, précité. — Décidé également qu'à Lyon le concierge doit remettre régulièrement les correspondances et les objets adressés au localaire. Tiib. civ. Lyon, 10 déc. 1886, Mon. Jud, Lyon, 10 fév, 1887. — L'usage de la maison, qui obligerait les locataires à faire prendre le courrier chez le concierge, n'est pas opposable au localaire auquel il n'en a pas été donné connaissance. Trib. paix Paris, 27 janv. 1888, précité. — Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 51. — I^ concierge doit également remettre les lettres adressées à une personne habitant chez le localaire. Trib. paix Paris, 14« arr., 28 juill. 1904, S., 1904. 2. 283, D., 11)05. 2. 203. — Mais ce jugement dit à tort que sur ce dernier point le bailleur n'a pas de responsabilité parce que le concierge n'est pas son préposé vis-à-vis des tiers : le concierge est préposé du bailleur toutes les fois qu'il agit dans l'exercice de ses fondions. — Le concierge doit garder les objets déposés dans sa loge par un localaire. Trib. paix Paris, 12 sept. 1888, Gaz. 'irib., 3 ocl. 1888. — Le concierge ne doit pas s'absenter. Lyon, 21 janv. 1887, S., 87. 2. 104, D., 87. 2. 87. — 11 est donc responsable pour avoir, par suile de son absence, remis une lettre d'affaires quatre jours en retard. Trib. paix Paris, 27 fév. 1903, Gaz, /'a/., 1903. 1. 591. — 11 doit fournir au locataire, sur sa demande, l'adresse du propriélaire. Trib. paix Paris, 1891, Gaz. Trib., 28 avril 1891. — 11 doit, en cas de déménagement du locataire qui laisse son adresse, faire suivre les lettres. Trib. paix Paris, 4 nov. 1892, Loi, 22 nov. 1892. — Trib. civ. Seine, 21 déc. 1891, précité. - Trib. civ. Seine, 21 mars 1896, précité. — Trib. Seine, 3 nov. 1903, précité. — El donner son adresse (pendant un an à Paris, d'après l'art. 72 des usages locaux). Trib.
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principe, la responsabilité du concierge et, par suite, celle du propriétaire (*). . '
590. Par application de l'arL 1384, le propriétaire n'est pas responsable du fait du concierge qui agit en dehors de ses fonctions (*).
paix Paris, 18 mars 190i, S., 1904. 2. 159. — IJ doit également donner l'adresse (lu locataire momenlanémenl absent, si ce dernier Ten a chargé. Trib. civ. Seine, 23 mars 1897, précité.
('; Lyon, 21 janv. 1887, S., 87. 2. 104, D., 87. 2. 87. — Trib. civ. Seine, 14 fév. 1894, Gaz. Pal., 94. 1. 666 (dans le cas au moins où la profession des locataires altirail beaucoup de monde).— Trib. civ. Seine, 18 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 685, Droit, 8 sept. 1896. —Trib. civ. Seine, Il juin 1902, Droit, 30 juill. 1902 (lorsque le concierge est installé au premier étage et ne peut surveiller'. — Contra Trib. paix Pari?, 13« arrondissement, Gaz. Pal., 91. 1. 112, — Et cela même si le concierge a été chargé des clefs de l'appartement. Trib. civ. Seine, 7 juill. 1893, Loi, 23déc. 1893. — Il en est de môme du vol commis dans une maison faisant partie d'un passage ou d'une villa dont les portes sont fermées tous les soirs et qui est surveillé par un gardien, préposé du propriétaire. Trib. civ. Seine, 8 janv. 18î^, Gaz. Trib., 19 janv. 181^5, — ou du vol commis dans un magasin situé dans un parc fermé par une grille. Trib. civ. Seine, 8 janv. 1895, précité. — Et cela môme m1 est stipulé que le preneur devra se conformer aux heures d'ouverture et de fermeture des portes. Môme jugement. — Surtout si le preneur avait accès à toute, heure et pouvait faire coucher un gardien. Trib. civ. Seine, 22 nov. 1904, Gaz. Pal., 1904. 2. 610, — ou du vol d'une bicyclette dans un garage s'il y avait une serrure de sûreté. Trib. paix Paris, 29 août 1901, Gaz. Trib . 31 août 1901 — ou si la concierge n'a pu entendre le voleur. Trib. civ. Seine, 17 mai liiOl, Droit, H juin 1901.— 11 en est autrement s'il est démontré qu'il y a eu imprudence du concierge et que le vol provient de celle imprudence, i^aris, 30 juin 1883, D., 87. 2. 87 (en note;. — . Lyon, 21 janv. 1887, précité (par e.\emple le vol a été commis pendant labsence du concierge et sa présence l'aurait empoché;. Trib. civ. Seine, 25 mars im. Droit, 2 oct. 19U3 (id.}. — Paris, 20 juill. 1905, Droit, iO sept. 1905 ^concierge prévenu que des paquets se trouvent dans l'escalier de service, et ne se dérangeant pas\ — Trib. civ. Seine, 4 mai 1899, Loi, 5 juin 1899 (vol par une personne visitant l'appartement, et mal surveillée par le concierge). — Wahl, Sole, S., 1905. 1. 60, — ou si l'immeuble était placé sous la surveillance du bailleur et que le preneur n'ait pu y pénétrer à tout moment. Trib. civ. Seine,
18 mai 1897, Droit, 4 août 1897 (vol dans les vitrines louées h des commerçants). -Trib. civ. Seine, 27 déc. 1898, Droit, 18 déc. 1898 (vol d'une bicyclette entreposée par un locataire dans un local qu'il n'occupe pas). — Trib. paix Paris, 28 avril 1905, D., 19(X>. 2. 191 (ce jugement dit avec raison qu'il en est autrement si. outre le concierge, chaque locataire avait une clef du garage). — Wahl, loc, cil. — Le bailleur d'un compartiment de coffre-fort est responsable du vol qui y est commis, sauf si ce vol provient de la faute du locataire. — Wahl, loc.
*. Muleau, op. cit., p. 2(fe. — Par exemple si le concierge, à l'aide des clefs que lui a laissées le preneur, s'introduit dans son appartement pour le voler. — Muleau, op. cit., p. 206, qui cite Trib. civ. Seine, 24 nov. 1893 et Trib. civ. Sidi-bel- Abbés,
19 juin 1894. — Il en est autrement si c'est pour louer les fenêtres du preneur à
COXTR. DE LOUAGE. — I. 22
Par suite, le bailleur n'est pas responsable du vol commis dans un lieu où Tobjet vole n'était entreposé qu'avec 1 assentiment du concierge et non celui du bailleur (*); car alors le concierge n'a pas agi comme préposé du bailleur.
Il en est de môme du vol commis dans Timmeuble^ mais en dehors de lappartement loué (*).
Le concierge auquel le locataire en s*absentant remet les clefs de Timnieuble en le chargeant de Tentretenir, n'est pas préposé du propriétaire; par suite le vol commis par le concierge en celte qualité n'engage pas la responsabilité du propriétaire (').
Il en est de même du concierge chargé par un locataire de faire suivre ses lettres (*).
691, Le fait du concierge peut, dans les cas où il entraîne garantie, comme le fait du propriétaire lui-môme, donner lieu soit à la résiliation du bail ('), soit à une indemnité (*), soit ù une diminution de loyer.
En outre, le bailleur est tenu solidairement avec le concierge des dommages-intérêts prononcés contre ce dernier ('), en vertu de Tart. 1384, ou peut-être condamné à des dommages-intérêts sj)éciaux (*).
Toccasion du passage d'un corlî-ge. — Mnlcau, loc. cr7.;mais v. Trib. paix, Paris, 7 nov. 1895, précilé.
(') Trib. civ. Seine, 27 déc. 1898, précilé (vol de bicycIeUes).
('; Décidé cependant que le bailleur est responsable du vol d'une bicyclelle entreposée dans un lieu désigné par le bail. — Trib. civ, Seine, 27 déc. 1898, Ihoity 28 déc. 1898, Loi, 13 janv. 1899.
i» Conlra Paris, 10 avril 1902, Droi7, 6 juin 1902.
(*; Cela a été décidé, mais seulement pour les plis non aCTranchis. Triv. civ. Seine, l«^r juijl. 1904, Gaz. Trib., 5 oct. 1904.
(») Paris, 25 fév. 1902, Gaz. Trib., 18 avril 1902. — Trib. civ. Alger, l»' juin 1896, Journ. trib. alg., 18 fév. 1897.
;•) Bordeaux, 7 fév. 1871, 13., 71. 2. 124. — Paris, 20 juill. 1889, précilé. - Agnel, n. 934 s. ; Talliar, v^ Concierge^ n. 12 : Fuzier-Hennan, arl. 1719, n. 60. — A moins que le bailleur n'offre de congédier le concierge. — Trib. civ. Seine, ■ 27juil. 1857, cité par Agnel, n, 934.— Trib. civ. Seine, 27 janv. 1886, S., 86. 2.71 [molifs). — Trib. civ. Seine, 2 fév. 1889, précilé. — Contra sur ce dernier poinl, Trib. civ. Seine, 5 mars 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 614.
-i Paris, :iO avril 1878, S., 78. 2, 130. — Paris, 29 juil. 1881, S.. 81. 2. 188. - Trib. civ. Seine, 9 mai 1882, S., a3. 2. 21. — Trib. civ. Seine, 27 janv. 1886, S.. 80, 2. 71. — Trib. civ. Seine, 21 mars 1895, S., %. 2. 255. — Guillouard, 1, n. 165; Tailliar, loc. cit., n. 10.
■ (•: Lyon, 21 déc. 1887, précilé.
Quant au concierge, il est tenu des dommages-intérêts dont il vient d'être parlé (^).
Enfin le preneur peut exiger le renvoi du concierge et son reraplacement (*).
593, Toutes ce^ sanctions disparaissent dans le cas exceptionnel où le concierge est choisi par le locataire unique de lïmmeuble et payé par lui. Le concierge est alors le préposé du locataire, qui peut le renvoyer librement.
Si le concierge choisi est payé par le propriélaire, le locataire, même unique, n'a pas le droit de le renvoyer.
II en est de même si le concierge est payé par le locataire, mais choisi par le propriétaire.
Toutefois la convention peut sur tous ces points décider le contraire (').
VI. Trouble provenant dtt propriétaire ou des personnes aj/ant la jouissance d'un immeuble voisin.
593. Le trouble causé par les propriétaires d'un immeuble voisin ou les personnes ayant la jouissance de cet immeuble peut faire naître deux sortes d'actions du preneur troublé : contre celui qui le trouble et contre son bailleur.
A. Action contre le bailleur, 694. En principe, et sauf le cas de simples voies de fait (*),
•*) V. les aulorilés cMées^ supra, p. .338, noie 7. — Agnel, n. 934; Fuzier-Herraan» art. 1719, n. 56.
;*) Paris, 30 avril 1878, précilé. — Paris, 29 juil. 1881, précité. — Paris, 20 juil. 1889, précilé. — Paris, le»" roars 1899, Droit, 13 avril 1899 (qui en conclut avec raison que si le bailleur traîne les choses en longueur afin d'alleindre le moment de la fin du bail et de dire ensuite que le preneur n'a plus inlérêt au renvoi du concierge, des dommages-intérêts spéciaux sont dus de ce chef). — Trib. civ. Seine, 27 janv. 1886, précilé. — Guillouard, I, n. 165; Aghel, n. 936; TàiUiar, v» Concierge^ n. 10; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 63.
1*) Décidé que s'il esl convenu que le locataire principal d'une partie de la mai- .9on paiera les gages du concierge de la maison entière, sauf une contribution du propriétaire et qu'au cas où le concierge ne ferait pas convenablement son travail^ le propriélaire et le locataire principal auront respectivement le droit de le congédier, le locataire principal a ce droit sans le consentement du propriétaire. Trib. civ. Lyon, 19 juil. 1893, Loi, 18 déc. 1893.
(*' Ainsi, décidé qu'il n'est pas dû de garantie pour la chute du mur mitoyen par
le bailleur est responsable de ces troubles ('), Il s'agit, ea effet, de troubles de droit, puisque Fauteur du trouble prétend exercer son droit, et qu'il ne se produit pas par des voies de fait dirigées contre le preneur. Il est vrai que, d'après Tart. 1725, le trouble de droit ne peut consister que dans des actes accomplis sur Timmeuble, mais aussi le bailleur n'estil responsable des actes de jouissance faits sur rimmeuble voisin que si ces actes ont leur contre-coup sur rimmeuble loué et entravent la jouissance du preneur. Au surplus, la responsabilité du bailleur peut encore s'expliquer autrement, si on veut la rattacher à son obligation de faire jouir le preneur. Enfin, quelques-uns des exemples cités par Pothier, à qui est emprunté l'art. 1725, montrent que le trouble de droit peut exister indépendamment de toulc prétention à la chose louée.
Le bailleur n'est pas tenu cependant à garantie si le voisin a agi dans la limite de ses droits; en principe, ces droits sont absolus, la propriété d'une chose permet au propriétaire d'user ou d'abuser de la chose (art. 544) (*). 11 y a bien alors un trouble causé au preneur, mais, outre que ce dernier devait s'y attendre, le trouble n'est pas opéré sur la chose louée.
On en a conclu, mais à tort, que si des constructions élevée» sur l'immeuble voisin enlèvent au locataire de l'air ou de la lumière, il n'a pas droit à garantie (*).
Toutefois, la jurisprudence admet que le droit absolu de propriété est limité par les obligations du bon voisinage, qui interdisent au propriétaire de causer un préjudice sérieux à l'immeuble voisin (*). Dans ce cas il y aura trouble de droit, et le preneur pourra agir en garantie contre le bailleur; du
défaut d'entretien, si l'enlretien de ce mur n'incombait pas au bailleur. Nancy, 10 nov. 1900, Rec, Nancy, 1900. 324.
(*) Guillouard, I, n. 176; Wahl, Noie, S., 95. 4. 17.
(») Trib. civ. Amiens, 23 juin 1888, Rec. d'Amiens, 88. 139. — Trib. cîv. Lyon» 5 déc. 1890, Mo7i. jud. Lyon, 29 déc. 1890 (travaux publics voisins). — Trib, civ. Seine, 4 janv. 1896, Droit, 9 avril 1896. — Planiol, H, n, 16fô.
(«) Hue, X, n. 294. — V. supra, n. 434 et infva, n. 597.
(♦) V. Gass., 17 avril 1872, S., 72. 1. 76 (bal public). — Paris, 19 avril 1833, ^^•. U3. 2. 124 .'établissement incommode ou insalubre). — Contra Planiol, II, n. 1685-
reste, daos toutes ces hypothèses, la jouissance est incomplète.
595. Ainsi le fermier peut obliger le bâilleur à faire éla* ^aer par le voisin les branches des arbres de ce dernier avançant sur rimmeuble; c'est en effet un trouble de droit, parce que les arbres sont la propriété du voisin et que ce dernier en jouit à raison de ce droit de propriété ('). Telle est d'ailleurs la solution qui a été admise dans les travaux préparatoires de la loi du 20 août 1881, modifîcative de Tart. 673 C: civ. ('). Enfin, le preneur n'ayant pas d action contre le voisin (^) et le voisin agissant cependant contrairement à son droit (C. civ., art. 673), il faut bien que le preneur ait un moyen de faire observer la loi à son profit.
De même il y a trouble de droit si le droit du preneur à la jouissance d'un droit de passage est contesté (*).
De même encore le trouble donne lieu à garantie dans les tiypothèses où Je voisin installe une industrie qui augmente les chances d^incendie de Timmeuble loué, ou s'il y installe une industrie immorale comme une maison de tolérance (^), ou loue son immeuble à des prostituées (*), ou exerce une ^ndus* trie insalubre C^), ou une industrie bruyante ('), à moins que le bruit ne soit normal (®).
•\ Trib. paix Livaroï, 24 nov. 1898, S., 99. 2. 83. — V, Baudry-Lacantinerie et Chauveau, Tr. des biens, n. 1018.
;*;! Discours IJsroy à la Chambre, S., ÏAiia annotées, 1882, p. 278, col. i, noie 2. .'•) V. f n/>cr, n. 605.
(*• Trib. paix Paris, 28 fév. 1901, Gaz. TiHb,, 18 avril 1901.
•; Wahl, Sole, S., 1904. 4. 25. - Conlva Lyon, 18 avril 1894, S., 96. 2. 78, D., %. 2. 377 (arrél manifeslement errené; il se fonde sur ce que le fait du voisin n'est jamais une cause de responsabilité pour le bailleur).
(•) Milan, 15 mai 1893, S., 95. 4. 17. — Cass. Turin, 28 juin 1867, La Legge, 67. 1. 1112.
(i Trib. civ. Seine, 30 mai 1894, Mon. jud. Lyon, 19 nov. 1894 (écuries). — ^Vahl, Violes, S., î^. 4. 17 et 1904. 4. 25.
C) Paris, 28 juill. 1888, Gaz, Pal., 89. 1, Suppl , 4 (écurie). — Lyon, 27 nov. 1896, DfoH, 9 fév. 1897. — Trib. civ. Seine, 12 janv. 1887, Mon. jud. Lyon, 17 mai 1887 (machines). — Trib. civ. Marseille, 28 janv. 1887, Rec. d'Axx, 87. 231.
(*) Décidé que le bruit c'atlsé par Tinstallation et le fonctionnement de réleclricité est normal. Trib. civ. Seine, 16 avril 1894, Gaz. Pal., 94. 2, Supp/., 19.— Mais il en est autrement du bruit des machines à vapeur d'une usine destinée à la production de la lumière électrique. Paris, 17 avril 189'i, Gaz. Trib., 24 juin 1894. — Contra Trib. civ. Lyon, 3 avril 1895, Mon, jud. Lyon, 11 juill. 1895 (ce jugement s'appuie sur ce qu'il y a trouble de fait).
le bailleur est responsable de ces troubles ('). Il s'agit, ea effet, de troubles de droit, puisque Tauteùr du trouble prétend exercer son droit, et qu'il iie se produit pas par des voies de fait dirigées contre le preneur. Il est vrai que^ d*après l'art. 1725, le trouble de droit ne peut consister que dans des actes accomplis sur l'immeuble, mais aussi le bailleur nest-il responsable des actes de jouissance faits sur Timmeuble voisin quç si ces actes ont leur contre-coup sur rimmeuble loué et entravent la jouissance du preneur. Au surplus, la responsabilité du bailleur peut encore s'expliquer autrement, si on veut la rattacher à son obligation de faire jouir le preneur. EnGn, quelques-uns des exemples cités par Pothier, à qui est emprunté Tart. 1725, montrent que le trouble de droit peut exister indépendamment de toute prétention à la chose louée.
Le bailleur n'est pas tenu cependant à garantie si le voisin a agi dans la limite de ses droits; en principe, ces droits sont absolus, la propriété d'une chose permet au propriétaire d'user ou d'abuser de la chose (art. 544) (*). 11 y a bien alors un trouble causé au preneur, mais, outre que ce dernier devait s'y attendre, le trouble n'est pas opéré sur la chose louée.
On en a conclu, mais à tort, que si des constructions élevées sur l'immeuble voisin enlèvent au locataire de l'air ou de la lumière, il n'a pas droit à garantie (').
Toutefois, la jurisprudence admet que le droit absolu de propriété est limité par les obligations du bon voisinage, qui interdisent au propriétaire de causer un préjudice sérieux à l'immeuble voisin (*). Dans ce cas il y aura trouble de droite et le preneur pourra agir en garantie contre le bailleur; (lu
défaut dVnlretien, si Tenlrelien de ce mur n'incombait pas au bailleur. Nancy» 10 nov. 1900, Rec. Sancy, 1900, 324.
i«) Guillouard, I, n. 176; Wahl, Note, S., 95. 4. 17,
(«) Trib. civ. Amiens, 23 juin 1888, /?«c. d'Amiens, 88. 139. — Trib. civ. Lyon» 5 déc. 1890, Mon. jud. Lyon, 29 déc. 1890 (travaux publics voisins). — Trib. ci». Seine, 4 janv. 1896, DvoUy 9 avril 1896. — Planiol, II, n. 1685.
(*) Hue, X, n. 294. — V. supra, n. 434 et infi^, n. 597.
(♦) V. Gass., 17 avril 1872, S., 72. 1. 76 ^bal public). — Paris, 19 avril 18U3, ï^., 1^3. 2. 124 (élablissemenl incommode ou insalubre). — Contra PlanioK II, n. 168i>.
reste, daas toutes ces hypothèses, la jouissance est incomplète.
595. Ainsi le fermier peut obliger le bâilleur à faire éla* guer par le voisin les branches des arbres de ce dernier avançant sur rimineuble; c'est en effet un trouble de droit, parce cjoe les arbres sont la propriété du voisin et que ce dernier en jouit à raison de ce droit de propriété {*). Telle est d'ailleurs la solution qui a été admise dans les travaux préparatoires de la loi du 20 août 1881, modificative de l'art. 673 C: civ. ('). Enfin, le preneur n*ayant pas d action contre le voisin (') et le voisin agissant cependant contrairement à son droit (C. civ., art. 673), il faut bien que le preneur ait un moyen de faire observer la loi à son profit.
De même il y a trouble de droit si le droit du preneur à la jouissance d'un droit de passage est contesté (*).
De même encore le trouble donne lieu à garantie dans les tîypolhèses où. le voisin installe une industrie qui augmente les chances d'incendie de Timmeuble loué, ou s'il y installe une industrie immorale comme une maison de tolérance (*), ou loue son immeuble à des prostituées (•), ou exerce une jindustric insalubre {"^), ou une industrie bruyante (*), à moins que ie bruit ne soit normal (').
;*, Trib. paix Livarot, 24 nov. 1898, S., 99. 2. &3. — V, Baudry-Lacantinerie ei Obauveau, Tr. des biens, n. 1018.
,'; Discours Leroy h la Chambre, S., Lois annotées, 1882, p. 278, col. i, note 2. .(•IV. m/w, n. 6(».
(*; Trib. paix Paris, 28 fév. 1901, Gaz, Tnb„ 18 avril IWl.
i»: Wahl, ÎHole, S., 1904. 4. 25. — Conba Lyon, 18 avril 1894, S., 96. 2. 78, D., %. 2. 377 (arrêt manifestement erroné ; il se fçnde sur ce que le fait du voisin n'est jamais une cause de responsabilité pour le bailleur).
',•; Milan, 15 mai 1893, S., ^. 4. 17. — Cass. Turin, 28 juin 1867, La Legge, 67. 1. 1112.
(^THb. civ. Seine, 30 mai 1894, Mon, jud, Lyon, 19 nov. 1894 (écuries). — Wahl, .Vo/w, S., 95. 4. 17 et 1904. 4. 25.
C) Paris, 28 juin. 1888, Gaz, Pal., 89. 1, Suppl , 4 (écurie). — Lyon, 27 nov. 1896, Droit, 9 fév. 1897. — Trib. civ. Seine, 12 janv. 1887, Mon. jud, Lyon, 17 mai 1887 (machines). — Trib. civ. Marseille, 28 janv. 1887, Rec. d'Aix, 87. 231.
(•;• Décidé que le bruit c'attsé par l'installation et le fonctionnement de l'électricité est normal. Trib. civ. Seine, 16 avril 1894, Gaz. Pal., 94. 2, Suppl., 19. — Mais il eo est autrement du bruit des machines à vapeur d'une usine destinée à la prodiicUon de la lumière électrique. Paris, 17 avril 1894, Gaz. Trib,, 24 juin 1894. — Contra Trib. civ. Lyon, 3 avril 1895, Mon. jud, Lyon, U juill. 1895 (ce jugement s appuie sur ce qu*il y a trouble de fait).
596h En admettant que Tintroduction par le bailleur, dans un immeuble voisin de Timmeubie loué, d'une industrie ou d'un commerce similaire à ceux qui sont exercés dans ce dernier par un preneur donne lieu à garantie, il en est autre* ment si la même introduction est faite par un tiers dans un immeuble voisin qui lui appartient (*), car le voisin ne peut être considéré comme ayant fait un usage abusif de son droite
C'est ainsi qu*il a été jugé que l'établissement d*un nouveau bureau de tabac dans une localité n^ouvre pas une action en garantie au profit du locataire d'un bureau de tabac déjà existant (*)*
Mais le locataire subit un trouble de la part des voisinSt lorsqu'il est actionné par eux en indemnité, à raison du bruit fait dans l'immeuble loué ; si ce bruit est autorisé par le bailleur ou conforme à la nature ou aux besoins de l'industrie légalement exercée par le preneur, celui-ci est empêché, par une voie de droit, de jouir paisiblement, et il peut recourir en garantie contre le bailleur {')* Ainsi décidé pour une fabrique de colle exploitée normalement, mais qui laissait échapper sur les terres voisines des liquides nauséabonds et nuisibles aux récoltes (*).
Il en est autrement, toutefois, et le bailleur ne doit pas la garantie, si le fait du preneur qui provoque le recours du voisin consiste dans un usage anormal de la chose (•).
597« Le bailleur doit également garantie au preneur si, en usant de son droit strict, le voisin porte une atteinte matérielle à la chose louée; dans ce cas, la jouissance est totalement ou partiellement impossible. La garantie est donc due alors même que le voisin agit dans la limite de ses droits (*)«
Ainsi le bailleur doit la garantie si, une chambi*e étant éclairée par un jour de tolérance, le propriétaire voisin
(') Guillouard, ï, n. 139.
(«) Pau, 8 nov. 1898, S., 99. 2. 144.
i>) Cass., 3 déc. 1872, S., 72. 1. 403, D., 73. 1. 274. — Guillouard, ï, n. 193 et 287 ; Hue, X, n. 310.
* ;•) Casrs., 3 déc. 1872, précité. — Guillouard, I, n. 287.
(»} Cass., 27 mars 1876, S., 76. 1. 271, D., 76. 1. 263. — Guillouafd, I, n. 277; Fuzier-Herman, art. 1719, n. 32.
(•) V. les autorités citées aux notes qui suivent. — Planiol, II, n. 1685.
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boacbe ce jour en élevant une construction contiguë; si la reconstruction cVun mur ou la construction d'un édifice prive le locataire de sa jouissance pendant la durée des travaux (*) ; si la hauteur plus grande donnée à ce mur (*) ou des constructions voisines (') lui enlèvent en partie la lumière; si les affiches apposées sur le mur loué pour cette apposition sont masquées par des constructions élevées sur Timmeuble voisin (*); si la fumée qui s'échappe des cheminées voisines empêche la jouissance (^); si la chute d'un mur contigu cause des donmiages à la propriété (*); si les infiltrations de Timmeuble voisin produisent de Thumidilé ('); si de mauvaises odeurs proviennent des fosses d aisances de Timméuble voisin (*); si les lapins ou le gibier des propriétés voisines détruisent les récolles (') ; si l'encombrement de matériaux entrave l'accès de Timmeuble loué (^^); si un affaissement se produit par suit^ de travaux souterrains fails par une société minière ("). 598. Les dégâts causés aux meubles du locataire par Tincendie d'un immeuble voisin ne permettent aucun recours
('; Orléans, 20 avril 1888, S., 90. 2. 85. — Trib. civ. Seine, 21 dcc. 1887, Loi, 9 mars 1888. — Trib. civ. Seine, 28 fév. 1890, Droit, 29 mars 1890. — Trib. civ. Lyon, 27 juin 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 286. — Trib. civ. Lyon, 28 mai 1895, Gcz. Pal., 95. 2. 563. — Trib. civ. Lyon, 3 juil. 1897, Mon. jud. Lyon, 20 iuW. 1897. — Contra Trib. civ. Seine, 5 mai 1899, Droit, 11 août 1899. — V. supra, n. 476.
(*) Trib. civ. Seine, 25 juil. 1892, Droit, 11 nov. 1892. — Trib. civ. Béziers, 23 avril 1902. Mon. jud. Midi, 1" juin 1902.
;*) Trib. civ. Perpignan, 30ocl. 1895, Mon. jud. Midi, 10 nov. 1895 (qui s*appuie à lort sur Pari. 1722). — Trib. civ. Seine, 5 mai 1899, Droit, 11 août 1899 (môme observation). — Trib. civ. Seine, 5 janv. 1900, Droit, 9 mai 1900 (mais le preneur n'a pas droit à garantie s'tt a pu prévoir les constructions et si, d'ailleurs, à raison de retendue de son jardin, elles n'entravent pas sérieusement sa jouissance;. — Contra Hue, X, n. 294.
(*< Trib. civ. Seine, 17 déc. 1894, Droit, 29 déc. 1894.
'»: Amiens, 1»^ août 1888, S., 89. 2. 39.
(• Trib. civ. le Mans, 8 mai 1888, Mon. jud. Lyon, 17 août 1888.
D Trib. civ. Seine, 6 juin 1888, Gaz, Pal., 88. 1. 402.
(* Trib. civ. Seine, 7 juin 1901, Droit, 12 déc. 1901.
;':)Trib. civ. Nivelles (Belgique), 19 avril 1887, Gaz. Pal., 87. 2, Suppl., 27 (molifsi. — Cpr. Cass. req., 12 mai 1886, D., 87. 1. 323.
('•) Trib. civ. Marseille, 17 mars 1887, Rec. d*Aix, 87. 248. — Trib. civ. Seine, 25 juil. 1892, Droit, 11 nov. 1892. — Trib. civ. Lyon, 28 juin 1895, précité. — Trib. civ, Seine, 19 juil. 1901, Droit, 31 déc. 1901. — Guillouard, I, n. 177 et
{"; Douai, 8 août et 16 nov. 1899, D., 1900. 2. 391.
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contre le propriétaire .[' ; ce a*est qu*aa trouble de fait, et, d'ailleurs, il n entrave pas la jouissance de rimnieuble loué.
599. Comme tout trouble de droit, celui qui est causé par le voisin ne peut donner lieu à indemnité que s*il est dénoncé au bailleur dans le plus bref délai possible ou si le preneur démonire que le défaut de dénonciation n*a pas nui aux intérêts du bailleur.
S*il s*agit des travaux bits sur Fimmeuble voisin et dont lexécution a causé un préjudice au preneur, on soutient que le preneur qui ne s*adresse au bailleur qu*après la fin des travaux est déchu de tout droit à une indemnité (^). Le bailleur, dit-on, peut soutenir que s'ilavait été prévenu à temps, il aurait empêché le préjudice de naître.
Les principes que nous avons développés ('}, et qui sont universellement admis, ne permettent pas d'accepter cette solution dans toute sa généralité; pour nous, le preneur sera admis à prouver, soit que le bailleur connaissait d'autre part les travaux, soit qu'il n'aurait pas pu les empêcher.
600. La garantie du bailleur pour les troubles causés par l'industrie ou le commerce du voisin se traduit par l'obligation imposée au bailleur de réparer le dommage causé.
Le preneur peut demander la résiliation du bail, conformément à l'art. 1184 (^).
Il peut également demander une indemnité représentant la privation ou les difficultés de la jouissance (') ; cette indemnité peut être remplacée par la diminution des loyers (*j.
Mais on décide souvent que le preneur n'a droit à aucuns dommages-intérêts ("^j, car le bailleur n'a commis aucune faute
'\ Tril). civ. Seine, 26 fév. 1891, Mon. jud, Lyon, 22 avril 1891 (explosion de gaz). — Trib. civ. Toulouse, l"»" juil. 1893, Bec. des assur,, 1894, p. 13 (chute d'un mur de Timineuble voisin provoquée par Tincendie . [*i Guillouard, I, n. 179.
•, V. supra, n. 544 el s.
\ ;♦ Lyon, 27 nov. 1896, Droil, 9 fév. 1897. — Guillouard, I, n. 176.
'. (») Orléans, 29 avril 1888, précité.
i (•) Trib. civ. Marseille, 17 mars 1887, Rec, d'Aix, 87.248. — Trib. civ, Lvon,
I 28 juin 1895, précité. — Guillouard, 1, n. 176.
[ ('j Trib. civ. Seine, 25 juil. 1892, Droit, U nov. 1892. — TrR). civ. Lyon,
28 juin 1895, précité. — Guillouard, I, n. 176. — V. cep. Lyon, 27 nov. 1896, précité.
et le préjudice causé au preneur dérive d'un pur cas fortuit. Cette solution nous paraît exacte, maïs à la condition que le bailleur ait fait son possible pour mettre fin au trouble ('). Elle est exacte en tout cas si la garantie est due à raison d'un fait que le voisin a accompli dans les limites de son droit (-]. Cela donne intérêt à la question de savoir si le preneur jouit également d'un recours contre l'auteur du dommage (^).
601. Le preneur n'a droit à aucune indemnité s'il connaissait au moment du bail l'existence du vice de l'immeuble voisin (*) ou s'il a renoncé à s'en prévaloir (*).
602. L'immeuble voisin n'est pas seulement celui qui touche l'immeuble loué, c^est tout immeuble où il se produit un fait de nature à causer un préjudice au preneur. Ainsi donne lieu à garantie l'exercice de la prostitution dans une maison sur laquelle a vue la maison louée (*).
608. On doit considérer comme un immeuble voisin non pas seulement un immeuble distinct de l'immeuble loué, mais eacore la partie de ce dernier immeuble qui n'appartient pas au bailleur. Ainsi, lorsqu'une maison est divisée en étages appartenant à des propriétaires distincts, le locataire de chaque étage est considéré vis-à-vis du locataire d'un autre étage comme un voisin et les rapports entre les intéressés doivent éfre réglés sur cette base (").
B. Action contre le voisin.
604. On admet que le locataire a le droit d'agir contre le propriétaire, possesseur ou détenteur d'un immeuble voisin, qui dirige une industrie bruyante, comme une forge ou certaines fabriques, dans cet immeuble (^), par la raison que
:') Wahl, Noie, S., 95. 4. 17.
'.«jTrib. civ. Lyon, 27 juin 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 386. — Trib. civ. Lyon, 28 juin 18», précité.
(») V. in/-ra. n. 604 s.
:*) Milan, 15 mai 1893, précité. — Wabl, Note, S., 95. 4. 17.
'*) Trib. civ. Nivelles (Belgi<ïue), 19 arril 1887, Gaz. Pal., 87. 2. Suppl., 27.
•i Milan, 15 mai 1893, précité. — Wabl, Note, S., 95. 4. 17.
.'; Lyon, 18 avril 1894,S., 96. 2. 78,D.,95. 2. 377.— Huc,X,n. 304.— V. supra, n. 583.
:■) Trib. civ. Seine, 28 fév. 1890, Droit, 29 mars 1890. -^ Guillouard, I, n. 173 et 174.
l'usage du droit de propriété ne peut avoir lieu quand il entrave la jouissance d*un immeuble voisio. En effet, dit od, si le propriétaire peut user et abuser de sa chose aux termes de lart. 644, il ne peut nuire aux droits d autrui par application de Tart. 1382.
Ce raisonnement peut être exact en lui-même, mais tout ce qui en résulte, c est que le propriétaire de Timmeuble loué a un droit d'action contre le propriétaire de Timmeuble voisin; le preneur n'a pas ce même droit, car il s'agit d*un trouble de droit et le trouble de droit ne permet au preneur un recours que contre le bailleur. On ne peut objecter que toute personne à laquelle un dommage a été causé peut en demander la réparation; la théorie du trouble du droit est une exception à cette solution.
Nous déciderons de même pour une industrie insalubre, comnie celle qui enverrait dans les locaux loués des émanations malsaines (*).
De même aussi pour une industrie dangereuse, comnie celle qui enverrait dans les sécheries d'un blanchisseur de la fumée et des parcelles de charbon (*).
Dé même encore pour une industrie immorale, comme une maison de tolérance {^), ou pour les dégâts résultant du gibier (*).
605. Le preneur n'a pas d'action contre le voisin pour le forcer à observer l'art. 673 C. cîv., d'après lequel « celui sor la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à les couper » ('). Les termes mêmes du texte indiquent que ce droit appartient au propriétaire seul ; telle est d'ailleurs la solution donnée dans les travaux préparatoires delà loi du 20 août 1881 , qui a modifié l'art. 673. Le preneur n'a donc d'action que contre le bailleur (•).
,'1 C'oH/ra Trib. civ. Marseille, 23 fév. 1892, Rec. d*Aije, 92. 2. 130.
(»; Conba Guillouard, 1, n. 173 et 174.
;') ConOxi Trib. civ. Lyon, 8 mai 1891, Mon. jud. L^/on, 25 mai 1891 acUoD contre les locataires et propriétaires). — Guillouard, I, n. 173 et 174.
{♦) Conlra Cass. req., 12 mai 1886, D., 87. 1. 323.
(•) Trib. paix Livarot, 24 nov. 1898, S., 99. 2. 83. — V. Baudry-Lacanlinerie el Cbauveau, Tr. des bien», n. 1018.
(•) V. suprUf n. 595.
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606. Le preneur n*a pas davantage, selon nous, une action contre le voisin qui, par des travaux faits à son propre im* meuble^ntiità la Jouissance de Timmeuble voisin, par exemple en entravant son accès, en encombrant les appartements de poussière, en détériorant les marchandises (*), etc.
On convient qu*il en est ainsi quand la durée des travaux n'excède pas le temps normalement nécessaire pour les mener à bout et quand, en outre, le voisin s'est conformé, dans le mode d'exécution, à l'usage des lieux et aux règlements (*). Mais on prétend qu'il en est autrement si toutes ces conditions ne se trouvaient pas réunies ('). La raison en serait toujours tirée de l'art, 1382, et nous l'avons réfutée.
607. IKva sans dire que si l'opinion que nous combattons est exacte, elle reste fondée quoique le voisin ait obtenu pour le mode d'exécution de ses travaux l'autorisation administrative (^); cette autorisation n'est jamais donnée que sous réserve des droits des tiers, et, du reste, les intérêts des tiers ne sont {)as à la discrétion de l'autorité administrative.
Le preneur a intérêt à réclamer le plus tôt possiWe afin que le voisin ne puisse pas lui répondre qu'il aurait consenti à modifier l'exécution des travaux (^).
608. Parmi les travaux figure la reconstitution d'un mur mitoyen ; nous nous en sommes occupés à propos des réparations (•).
Le preneur ne peut forcer le propriétaire voisin à lui céder la mitoyenneté d'un mur (^).
609. En admettant que le preneur ait une action contre le voisin, cette action doit avoir un double résultat.
D'une part la cessation du trouble pour l'avenir; on obtien-
^*) Trib. civ. Lyon, 27 juin 1S95, Gaz. Pal,, 95. 2. 386 (reconstruction d'un mur mitoyen).
(*} Guniouani, I, n. 177.
{•) Caas., 12 juin. 1892, S., 96. 1. 510 (barrage établi contrairement aux règlemeDts). — lYib. civ. Lyon, 27 juin 1895, précité (motifs). — Guillouard, I, n. 178.
(*) Guinouard, I, n. 178.
(») GuiUouard, I, n. 178.
(•) V. supra, n. 476. — V. aussi Trib. civ. Seine, 17 juiU. 1900, Droit, 10 août
C) Trib. civ. Lyon, 30 nov. 1892, Gai. Pal., 93. 197.
dra celte cessation soit pat* la fermeture de Tcntreprise, soit par une modification dans son installation, soit par une indemnité calculée comme celle qui s'applique au passé.
D*autre part la réparation du préjudice causé.
Cette réparation doit être intégrale (*). Elle comprendra :
une somme représentant la moins-value du loyer (*);
au besoin une somme représentant les pertes subies par le preneur dans son commerce ou dans son industrie (').
610. Le bailleur a dans tous les cas un recours contre le voisin si ce dernier est en faute (*).
VIL Des baux auxquels s'applique la garantie des troubles.
611. L'obligation de garantie est la conséquence de l'obligation de délivrance et existe dans tout contrat à titre onéreux.
On doit donc l'admettre dans toutes espèces de baux.
Notamment le bailleur de meubles est tenu à garantie ('). Il faut admettre cette solution même si on soutient que les règles*du louage de choses ne sont pas applicables aux baux de meubles.
Les mêmes règles s'appliquent aux baux de biens domaniaux ou de l'Etat (•).
612. La qualité des personnes n'est d'aucune importance, Ainsi il a été décidé qu'une compagnie de chemins de fer doit la garantie des troubles à ses locataires C'), notamment au locataire du droit d'exploiter un buffet dans une gare (*).
(') Guillouard, I, n. 175.
(«) Guillouard, I, n. 175.
(>) Guillouard, I, n. 175.
(•) Lyon, 27 nov. 1896, Droit, 9 fév. 1897 (usine). — Trib. civ. Marseille, 17 mars 1887, Rec. d'Aix, 87. 248. — Trib. civ. Marseille, 23 juin 1887, Rec. d*Aix, 88. 97 Jaule dans la reconslruciion d'un mur mitoyen). — Trib. civ. Seine. 28 fév. 1890, Droit, 29 mars 1890 (chule d'un mur miloyen par la Taule da voisin;.
(•) Troplong, I, n. 196; Duvergier, II, n. 242; Guillouard, II, n. 678.
[*) Dec. min. On., 20 nov. 1884, cilée Rev. de Venreg,, o. 63, p. 217. — Fuxier- Herman, arl. 1719, n. 37. — V. supra, n. 457, 566.
(') Cass. req., 28 oct. 1895, S., 96. 1. 293, D., 96. 1. 500. — Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 34.
(») V. supra, p. 289, note 4.
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SECTION IV
OBUGATION DE REMBOURSER LES DÉPENSES FAITES PAR LE PRENEUR SUR LA CHOSE
. g I. Dépenses autres que celles de constructions et plantations.
613. Le bailleur n'a pas à rembourser les dépenses d'en- Irelien faites par le preneur, car le preneur est forcé d'entretenir la chose louée dans l'intérêt de sa jouissance; la loi lui impose ces dépenses sous le nom de réparations Içcatives.
Comme le bailleur est forcé de faire les réparations non localives, c'est à-dire les dépenses nécessaires autres que les menues dépenses d'entretien, le preneur qui fait ces dépenses adroit à leur remboursement intégral; c'est ce que nous avons déjà montré (*). 11 importe peu que le bailleur n'ait pas été prévenu de l'urgence des dépenses (*).
Quant aux dépenses d'améliorations ou dépenses utiles, autres que les constructions et plantations, le bailleur doit les rembourser (*); c'était déjà la solution de l'ancien droit (*). Conformément au droit commun, il doit à son choix payer au preneur soit leur montant, soit la valeur de la plus-value qu'elles ont procurée à l'immeuble.
Les dépenses voluptuaires, toujours par application du droit commun, ne donnent lieu à aucun remboursement; le preneur a seulement le droit de les enlever, à condition de ne pas endommager l'immeuble. Nous nous occuperons de ces dépenses à propos des changements de forme.
/; Trêves, 7 juin. 1811, S. chr. — Douai, 23 mars 1842, S., 42. 2. 482.-- Duraii- Ion, XVn, n. 215; Troplong, I, n. 352; Agnel, n. 910: GuilJouard, I, n. 296. —V. tupra, n. 321 s.
(«; Guiiïouard, I, n. 296.
(»; V. cep. Trib. civ. Seine, 20 nov. 1893, Loi, 23 déc. 1893. — Trib. paix Gour- Irti, 24 avril 1900, Mon. jusl. paix, 1900. 434. (Ce jugement, loul en décidant qu'il ny a pas lieu à remboursement, admet que les dépenses du preneur entrent en compensation de ce quMl doit au bailleur pour malversations ou abus de jouissance ; cela est contradictoire).
(*; Grenoble, 18 nov. 1639, cité par l'annotateur de Chorier^ Jurispr.de Guy Pape, 2«édit., 1769, p. 243.
Enfin la plus-value de Timnieuble ou du matériel ne donne lieu à aucune indemnité (').
Les dépenses d'entretien doivent être elles-mêmes remboursées si elles sont faites pour le compte du bailleur. On peut supposer que le bail à ferme se termine dans le cours d'une année et que le preneur ait fait les labours et les ensemencements pour la récolte suivante; si même le bail se termine par une résiliation provoquée par la faute du fermier, ce dernier a droit à une indemnité (*). Cela résulte de Tart. 555 (') et non pas, comme on Ta dit (*), aussi de Tart. 1375 (*) : le fermier n'a pas voulu faire Taffaire du bailleur.
Mais le fermier ne peut prétendre bénéficier de la récolte, car la récolte appartient à celui qui est en possession de la chose. On objecte donc à tort que le bailleur réalise un bénéfice injuste aux dépens du preneur.
Seulement le juge a le droit de ne prononcer la résiliation qu*à dater de Tépoque qui suit la perception des récoltes (•).
614. Si le fermier a déposé des engrais pour les récoltes suivantes et que son bail se termine après une récolte, il n'a droit à aucune indemnité ('), car le fermier n'a fait qu'exécuter ses obligations.
De même pour le marnage des terres (*).
Il importe peu que le bail finisse avant le terme fixé (').
En tout cas la clause contraire est permise (**).
[') Cass., 1" août 1859, S., GO. 1. 67. — GuiUouard, I, n. 301.
(«) Caen, 19 mars 1862, Rev. Caen, 1862, p. 197. — Caen, 14 aoûl 1877, Bec, Caen, 1877, p. 247. — Ouillouard, II, n. 606.
(') GuiUouard^ loc. cil.
(*) GuiUouard, loc. cit.
\^) GuiUouard, II, n. 606. — Contra Caen,3 juill. 1862, Rec. Caen, 1862, p. 202.
*) GuiUouard, II, n. 666.
['' Caen, 6 août 1904, Rec. Caen, 1904. 143. — Laurent, XXV, n. 453: Guillouard, II, n. 555 et 6()5.
,•; Douai, 31 aoûl 1877, S., 81. 2. 150. — GuiUouard, II, n, 650.
t* Laurent, loc. cit.; GuiUouard, II, n. 555.
[^^) Kn face d'une clause, à la fin du bail, le preneur a droit aux fumiers pi engrais qui se trouvent sur les biens loués et le fermier ne peut que reprendre It valeur des engrais non utUisés à la fin du baU; il ne peut exiger une indemoilé .pour la plus-value donnée à la terre par les engrais. Douai, lOdéc. 1902, S., 1^^- 2. 69. — Douai, ;iO mai lUW, S., 1904. 2. 69.
De ce que le preneur n'a pas d'indemnité pour les plusvalues, on doit conclure qu'il ne peut prétendre que les dettes quil peut avoir lui-même vis-à-vis du bailleur, par exemple pour dégradations, sont compensées par l'indemnité de plusyalue (*).
Des propositions ont été faites à plusieurs reprises pour ! permettre, par une disposition additionnelle & l'art. 1766, au fermier sortant d'obtenir une partie de la plus-value qu'il aurait procurée au fonds loué (^).
§ II. Constructions et plantations .
616. Pour les constructions et plantations, une distinction doit être faite suivant qu'elles sont ordonnées, ou autorisées, ou passées sous silence, ou interdites par le bail.
I. Constructions autorisées ou ordonnées par le bail
616. Si le preneur est simplement autorisé à faire des constructions ou plantations, la question de savoir à qui elles appartiendront sera réglée par la convention [^),
Si la convention porte que le preneur restera propriétaire
{<;, Caen, 6 août 1904, precilé.
»; U déc. 1893, Proposition Emile Dubois, Doc. pari., Chambre, n. 164, /. 0/f., p. 189 [deox tiers de la plus-value procurée par les travaux de culture avec maxi-> muni égal à trois années de fermage]. — 15 janv. 1894, Rapport sommaire Montant, Déb. pari., Chambre, n. 225, J. Off., p. 2. — 20 janv. 1894, Proposition Lechevallier, Doc. pari.. Chambre, n. 287, 3, O/f., p. 81 (ne fixe pas le montant de l'indemnité;. — 12 mars 1894, Rapport sommaire Orsat, Doc. pari., Chambre, n. 509, J. 0/f., p. 419. — 21 nov. 1894, Rapport Dubois. — 25 oct. 1898, Proposition Lechevallier donnant au fermier la moitié de la plus-value résultant de ses imeodemenls et fumiers, fixant à deux ans de fermage le maximum de l'indemnité et permettant de remplacer l'indemnité par une prolongation de jouissance de trois à six ans. — 16 janv. 1903, Proposition du même (/. Oy^*.» Doc. pari., Chambre, session ord., 1903, n. 658, p. 52), reproduisant la précédente. — V. Lerebours-Pigeonnière, Bev, Irimeslr. dr, civ , 1903, p. 725 et s.
,', Cass. req., 16 juill. 1890, S., 94. 1. 19. — Paris, 8 fév. 1892, D., 92. 2. 309 (le preneur est propriétaire des constructions si, en l'autorisant à les faire, le bailleur Jaî en reconnaît la propriété;. — Trib. civ, Seine, 13 nov. 1891, Reo. de Venreg.y 1891-92, n. 5 (si le bail dit que le bailleur ne pourra reprendre les constructions qui pourront exister, le preneur en est propriétaire]. — Gand,27 mai 1895, /*a*ic/'., 95. 2. 414 (même solution que Tarrét de Paris 1892; même si le propriétaire se réserve de reprendre les constructions à la fin du bail, le preneur peut les hypo- Ihcquer .
des coDstruclions dans le cas où il acquerrait le terrain pour un prix déterminé, dans un délai déterminé, faute de quoi les constructions seront la propriété du bailleur sans indemnité, et que, par sa faute, le bailleur mette le preneur dans rimpossibilité de déclarer son option dans ce délai, le preneur peut encore faire son option après ce délai. Il peut aussi se comporter comme ayant construit sans droit et demander au propriétaire une indemnité {*) ; l'action qu'il intentera à cet effet est laction de in rem verso. Il a même été décidé qu'il exercera Faction de gestion d'affaires (*). Cela est douteux, car celte action n'est pas donnée à celui qui a fait l'affaire d'un tiei*s, croyant faire son affaire personnelle.
617. On ne saurait considérer comme une autorisation de construire la clause que le preneur, à ses risques et périls^ édifiera les ouvrages ou apportera les matériaux dont il aura besoin ('*). Le droit commun, en effet, comme nous le montrerons, permet au preneur, quoique les constructions lui soient interdites, de se procurer tout ce qui est nécessaire à l'exploitation de l'immeuble et d'élever, en fait, sauf Téventualilé d'une destruction requise par le bailleur (c'est-à-dire précisément à ses risques et périls), les ouvrages qui lui conviennent; le droit commun lui interdit également de demander au bailleur une contribution aux frais de l'exploitation. Une clause de ce genre est donc inutile; le bailleur veut simplement se mettre à l'abri de réclamations hypothétiques par lesquelles le preneur lui demanderait une contribution. La situation est la même que si le preneur élevait des constructions dont il n'aurait pas été question dans le bail (*).
A plus forte raison celte clause n'oblige- t-elle pas le preneur h faire les constructions (^).
;') Gass. req., IG juill. 1800, S., 94. 1. 19 (le bailleur oblienl pour le preneur une ouverlure de crédit deslinée à lui procurer les fonds nécessaires; le crédilesl ensuite suspendu k cause d'une fraude du baiUeur et cette suspension, enlraintni la faillite du preneur, lui rend la continuation des travaux impossible^
(«) Cass. req., 16 juill. 1890, précité.
(») C'est l'espèce de Gass. ciN\, 19 juill. 1893, S., 94. 1. 241, qui ne se prononce pas sur le sens de la clau.se.
(*) Wahl, Note, S., 94. 1. 241, n. 1.
[^] V. cep. Rennes, 4 août 1890, sous Gass. civ., 19 juil. 1893, S., 94. 1. 241.
618. Si le preneur est simplement autorisé à faire les constructions et que le sort n*en soit réglé ni explicitement ni implicitement, on doit supposer que le bailleur a renoncé à son droit d'accession et que, par suite, les constructions appartiennent au preneur, qui peut les aliéner ou les hypothéquer ('). En effet, on ne peut admettre que le bailleur ait entendu devenir propriétaire des constructions, car il l'aurait dit. D'autre part, si le preneur ne devenait pas propriétaire des constructions, le bailleur aurait le droit de les faire enlever, peut-être dans le cours même du bail, et cela est inadmissible en présence de la clause qui autorise les constructions et, par suite, en consacre le caractère définitif.
Cependant le bailleur peut, en autorisant les constructions, se réserver le droit de les détruire ou de les garder (*). Dans ce cas, on ne peut admettre qu'il ait, même temporairement, renoncé à son droit d'accession ('); la situation est semblable à celle du preneur faisant construire sans autorisation (*).
Toutefois, à supposer que dans ce dernier cas le preneur soit assimilé au possesseur de mauvaise foi, il doit l'être ici au possesseur de bonne foi et le bailleur doit rembourser au preneur la plus-value (•).
.') Trib. civ. Saint-Nazaire, 4 juU. 1891, Droit, 30 sept. 1891. — Trib. civ. Seine, 8 juin 1894, Droit, 8 juil. 1894 (spécialemenl au cas où le bail est fait avec promesse de vente et stipulation qu'à défaut de réalisation de cette promesse, les constructions seront démolie»). — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. des priv. et *VP., 2« éd., II, n. 1299 : Planiol, Sole, D., 92. 2. 409; Wahl, Note, S., 94. 1. 241, n. 1. — Cpr. Paris, 9 août 1889, D., 90. 2. 119 (si le propriétaire s'engage à louer son terrain à une personne qui y fera des constructions pour le tout, et à vendre à profil commun, le preneur est propriétaire des constructions qu'il élève). — V. cep. Trib. civ. Marseille, 7 fév. 1890, Rec. d'Aix, 90. 2. 206. — Pont, Priv, et hyp., U, n. 634; Sérésia, Rép. pér. de Vettreg,, 1890, p. 271; Baudry-Lacantinerie et Cbauveau, Tr, des biens, n. 38. — Contra Cass. req., 1« août 1899, D., 1900. 1. 350, d'après lequel le bailleur peut exiger la destruction à la fin du bail.
'«; Trib. civ. Bourges, 12 juin 1891, Rép, pér. de l'enreg., n. 7694. — Cpr. Bordeaux, 22 fév. 1894, Rec, de Bordeaux, 94. 1. 98. — Trib. civ. Seine, 9 juin 1890, Loi, 26 mars 1897.
('] Contra Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., II, n. 1298.
(*^ Jugé que le droit de vente immobilière est dû sur la vente des constructions faites par le locataire. — Trib. civ. Bourges, 12 juin 1892, précité, — que le preoear peut hypothéquer les constructions. — Paris, 8 fév. 1892, Gaz, trib., 25 fév.
(•) Trib. civ. Marseille, 7 fév. 1890, précité.
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619.* S*il est simplement dit que le preneur devra démolir les constructions qu*il aura faites dans le cours du bail, on soutient que le preneur obtient ainsi la reconnaissance de sa propriété temporaire et peut vendre ou hypothéquer les constructions dans le cours du bail (').
Il le peut, sans contestation, si, tout en Tobligeant à enlever les constructions à la fin du bail, le contrat l'autorise expressément à les élever (*).
620. Il nous parait dans tous les cas certain que si le bailleur renonce à son drpit d'accession, soit dans le bail, soit postérieurement, le preneur a un droit de propriété immobilière sur les constructions ('j : les constructions sont nécessairement à quelqu'un, car un immeuble ne peut être vacant et sans maître; comme elles n'appartiennent pas au bailleur, elles appartiennent au preneur.
Cela a été cependant contesté (*) : le preneur, dit-on, n'a que le droit de jouir des matériaux, et tout ce que lui permet la renonciation du bailleur, c'est d'enlever les matériaux sans avoir à craindre qu'ils no soient retenus. Ce n'est pas ainsi, selon nous, que doirêtre interprétée la convention; si le bailleur renonce à son droit d'accession, c'est-à-dire au droit de réclamer la propriété de Timmeuble, c'est qu'il reconnaît la propriété du preneur sur les constructions elles-mêmes.
Il résulte de là qu'à la fin du bail le preneur ne peut être forcé d'enlever ses constructions (•), qu'il a le droit de les
(*) Baudry- Lacan linerie el de Loynes, op. cit., II, n. 1298.
(») Trib. civ. Seine, 3 août 1878, Journ. de Venreg., n. 21765.
(') Gass. req., 27 juin 1893, S., 94. 1. 43, D., 94. 1. 38. — Paris, 3 nov. 1886, S., 88. 2. 126. — Paris, 9 août 1889, D., 90. 2. 119. - Paris, 8 fév. 1892, D., 92. 1 409. — Grenoble, 23 juin 1892, D., 92. 2. 309. — Trib. civ. Seine, 2 fév. 1894, Journ. de l'enreg., n. 24213. — Gand, 29 mai 1895, D., 97. 2. 218. — Pont, TV. des priv. el hyp., II, n. 634; Mourlon, Tt\ de la transcr., I, n. 13; Garsonnet I, p. 598, § 355, note 1 ; Aubry et Rau, il, p. 622, § 223, note 2 bis; Laurent, W n. 416; Baudr\'-Lacanlinerie el de Loynes, op. cit., II, n. 1298; Baudry-Lacanlin^rie et Gbauveau, Tr. des biens, n. 31.
(*) Dubois, Bev. prat., XIV, 1862, p. 185, n. 8; Guillouard, ï, n. 299.
(») Contra Planiol, }sole, D., 92. 2. 409. — V. aussi Paris, 9 août 1889, pr^ilè (même si, à la suite de l'expulsion du locataire, les constructions sur lesquelles le bailleur a renoncé h. son droit d'accession reviennent à ce dernier, les droits réels consentis par le preneur subsistent, la résolution n'ayant pas ici d'effet rétroactif;.
CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES PAR L£ PRENEUR ^iU^
hypothéquer (*), qu'il peut exercer les actions possessoires relativement aux coiistructions (*).
De même, si le preneur renonce à son droit au profit du .kailleur, il se produit une vente immobilière (*).
Enfin, le droit du preneur sur les constructions étant immofhilier, il ne peut donner ce droit en gage (*).
621. Nous examinerons si la renonciation du bailleur est opposable à Tacquéreur de Timmeuble loué (*).
622. Ce droit de propriété immobilière, à moins de clause «onlraire, est définitif et non pas seulement limité à la durée dabail (•); renoncer au bénéfice de Taccession, c'est renoncera la faculté d'acquérir la propriété des constructions, et par conséquent laisser cette propriété au preneur. Il y a d'autant moins de raison d'adopter l'opinion contraire quei, en dehors de toute fonvention, le droit d'accession ne peut èlpc exerce par le bailleur qu'après la fin du bail C). Donc, en limitant les effets de la renonciation à la durée du bail, et en permettant au bailleur d^cxercer le droit d'accession «près la fin du bail, on ne laisse à la renonciation aucun effet.
623. La renonciation peut être tacite; elle résulte de ce que les constructions sont hypothéquées au bailleur pour le paiement des loyers (*).
Mais elle ne résulte pas de ce que le preneur reçoit le droit d^eolever les constructions à la fin du bail (^). Cette clause implique bien que le preneur, peut empêcher le bailleur d'exiger, comme le lui permettrait le droit commun (*®), le
Q) Paris, 4 nov. 188C, ppécilé.
C) Garsonnet, loc. cil.
C) Cass., 15 nov. 1875, S., 76. 1. 80 (cxijfibililé du droit de vente immobilière). *— Baudry-Lacanlinerie et Chauveau. <//>. HL^ n. 33.
(•) Trib. civ. Seine, 12 mai 18%, Droit, 13 juin 1896. — Sur la mise en gage du lirotl «a bail, v. infra, n. 6ll0. .
(•) V. infni, n. 13()8.
(•) \. cep. Auhry et Uau, II, p. C27, § 227, noie 16 ices auteurs paraissent adopter Doire opinion en noie et l'opinion conlraire dans le texte;.
(') V. infra, n. 664 s.
(•) Aubry et Hau, II, p. 627, § 223, note 17.
C) C<mlra Aubry et Hau, loc. ciL
maintien des constructions. Mais elle ne montre pas que si les constructions sont maintenues, elles appartiendront au preneur.
624. Si le bailleur se réserve le droit de reprendre les constructions à la fin du bail, la situation est la même que si rien n'était convenu au sujet des constructions, car nou& montrerons que précisément, dans celte dernière hypothèse, le bailleur a le droit de reprendre les constructions (*).
Le preneur est donc propriétaire des constructions pendant le bail(*),il peut les hypothéquer (^j, et le bailleur ne le peut pas (*) ; elles peuvent être saisies immobilièrement par les créanciers au preneur et par eux seuls (*).
De même, c'est le preneur et non le bailleur qui est tenu de satisfaire, le cas échéant, à la loi du 13 août 1850 sur les logements insalubres (•). ^
625. Le droit d'accession du bailleur peut s'exercer au préjudice des créanciers hypothécaires du preneur (^), mais il ne peut s'exercer à leur préjudice qu'à l'époque de l'expiration normale du bail, même en cas de résiliation anticipée (»).
626. Si le bailleur, à la fin du bail, devient régulièrement propriétaire, par suite de son option, des constructions, l'hypothèque des créanciers du preneur ne s'étend pas à rindcmnité due par le bailleur au preneur ('). Cette indemnité n*est pas, en effet, le prix du transfert de propriété, car le bailleur a entendu devenir propriétaire des constructions dans les mêmes conditions que si elles avaient été faites pour son
(') V. infra, n. 665.
(«) Gand, 29 mai 1895, D., 97. 2. 218. — Trib. civ. Seine, 25 janv. 1901, C«x. Tn6., 11 mai 1901.
(^) Gand, 29 mai 1895, précité.
(*) Trib. civ. Seine, 25 janv. 1901, précité. •
(»j Gand, 29 mai 1895, précité. — Trib. civ. Seine, 25 janv. 1901, précité.
(•) Contra Cons. d'Etat, 17 mai 1895, S., 97. 3. 94.
('j Gas3. req., 31 déc. 1894, D., 95. 1. 16. — Trib. civ. Seine, 9 juin 1896, Ui> 26 mars 1897. |
(•) Paris, 8 fév. 1892, précité. j
(») Contra Paris, 3 fév. 1892, précité (cet arrêt conclut logiquement que le biBleur ne peut opposer aux créanciers hypothécaires en compensation sa créance des loyers).
compte, c'est-à-dire par voie daccession et rétroactivement.
Le droit des créanciers ne s'étendrait pas davantage à Fintlemnité que payerait le bailleur pour« la démolition des constructions (').
Lopinion contraire est condamnée à décider que les créanciers hypothécaires du preneur peuvent surenchérir sur le montant de l'indemnité et obliger le bailleur à purger, ce qui est contraire aux intérêts des parties. On a cependant voulu écarter cette solution, en se fondant sur ce que le droit du preneur est temporaire (*). Cette considération nous semble étrangère à la question.
627- En tout cas, si le preneur cède ses constructions dans le cours du bail, ses créanciers hypothécaires peuvent surenchérir sur le prix de la vente (').
688. Le juge du fait décide souverainement si le bailleur a voulu conserver les constructions (*) et s'il a entendu, ou non, le faire sans indemnité (^).
629. Si le preneur est obligé de faire les constructions ou plantations, le bailleur peut le contraindre, même dans le cours du bail, à les faire; on verra, en effet, que, d'une manière générale, le bailleur n'est pas obligé d'attendre l'expiration du bail pour exiger l'exécution des obligations du preneur.
680. Le juge du fait ne peut dispenser le preneur de faire les travaux promis, sous prétexte qu'ils ne sont pas indispensables (•).
681. Mais les constructions que le preneur est obligé de faire lui appartiendront-elles ou appartiendront-elles au bailleur?
La convention est évidemment libre sur ce point ("). Si elle est muette, la solution dépendra des circonstances. On pourrait être tenté de dire que le bailleur, ayant nécessairement
(') Conlra Planiol, Noie, D., 92. 2. 409.
{*, Planiol, loc. cit.
(*] Paris, 8 fév. i892, précité.
(*j Cass. req., 31 déc. 1894, D., 95. 1. 16.
(•) Cass. req., 31 déc. 1894, précité.
^'•) V. cep. Cass. civ., 24 avril 1893, S., 94. 1. 4:^.
^) Bordeaux, 22 fév. 1894, S., 95. 2. 52, D., 94. 2. 584.
imposé dans son intérêt personnel les constructions au pre^ neur, a voalu devenir propriétaire. La valeur de ce raisonnement serait contestable : les constructions élevées sur Tordre du bailleur peuvent, sans devenir sa propriété, avoir pour lot une grande utilité en augmentant la valeur du terrain. On doit, au contraire, supposer, à défaut de convention, que le bailleur n*a pas entendu acquérir les constructions élevées des deniers du preneur {*).
En tout cas, les clauses accessoires de la convention qui oblige le preneur à faire édifier des constructions peuvent être considérées comme rendant le preneur propriétaire des constructions qu'il élèvera (*).
682. Dans le cas où les constructions que le preneur a été obligé d'élever n'appartiennent pas au bailleur, le preneur ne peut être tenu de les détruire; on doit admettre que le bailleur a, en ce qui les concerne, renoncé au droit d'accession ('). On ne peut donner au preneur une situation inférieure à celle qu'il aurait s'il était simplement autorisé à faire les constructions.
633« Si les constructions que le preneur a été obligé d'élever appartiennent au bailleur, lui appartiennent-elles sans indemnité ou moyennant une indemnité? Il est évident que la convention est maîtresse de régler ce point.
Si elle est muette, tout dépend des circonstances. Il est possible que le bailleur ait entendu devenir propriétaire des constructions sans indemnité, et en ait indirectement acquitté la valeur par une atténuation du prix du bail. La comparaison de ce prix avec la valeur localive de l'immeuble fournira donc le principal élément de solution.
(') Rennes, 4 août 1890, sous Cass. civ., 19 juill. 1893, S., 94. 1. 241. — Wihl» Note, S., 94. 1.241, n. 1.
(•; Cass. req., 27 juin 1893, S., 94. 1. 43, D., 94. 1. 38 (crédit ouvert par le btflleur au preneur pour faciliter l'exécution des travaux, hypothèque des conslnictioos comme garantie de remboursement, droit réservé au preneur d'acquérir le temhi, stipulation que dans des éventualités déterminées les constructions appartiendront au bailleur sans indemnité). — Trib. civ. Seine, 3 fév. 1894, sous Cass., 19 juin 1895, S., 9G. 1. 295 iclause que si le preneur n'acquiert pas le terrain, le terrain el les con:$truclions seront mis en adjudication et la partie du prix afférente tux constructions sera versée au preneur).
(») Wahl, Sole, S., 94. 1. 241, n. 1.
684. Au cas OÙ le bailleur doit une indemnité au preneur obligé de faire les constructions, nous pensons que cette indemnité se calcule sur les dépenses faites et non sur la Taleur des constructions.
636. Si, aux termes du bail, les constructions appartiennent an bailleur, même avec indemnité, le preneur n a, en ce qui lesconcerne, dès le début que sa qualité de preneur. 11 ne peut donc les vendre ni les hypothéquer (*) ; ses créanciers ne peuvent les saisir (').
S'il cède avec son bail son droit aux constructions, ou s'il cède isolément son droit aux constructions, soit au bailleur, soit à un tiers, il ne cédera que son droit au bail des eonstraclions : c'est donc le droit de cession de bail (20 cent. 0/0) qui sera exigible (').
636. Lorsque le preneur est obligé de construire, il se peut, on Ta vu, que le bailleur se soit réservé le droit de faire disparaître les constructions sans indemnité (^), aussi bien que dans le cas où le preneur aura construit' sans droit.
Dans ce cas, le preneur n'a qu'un droit personnel de jouissance sur les constructions (*) : il a donc été décidé avec raison que, pendant le bail, une saisie immobilière ne peut être faite sur le preneur parce que jusqu'à l'option du bailleur il n est pas propriétaire des constructions (•).
De même le preneur ne peut hypothéquer les constructions (').
687. S'il est stipulé que, dans le cas de cessation du bail pour une certaine cause, le preneur pourra être obligé d'enlever sans indemnité les constructions que le bail lui a imposées, il en résulte que, dans le cas de cessation de bail pour
(M Cass., 27 mai 1873, S., 73. i. 254, D., 73. 1. 420. - Aubry et Rau, II, p. 628, §223, note 19; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, '/'/•. des biens, n. 30.
(*) Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, loc. cil.
(') Cass., 2 juiU. 1851, S., 51. 1. 535. — Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Tr. des biens, n. 30.
k*; Cass. req., 22 janvier 1894, S., 94. 1. 264 (impl.). — Bordeaux, 22 fév. 1894, S., 96. 2. 52, D., 94. 2. 584.
;■) Aubry et Rau, loc. cil.
{•) Bordeaux, 22 fév. 1894, S.. 95. 2. 52, D., 94. 2. 584.
(^1 Pont, Tr. des priv. el hyp.^ II, n. 634; Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, op. eil.. Il n. 1299.
toute autre cause, reiilèvcment ne peut être exigé sans indemnité (').
638. 11 peut arriver que le bailleur se réserve les constructions sans indemnité pour le cas où le preneur n'acquerrait pas rimmeuble loué dans un délai déterminé; si en ce cas le bailleur a mis le preneur dans l'impossibilité de faire Tacquisition dans le délai fixé, la condition est, par application de Tart. 1178C. civ., réputée accomplie et le preneur devient propriétaire des constructions (*).
639. S'il est convenu que les améliorations appartiendront ail bailleur à la fin du bail, le juge du fait déterminera si les parties ont entendu viser l'expiration de la durée fixée ou une fin quelconque (').
640. En principe, on doit considérer que les stipulations attribuant au bailleur la propriété des constructions ou un droit d'option sur ces constructions après la lin du bail sont applicables à Tliypothèse où le bail est résilié avant Texpiration de sa durée' normale (*).
Cependant si la résiliation est causée par la faute du bailleur, il y a lieu de comprendre dans le calcul de l'indemnité dont il est redevable envers le preneur la valeur de la jouissance dont le preneur est privé.
641. Si le bail réserve au bailleur le droit d'acquérir les constructions à lafin du bail, le preneur ne peut lesdétruire(*).
642. Si le bailleur doit, aux termes du bail, indemniser le preneur des constructions élevées, ce dernier peut retenir rimmeuble loué jusqu'au paiement de Tindemnilé (•).
643. Si le preneur est obligé de construire avec la clause que les constructions seront vendues à profit commun avec
: V; Cass. req., 22 janv. 1894, S., 94. 1. 234 (bail par radminislralion de la guerre avec clause qu'il n'y aura lieu à aucune indemnité si les besoins du service militaire exigeaient la reprise des terrains ; expiration du bail par l'arrivée du terme'.
{•) Cass. req., i6 juil. 18^M), D., 91. 1. 49. — Planiol, Noie, D., 91. i. 49.
(« Cass. req., 5 juill. 1880, S., 87. 1. 159 (il peut donner la première solution, et alors, en cas d'incendie, le bailleur n'aura aucune indemnité à prétendre pour les améliorations).
;*) Bordeaux, 22 fév. 1894, S., 95. 2. 52, D., 94. 2. 584 (motifs).
t»; Douai, 12 mars 1892, Gaz. Pal., 92. 2, SuppL, 34.
«) Guillouard, Tv. du dr. de relent , n. 83.
le bailleur, le bailleur doit être réputé avoir renoncé à son droit d'accession (*).
Le preneur autorisé ou obligé à faire des construc
; tioDS doit évidemment, vis-à-vis des voisins, au point de vue
des ouvertures, se conformer aux prescriptions du titre Des
semtudes; il n'a droit à aucune garantie pour la gène que
peut lui causer l'observation de ces prescriptions.
Toutefois, il n a pas à les observer vis-à-vis d'un terrain voisin appartenant au bailleur lui-môme (^).
646. La question de savoir à qui appartiennent les constructions élevées par le preneur avec l'autorisation ou sur l'opdpc du bailleur est importante au point de vue des droits respectifs des parties en cas de destruction de ces constructions.
Si .elles appartiennent au preneur, leur destruction ne peut donner lieu à aucun recours du bailleur contre le preneur (•) ; cela est évident. II n'est pas moins certain que, pour donner lieu à un recours du preneur contre le bailleur, la destruction doit être imputable à la faute de ce dernier; l'art. 1722 n'est donc pas applicable à la destruction fortuite.
Si, au contraire, les constructions appartiennent au bailleur, elles sont réputées avoir été comprises dans le bail et leur destruction équivaut à celle de la chose louée.
11. Constructions interdites ou passées sous silence par le bail.
646. Si le bail ne dit rien des constructions, elles sont interdites au preneur (*), car elles modifieraient la forme de la chose louée.
L'interdiction de faire les constructions est donc en principe une clause inutile ; elle ne produit pas de conséquences particulières.
{^] Paris, 9aoûl 1889, D., 90. 2. 119. — Donc le preneur peut hypothéquer les constructions et les créanciers peuvent les saisir immobilièrement. Paris, 9 août 1889, précité. — Ce droit ne disparaît pas même en cas de résiliation judiciaire du b*U. Même arrêt.
1»; Trib. civ. Gien, 22 nov. 1892, Gai. Pal., 93. 1. .358.
C) Toulouse, 23 mars 1876, sous Cass., 16 mai 1877, S., 79. 1. 353, D., 79. 1. 164.
(*) Planiol, Note, D., 92. 2. 409; Guillouard, I, n. 294; Hue, X, n. 308, — et les Autorités citées aux notes suivantes.
Il en est de même, comme nous Tavons montré, de la clause portant que le preneur fera les constructions qui lui paraîtront nécessaires à ses risques et périls.
Toutefois,, en l'absence de clause contraire, on peut, suivant les circonstances, admettre que le preneur est de plein droit autorisé à faire les consti^uctions nécessaires à l'exercice d'une profession connue du bailleur (*), et alors le droit du preneur sur ces constructions sera le même que s'il était formellement autorisé à les faire (*).
La clause par laquelle le bailleur pourra à son choix se rendre propriétaire moyennant indemnité des constructions qu'élèvera le preneur ou les faire démolir sans indemnité, équivaut à l'absence de conventions, puisque c*est là la situation des parties, d'après la jurisprudence, quand aucuoe convention n a été faite.
Par suite, jusqu'à la fin du bail et l'option du bailleur, le preneur est propriétaire; on ne peut dire que le bailleur soit propriétaire sous condition résolutoire (').
Les créanciers du preneur peuvent donc saisir immobilièrement les constructions (*).
647. Les relations entre le bailleur et le preneur qui fait des constructions ou plantations qu'il ne lui est pas permis de faire doivent être étudiées soit (Mandant le cours du baiK soit après la fin du bail.
Toutefois, une observation préalable est nécessaire : c'est qu'en toute hypothèse, les constructions sont des immeubles ('), car l'art. 519 les range parmi les immeubles par leur nature.
A. Situation des parties pendant le bail.
648. Il est tout d'abord certain que les constructions, quoique élevées sans autorisation du bailleur, sont immeubles ;
(') Ainsi on peut admellre que le locataire de bâlimenls industriels a le Jroit d'élever des bâtiments supplémentaires sur les parties vides. Planiol, toc, cit.
(*) Planiol, hc. cit.
(»i Contra Bordeaux, 22 fév. 1894, précité.
i*) Conira Bordeaux, 22 fév. 1894, précité.
[^) Paris, 1" mars 1890, D., 91. 2. 38. — Lyon, 4 nov. 1892, Loi, 15déc.l892.- Planiol, Xole, D., <.)2. 2. 409; Sérésia, Rép. périod. de Venreg., 1890, n.7391,pî6»-
les bàtînients sont en effet immeubles par leur nature (C. civ., art. 518) (').
649. Mais le preneur est-il ou non propriétaire des cons-* tructions qu'il élève? On a dit que sur cette question et sur ses applications la jurisprudence ne présente aucune harmo-* nie (*). Nous sommes d'avis contraire (•).
Nous adoptons laffirmative (*) ; par suite, il nous parait certain que le preneur peut enlever les constructions et plan* talions, car ce sont des modifications à la forme et le preneur peut, nous le montrerons, faire disparaître ces modifia cations ("). La jurisprudence est en ce sens (•).
Il serait fort singulier que le bailleur devînt immédiate* ment propriétaire des constructions et plantations : d'une part, il a pu ignorer leur existence ou ne pas vouloir devenir
'; V. Bandry- Lacan tinerie et Chauveau, Tr. des biens, 2« éd., n.27.— V. aussi le$ autorités citées dans les notes suivantes.
/) Laurent, XXV, n. 182 bis. — Cpr. sur le sens de la jurispnidence Larcher, Rev. cril.f 1900, p. 374 s., p. 400 s. — Il faut se déflerde Finlerprélation généralement inexacte et quelquefois singulière donnée par Ce dernier auteur, dans rarticle précité, aux arrêts. L'auleur de cet article confond en outre constamment dans la jurisprudence la question de la propriété des constructions avant et après la fin du bail.
(>) Wahl, Noies, S., 94. 1. 242, et S., 96. 2. 25.
{«; Trib. civ. Pont l'Évoque, 15 mai 1883, Rép. périod, de Venreg., n. 6276. ^ Wahl, Soles, S., 94. 1. 242, n. 5 s. et S., 96. 2. 25; Baudrj-Lacan tinerie et Chauveau, Tr.des biens, n. 31. — Sol. Régie belge, 13 fév. 1882, 1\ec. gin. des décis, admin., n. 9811. — Conlra Lyon, 14 janv. 1832, S., 33. 2. 190. — Rennes, 4 août
1890, sous Cass. civ., 19 juill. 1893, S., 94. 1. 241. — Trib. civ. Mauriac, 26 fév.
1891, sous Riom, 12 nov. 1892, D., 94. 2. 137. — Demolombe, IX, n. 172 et 172 6M;Guillouard, I, n. 297 s.; Planiol, Sole, D., 92. 2. 409; Baudrj'-Lacan tinerie cl de Loynes, Du nanliss, des priv. et hyp., II, n. 1298; Sérésia, op. cil., p. 270 ; Aubr^- et Rau, II, p. 628, § 223, note 18.
i») Duvergicr, I, 461; Uurenl, XXV, n. 177 et 179; Wahl, Note, S., 94. 1. 243, n. 8 d; Rev. dr. belge, I, p. 58 s. ; Hue, X, n. 307. — Conlra Aubry et Rau, II, p. 398, § 204, note 22 et IV, p. 490, § 367; Agnel, n. 904 ; Guillouard, I, n. 296, 297 el 299; Planiol, Note, D., 92. 2. 409.
•, Cass., 22 nov. 1864, S., 65. 1. 41, D., 65. 1. 14 (oji a voulu écarter, ce qui est peu intelligible, Tautorité de cet arrêt sous prétexte qu'il a trait non à des constructions, mais à des immeubles par destination; Larcher, loc. cit.). — Trib. paiii Litge, 20 avril 1897, Jurispr. trib. belg., XLV. 626. — Les arrêts qu'on a cités en sens contraire (Cass., 3 janv. 1849, S., 49. 1. 95. — Cass., 1" juill. 1851, S., 51. 1, 481, D., 51. 1. 249. —Cass., 8 mai 1877, S., 77. 1. 297, D., 77. 1. 308) règlent les relations des parties à la fin du bail et sont, par suite, étrangers à la question. «• Conlra Paris, 22 nov. 1886, S., 88. 2. 126.
propriétaire et on ne peut admettre qu'il soit devenu propriétaire sans le savoir; d*antre part, les constructions et plantations ayant été élevées par le preneur dans son intérêt, il ne peut en perdre immédiatement la propriété au profit du bailleur, bien qu'on ait affecté de trouver cet argument étrange et de considérer comme naturel que le bailleur soit de plein droit propriétaire de constructions qu'on veut à toute force regarder comme une transformation de sa propriété ('). Enfin on n'a jamais soutenu que le bailleur devint propriélaire contre sa propre volonté : c'est donc que )a propriété ne lui est pas acquise de plein droit. Cette solution est conforme au droit commun : la propriété d'une chose appartient évidemment à celui qui l'a créée. On objecte à cela que l'accession n'est pas un mode d'acquérir, mais la constatation du phénomène qui se produit lorsqu'une chose est accrue; c'est lro|) facilement se payer de mots. On dit aussi (*) que Je caractère de l'accession est précisément de conférer une propriété malgré la volonté du propriétaire; c'est là une hérésie juridique, et il est singulier qu'on invoque à son appui Tart. 555, oubliant que ce texte permet au propriétaire, vis-à-vis du possesseur de mauvaise foi, de faire détruire les constructions et ne lui interdit pas d'en laisser la propriété au possesseur.
Nous invoquons aussi l'art. 553, d'après lequel « toutes constructions, plantations et ouvrages sur un terrain ou dans rintérieur sont présumés faits par le propriétaire à ses frais et lui appartenir, si le contraire n'est prouvé ». Il résulte delà très clairement que, si des constructions et plantations sont faites par le preneur, elles n'appartiennent pas au bailleur. 11 est complèlenient absurde et antijuridique d'interpréter ce texte comme réservant la preuve du droit à une indemnité. C'est une singulière manière de lire les textes.
L'art. 555 vient à l'appui de la même solution: car, en cas de constructions, etc., faites par un tiers, il n'autorise le propriétaire qu'à les retenir ou à obliger le constructeur de les enlever. Or la rétention d'un ouvrage fait sur un imnieu-
(^) Larcher, loc. cil.
(') Larcher, loc. cit.
ble suppose la rentrée en possession de cet immeuble et, par conséquent, lexpiration du bail, et c'est jouer sur les mots que de soutenir qu'au contraire, le mot retenir signifie que le propriétaire du sol a toujours été propriélaire des constructions. Notre solution trouve encore sa justification dans la suite de Tart. 555, qui, pour calculer Tindemnité due par le propriétaire au constructeur, le met successivement en présence de constructeurs qui avaient, soit de bonne foi, soit de mauvaise foi, la possession de Timmeuble sur lequel étaient élevées les constructions; or il ne peut y avoir de rapports entre le possesseur et le propriétaire avant que ce dernier ne soit rentré en possession.
C'est donc bien à tort qu'on invoque le même art. 555 à lappui de l'opinion que nous combattons; c'est également à tort qu'on se prévaut de Fart. 551, d'après lequel « tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose appartient au propriétaire ». Cet article n'est que le résumé des diverses dispositions qui le suivent ( « suivant les règles qui seront ci-après établies », dit-il} et parmi lesquelles figurent les art. 553 et 553, dont nous venons de donner l'explication ; l'art. 551 signifie donc, comme l'art. 555, que le bailleur devient propriétaire à l'expiration du bail. Du reste, personne n'admet l'application complète de l'art. 551, qui rendrait le bailleur propriétaire, même contre son gré, des constructions.
Nous ajoutons que l'opinion contraire exagère les obligations que le bail impose au preneur : le preneur est teiju de restituer la chose même qu'il a reçue et rien de plus; on le force à restituer les ouvrages qu'il a faits, c'est-à-dire des objets qu'il n'a pas reçus. C'est une puérilité que d'objecter, comme on l'a fait, que l'art. 1730, en posant ce principe, statue sur le cas le plus usuel et a négligé l'hypothèse de constructions et plantations (^).
La cour de cassation (*) a fait ressortir un autre inconvénient de la doctrine que nous combattons : elle oblige le preneur à « conserver un mécanisme établi par lui pour
(•) V. tn/Vû, n, 652.
(»; Caas., 22 nov. 1864, précité.
]*exercice de son industrie, quoique Texpérience lui en ait démontré le vice ou Tinsuffisance »w
Ou a cru ré[)ondre à cet argument en disant que le pre* neur, qui peut modifier l*immeuble pour l'exercice de son industrie, peut de même modifier les constructions qu'il y a faites; tout ce qu'il ne pourra pas faire, ce sera de supprimer ce qu'il aura construit pour ne rien mettre à la place. C'est une singulière distinction; car, si les constructions deviennent complètement inutiles au preneur, pourquoi aurait-il seulement le droit de les modifier sans les supprimer? Et jusqu'à quel point, d'ailleurs, le bailleur devra-t-il en admettre la modification? On voit immédiatement le nombre des difficultés pratiques auxquelles donnera naissance cette solution. Elle fait du reste appel à un principe qui n'existe pas, car le seul droit qu'ait le preneur est d'introduire des modifications insignifiantes à la chose louée ; ce droit ne pourra lui être d'une grande utilité ici. On nous dit, il est vrai, qu'il pourra l'exercer, pour les améliorations qu'il aura lui-même inti*o* duites, « dans une mesure plus large » ; c'est encore une restriction difficile à justifier : car si les améliorations du preneur deviennent la propriété du bailleur, comment le preneur aurait-il, en ce qui les concerne, un droit de modification plus grand qu'à l'égard de Timmeuble, qui est, au même degré, la propriété du bailleur ?
11 n'est pas admissible, dit-on encore (*), que le preneur, qui n'a qu'un droit personnel sur la chose louée, ait un droit réel immobilier sur les constructions et plantations qu'il y a élevées; on arrive à dire que les actions du preneur contre les tiers, personnelles en ce qui concerne la jouissance du sol, sont réelles en ce qui concerne la jouissance des constructions.
Nous ne voyons rien là d'étrange, ni de contradictoire. Pourquoi le preneur d'une chose ne serait-il pas propriétaire des constructions ? Cette propriété peut évidemment lui être conférée par le bailleur ('^) ; pourquoi ne lui appartiendrait-
(*; Guilloiiard, I, n. 299.
(*; V. svpra, n. 016 s.
elle pas en dehors d'une convention ? Au surplus, on voit, dans d autres situations juridiques, le sol et les constructions appartenir à deux personnes ditférentes. N'est-ce pas la situalion respective du propriétaire et du superficiaire ? Et, cela étant, qu'y a-tii d'étrange à ce que le preneur soit envisagé à deux points de vue différents suivant qu'il s'agit du sol ou des consti'uctions ?
C'est encore à tort qu'on veut assimiler la situation du preneur à celle de l'acheteur d'une maison pour être démolie ou d'un bois pour être abattu. Ces deux situations n'ont rien de comparable ; le preneur se comporte comme propriétaire de l'immeuble, il Texploitc, il l'habite, son droit de possession n'est pas subordonné à Tobligation de détruire l'immeuble. Au contraire, l'acheteur, dans les hypothèses auxquelles on fait allusion, achète non pas l'immeuble, mais les meubles qui le composent. Du reste, cette assimilation n'existe pas même dans l'opinion que nous combattons; car cette opinion attribue au preneur noa pas la propriété des matériaux qui composent les ouvrages, mais un droit de créance contre le bailleur.
Au point de vue de l'équité, on peut encore faire remarquer ceci : le preneur qui fait des constructions et plantations songe avant tout à son intérêt personnel; il veut augmenter les bénéfices de son industrie ou l'agrément de sa jouissance ; les moyens dont il use ne peuvent qu'être encouragés, puisqu'ils ne nuisent pas au bailleur, et on n'enrichit pas illicitement le preneur en lui permettant d'enlever ses travaux. Le système contraire détruit la balance, il fait des travaux du preneur un injustifiable moyen d'enrichissement pour le bailleur et lui permet de recueillir les fruits de l'habileté d'autrui.
Nous répétons enfin que si l'on se réfère aux principes du contrat de louage, on se trouve en présence de l'art. 1730, d'après lequel le preneur doit rendre la chose telle qu'ill'a reçue. L'opinion que nous combattons le force à rendre quelque chose de plus, puisqu'il est forcé de laisser subsister les constructions qu'il a élevées.
La jurisprudence est entièrement en notre sens, quoi qu'on
ait dit (^) ; ses décisions ne présentent aucune inconséqueDCc, la plupart d'entre elles se justifient entièrement.
650. La jurisprudence ne parait pas attribuer au droit de propriété du preneur le caractère conditionnel; il est, en eflfet, à certains égards, pur et simple (*) : le bailleur aura le droit, comme nous le montrerons, de se déclarer propriétaire des constructions après la fin du bail, et, en ce sens, la pro- Tpriélé du preneur est soumise à une condition résolutoire;
mais comme le preneur, de sou côté, a le droit de restituer Timmeuble dans Tétat où il la reçu, ce droit du bailleur ne peut s'exercer que si les constructions existent encore à la fin du bail. En un mot, dans tout le cours du bail, le preneor a les droits non pas d'un propriétaire conditionnel, mais d un propriétaire définitif.
651. De ce que nous venons de dire, il résulte que le bailleur ne peut opter pendant le bail pour le maintien ou la démolition des construclions ('). Il empêcherciit ainsi le preneur d'exercer ses droits de propriétaire. Loption, étant inopposable au preneur, n'engage pas davantage le bailleur, lequel a entendu, en l'exerçant, faire naître des obligations i la charge du preneur, et n'a voulu lui conférer des droits que comme conséquence de ces obligations.
Dans l'opinion d'après laquelle l'option peut être exercée dans le cours du bail, les créanciers du bailleur peuvent-ils l'exercer? La question est la même qu'après la fin du bail(*). Nous ne pensons donc pas que les créanciers puissent exercer cette option (^).
652. Nous avons dit que dans notre opinion le preneur peut détruire les constructions au cours du bail.
Certains des auteurs qui ne lui reconnaissent aucune propriété sur les constructions lui permettent cependant de les détruire au cours du bail (*), parce qu'il peut également dé-
(' (iuillouard, I, n. 2% cl *^98; Larcher, toc. cit.
(') V. cep. Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, op. cil., n. 36.
\^) V. cep. Baudry-Lacanlinerie el Cliauveau, op. cil.t n. 36.
(*i V. infra, n. 670.
[*) V. cep. Baudn-Lacanlinerie et Chauveau, op. cit., ^. 87.
(• Nancy, 2 mars 1889, S., 90. 2. 127. — Sérésia, <^, di,, p. 270.
truire, même avant leur maturité, les récoltes qui ne lut appartiennent pas. C'est un singulierraj^prochemenl. D'autres se sont appuyés, pour donner la même solution, sur ce que le preneur peut modifier fimmeuble loué (*), ce qui est une erreur.
11 faut donc, dans lopinion qui reconnaît au bailleur la propriété des constructions, interdire au preneur de les détruire. Mais cela est contraire à Tart. 1730, qui Toblige seulement à « rendre la chose telle qu'il Ta reçue ». En vain diton que Fart. 1730 ne statue que sur le cas le plus usuel, celui où aucune construction n'a été faite; il n'en est pas moins vrai que le preneur n'a pas à rendre ce qu'il n'a pas reçu.
Le bailleur ne peut ainsi, en faisant son option pendant le bail, empêcher le preneur d'exercer sur l'immeuble ses droits de propriétaire (*).
653. Notons, d'ailleurs, que pour certains partisans de l'opinion d'après laquelle le bailleur devient propriétaire des travaux, ce droit de propriété ne lui appartient que s'il en fait l'option à la fin du bail. Le bailleur ne pourrait donc pas, au cours du bail, être mis en demeure de déclarer s'il entend faire détruire les ouvrages ou en devenir propriétaire.
Certains des <iuteurs d'après lesquels le bailleur est immédiatement propriétaire des constructions, lui interdisent cependant d'en exiger l'enlèvement dans le cours du bail, par la raison que les constructions sont assimilées à l'immeuble loué, dont le bailleur ne peut modifier la forme (^). Le rapprochement est inexact; le bailleur ne peut modifier la forme de l'immeuble loué, mais il n'a pas loué les constructions.
664. Jusqu'à l'option du bailleur, quelle est, dans l'opinion qui considère ce dernier comme ayant acquis de plein droit la propriété des constructions, la situation du preneur vis-àvis de ces constructions ? On dit qu'il en est le locataire (*), et cela est logique. Mais comment peut-il être locataire de cons-
l 'j V. tupra, n. 648 et hifra, n. 663.
(«) Trib. civ. Amiens, 22 juin 1889, Rec, d'Amiens, 91. 203.
;^; Sérésia, op, cit., p. 270.
(*) Planiol, Xole, D., 92. 2. 409.
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truclions sans payer pour la jouissance de ces construclioDS aucun loyer ?
655.D*autres intérêts sont encore engagés dans la question de savoir si le bailleur devient immédiatement propriétaire, quoiqu'on se soit considérablement exagéré ces intérêts.
Ainsi nous montrerons que la question de savoir si le bailleur est tenu de Timpôt foncier afiérent aux constructions se résout par des principes différents (').
Mais le preneur peut-il, durant le bail, hypothéquer les constructions qu*il a élevées ? Il faut, pour que la question se pose, que les constructions élevées parle preneur soient susceptibles d'hypolhèque, ce qui n est pas contestable, les constructions étant des immeubles par nature (*).
Dans Topinion que nous avons combattue, la négative n est pas douteuse (^). Le preneur n'est pas propriétaire des constructions, il ne peut donc pas les hypothéquer (arg. art. 2124).
H en va tout autrement dans notre opinion ; le preneur est propriétaire des constructions, il peut donc les hypothéquer (*).
De même, dans notre opinion, les hypothèques légales ou judiciaires qui grèvent la généralité des biens du preneur s'appliquent aux constructions élevées par luisur Timmeuble loué (*).
Les créanciers hypothécaires du preneur peuvent poursuivre rimmeuble entre les mains d'un tiers acquéreur (*).
;«. V. infray n. 887.
(*; Baudry-Laoanlineric el de Loynes, Du van lissent en t, des priv. et hyp.Ah n. 31K).
,3; Paris, 4 nov. 1886, S., 88. 2. 126.— Demolombe,lX, n.l68; Marlou, Tr.des priv. et hyp., n. 955; Guillouard, J, n. 2D7; Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, II, n. 12U8; Sérézia, op. cil., p. 271.
(•; Cass., 13 fév. 1872, S., 72. 1. 104, D., 72. 1. 25C. — Lyon, ISfév. 1871, S.. 71. 2. 81, I)., 71. 2. 191. — Trib. riv. Seine, 12 déc. 1888, Gaz. Pal., 89. 1, Suppl.. 17. — Trib. civ. Seine, 5 avril 181)7, Aoi, 6mai 1897. — Ponl, Tr. desprit, et hyp., II, n. 634; Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, op. cit., II, n. 1299;Baudry-Ltc*ntineric el Chauveau, Tr. des biens, n. 32 el 36. — On cite à lorl en sens conlraire Cass., 27 mai 1873, S., 73. 1. 254, qni a l rail à l'hypolhèse où le bailleur s'est réserva la propriélé des conslruclions.
{^} Wahl, loc. cil.
'*. Ponl, II, n. 63'*: Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, op. cil., II, n. 13CM.
656. De son côté le bailleur peut hypothéquer les construc» tions. Il le peut même dans notre opinion, puisqu'il pourra devenir propriétaire des constructions après son option (').
Pour nos adversaires, les créanciers hypothécaires du bailleur sur Timmeuble peuvent, s'ils sont dans les conditions où, d après le droit commun, l'hypothèque s'étend aux constructions, inscrire leur hypothèque sur les constructions en même temps que sur Timmeuble (*).
De même le bailleur peut, dans ce système, vendre les constructions (').
Ces conventions ne sont pas définitives, elles dépendent de Toption que fera le bailleur à la fin du bail; elles ne sont définitives que dans Topinion d'après laquelle cette option peut s'exercer au cours du bail (*).
667. Comme propriétaire des constructions, le preneur peut les vendre (^). Il peut aussi céder la créance qui lui appartiendra sur le bailleur si ce dernier, à l'expiration du bail, opte pour la propriété des constructions.
La vente est soumise à la transcription {•).
Dans le système qui ne laisse au preneur aucun droit sur les constructions, il ne peut céder que la créance dont nous venons de parler (').
658. Si le preneur cède, soit seules, soit, ce qui est plus ordinaire, en même temps que son bail, les constructions élevées par lui, cette cession donne-t-elle lieu au droit de vente immobilière ou au droit de vente mobilière?
La jurisprudence est dans le premier sens (^) et cela ne fait
■'i Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, op. cil.^ n. 37.
• Nancy, 2 mars 1889,.S., 90. 2. 127. — V. infra, n. 661.
'. BaudrN'-Lacantinerie et Chauveau, op. cil., n. 37,
*, Baudry-Lacantinerie et Chauveau, op. cit., n. 37.
î* \Vahl,*iVo/e, S., 94. 1. 243, n. 8 b.
1*1 Paris, l»' mars 1889, D., 91. 2. 38. — Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, op. cit.. n. 32.
' Sérézia, op. cif., p. 271.
■;•; Cass., 2 fév. 1842, S., 42. 1. 172. — Cass., 26 juillet 1843, S., 43. 1. 805. — Cass.,3juUlet 1844, S., 44. 1. 682. — Cass., 26 août 1844, S., 44. 1. 708. — Cass., l" juillet 1845, S.. 45. 1. 491. — Cass., 15 avril 1846, S., 46. 1. 396. — Cass., 5 janv. 1848, S., 48. 1. 197. — Cass., 27 juill. 1868, S., 69. 1. 38. — Cass., 12 fév, 1872, S., 73. 1. 13. — Cass., 11 août 1884, S., 85. 1. 231. — Uouen, 20 août 1859,
pas de doute, car il s'agit, dans son opinion, d*un véritable immeuble dont le preneur aliène la propriété.
Les partisans du système d'après lequel le bailleur est devenu immédiatement propriétaire des constructions n'admettent au contraire que la perception du droit de venle mobilière parce que le preneur n'a qu'un droit mobilier sur les constructions (*).
Nous nous expliquons mal sur ce qu'on entend par uo droit mobilier sur un immeuble; ce qu'on veut dire, sans doute, c'est que le preneur a un droit de propriété sur les matériaux qui composent les construclions, c'est-à-dire sur des meubles. Mais ne serait-il pas mieux de dire que, le bailleur ayant acquis la propriété des constructions, le preneur n'a contre lui qu'une action en indemnité et que, dès lors, les constructions ne lui appartiennent ni comme immeubles, ni comme meubles?
Du reste, ce raisonnement, comme celui même de l'opinion que nous combattons, pèche par la base. Les constructions, qu'elles appartiennent au preneur ou au bailleur, sont des immeubles par nature (C. civ., art. 518). Si donc le preneur aliène des constructions appartenant au bailleur, il aliène l'immeuble d'autrui; et on sait que, d'après la jurisprudence fiscale, la vente de l'immeuble d'autrui est soumise au droit de mutation immobilière, la régie n'ayant pas h se préocuper du point de savoir si l'immeuble appartenait ou non au ven* deur.
En vain lirc-t-on argument (*) des droits dus sur la vente d'un immeuble destiné à être détruit; nous avons fait remarquer les différences qui séparent ce cas de celui qui nous occupe.
De toule manière, comme les constructions sont des
S., 59. 2. 647. — Paris, 1" mars 1889, D., 91. 2. 38. — Trib. civ. Dijon, 18 juin 1888, Journ. de Venreg., art. 23084. — Trib. civ. Bourges, 12 juin 1891, Rép. périod. de Venveg., n. 7694. — Garsonnel, IV, p. 24, § 642, noie 7; Wthl, Sote^ S., 94. 1. :î43, n. 8 b; Baudry-Lacantinerie el Chauveau, n. 32 et 36.
(«) Trib. civ. Seine, 30 nov. 1893, Bép. périod. de Venreg., 1894, arL 8255. — Guillouard, I, n. 298; Larcher, n. 431 s. — Contra Sérésia, op. cit., p. 271.
(«) Demolombe, IV, n. 172; Guillouard, I, n. 299.
immeubles, Tacquéreur, pour être préféré aux autres ayants cause du preneur, doit faire transcrire son titre (*)•
660. A qui Tadministration peut-elle s'adresser pour faire opérer dans les constructions les travaux d'assainissement nécessaires? Elle peut s adresser au preneur, puisqu'il est considéré comme propriétaire. Peut-elle s'adresser au bailleur? Non, puisque, selon nous, le bailleur n'a aucune propriété sur la chose louée (*).
661. Les créanciers du preneur peuvent-ils, pendant la durée du bail, poursuivre l'expropriation des construclious par la voie de la saisie immobilière? La négative est certaine dans l'opinion que nous avons combattue (^); l'affirmative n'est pas moins certaine dans notre opinion (^) et elle a été adoptée par la jurisprudence : les constructions, sont, en effet, des immeubles et elles appartiennent au preneur (^).
Mais les créanciers du bailleur ont-ils le même droit ? Non certainement dans notre système, puisque le bailleur ne peut être propriétaire avant la fin du bail^'). II semble que l'opinion contraire doit être amenée à permettre cette saisie (').; elle aurait les plus graves inconvénients pour le preneur ; il serait en outre fort singulier qu'avant que le bailleur eût fait son option ses créanciers pussent s'approprier le prix des constructions.
.*) Paria, l"' mars 1889, D., 94, 2. 38. — Baudry-Lacanlinerie et Ghauveau, op, €il., n. 36.
',«) Contra Cons. préf. Seine, 28 fév. 1893, Gaz. des Trib., 23 août 1893 (ce jugement est relatif à Thypottièse où le bailleur s*est réservé la faculté d'acquérir les constructions à la fin du bail, il est injustiflable).
(*; Bordeaux, 22 fév. 1894, S., 95. 2. 52, D., 94. 2. 584. — Trib. civ. Mauriac, 26 fév. 1891, sous Riom, 12 nov. 1892, D., 94. 2. 137. — Demolombe, IX, n. 167; Guillouard, I. n. 297 et 298.
H Wahl, Noie, S., 94. 1 . 243, n. 8 a.
{*j Rouen, 20 août 1859, S., 59. 2. 647. — Angers, 6 juin 1894 (motifs), S., 96. 2. 25. — Trib. civ. Seine, 12 déc. 1888, Gaz, Pal., 89. 1, Suppl., 17. — Baudry- Lacantinerie et de Loynes, op. cit., II, n. 130O; Baudry-Lacanlinerie et Ghauveau, op. cit., n. 92. — On a cité en sens contraire des arrêts (Gass., 14 fév. 1849, S., 49. 1. 261. — Lyon, 14 janv. 1832, S., 33. 2. 190. — Besançon, 22 mai 1845, S., 45. 2- 273) qui concernent l'h)[piothèse où une convention règle la propriété des constructions et sont par suite étrangers à la question.
{•l Wahl, .Vo/«, S„ 94. 1 243, n. 8 a et S., 96. 2. 25.
i?) V. en ce sens Nancy, 2 mars 1889, précité. — Baudry-Lacantinerie et Ghauveau, op. cit., n. 37.
Un système particulier permet la saisie immobilière aux eréanciers.soit du bailleur, soit du preneur (*).
Les travaux élevés par le preneur peuvent-ils faire lobjel d'une saisie*exécution ou saisie mobilière à la requête de ses créanciers ? Ils ne le peuvent pas dans notre opinion et c est en ce sens qu a statué la cour de cassation [^). Ils ne le peuvent pas davantage dans Topinion contraire (^), quoiqu'on ait pu dire (*). La saisie exécution n'est possible que sur le propriétaire de meubles corporels ; or, dans Topinian à laquelle nous faisons allusion, le preneur n'a pas la propriété des meubles corporels qui constituent, par leur réunion, les ouvrages élevés par lui; il a simplement un droit personnel, un droit de créance contre le bailleur ; en autorisant la saisie-exécution sur le preneur, on confond donc le droit personnel avec le droit réel mobilier.
Les constructions ne pouvant être saisies quimmobilièrement par les créanciers du preneur, le prix de Padjudication sera distribué par voie d'ordre et non par voie de contribution (S).
662. Le droit du preneur peut-il faire l'objet d'une saisiearrêt? Par exemple, si le preneur cède sa créance en indemnité à un tiers, dans le cours du bail, le cessionnaire pourrat-il pratiquer une saisie-arrêt entre les mains du bailleur? Sans aucun doute, notre opinion, qui ne confère pas au bailleur un droit de propriété immédiate, est conduite à la négative, quoiqu'on ait dit le contraire (•). Quant au système qui reconnaît au bailleur un droit de propriété immédiate, il a cru pouvoir logiquement adopter la même solution ('). C'est une
(») Garsonnet, IV, p. 24, § 642.
(«) Cass. civ., 19 juill. 1893, S., 94. 1. 241. D., 93. 1. 603. — Lyon, 4 uov. 1892, Loi, 15 déc. 1892. — Wahl, Noie, S., 93. 1. 242, n. 3.
,>} Wahl, Nolfy S., 94. 1. 242, n. 3; Glasson, Note, D., 94. 2. 137.
^*) Rennes, 4 aoûti890, sous Cass. civ., i9juiU. 1893, précité. —Trib. ci v. Mauriac, 26 fév. 189i , précité.
(») Cass., 13 fév. 1872, S,, 72. 1. 104, D., 72. 1. 256. — Lyon, 18 fév. ou 18 mars 1871, S., 71. 2. 81, D., 71. 2. 191. — Rouen, 26 août 1871, S., 72. 2. 170.- P«ris, 22 fév. 1872, S., 72. 2. 170, D., 74. 2. 21. — Baudry-UcanUnerie cl de Loj-nes, 4fp, cit., II, n. 1300; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, op. cit., n. 32.
{•) Wahl, Note, S., 94. 2. 243, n. 8 /V — Cpr. GuUiouard, I, n. 297.
C) Guillouard, I, n. 297.
erreur (*) ; rexigibilité de la créance est, il est vrai, subordonnée à Toption du bailleur, mais une créance conditionnelle peut faire l'objet d'une saisie-arrêt (').
En tout cas, la créance du preneur sera, le jour où elle existera, passible d'une saisie-arrêt (').
663. Le preneur peut, dans notre opinion, comme nous Tavons dit, détruire les constructions, puisqu'elles lui appartiennent ; si elles périssent par cas fortuit, il n'a droit évidemment à aucune indemnité ni à la résiliation du bail. L'opinion qui considère le bailleur comme devenu immédiatement propriétaire des constructions défend logiquement au preneur de les détruire (*). Il ne pourra même les modifier sans l'assentiment du bailleur. Etant regardé comme locataire des constructions, il sera tenu, en cas de dégradations, de la même manière que s'il s'agissait d'un immeuble loué; les art. 1733 et 1734 seront applicables à l'incendie des constructions ('). Mais ira-t-on jusqu'à dire qu'en cas de perle fortuite des constructions, le locataire peut exiger leur réédification ou demander la résiliation du bail?
664* Le preneur ne peut se dispenser de payer les loyers à raison de la créance qu'il a contre le bailleur pour les travaux faits sur la chose C^); car cette créance n'est pas liquide, et manque ainsi d'une des conditions nécessaires à la compensation (art. 1291).
B. Silualion des parties après Vexpiralion du bail. 665. En admettant, comme nous l'avons fait, que le bail-
( : Glasson, Noie, D., 94. 2. 137. — On cile Limoges, 17 mars 1877, S., 77. 2. 236, qui paraît étranger à la question.
0 Cass., 29 oct. 1890, S., 91. 1. 305 et nombreuses décisions antérieures.
;• Wahl, Note, S., 94. 2. 242, n. 3.
(•) V. mpra, n. 652.
(') Planiol, Note, D., 92. 2. 409.
(*} Lyon, 16 nov. 1889, Mon. jud. Lyorij 3 mars 1890. -— Trib. civ. Anvers, 10 janv. 1884, Paticr., 84. 3. 125. — Trib. civ. Liège, 12 janv. 188i, Pas'urr., 85. 3. 37. — Trib. civ. Bruxelles, 26 oct. 1887, Pand. pér. belg., 88, n. 741. — Trib. civ. Verviers, 14 déc. 1887, Jmi»pr. trib. belg., 87. 605. — Trib. civ. Bruxelles, 5 déc. 1890, Pand. pér. btlg., 91, n. 1730. — Trib. civ. Bruxelles, 15 avril 1891, Pand. pér. betg., 91, n. 1728. — Trib. civ. Verviers, 12 fév. 1888, Jurispr. trib. W^., XLVI, 57:». — Laurent, XXV, n. 2i2; Guillouard, I, n. 222.
leur ne soit pas devenu propriétaire des constructions dès le jour où elles ont été faites, en devient-il propriétaire à la fia du bail?
Sans aucun doute, le bailleur ne deviendra pas propriétaire malgré lui; nous ne croyons pas que Topinion contraire soit admise par personne.
Mais le bailleur peut-il au moins exiger que les constructions et plantations soient maintenues sur Timmeuble, de manière qu'il en deviendra propriétaire moyennant indemnité?
L'affirmative nous parait certaine (•*); on peut ici appliquer directement Tart. 555 (*) : cet article dispose d'une manière générale que « lorsque les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers et avec ses matériaux, le propriétaire du fonds a droit ou de les retenir, ou d'obliger ce tiers à les enlever ». Ce texte est trop général pour que son application puisse être écartée. On objecte donc à tort que, le preneur pouvant enlever les constructions, le bailleur ne peut Vobliger à les laisser. Si le preneur peut enlever les constructions, c'est seulement dans le cours du bail. II est divinatoire d'objecter en outre que le bailleur ne saurait avoir, iiprès la fin du bail, plus de droits que pendant sa durée.
:'} Cass., .3 janv. 1849, S., 49. 1. 85, D.. 49. 1. 27.— Cass., 1" juil. 1851, S., 51. 1. 481, D., 51. 1. 249. — Cass., 23 mai 1860, S., 60. 1. 702, D., 60. 1. 384 ;sol. impl.j. - Cass. req., 27 juin 1893, S., 94. 1. 43, D., 94. 1. 38 (impl.). — Orléans, 20 avril 1849, S., 49. 2. 597, D., 50. 2. 1. — Nancy, 2 mars 1889, S., 90. 2. 127. - Bourges, 27 ocl. 1897, Droit, 30 nov. 1897 (haies et fossés). — Douai, 25 no?. 1899, Rec. Douai, i9C(). 58. — Bordeaux, 17 fév. 1903, ftec. Bordeaux, 1903. 1. 201.- Trib. civ. Seine, 3 mars 1893, Droit, 24 mai 1893, Loi, 14 juin 1893 (objeU mobi- .liers incorporés). — Trib. civ. Seine, 9 janv. 1895, Gaz. TtHb., 4 avril 1895. — Trib. civ. Baugé, 9 août 1904, Droit, 21 nov. 1904. —Cass. belge, 17 nov. 1883, Pasier., 83. 1. 367. — Bruxelles, 3 déc. 1901, Pasier,, 1902. 2. 188. — Trib. civ. Anvers, 11 août 1881, Pasier., 82. 3. 49. — Trib. paix Lipge, 20 avril 1897, Jurispr. trib. belg., XLV. 626. — Damante, II, n. 392 bis, II; Massé et Vergé, II, p. lll,§»7i note 10; Demolombe, IX, n. 693; Aubry et Rau, II, p. 398, § 204, note 22 et IV, p. 471, §:î65, note 6; Guiilouard, î, n. 296; Garsonnet, IV, p. 27, § 642; \V»hl, Noie, S., 94. 1. 241, n. 2: Hue, X, n. 307; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, •/>■ cit., n. 35 et 376 ; Planiol, 11, n. 1698. — Contra Trib. civ. Verviers, 29 janv, 18T9, Pasier., 79. 3. 259. — Laurent, XXV, n. 179 ; Agnel, n. 911 ; Sérésia, op. cit., p. 273; Thiry, IV, n. 35. — V. cep. irifra, n. 675.
(«} V. cep. Sérésia, op. cit., p. 272 les rapports des parties ne dériveraienl p» de la loi, mais. du contrat).
666. Le bailleur peut également, par application de l'art. 355 et des art. 1730 et 1731, contraindre le preneur d'enlever les ouvrages sans indemnité (*).
667. Dans ce cas, dès que loption du bailleur est faite, le droit du preneur se transforme, — rétroactivement comme nous le dirons ('), — en un droit sur les constructions, c'està-dire en un droit de propriété mobilière {').
668. Le bailleur ne peut exercer son option au détriment des droits qu'il a concédés lui-même à des tiers. Si, par exemple, il a loué rimmeuble avec les constructions élevées par un précédent locataire, il ne peut faire démolir ces constructions (^).
669. En reprenant la jouissance de Timmeuble, le bailleur devra déclarer s'il opte pour la conservation ou pour Teulèvement des matériaux; aucune mise en demeure n*est nécessaire de la part du preneur (•). Le preneur n'a même pas à s'informer du point de savoir si le bailleur connaît l'existence des constructions (*), car le devoir du bailleur est d'examiner I état de Timmeuble en possession duquel il rentre. L'option peut être tacite : si le bailleur prend possession des construclions elles-mêmes, il sera réputé avoir opté pour leur acquisition (^) ; s*il saisit les matériaux, il opte ainsi pour lenlèvement (*).
Qu'arrivera-t-il si le bailleur n'indique pas sa volonté? On admet quelquefois que le preneur aura le droit d'enlever les
OCass. req., i7 janv. 1871, S., 71. 1. 57, D., 70. 1. 293. — Cass. req., 22 janv. 1894, S., 94. 1. 264. — Chambéry, 17 mai 1898, Rec, Cfiambéry, 98. 70. — Bordeaux, 17 fév. 1903, précité. — Trib. civ. Seine, 9 janv. 18%, précité. — Trib. civ. Marseille, 4 fév. 1904, Jurispr. Marseille, 1904. 409. — Trib. civ. Tournai, 28 nov. 1900, Pasicr., 1901. 3. 160. — Aubry et Rau, II, p. 398, § 204, note 22; Planiol, Nole,D.y 92. 2. 409; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, op. ciL^ n. 35 et -376;Tbiry, IV, n. 35.
i*) V. infi^, n. 676,
1* Bordeaux, 22 déc. 1868, S., 69. 2. 268, D., 71. 2. 190. —Baudry-Lacanlinerie «t Chauveau, op. cU., n. 33.
i*, Trib. civ. Seine, 26 nov. 1891, Gaz. PaL, 91. 2. 703.
», Cass., 8 mai 1877, S., 77. 1. 297. — Guillouard, I, n. .300.
[*} Contra Guillouard, I, n. 300.
.; Bordeaux, 17 fév. 1903, précité. — Trib. civ. Chambéry, 28 juin 1888, Gaz, Pal., 89. 1, Stippl., 49.
;') Nancy, 4 juill. 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 509, Aor, 22 nov. 1895.
matériaux (*). S'il fallait choisir entre cette solution et la solution contraire, nous adopterions cette dernière. En effet l'art. 551 nous apprend que le bailleur est de plein droit propriétaire des constructions. Toutefois, comme il a le choix entre deux partis, il semble que le preneur devra s'adresser au tribimal, qui imposera au bailleur un délai d'option et le déclarera, à défaut d'option dans ce délai, propriétaire, moyennant indemnité, des constructions et plantations.
670. L'option ne peut être exercée par les créanciers du bailleur (*). D'une part on p^ut soutenir qu'il s'agit d'un acte essentiellement personnel, puisqu'il consiste à choisir entre plusieurs partis dont le bailleur seul peut apercevoir les avantages respectifs. D'autre part il est certain que les créanciers ne peuvent opter pour le maintien des constructions, puisqu'ils grèveraient ainsi d'une indemnité le patrimoine du bailleur et qu'il n'appartient pas aux créanciers de faire naître des obligations à la charge de leur débiteur; comment, dès lors, pourraient-ils choisir entre les autres partis?
671. C'est encore l'art. 555 qu'on appliquera pour la fixation de rindemnité ('), c'est-à-dire que « si le propriétaire préfère conserver ces plantations et constructions, il doit le remboursement de la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir >i (*).
Cependant certains auteurs n'obligent le bailleur à rendre que la plus-value (•). Cette solution est inacceptable, car Part. 555 ne la donne que pour le possesseur de bonne foi; s'il
(•) Douai, 27 nov. 1899, Rec. Douai, 1900. 58. — GaiUouard, I, n. 30O. — V. infra, n. 675.
(*] V. cep. Baudry-Lacanlinerie et Ghauveau, op. cit., n. 37.
(») Trib. civ. Chambéry, 28 juin 1888, Gaz. Pal., 89. 1, SuppL, 49. — Trib. civ. Marseille, 7 fév. 1890, Rec. d'Aix, 90. 2. 206. — Trib. civ. Baugé,9 août IftW, Droit, 27 nov. 1904. — Trib. civ. Bruges, 5 déc. 1882, Btlg, jud., 83. 744.- Trib. civ. Gand, 17 fév. 1883, Vasia\y 84. 3. 274. — Trib. civ. Yprcs, 6 août 1886, Pand. péi\ belg., 90, n. 102.
(•) Cass.,3 janv. 1849, précilé. — Cass., 1-^ juill. 1851, précilé. — Orléins, 20 avril 1849, précité. — Bordeaux, 17 fév. 1903, précilé. — Aubry el Riu J«f. cit.; Guillouard, I, n. 300; Demolombe, IX, n. 694 s. ; Laurent, VI, n. 275.
{») Duranton, IV, n. 581 ; Proudbon, Tr, de VusufruH, III, n. 1456; Tn)pl««» II, n. 354; Duvergier, I, n. 457 s.
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traite mieux te possesseur de mauvaise foi, c'est parce qu'en revanche ce dernier, à la différence du possesseur de bonne foi, est exposé à se voir enlever les constructions par la volonté da propriétaire : le bailleur, ayant le droit d'enlever les constructions, est donc tenu par là même, s'il les conserve, de fournir au preneur une indemnité correspondante aux dépenses faites.
D'autre part il a été jugé que le propriétaire a le choix entre ces deux modes de calcul (^).
Dans une autre opinion on rejette Tapplication de l'art. 555 et on donne au juge la mission de fixer l'indemnité comme il l'entend, parle motif que l'indemnité est la conséquence du bail ('). Cela n'est pas exact suivant nous : l'indemnité n est pas une conséquence du bail, puisqu'elle est due à la suite de constructions élevées sans droit; le bail n'a été que loccasion des constructions, en ce qu'il a donné au preneur la possibilité matérielle d'élever les constructions.
672. Il s'agit là d'une action de in rem verso (^), et non pas^ comme on l'a dit (*), d'une action de gestion d'affaires.
Cette action peut-elle être intentée contre le bailleur par l'entrepreneur des travaux? Nous étudierons la question ailleurs (*),
Les intérêts de l'indemnité ne courent que de la demande en justice (•).
678. Le bailleur peut aussi exiger l'enlèvement des matériaux ('), en admettant même qu'il n'y soit pas forcé, comme le veut l'opinion que nous venons de réfuter. On ne peut assimiler le preneur à un possesseur de bonne foi, c'est-àdire à une personne qui s'est crue propriétaire, et lui permettre d'exiger le maintien des matériaux.
Tant que le bailleur ne s'est pas prononcé, les créau
(*) Trib. civ. Seine, 3 mars 1893, Droit, 24 mai 1893 (pour les meubles incorporé» * l'immeuble).
('} Baudry-Lacantinerie et Chauveau, op. cit., n. 376. fl Planiol, Note, D», 91. 1. 49,
(♦) Cass. rcq., 16 juiU. 1890, S., 93. 1. 19, D., 91. 1. 49. (») V. infra, lit. U, ch. IV, sect. V, § 2. n Contra Trib. civ. Cbambéry, 28 juin 1888, précité. (^) Aubry et Rau, loc. cit.
cîers du preneur ont les mêmes droits que pendant la durée du bail. Ils peuvent, dans Topinion que nousavons soutenue, procéder à une saisie immobilière.
Dans Topinton contraire, ils pratiqueront une saisie-arrêt.
Us pourront cependant, dans l'opinion qui leur donne un droit de saisie-exécution pendant le bail, exercer ce droit après la Gn du bail. Dans Topinion qui ne leur donne qD*un droit de saisie-arrêt pendant le bail, ils ne pourront pratiquer une saisie -exécution qu'après que le bailleur aura opté pour la démolition (').
675. Le preneur peut, tant qu'il n'a pas sollicité l'option du bailleur, enlever les constructions (•). Il ne fait qu'user du droit de propriétaire qui lui appartient jusqu'à l'option do bailleur et que l'expiration du bail ne peut transformer.
676. Si le bailleur conserve les constructions pour son propre compte, nous pensons qu'il ne doit pas être considéré comme l'ayant-cause du preneur et que l'hypothèque consentie par ce dernier disparaît (•).
En effet, Tart. 555 n*impose aucune chargée au bailleur. D'autre part, son droit d'option ne saurait être indirectement entravé par le fait du preneur. Enfin, s'il en était autrement, il faudrait dire également que le bailleur doit respecter les aliénations du preneur, ce qui est inadmissible.
En un mot, l'option du bailleur est rétroactive (*).
677. Si le bailieuropte pour l'enlèvement des constructions, elles ne pourront plus être saisies que mobilièrement parles créanciers du preneur (•), car elles ne sont destinées qu'à devenir des matériaux. Cela est exact même avant que la démolition n'ait lieu (•).
Si le bailleur laisse au preneur les constructions, les
(V D'après M. Glasson, Sole, D., 94. 2. 137, ils doivent attendre la démolition.
(*) Laurent, V, n. 416. — Conlra Baudry-Lacanlinerie et Ghauveau, op. eiL, n. 49 et n. 376, note. — V. supra, n. 669.
(>) Trib. civ. Seine, 5 avril 1897, Loi, 6 mai 1897. — Pont, loc. eii,; Wahl, loc. vil.; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, op. cit., n. 35.
(♦) Trib. féd. suisse, 28 sept. 1895, Ann. dr. comm., X, 1896, p. 40,
(»; Nancy, 4 juin 18^)5, Gaz. Pal., 95. 2. 509, Loi, 22 nov. 1895.
(•) Nancy, 4 juin 1895, précité.
hypothèques consenties par ce dernier deviendront évidemment définitives (*).
Il est non moins certain quVIles disparaîtront si le bailleur opte pour Tenlèvenient des constructions; car Thypolbèque ne survit pas à l'immeuble sur lequel elle est établie (*).
679. Les créanciers hypothécaires du preneur n^ont aucun droit de préférence sur l'indemnité due par le bailleur ('); cette indemnité, en effet, n est pas le prix de Tacquisition de» constructions, puisque le bailleur n'est pas layant cause du preneur; d'autre part, le droit de préférence ne saurait survivre au droit de suite, en dehors des hypothèses spécialement prévues par la loi. En vain objecte-t-on que le preneur a eu un droit de propriété temporaire; cette objection, si elle était exacte, conduirait à attribuer aux créanciers du preneur non seulement le droit de préférence, mais le droit de suite.
680. L'action que le preneur intente contre le bailleur pour être indemnisé de la valeur de ses travaux est-elle réelle ou personnelle? Quoiqu'on ait prétendu que la question dépendait du point de savoir si les constructions et plantations appartiennent au bailleur ou au preneur ('), nous pensons que, si Faction doit être personnelle dans la première opinion (*), elle Test également dans la seconde, qui est la nôtre (•). Aussi la jurisprudence a-t-elle décidé en ce sens ("). Il est, en effet, incontestable qu'une action tendant au paiement d'une somme d'argent est une action personnelle; du reste, cette action suppose que le bailleur a fait sou option, c'est-à-dire que le preneur a cessé d'être propriétaire.
681. Comme nous le dirons plus loin, le preneur peut retenir l'inimeuble loué jusqu'au paiement de l'indemnité (*).
(') Baudry-Lacantinerie el Chauveau, op. ci/., n. 35. (') Baudry-Lacanlinerie el Chauveau, loc ciL
1») Pont, II, n. 634. — Contra Paris, 8 fév. 1892, D., 92. 2. 409 (môme en cas de résilialion). — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cit., Il, n. 1301. [*} GuUlouard, I, n. 297 et 298.
(*) OuUlouard, I, n. 297 el 298; Larcher, op. cit., n. 167. (*) Wahl, Note, S., 94. 1. 243, noie 8. 0 Douai, 17 nov. 1846, S., 47. 2. 276. l') V. infra, n. 683.
SECTION V
PRESCRIPTION DES ACTIONS DU PRENEUR CONTRE LE BAILLEUR
682. Les actions du preneur se prescrivent par trente ans, conformément au droit commun (C. civ., art. 2262).
Il en est ainsi notamment de Faction fondée sur le défaut de jouissance ; on ne peut lui appliquer la prescription annale des actions possessoires (^), car, comme nous le dirons à propos de la compétence ('), cette action n*est pas une action possessoire.
SECTION VI
683. Si Ton admet avec la jurisprudence que le créancier a un droit de rétention sur la chose au sujet de laquelle est née sa créance (•), le preneur peut, après la fin du bail, retenir la chose louée jusqu*à ce que le bailleur lui ait payé ce qui lui est dû à l'occasion de la chose {*)• Ainsi, le prix des constructions faites par le preneur avec Tautorisation du bailleur doit être payé au preneur avant sa sortie de l'immeuble («).
Les constructions, même faites sans autorisation, obligeant le bailleur, s'il veut les garder, à verser une indemnité au preneur (•), le bailleur ne peut, s'il opte pour le maintien des constructions, rentrer en possession de Timmeuble qu'après avoir payé cette indemnité ('). Il ne peut môme rentrer en possession sans avoir déclaré quel parti il entend prendre au sujet des constructions, puisque cette déclaration seule permettra au preneur de s'assurer si le bailleur entend rembourser les constructions et s'il y a lieu, par suite, au droit de rétention.
(') Oarsonnel, I, n. 589, § 350, noie 7.
.«; V. infra. n. 1543 s.
;'; V. Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, Tr. du rauliss., des pviv. elhyp.
(*) Guillouard, Tr. du nanliss., n. 83-1.
(») Guillouard, loc. cit.
.*) V. supra, n. 6G5.
r , Guillouard, loc. cil.
CHAPITRE X
684. Il parait incontestable que le preneur a contre le bailleur un droit personnel (*), une action lui permettant d'exiger la déli\Tance de Tînimeuble et une jouissance persistante; cela est démontré par la tradition (Pothier élait en ce sens) (^) et par divers textes qui seront cités plus loin, notamment par l'art. 1709.
Mais on a pendant un certain temps agité très vivement la question de savoir si le preneur n'a pas en outre un droit réel sur rinimeuble affecté à sa jouissance.
La négative n'avait même pas semblé pouvoir être soutenue en doctrine et n'avait été admise que par un petit nombre d'arrêts ('), lorsque Troplong, qui y «a attaché son nom, la développa par un grand luxe d'arguments (*) et la fit adopter par «n certain nombre d'arrêts (•) et d'auteurs («).
Mais la cour de cassation a rejeté ce système, que la majorité de la doctrine a également refusé d'admettre (") et
' Guillouard, ï, n. 37 el les aiilorilés citées, in/V-cr, noie 7.
;*; Du bail à rente, n. 3.
[*} Paris, 16 fév. 1808, S. chr. — Bruxelles, 3 avril 1811, S. chr. — Dijon, 21 avril 1827, S. chr.
;*; I, n. 60, II, n. 473 s.
(»; Rouen, 30 juil. 1855, D., 57. 2. 33. — Paris, 24 juin 1858, S., 59. 2. 146, D., 59. 2. 217. — Paris, 29 mars 1860, S., 60. 2. 122, D., 60. 2. 185, — Paris, 8 juil. 1861, S., 62. 2. 274, D., 61. 2. 196. — Chambéry, 28 nov. 1852, S., 63. 2. 221, D., 63. 2. 67. — Paris, 12 mars 1863, S., 63. 2. 221 , D. Rép., Suppl,, yo Louar/e, n. 130.
,•; De Fréminville, Tr. de la minorité, I, n. 528; Bélime, Tr. de la possession, n. 959; Jozon, Rev. prat., XX, 1865, p. 358; Rozy, Rev. prat,, XX, 1865, p. 488.
:'. Cass., 6 mars 1861, S., 61. 1. 713, D., 61. 1. 417. — Cass., 16 juin 1880, S., 80. 1 . 456, D., 80. 1. 428. — Cass. req., 18 janv. 1893, S., 93. 1. 237. — Lyon, l'r juil. 1881, ï?., 8:^.2. 212, D., 82. 2. 131.— Cass. belge, 8 fév. 1894, Vasicr.,U. 1. 110. — V. lusM les décisions citées à propos des questions qui se rattachent à celle-ci.— Dclvinrourt,lIl,p.l8D,188 et 198; Touiller, III, n.388, VI,n.4:fôet XII, n. 105; Duranton, IV, n. 73 et XVII, n. 139 ; Proudhon, Tr. de l'usufruit, I, n. 102 ; Poncet, Des actions, n. 124; Curasson, Tr. de la compét. des juges de paix, l, n. 252; Bioche, Dict. de proc.,\^ Action, n. 48; Duvergier, I,n. 28 et 379; Championnirrc et Higaud, Tr.des dr.d*enreff., IV, n. 3032; Ferry, Delà nature du dr. du fermier ou du locataire de maisons, Rev. élrangère,\\\\, 1841, p. 609 s., 649s., et IX, 1842, p. 123s.; Marcadé, II, art. 526, n. 5, art. 578, n. 2 et ari. 595, n. 1 ; VI, art. 1743, n. 1 ; Valette,
qui jusqu'à une époque récente (*), n'avait plus été soutenu.
685. Au point de vue du droit naturel^ on comprendrait Tune aussi bien que l'autre des deux opinions. Mais il est certain, comme nous le montrerons, que dans le droit romain et dans Tancien droit, le preneur avait exclusivçmont un droit personnel, puisque le bail ne pouvait être opposé aux ayants cause particuliers du bailleur (•) ; on ne saurait objecter la solution contraire donnée pour les baux de longue durée : ils étaient assimilés à une vente.
Le droit du preneur n'apas changé dénature dans la législation intermédiaire, et si, à cette é[)oque, l'acquéreur a dû respecter les baux ruraux d'une certaine durée, c est évidemment que, sans souci des principes, on s'est laissé guider par une considération économique très grave : le cultivateur qui loue des terres pour une longue exploitation doit pouvoir, dans son intérêt et dans l'intérêt même du propriétaire, faire des dépenses dont il ne recouvrera que plus tard le bénéfice; il ne fera pas ces dépenses si son droit est à la merci d'événements aussi normaux et aussi fréquents que l'aliénation de
Tf\ ilespriv. et hyp., I, p. 195; Rodière et Pont, Tr. du contr. de mar.,], n.33^: Odier, 7V. du conlv. de mar,, 1, n. 84; Flandin, 7r. de la transer., I, n. 196; d'Hauthuile, De la révision du régime hypolh., p. 121; Pont, Tr. des prit, et hyp., I, n. 385; Mourlon, Rev, prat., XXIX, 1870, p. 193 s. ; Méplain, Tr. du bail à portion de fruits^ p. 83; Lefort, Uisi. des contr. de loc. perpét., p. 327 s.: Demolombe, IX, n. 492 et 493; Aubry et Rau, II, p. 36, § 167, note 19, et IV, p. 471, § 365, noie 7; Golmet de Sanlerre, VII, n. 198 et 198 bis, XIII s. ; Laurent, XXV. n. 9 3. et XXX, n. 215; Arnlz, IV, n. 1122; Guillouard, I, n. 28 et 299 el Tr. des prio. et hyp., II, n. 955; Thiry, IV, n. 13; Garsonnet, IV, p. 23 et 28, noie a», S 642; Wahl, Note, S., 94. 1. 242, n. 3; Labbé, Sote, S., 92. 1. 433: Hue. X, n. 273 et 343; Bufnoir, Propr. et contrat, p. 81, 111,764 et 767; Planiol. II, n. 1707 s.
(«) Trib. civ. Seine, 23 nov. 1885, D. Rép., SttppL, v* Louage, n. 282. -Trib. civ. Seine, 20 juin 1901, D., 1902. 2. 379. — Trib. paix Lens, 21 sepl. 1899. Ui, 2 nov. 1899. — Yseux, Sut. du dr. du preneur dans le contr. de louage, Rn. vrit., XXII, 1893, p. 102 s. ; Borsari, Commenta al cod. civ., IV, n. 3648 (cité par Yseux, op. cit., p. l(fô). — M. Yseux croit se distinguer de l'opinion soutenue par Troplong en subordonnant (p. 117) l'existence du droit réel à la date cerlaine ou au caractère aulben tique de Tacle. En réalité, personne n'oserait prétendre que dans le cas contraire le droit réel soit opposable aux tiers, car Tari. 1328 permet aux tiers de méconnaître les actes dépourvus de date certaine, et si le droit réel n'est pas opposable aux tiers, il ne produit presque plus aucun efTet.
'*) Y.infra, n. 1271.
limineuble. Du reste, k certaines conditions, l'acquéreur pouvait méconoaltre le bail rural (*).
I,es rédacteurs du code civil n'ont pas vu les raisons juridiquesqui faisaient de cette disposition une exception au droit commun, et ils ont étendu la solution donnée par le droit intermédiaire à tous les baux (art. 1743). Peut-être aussi ontils pensé que le preneur qui loue un immeuble pour un nombre d'années déterminé, a l'intention de rester, quoi qu'il arrive, locataire pendant tout ce temps (*); à l'appui de cette considération, on peut rappeler que l'usage s'était établi de stipuler dans le bail que le bail continuerait malgré l'aliénation de l'immeuble. Or, on sait qu'une clause devenue de style arrive facilement à être suppléée par le législateur.
C est là une considération pratique qui explique parfaitement l'art. 1743, sans qu'on soit obligé d'y voir la consécration de la réalité du droit du preneur; ajoutons que l'art. 1743 est placé dans une série de dispositions relatives à la cessation du droit du preneur, et on ne peut supposer qu'à cette place le législateur ait voulu introduire la réforme très importante, et confinant à un ordre d'idées tout différent, qu'on lui impute.
C'est cependant Tart. 1743 qui a servi de principal argument à la doctrine contraire. Mais on a tiré des textes et des travaux pr<Jparatoires d'autres arguments qui ne valent pas mieux.
L'art. 595, dit-on, en permettant à l'usufruitier, contrairement à l'ancien droit, de faire des baux opposables au nu propriétaire, accorde implicitement au preneur un droit réel sur l'immeuble. Nous répondons que l'art. 595 se justifie par les pouvoirs d'administration assez larges accordés à l'usufruitier et surtout par l'idée que l'usufruitier louerait mal et trouverait difficilement un preneur s'il no pouvait consentir quo des baux subordonnés à ses propres droits. Ainsi interprété, ce texte vient à l'appui de notre opinion, car il apparaît comme étant inspiré des mêmes préoccupations. |^[Au
{•' Proufibon, loc. cit.; Ouillonard, loc. cit.
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reste, le nu propriétaire i^*est pas Tayant cause de l'usufruitier : la vente de Timmouble consentie par l'usufruitier ne lui est pas opposable ; la concession d'une servitude ou de tout autre droit réel ne peut lui être opposée davantage ; on n'explique donc rien en rattachant Tart. 555 à Tidée que le preneur est titulaire d'un droit réel. Nous réfuterons de la même manière Targument qu'on pourrait tirer des textes qui rendent opposable au propriétaire définitif le bail consenti par le propriétaire dont le droit est résolu (art. 1673). Même réponse également à l'argument tiré de l'art. 684 C. pr., qui rend le droit du preneur opposable aux créanciers saisissants et à l'adjudicataire de l'immeuble; au suplus, l'art. 684 C. pr. contient une disposition empruntée à l'ancien droit ('), où la réalité du droit du preneur n'avait jamais été soutenue ('].
On a encore invoqué l'art. 1725, qui, en cas de trouble de fait, n*autorise pas le preneur à recourir contre le bailleur. L'argument qu'on tire de ce texte est insuffisant, car l'art. 1725 s'explique fort bien par Tidée que le bailleur n*a pu garantir que ce qui lui appartenait; du reste, l'art. 1725 est emprunté k Pothier, qui ne donnait au preneur qu'un droit personnel.
Au surplus, des textes nombreux, et dont la signification est beaucoup plus sûre, proclament que le droit du preneur est exclusivement personnel.
Le plus important de ces textes est Tart. 1709, qui définit le louage de choses « un contrat par lequel l'une des parties n'oblige à /aire jouir l'autre d'une chose ». Cette disposition est surtout probante, si on la rapproche de la définition donnée par Pothier ('), dont on connaît les idées sur la nature du droit du preneur. Le bail, d'après Pothier, est « un contrat par lequel Tun des deux contractants s'oblige de faire jouir ou user l'autre d'une chose... » Le code a donc presque
(V Polhier, n. 3Ui.
(*) Dumoulin, Coût, de Paris, § 30, n. 80 s.; Coquille, Coul, de Nivernais, quesl. 202; Despeisses, Œuvres^ I, p. 119; Polhier, n. 288 el Tr. de la commujutuléy n. 71 ; Brodeau sur Louel, lel. L, som. 4, H, p. 23; Brillon, Dict., v« Bail, n. 11», 42 cl 45; Brelonnicr sur Henrys, IV, p. 27; Ferriire, Coût, de Paris, art. 171, gl. 1, n. 52; Housscaud de Lacombc, Rec. dejurispr. civ., v© Bail, sccl. I el U.
textuel Icment emprunté sa définition à Pothier; il n'a certain nement pas voulu attacher à cette définition un sens autre que ne le faisait Pothier lui-même.
La définition de Tart. 1709 est surtout intéressante si on la rapproche de la définition de l'usufruit, donnée par Tart. 578; cet article ne manque pas de dire que l'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a lapropriétéet mon^ treainsiqueT usufruitier, à la différence du locataire, a un droit sur la chose.
Les art. 1719, 1720 et 1721, qu'on a également invoqués en notre sens, sont moins probants; ils énumèrent bien les obligalions du bailleur, mais, si ces obligations témoignent de I existence dun droit personnel au profit du preneur, rien D empêcherait qu'à ce droit personnel se trouv&t adjoint un droit réel; les art. 1719 et s. ne servent donc d'argument que contre Topinion qui accorde au preneur un droit exclusive^ ment réel.
- Il en est de même de Tart. 1727, qui interdit au preneur^ troublé par un tiers qui prétend avoir un droit sur le fonds^ de défendre à l'action du tiers, et l'oblige à appeler le bailleur dans l'instance; ce texte montre, dit-on, de la manière la plus certaine, que le preneur n'a pas un droit réel, c'est-à-dire un droit opposable à iotis, CeltinesU croyons-nous , pas décisif, car la même solution est donnée par l'art. 614 en matière d'usufruit.
Il n'est pas plus exact de dire que, d'après l'art. 1727, la chose jugée contre le bailleur est opposable au preneur, ce qui est exclusif d'un droit réel ; l'art. 1727 ne donne cette solutioQ que. pour le cas où le preneur a demandé sa mise hors de cause et peut alors se justifier par une présomption de mandat donné par le preneur au bailleur de le représenter.
On a dit encore que si le droit du preneur élait réel, le droit, conféré au bailleur, d'interdire la sous-location ne se justifierait pas. Ceci encore est peu sérieux, car rien n'interdit de limiter la portée d'un droit réel.
Enfin les travaux préparatoires sont loin d*être formels; la discussion très confuse qui a eu lieu au conseil d'Etat ne
laisse rien percei-surles intentions du législateur i^'). L'exposé des motifs de Jaubert (*) dit bien : « Pourquoi Tintérèt des tiers serait-il lésé par la vente qui leur est étrangère ? Pourquoi un titre nouveau détruirait-il un titre préexistant ? >» Mais on peut aussi bien voir là une considération d'équité que renoncé d'un principe de droit. Seul Mouricault, dans son rapport au Tribunat, fonde la nouvelle disposition sur ridée qu' « on ne peut transmettre à autrui plus de droits qu'on n'en a soi-même »; mais il est difficile d'attacher la moindre importance à ces paroles, qui appliquent un principe exact d'une manière évidemment erronée.
En revanche, les travaux préparatoires de la loi du 23 mars 1855, qui a soumis à la transcription les baux de plus de dix-huit ans, nous fournissent un argument très sérieux. Le rapporteur de la loi au corps législatif s'exprime dans les termes suivants : « On a dû assujettir à la transcription tous les actes qui, sans conslittier des droits réels y imposent cependant à la propriété des charges qui sont de nature à en altérer sensiblement la valeur; tels sont les baux à long terme »>.
686. La questfon de savoir si le droit du preneur est personnel ou réel, présente les plus grands intérêts aux points de vue suivants, qui sont étudiés ailleurs :
t" Le droit du preneur est-il opposable aux tiers (en dehors de l'acquéreur) (') ?
2"* Quels sont ses droits et ses obligations vis-à-vis de l'acquéreur (^) ?
3* Quel est, vis-à-vis de lui, l'effet des jugements prononcés entre un tiers et le bailleur (•) ?
4** Le preneur a-t-il une action contre ceux qui lui -causent un trouble de droit (*) ?
3* Comment se règle la priorité entre preneurs qui, tous deux, ont obtenu la jouissance du même immeuble (■;?
;») V. Troplong, 11, n. 49(».
iV, Fenel, XIV, p. 353; Locré, VII, p. 212.
l>) V. infnt, n. 1325 s.
1*) V. infra, n. 1301 s.
(») V. supvut n. 547.
(•) V. supm, n. 543.
(') V. supra, n. 137 s.
6" L'action du preneur doit-elle êlre intentée devant le tribunal du domicile du bailleur ou devant le tribunal de la situation des lieux (*) ?
687. Le droit du preneur est personnel quelle que soit la durée du bail (^). Dans Fancien droit, au contraire, le bail à rente conférait au preneur un droit réel {^) et on considérait comme baux à rente tous les baux de plus de neuf ans {^].
A plus forte raison le bail de dix-huit ans, quoique soumis è la trauscription par Fart. 2, n. 4 de la loi du 23 mars 1855^ ne confère qu'un droit personnel (').
Toutefois il existe des contrats, qualifiés de baux perpétuels, qui confèrent au preneur un droit réel (•).
688. La nature juridique du droit du preneur d'immeubles doit être examinée h un autre point de vue : est-il mobilier ou immobilier ? Cette question ne se confond pas avec la précédente : un droit réel peut être mobilier, un droit personnel peut être immobilier. L'art. 529, en effet, range parmi les meubles <« les obligations et actions qui ont pour objet des <»trcts mobiliers », alors que Fart. 526 considère comme immeubles << les actions qui tendent à revendiquer un immeuble »,
11 parait incontestable que, dans Fopinion qui y voit un droit réel, le droit du preneur est immobilier ; en effet, il contient alors, comme Fusufruit, une portion des attributs de la propriété et constitue un droit sur une chose immobilière.
On a soutenu assez récemment (^) que le droit du preneur d'un immeuble, même dans Fopinion qui le regarde comme personnel, est immobilier, et cela par la même raison qu'il tend à la délivrance d*un immeuble et que le bailleur, comme
(V. V. fn/>Yi, n. 1609.
0 GuUIouard, I, n. 47.
<',, Ferrière, Vict., v© Bail fait pour plus de neuf années^ Polhier, n. 4.
(*i Perrière, loc. cit.; Polhier, n. 5.
1»; Aubry el Rau, II, p. 82, § 174, note 13.
;•; V. intra, n. 1442 s.
i^! Colmel de Sanlerre, Vil, n. 198 6if, XIX. — Contra Gand, 29 mai 1895, D., n. 2. 218. — Trib. civ. Bruxelles, 31 oct. 1894, Pand. pér. belg., 95, n. 512. — Aubry et Hau, n$ p. 36, § 165, note 19; Guillouard, I, n. 24; Demolombe, IX, n, 154 s. ; Hue, X, n. 343; Garsonnet, I, p, 562, § 335, pôle 6; Planiol,'lI, n. 1709.
le vendeur, peut être' contraint à celte délivrance par la force armée«
Cette opinion nous parait exacte : on ne saurait objecter que Tart. 526 attribue exclusivement le caractère mobilier aux actions en revendication, c'est-à-dire à celles qui ont pour objet la propriété de l'immeuble ou un droit réel sur cet immeuble; si les ternies de l'art. 526 étaient pris à lâ lettre, ils n admettraient que des actions réelles immobilières et considéreraient ainsi comme mobilières les actions en créance d'un immeuble ; or c'est ce que personne n'admet L'art. 526 doit être interprété par son rapprochement avec Tart. 529 et, Fart. 529 considérant comme mobilières les seules actions qui ont pour objet un meuble, toutes les actions tendant à la possession ou à la détention d'un immeuble sont immobilières. Du reste, l'art. 526 est la reproduction de l'adage Actio quœ lendit adquid immobile immobilis est.
On a prétendu cependant que les seules actions immobilières sont celles qui mettent « dans le patrimoine un immeuble de plus », à lexclusion de celles qui ont pour but la perception des fruits ou l'usage de Timmeuble. C'est une simple afGrniation, démentie par les textes que nous venons de citer. Ed vain insiste-ton en disant que le droit du preneur a pour objet les seuls produits de l'immeuble, lesquels sont essen*tiellement mobiliers : les produits ne sont qu'indirectement l'objet des droits du preneur, lequel n'a directement qu'un but : sa mise en possession de l'immeuble; au surplus, certains immeubles, tous ceux qui sont destinés à Thabitation, n'ont pas de produits.
Il n'est pas plus exact d'objecter que la vente d arbres pour être abattus ou d'un bâtiment pour être démoli ne procure à l'acquéreur qu'un droit mobilier. Cette solution provient de ce que l'acquéreur n'a voulu acheter que le bois ou les matériaux et a expressément considéré comme mobilier Tobjet de son acquisition. Or ce raisonnement est loin de pouvoir s'appliquer à l'espèce.
689. A supposer que, contrairement à notre opinion, le droit au bail soit mobilier, il garde ce caractère alors même que le preneur élève des constructions sur l'immeuble et que
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ees constructions appartiennent au preneur; car le terrain et les constructions sont deux choses indépendantes (*).
690. L'imporlance de la question que nous venons de discuter est considérable :
1° Au point de vue de la capacité en matière de cession du droit au bail (*) ;
2* Au point de vue des droits respectifs du légataire de meubles, du légataire d'immeubles eldePhéritierdu preneur» ainsi que nous le montrerons plus tard (^);
3* Au point de vue des rapports du preneur avec son conjoint, en cas de mariage postérieur au bail et contenant adoption du régime de la communauté légale. Les meubles seu.s entrant en communauté, le droit au bail n'entrera, en communauté que s*il est mobilier (^] ;
4* Au point de vue de la capacité nécessaire pour plaider en matière de bail. Pour ceux qui regardent le droit du preneur comme mobilier, le preneur mineur émancipé (') ou le tuteur du preneur («) agiront seuls. Dans l'opinion contraire, que nous avons adoptée, ils ne peuvent agir qu avec lautorisation du conseil de famille;
5^ Au point de vue des droits réels que le preneur peut consentir sur l'immeuble loué. 11 ne peut certainement pas constituer une hypothèque sur son droit au bail, même considéré comme immobilier, Tart. 2118 G. civ. ne le comprenant pas dans son énumération limitative des droits (d'ailleurs tous réels) susceptibles d'hypothèques. Mais si le droit au bail est mobilier, il peut être donné en gage (^).
[*) Contra Trib. civ. Seine, 12 mai 1896, Droit, 13 juin 1896.
(•i V. infra, n. 1508.
(') V. inrra, n. 1260.
(*) En ce dernier sens, Guillouard, I, n. 24.
(»} Guillouard, I, n. 24.
i^] Guillouard, loc, cit.
C] V. Baudry- Lacan tinerie el de Loynes, Du nantiss., despriv, et hyp , 2« éd., I.
CHAPITRE XI
691. Aux ternies de Part. 1728 : « Le preneur est tenu de » deux obligations principales : V D'user de la chose louée » en bon père de famille, et suivant la destination qui lui a » été donnée par le bail, ou suivant celle présumée d'après les » circonstances à défaut de convention ; — ^ De payer le » ptnx du bail aux termes convenus »>.
Ce texte est incomplet; le preneur doit eu outre payer les frais du contrat, restituer la chose à la fin du bail, garnir rimmeuble loué.
SECTION PREMIÈRE
OBLIGATION DE PAYER LES FRAIS DU CONTRAT
Ô92. Les frais du contrat de bail sont supportés par le preneur (^), car ils sont faits dans son intérêt et pour lui per* mettre d'entrer en jouissance; on peut tirer aussi argument en ce sens de Tart. 1593, qui met à la charge de Tacquéreur les frais de la convention.
Parmi ces frais rentrent :
Les frais de timbre (*) ;
Les honoraires du notaire (') ou de tout autre intermédiaire qui a rédigé Tacte;
Les frais d'enregistrement (*) s'il s'agit d'immeubles; car Tenregistrement est alors obligatoire. Il eu est autrement s'il s'agit de meubles; la partie qui requiert l'enregistrement doit alors payer les frais, car elle le requiert dans son intérêt. Dans le cas où le bail est notarié, l'enregistrement est toujours ol>ligatoire et par conséquent les frais sont toujours à la charge du preneur;
Les frais d'état des lieux (').
(*i Y- iupi'Oj D. 262.
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693. Si le bail d Immeubles n'est pas enregistré dans le délai fixé, le bailleur et le preneur encourent chacun la pénalité d'un double droit, lequel ne peut être inférieur à 30 fr. Ces pénalités sont personnelles, le bailleur ne peut donc se faire rembourser la sienne par le preneur (^).
694. La transcription du bail n'est exigée que si le bail excède dix-huit ans et seulement dans Tintérôt du preneur; € est donc lui qui paye les frais dje la transcription (^), s'il juge nécessaire de la requérir.
694 bis. La question de savoir é qui incombent les frais de 1 état des lieux a été étudiée plus haut (*).
SECTION il
OBLIGATION DE GARMR l'iMHEUBLE LOUÉ
695. Cette obligation, qui existait déjà dans lancien droit (^), ost inscrite dans Tart. 1752 pour les baux de maisons ou baux à loyer et dans Tart. 1766 pour les héritages ruraux.
L'art. 1752 dispose : « Le locataire gui ne garnit pas la »> maison de meubles suffisants, peut être expulsé, à moins gu'il » ne donne des sûretés capables de répondre du loyer ».
En ce qui concerne les héritages ruraux, Tart. 1766 porte : « Si le preneur d'un héritage rural ne le garnit pas de bes- » tiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation.., et qu'il » m résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, sui- » tant les circonstances, faire résilier le bail ».
696. La justification suivante peut être donnée de ces deux textes :
L'art. 2102-1" accorde au bailleur à loyer, pour la sûreté des diverses créances que le contrat de bail fait naître à son profit, un privilège sur les meubles garnissant la maison ou la ferme louées. C'est en vue d'assurer l'exercice de ce privilège que le preneur doit garnir Timmeuble loué (').
ï\ GuUlouard, I, n. 229.
i': GuUlonard, I, n. 229.
<•) V. supra, n. 262.
•i Loisel, liv. 111, lil. VI, sect. 5; Polluer, n. 20i; Denisarl, v© Bail, n. 16.
•^ GuiUouard, l, n. 186.
En ce qui concerne la femie, on fait encore dériver Tobligation du preneur d'une autre considération : la ferme doit être garnie des usten'silcs et bestiaux nécessaires à son exploitation, parce que la bonne culture doit être assurée ('}. Mais il n'en est pas moins vrai que le désir d*assurer le privUège du bailleur a également inspiré le législateur (*) ; on ne comprendrait pas pourquoi une obligation créée pour sanctionner un privilège n'existerait pas dans toutes les hypothèses où ce privilège est donné. Du reste nous montrerons que Tobliga* tion de garnir Timmeuble de meubles nécessaires à lexploitation est aussi la conséquence de l'obligation de jouir suivant la destination et existe dans tous les baux.
Ô97. Il résulte de là que le mobilier de la ferme doit être suffisant, non pas seulement pour la bonne exploitation,mais encore pour le paiement des loyers ('). On invoque en sens contraire les termes de l'art. 1766 et l'autorité de Pothier; mais l'art. 1766 doit être complété, comme nous venons de le voir, par l'art. 1752, et quant à Pothier, il dit simplement que le fermier doit garnir la ferme des meubles nécessairesi l'exploitation, mais ne se prononce pas sur le point desavoir s'il doit également la garnir des meubles nécessaires à l'exercice du privilège.
Il suit de là encore que le fermier doit non seulement avoir les ustensiles nécessaires h Texploitation, mais aussi, si la ferme comprend un bâtiment dliabitation,des meublesmeublants (*). .
698. On admet que l'obligation de garnir ne s'applique pas aux appartements garnis («) ; et en effet, dit-on, le bailleur, fournissant lui-même le mobilier nécessaire à l'habitation, ne peut exiger que de son côté le preneur apporte le
-.V) Polhier, n. 204; Laareni, XXV, n. 435, Arnlz, IV, n. 1181 ; GuilloMrd, I, n. 187; Hue, n. 362.
(«) Guillouard, I, n. 187 et II, n. 516.
(»j Alger, 7 juin 1895, Joutm. trib, algér., 23 oct. 18î^. — Laurent, XXV, n. 435: Arnlz, loc» cil. ; Guillouard, II. n. 516; Hue, loe» cil. — Conlra Troploag, H» n- 660; Duvergier, II, n. 100; Aubry el Rau, IV, p. 506, § 372, note 2.
(•) Conlra Trib. civ. Bordeaux, 13 juin 1890, Rec. Bordeaux, 90. 2. 89.
<}) Trib. civ. Monlmédy, 10 sept. 1895, Loi, 1" oct. 1895. — Trib. paix R<"n*' 18 janv. 1896, Loi, 28 janv. 1896. —Trib. civ. Bruxelles, 10 déc. 1866, D., 67. 3. 79. — Guillouard, I,n. 464 el Tr. des priv. el hyp., I, n. 266.
même mobilier. Nous croyons également que le preneur n'a pas à apporter de mobilier; mais le bailleur peut exiger qu*il apporte les vêtements de nombre et de qualité suffisants pour sa condition (*).
Si le preneur a apporté du mobilier, il peut le retirer librement (').
699. L'art. 1752 ne dit pas le nombre de termes dont les meubles doivent assurer le paiement, il se contente d'exiger tles <c meubles suffisants ».
Il est certain d*abord qu'il ne s'agit pas seulement des ter* mes échus et que, par suite, l'obligation de garnir existe même si les termes échus sont tous payés (').
11 est certain aussi que les meubles ne doivent pas nécessairement avoir une valeur assez grande pour garantir le payement de tous les loyers à échoir, car le bailleur commet une négligence en attendant la fin du bail pour réclamer les loyers (*). L'ancien droit donnait déjà cette solution (^).
11 est certain, en sens inverse, qu'il ne suffit pas uniformément qu^un seul terme soit garanti ; la loi aurait expressément donné cette solution si elle avait voulu l'admettre. Les termes vagues qu'elle emploie conduisent à décider que le nombre (les termes garantis sera fixé par l'usage des lieux (•). Mouricaolt le disait dans son rapport au Tribunat : « Le rapport ne détermine pas la proportion qui doit exister entre la valeur de ces meubles et les loyers, tant échus qu'à échoir; les usages varient... ; c'est à ces usages qu'il faut renvoyer » C'). Pothier était dans le même sens (*) et, dans l'ancien droit, les
i^ Cpr. en ce sens Trib. paix Paris (8« arrond.), 14 mai 189l,your/t. de dt\ inL, XIX, 1892, p. 955, Beo. praL dr. tw/., 90-91, 332, Gaz. Tnb.,21 mai 1891 (ce jugenenl décide que si les'loyers sont payés, un hôtelier ne peut s'opposer à la sortie des malles de ses locataires sous prétexte que ces derniers auront peut-étre des réparations à payer).
(*) Trib. paix Paris, 14 mai 1891, précité.
^ Lyon, 1« juiL 1892, D., 93. 2. 88.
(*;V. irt/ra, n.701,
(•; Bourjon, liv. IV, lit. IV, chap. III, sect. III, n. 31.
t< GttiUouard, I, n. 461. — D'après M. Planiol (II, n. 1699), le mobilier doit gtnotir seulement « le terme en cours et quelque peu d'arriéré au besoin ».
0 Fenet, XIV, p. 332. .
solutions différaient, en effet, suivant les coutumes. Dans le ressort du parlement de Paris, il fallait que la vente des meubles pût procurer, outre les frais, le montant d'une année de loyer. La coutume d'Orléans {art. 417) voulait que le mobilier garantit une année enlière de loyer (*).
Aussi Tobligation de garnir existe-t-elle môme si le preneur a versé un terme d'avance (*).
700. Concurremment avec Tusage des lieux, les juges doivent tenir compte de la profession du locataire et de la des* tination de l'objet loué ('); il est certain, par exemple, que si un local est loué pour des conférences publiques, on ne peut, à moins d*une clause formelle, obliger le locataire à le garnir par des meubles autres que le mobilier sommaire usité en pareil cas. Un maître d'armes n'aura à mettre dans le local loué pour l'exercice de sa profession que les instruments de cette profession (^).
Le parlement de Paris avait décidé de même que le joaeur de marionnettes ne pouvait être tenu de mettre des meubles dans l'immeuble loué pour l'exercice de sa profession (') et son arrêt a gardé toute sa valeur (•). D'une manière générale, riudustriel n'a pas h garnir le local loué par des meubles autres que ceux qui sont nécessaires à lexercice de son industrie f).
En vain objecte-t-on à toutes ces solutions que l'art. 1758, à défaut de meubles suffisants, exige d'autres sûretés; ces sûretés ne sont nécessaires que si, étant donné toutes les circonstances que nous avons indiquées, les meubles ne sont pas suffisants.
701. Pour le cas très fréquent où ni l'usage local ni la profession du locataire ni la destination de la chose louée ne peuvent servir d'indices, les solutions les plus diverses ont été proposées. Les uns veulent que les meubles répondent de
(«; Merlin, Rép.y v« Bat/, § 7, n. 3.
(«) Amiens, 8 juil. i890, Rec. d'Amiens, 90. 223. — V. infra^ n. 702. (') Denisart, v« Bail, n. 16; Aubry et Rau, IV, p. 504, § 370, noie 3; GuUlouard, I, n. 46i. — Contra Laurent, XXV, n. 424. («] Guillouard, I, n. 461.
(•) Arrêt du 18 sept. 1759, cité par Denisart, loc, ciL («) Guillouard, I, n. 461. — Contra Laurent, XXV, n. 424. (^) Guillouard, I, n. 461.
tous les loyers échus oa à échoir (*), sous prétexte que Tart. 1752 ne contient aucune limitation, mais l'expression de meubles suffisants n*est-elle pas une limitation ? et du reste, à défaut de limitation expresse, il y aurait autant de raisons pour restreindre la garantie à un seul terme que pour retendre à tous.
D autres admettent que le mobilier doit répondre, outre les frais de saisie et de vente, soit du terme courant et du terme k échoir ('), soit d'une année de loyer ('). S'il fallait choisir entre ces deux opinions, nous préférerions la première, car le locataire est à même d'exiger le loyer à l'expiration de chaque terme du loyer et, en pratique, il n'attend pas l'accumulation des termes. Toutefois, nous ne croyons pas que cette opinion soit entièrement satisfaisante; son inconvénient est de nuire au locataire en obligeant indirectement le bailleur h ne donner aucun répit et à exiger, malgré la gêne ou l'indigence du locataire, les loyers au fur et à mesure de leur échéance.
A notre avis, le juge se demandera s'il n'y a pas de fraude^ c'est-à-dire si, étant donné la situation de fortune du locataire, ses revenus, la représentation à laquelle il est obligé, et le montant du loyer, les meubles sont d'une valeur suffisante {*).
Dans tous les cas, si la créance du bailleur est primée par une autre créance, le bailleur peut exiger que les meubles soient suffisants pour garantir, outre cette créance, celle de» termes du loyer que les meubles sont, d'après ce qui précède, destines à garantir (-^).
702. L'expulsion du locataire qui ne garnit pas les lieux loués peut être ordonnée même s'il n'est dû aucun terme de loyer (•) et notamment s'ils ont été payés d'avance ['),
(') Laurenl, XXV, n. 424. — Cpr. Trib. civ. Seine, 18 avril 1809, Gaz. Trib., 28 juin 1899.
\*) Dclvincourt, lU, p. 201; Duranlon, XVH, n. 157.
i'; Duvergier, II, n. 16; Guillouard, II, n. 462.
;*) Trib. civ. Seine, 24 oct. 1901, Droit, 29 déc. 1901. — Aubry et Rau, IV, § 370, noie 3; Hue, X, n. 348.
(• Trib. civ. Seine, 11 avril 1891, Droiiy 30 avril 1891.
;•) Bordeaux, 26 juUl. 1888, S., 92. 2. 249, D., 90. 2. 94 (sous-nole). — Tissier, iVote,S.,92.2. 251,§2.
l^ Bordeaux, 26 juill. 1888, précité. — Contra Liège, 30 déc. 1890, Gaz. Pal., 91. 1. Suppl., 2. — V. 8vpra, n. 699.
398 ou LOUAGE DES CHOSES
703. En cas de contestation, la valeur du mobilier est déterminée par le juge d'après les éléments qu'il peut avoir à sa disposition ; une expertise n'est pas nécessaire (').
704. La nature des meubles, la difficulté plus ou moins grande que le locataire pourrait avoir à les transporter hors des lieux loués ne sont d'aucune considération {% Ainsi les meubles qui sont généralement renfermés et peuvent être enlevés sans difficulté sont de ceux que vise l'art. 1752 ('). Cette disposition, en efl'et, est générale ; elle s'applique à tous les meubles quigarnissent la chose louée; du reste l'art. 1752, nous l'avons dit, est le corollaire de l'art. 2102 et on reconnaît généralement que les meubles de ce genre sont soumis au privilège du locateur.
Il en est ainsi de l'argenterie (^), du linge qui garnit les armoires (•).
705. On admet que les meubles qui, par leur nature, sont soustraits au privilège du bailleur ne peuvent pas compter au nombre de ceux dont parle l'art. 1752 (•). Il en est ainsi des bijoux n,du numéraire (^). Cette solution est exacte, non pas, peut-être, parce que ces meubles sont soustraits au privilège de l'art. 2102, mais parce que l'art. 1752 vise uniquement les meubles qui garnissent la chose louée.
70Ô. A plus forte raison, nVt-on pas à tenir compte des meubles que le bailleur n'aurait pas le droit de saisir pour le paiement dos loyers; ce ne sont pas là des meubles 5///^sants, car ils ne répondent pas des loyers (').
Nous citerons :
Los titres de créance (*<*) ; ils ne peuvent faire l'objet d une saisie mobilière ; et, du reste, ils ne garnissent pas la chose louéo ;
y\. Contra Ouillouard, II, n. 4^3; Hue, X, n. 34«. ,«; Guillouard, H, n. 463.
:») Ouillouard, II, n. 403. — Conira Colmel de Sanlerre, VII, n.WObis. ;«) GuiJlouard, H, n. 463.
(*j Ouillouard, loc. cit.
.*] Duvergier, IF, n. 13; Lauren», XXV, n. 423: Ouillouard, 11, n. 463; IIuc, X. n. 3^48.
('-'; (juillouard, loc. cit.
{') Ifuc, loc. cit.
v'"' Ouillouard, loc. cit.
Les meubles que le bailleur sait appartenir à des tiers (*). On sait que, dans ce cas, le bailleur est privé de son privilège sur les meubles ; il n*a pas même le droit de les saisir;
Les meubles insaisissables, par exemple ceux dont parle l'art. 592 C. pr, («).
Mais les meubles appartenant à des tiers entrent en ligne de compte si les tiers n'ont pas fait connaître leur propriété au bailleur (^), car/ dans ce cas, leurs meubles sont soumis aa privilège du bailleur.
707. La loi exigeant simplement des « meubles suffisants », le preneur peut librement enlever une partie de son mobilier, pourvu que le surplus reste suffisant (*); le bailleur ne peut en effet se prévaloir de ce que le preneur a outrepassé son obligation, pour Tempôcher de la restreindre à ses limites normales.
i ' i GuiUouard ^ toc. cit.
[\ GuiUouard, loc. cil,
^\: Hue, X, n. B4«.
i*) Cass. civ., 8 déc. 1806, S. chr., D. Rép , v» Louaf^e à cheptel, n. 72. — Bordeaux, 11 janv. 1826, S. chr., D. Rép., ¥<> Louage, n. 469 et 609. — Besançon, 1" juil. 1886, D. Rép., Suppl., v» Priv. et ttyp., n. 134. — Rouen, 30 juin 1846, S., 47. 2. 540. — Lyon, 28 mai 1891, D., 93. 2. 210. — Lyon, 1" juiU. 1892, D., 9:3. 2. 88. — Grenoble, 21 fév. 1896, Rec. Grenoble, 96. 205. — Besançon, 21 mai 1897, D., 98. 2. 127. — Lyon, 28 mars ISCO, Mon.Jud. Lyon, 30 mai 1900. — Trib. civ. Seine, 7 ocl. 1893, D. Rép., Svppl., v© Priv. et hyp., n. 134, Gaz. Pal., 93. 2. 440 par exemple pour s'en servir à la campagne). — Trib. civ. Seine, 11 déc. 1897, Gaz. Pal., 98. 1. 89. — Trib. civ. Seine, 18 avril 1899, Gaz. Trib., 28 juin 1899.
— Trib. civ. Seine, 19 mars 1901, Gaz. Trib.^ 14 avril 1901 (toutefois ce jugement décide le contraire pour les meubles du cessionnaire si la cession aurait dû être faite avec le consentement du bailleur et si le preneur principal est en liquidation judiciaire]. — Trib. paix Tincbebray, 18 fév. 1902, Mon. huisiiers, 1902. 2. 100.
— Trib. paix Paris, 6 mars 1902, Mon. jud. Lyon, 7 avril 1902. — Polhier, n. 268 ; Troplong, II, n. 532, et Tr. des priv. et hyp., I, n. 164; Duvergier, II, n. 17 et 18; Favard, vo Saisie-gag ene, n. 1; Persil, Des priv. et hyp., art. 2102, § 1, n. 4; Valette, Tr. des pHv. et hyp., n. 67; Grenier, ibid., II, n. 311; Laurent, XXV, n. 425; Aubry et Rau, III, p. 149, § 261, note 40; Biocbe, v» Saisie-gagerie, n. 13; GuiUouard, II, n. 465 et Tr. des priv. et hyp.^ 1, n. 345; Carré et Chauveau, VI, quesl. 2798 et Stippl., p. 761 ; Dulruc, Suppl. aux lois de la procédure y de Carré et Chauveau, III, v Saisie -gagerie, n. 29; Carou, Pe la compét. civ. des juges de paix, I, n. 212; Marlou, Des priv. et hyp.yW, n. 436. — Contra Paris, 2 oct. 1806, S. chr., D. Rép., v» Louage, n. 618 et v» Priv. et hyp., n. 286- 1*». — Poitiers, 28 janv. 1819, S. chr., D. Rép., v» Priv. et hyp.,n. 286-2o. — Trib. paix Paris, 17 déc. 1897, Oroi/, 28 janv. 1898 (il faudrait lautorisation de justice). — Mourlon, Ex. du comment, de M. Troplong sur les priv. et hyp., n. 164; Pont, Tr. des priv. et f^ypy I, n. 132. — Cpr. Paris, 21 avr« 1886, S., 87. 2. 203, D., 87. 2. 52.
708. Le locataire, dont le mobilier n'est pas suffisant, peut y remédier en fournissant des sûretés, ainsi que l'y autorise formellement l'art. 1752. Parmi ces sûretés figurent la caution (^), l'hypothèque (*), le gage ou le cautionnement (^).
Toutefois, nous montrerons que le bailleur n'est pas forcé d accepter ces sûretés si le mobilier n'est pas suffisant pour que le preneur puisse jouir de sa chose suivant sa destination.
109. 11 va sans dire que le preneur qui sous4oue régulièrement l'immeuble peut enlever ses meubles pour les faire remplacer par ceux du sous-preneur (*).
Le preneur peut, en tous cas, enlever ses meubles en les remplaçant (').
Le preneur peut aussi vendre librement les marchandises de son fonds de commerce, à condition de les remplacer par d'autres (*).
Mais il ne peut déplacer le niatériel de ce fonds, si les meubles restants dans l'immeuble ne répondent plus suffisamment des loyers (').
710. La sanction de l'obligation imposée au preneur par les art. 1752 et 1766 est, au.\ termes mêmes de ces articles, l'expulsion.
Le môme sort est réservé au locataire qui, après avoir garni les lieux loués de meubles suffisants, fait disparaître ces meubles.
: ) Trib. paix Liège, 5 janv. lî'04, Pa$ia\, 1905. 3. 255. — GuiUouard,ll,n. 46<J: Planiol, II, n. 1699.
(» Trib. paix Liège, 5 janv. 1904, précité. — Guillouard, loc. cit.; l%niol, loc.
[*) Trib. civ. Marseille, 21 mars 1902, Jurispr. civ. Marseille, 1902. 4(»«. - Guillouard, loc. cil.
{\ Trib. civ. Lyon, H juin 1892, ^fon. jud. Lyon, 28 nov. 1892. — Bruxelles, 15 mars 1879, Vasicv., 80. 3. 60. — Trib. civ. Verviers, 22 sept. 1882, ivrisp. des Trib., 83-84. 901. — Laurent, XXV, n. 426 ; Huo, X, n. 349. — Mais il faut que le remplacement ait lieu rapidement. — Trib. civ. Lyon, 11 juin 1892, précité.
(*) Paris, 21 avril 188G, S., 87. 2. 2œ, D., 87. 2. 52. — Hue, X, n. :348.
i«; Paris, 24 mars 190'i, Loi, 19 mai 1904. — Trib. civ. Lyon, 18 janv. im,Loi. 1 avril 1893. — Trib. civ. Seine, 18 avril 1899, Oaz. Trib., 28 juin 1899. — Baudrj- Lacaniinerie et de Loynes, Tr. du nanliss,, des priv. et hyp., I, n. 3Ci5. — ?i 1«*^ marchandises ne sont pas destinées à ôlre remplacées, le bailleur peut demander que leur prix soit mis sous séquestre. — Paris, 24 mars 1904, préeité.
' Trib. civ. Lyon, 18 janv. 1893, précité.
Mais le bailleur ne peut obtenir contre le preneur une condamnation à. garnir Timmeuble (*); on ne conçoit pas, en effet, que cette condamnation puisse être exécutée par la force, le choix des meubles étant un acte personnel au preneur et les obligations de faire, quand elles exigent un acte personnel du débiteur, ne pouvant être l'objet d'une contrainte.
711. Le bailleur peut s'opposer à la sortie des meubles (*); mais il doit pour cela être autorisé, suivant les distinctions qui seront faites plus loin ('), par le juge de paix ou le président du tribunal civil (*).
Au cas où le locataire annoncerait l'intention de vendre toutes les marchandises garnissant les lieux loués sans les remplacer, le locateur pourrait demander la nomination d*un séquestre chargé de percevoir les prix de vente jusqu'à concurrence d'une somme suffisante pour faire face à Texécution des obligations résultant du bail ('). Même solution dans le cas où le propriétaire s'aperçoit que le locataire ne remplace pas les marchandises qu'il vend dans l'exercice de son commerce (•).
Il en est de même encore si le preneur vend ou déplace ses meubles meublants ou annonce l'intention de les vendre ou de les déplacer (").
Mais l'obligation de garnir ne peut servirde prétexte au bailleur pourexercersur le preneur une surveillance blessante(^),
(V- Trib. civ. Lille, 31 janv. 1898, Soidjuâ., 98. 179.
P) Trib. civ. Seine, 18 avril 1899, Gaz. Trib., 28 juin 1899. — Trib. paix Pan- Un, 15 octobre 1886, Mon.jud. Lyon, 28 janv. 1887. — Planiol, II, n. 1G99.
(»; V.in/'ra, n. 1542 s., 1591 s.
(•) Trib. paix Pantin. 15 ocl. 1886, précité.
(*) Paris, 2.3 fév. 1884, Gaz.Trib., 24 aoiU 1884 (môme si le locataire prétend que cest une réclame). — Paris, 15 avril 1885, S., 87. 2. 183, D., 87. 2. 127. — Paris, 21 avril 1886, S., 87. 2. 203, D., 87. 2. 52. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr, du nantiis., des pnv. et liyp., 1, n. 365.
!■ Ord. référé Trib. Seine, Gaz. Trib., 12 janv. 1881.
(') Décidé que la mise î>ous séquestre ne peut ôtre ordonnée si le preneur a paytî les termes échus et offre de payer le terme courant.— Grenoble, 4 nov. 1891, Rec. Grenoble,^. 1.38.
l') Ainsi il ne peut faire observer ouvertement les sorties du locataire, le forcer à ouvrir les paquets qu'il porte en sortant de son appartement, visiter ses malles an bas de l'escalier ou dans un autre lieu accessible à tout le monde. — Trib. civ. S«ine, 4fév, 1891, Gaz. /'aL.91. 1. Suppl., 40. — Trib. civ. Seine, 18 avrU 1899,
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ni pour péDétrer dans Timmeuble (*), ni pour réclamer de lui une caution (*), ni à plus forte raison pour exercer sur ses meubles une saisie*gagerie (').
SECTION m
OBLIGATION D*£NGRANGER DANS LES LIEUX A CE DESTINÉS
712. C est là une des rares obligations qui soient spéciales au fermier. C'est pour garantir le privilège du bailleur que Fart. 1767 dispose : o Tout preneur de bien rural est tenu » d'engranger dans les lieux à ce destinés d'après le bail » ; car, s'il engrangeait ailleurs, le bailleur, qui a privilège sur la récolte de Tannée (art. 2102-1*), n'aurait plus cette récolte sous sa main et pourrait voir son privilège compromis : notamment des détournements pourraient plus facilement être commis à son préjudice (^).
En outre, lart. 1767 peut être considéré comme ayant pour but d'assurer la consommation des herbes sur place.
L'art. 4 de la loi du 10 juillet 1889 (al. 3) dit à propos du colon partiaire : « // doit se servir des bâtiments d'exploita- » tion qui existent dans les héritages qui lui sont confiés, et » résider dans ceux qui sont affectés à l'habitation ».
Il suit de là que le colon doit notamment engranger les récoltes dans les bâtiments à ce destinés; c'est déjà ce qu'on décidait sous l'empire du code civil (*).
713. Mais, à défaut de bâtiments situés sur l'immeuble, le fermier n'est pas tenu de laisser les récoltes sur cet immeuble (*) ; ce ne serait pas là un engrangement, et par conséquent l'art. 1767, qui, restreignant la liberté du fermier, a un
Gaz. Trib.f 28 juin 1899. — Toutefois ce dernier jugement permet au bailleur de vérifier le contenu des . caisses si le preneur ne le laisse pas pénétrer dans l'immeuble pour s'assurer que le gage est suffisant.
(') V. infra, n. 827.
(«) Grenoble, 21 fév. 189C, Rec. Grenoble^ 96. 1. 205.
(') Grenoble, 21 fév. 1896, précité.
(*} Troplong, II, n. 683; Arntz, IV, n. 1183; Laurent, XXV, n. 443; Guillouard, II, n. 523; Hue, X, n. 363.
(•} Guillouard, II, n. 621.
(«; Cojitra Hue, X, n. 363.
caractère exceptionnel, cesse de s'appliquer par son texte. ïl pourrait être d'ailleurs préjudiciable aux récoltes que le ferjhier fût obligé de les laisser en plein air.
SECTION IV
714. L'obligation de jouir en bon père de famille est indi" quée par Fart. 1728; elle est répétée pour les baux à ferme par l'art. 1766.
L'art. 4 de la loi du 10 juillet 1889, sur le bail à colonat partiaire, dit également : « Le preneur est tenu d'user de la » chose louée en bon père de familley stiivant la destination * gui lai a été donnée par le bail ».
* Cette obligation était, d'ailleurs, déjà indiquée par le droit romain (*) et l'ancien droit (^J.
Cela signifie, dit Pothier, que « le preneur doit jouir et user de la chose qui lui est louée comme un bon père de famille se sert de la sienne propre : il doit avoir le même soin pour la conserver qu*un bon et soigneux père de famille aurait pour la chose qui lui appartient » ('). C'est du reste une obligation imposée à tout détenteur de la chose d'autrui, et qui repose sur une interprétation de la convention tacite.
7ip. L'obligation d'user de la chose louée suivant sa destination est distincte de celle d'en vser en bon père de famille, i\ se peut en effet (pie le preneur use de la chose louée en bon père de famille sans eu user suivant sa destination; par exemple si le locataire d'une maison destinée à l'habitation t'affecte à un commerce rémunéraleur. En sens inverse, il peut arriver que le preneur use de la chose suivant sa destination sans en user on bon père de fannlle; par exemple si le fermier d'un domaine rural épuise les terres, faute de leur donner les engrais nécessaires.
Il suit de là ([uc si le preneur n'use pas de la chose en
P) L. 25, § 3, D., loc. conil. '
(•) Argou, II, liv. III, ch. XXVIf, p. 28().
Pi N. IW); Gtiillouat-d, 1, n. 189.
bon père de famille, quoiqu'il en use suivant sa destination» le preneur ne remplit pas ses obligations (*).
716. Gomme hypothèse où la jouissance n'est pas celle d'un bon père de famille. Pothier (^) cite les cas suivants, que reproduisent les auteurs modernes (') : Celui qui a prisa loyer un cheval ne doit pas le surmener, le faire courir, loi faire faire de trop fortes journées, il doit avoir le soin de le faire bien panser et nourrir. Le fermier d*une vigne doit la bien façonner, la bien fumer, In bien entretenir d'échalas, la provigner et généralement la cultiver de la même manière qu'un bon et soigneux vigneron cultiverait sa propre vigne ».
Le fermier d'une terre labourable doit fumer, semer, laboih rer, enlever les mauvaises herbes (^). Il ne peut donc pas épuiser les terres par le défaut de fumure (').
Il doit en un mot « façonner les terres en saison convenable » («).
Le fermier doit, tout au moins si Tusage est en ce sens, dépouiller dans un pâturage les herbes qui n ont pas été pâturées (^).
11 doit également ne pas « charger les terres » ('), ni les « désaisonner » (®).
De ce que le preneur doit fumer les terres, on conclut, peut-être à tort (***), qu'il doit employer dans ce but les fumiers provenant de la consommation des pailles et fourrages de la ferme (*') et, par suite, faire consommer sur place ces pailles et fourrages (").
(«) Bruxelles, 18 mai 1822, S. chr. — Guillouard, I, n. 191.
("} Guillouard, I, n. 190 el II, n. 518.
(*; Toulouse, 6 jariv. 1888, sous Cass. req., 12 nov. 1889, S., 91. 1. 203 (prairie, jardin, soin des arbres fruitiers). — Angers, 14 août 1895, /fec. i4w.9tfr*^97, 10 (obligation de fumer les Icrresi. — Arntz, iV, n. 1181 ; Laurent, XXV, n. 435; Guillouard, II, n. 518; Hue, X, n. 362.
(»j Trib. paix Valenciennes, 26 juil. 1901, Rev. Jusl, paix, 1902, 370,
(•) Pothier, n. 190.
C) Caen, 25 juill. 1898, Rec. Caen, 98. 252.
('; Pothier, loc. cil,; Guillouard, I, n. 190.
(•] Pothier, loc, cil. ; Argou, II, p. 281 ; Guillouard, I, n. 190.
(") Hue, X, n. :^2.
(") Arntz, IV, n. 1181; Laurent, XXV, n. 4:î5; Guillouard, II, n. 519.
\") Douai, 12 avril 1848, S., 49. 2. 671. — Guillouard, II, u. 519.
Toutefois, on reconnaît (|ue, dans certaines contrées (*), Tusage permet de vendre du foin et doit être observé (').
D autre part, tout en affirmant que cette obligation s'applique aux prairies artificielles ('), on permet au fermier de vendre ce qui excède évidemment les besoins de la culture (^)»
Le système d'assolement, autrefois employé et d après lequel, les terres étant réputées avoir besoin de se reposer, il était d'usage que le preneur laissât en jachères tous les ans une fraction des terres, n'est plus admis aujourd'hui. On reconnaît que le cultivateur peut dessolier, c'est-à-dire cultiver en même temps et tous les ans la totalité de ses terres, tn changeant, pour chacune d'elles, la nature de la culture chaque année, sans aucun inconvénient C').
Mais le bailleur a le droit de stipuler le contraire et toute clause empêchant le dessolement doit être observée (•) ; elle n'a, en effet, rien de contraire à l'ordre public et le bailleur peut, comme il l'entend, régler l'exploitation de sa propriété. En vain dit-on que les clauses de ce genre sont maladroitement copiées des anciens baux; si, en fait, il en est ainsi, rien Aonipêche le preneur de solliciter du bailleur la faculté de dessoler. En vain encore dit-on que la terre est suffisamment ménagée si le fermier rend la terre dans l'état d'assolement où il Ta reçue et limitc-t-on en conséquence le fermier à cette dernière obligation. L'objection ne répond pas à la considération que nous avons invoquée.
En tout cas le fermier doit, autant que possible, faire de la
(*) « Dans quelques parties de la Normandie », dit M. Guillouard.
(»j Guillouard, II, n. 519; Troplong, II, n. 667.
(•) Bourges, 9 juill. 1828, S. chr. — Duvergier, II, n. 98; Troplong, II, n. 667; Guillouard, II, n. 519.
(•) Duvergier, loc. cil.; Troplong, loc. cit.; Guillouard, loc. cit. ,
(•) Gass., 16 août 1853, S., 56. 1. 01. — Amiens, 18 nov. 1896, liée. Amiens, %. 208 (transformation temporaire de terres labourables en pâturages). — Merlin, Rép., v« Assolement; Guillouard, II, n. 520 et 521 ; Hue, X, n. 362.
(•) Douai, 20 mars 1846, S., 47. 2. 385, D., 47. 2. 107. — Amiens, 15 déc. 1898, S., 1900. 2. 278, D., 1900. 2. 46. — Trib. paix Carrouges, 19 juin 1898, Mon. just. pour, 09. 32. — Laurent, XXV, n. :^J; Hue, X, n. 362. — Contra Gass., 16 août 1853, S., 56. 1. 61. — Bruxelles, 24 mars 1807, S. chr. — Paris, 21 fév. 1822, S, chr. — Orléans, 21 juill. 1877, S., 77. 2. 292: — Troplong, II, n. (M33; Duvergier, II, n. 99; Guillouard, II, n. 5il.
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culture pratiquée au moment où il est entré en jouissahoCjU culture normale de la terre et y ramener les terres ('). Maià ici encore la clause contraire est valable (*). .
717. Le fermier d'un immeuble rural doit entretenir les chemins (*).
Le bois taillis doit être coupé on saison convenable (^); les iennes arbres doivent être laissés en quantité suffisante (*) et le fermier doit veiller à ce qu'ils ne soient pas détruits par les bestiaux (*).
718. Le preneur ne peut jouir des parties accessoires que dans l'intérêt de l'immeuble loué. Ainsi il ne peut user d'ua puits dépendant du terrain loué pour arroser d'autres pro* priétés C').
719. Le preneur ne peut pas exercer dans l'immeuble une profession dont l'exercice entraverait moralement la jouis«-> sance des autres locataires ou attirerait sur l'immeuble une renommée fâcheuse, si le bailleur ne connaissait pas cette profession (*).
11 en est ainsi, par exemple, de la profession de femme galante ou de gérant d*établissement de prostitution (').
(*) Trib. paix Carrouges, 10 juin 1898, précité.
('] Par exemple la clause que le fermier devra laisser, la dernière année,le tiers des terres en jachère ; la clause est valable même sUl n'avait pas reçu les terres dans cet étal. Amiens, 15 déc. 1898, précité.
(»j Toulouse, 6 janv. 1888, sous Gass. req., 12 nov. 1889, S., 91. i. 203.
(*) Guillouard, II, n. 518. — V. infra, n. 743.
(«) Guillouard, 11, n. 518.
C) Contra Paris, 6 avril 1886, D., 88. 2. 17. — Hue, X, n. 309.
("») Cass., 19 mars 1835, S., 35. 1. 186. — Gass., 21 août 1840 (impl.). S., 40. 1. 867. — Lyon, 6 fév. 1833, S., 33. 2. 392. — Paris, 30 nov. 1839, S., 40. 2. 121,- Trib. civ. Genève, 6 mars 1895, Gaz. Trib., 25 août 1895. — Trib. civ. Caeflv 2 mars 1891, Gaz. Trib., 26 avril 1891 (transformation d'un débit de vins en maison de débauche). — Trib. civ. Seine, 17 mai 1890, Droit, S im\. 1890 (id.).
i«) Paris, 11 mars 182G, S. chr. — Lyon, 6 fév. 18a3, S., 33. 2. 392. —Alger» 17 juil. 1886, Jurispr. algér., 86. 366. — Lyon, 29 juil. 1887, Gaz. Pal., 87. 2, SiippL, 48. — Dijon, 3 juin 1888, Droit, 25 août 1888. — Rennes, 21 fév, 1890, Pand. franc, 91. 2. 37. — Lyon, 15 mars 1895, S., 96. 2. 31. — Trib. civ. Auxeire» 17 nov. 1886, France jud., 87. 48. — Trib. civ. Lyon, 15 fév. 1888, Droi/, S août 1888. — Trib. civ. Seine, 17 mai 1890, précité. — Trib. civ. Caen, 2 mars 1891, précité. — Trib. civ. Guelma, 15 juin 1895, Jotirn. trib. nlg„ 27 cet. 1895. —Trib. paix Alger, 20 déc. 1899, Loi, 30 janv. ItKX). — Trib. civ. Anvers, 31 janv. 1882, Journ. trib. belg., 82. 176.
Mais rien n'empêche le preneur d'amener une concubine dans l'immeuble loué, pourvu qu'aucun trouble ne soit causé à la jouissance des autres locataires (^).
Le bailleur ne peut pas davantage demander la résiliation contre une femme qui, sans exercer ouvertement la profession de femme galante, reçoit des amants (^).
On admet, au contraire, que le fait* d'introduire dans l'immeuble des femmes de mauvaise vie peut entraîner la résiliation du bail (').
Le preneur qui a accompli des actes peu honorables ou subi des condamnations ne commet pas un abus de jouissance (*). *
Si, au contraire, le preneur a avec lui un fou dangereux, il ne jouit pas en bon père de famille (').
Il ne peut pas non plus installer dans l'immeuble un commerce dont l'exercice serait dommageable à l'immeuble (*) ou aux autres locataires f ).
Le bailleur ne peut toutefois interdire au preneur l'exercice d'une profession dont il connaissait l'existence (*). On a cependant décidé qu'il peut, malgré cette circonstance, demander l'expulsion du preneur en se fondant sur sa propriété (»).
{•: Bourges, 21 mars 1898, S., 98. 2. 266, D., 99. 2. 168. — Trib. civ. Seine, 6 août 1895, Droif, 7 août 1895, Loi, 7 août 1895. —Trib. civ. Anvers, 18 nov. 1879, Pasicr., 80. 3. 179.
(«) Trib. paix Alger, 10 déc. 1902, Journ. trib. algér., 18 fév. 1903.
'.') Trib. civ. Marseille, 9 sept. 1902, Jurispr. Marseille, 1903. 40.
(*) Trib. civ. Anvers, 18 nov. 1879, précité.
i*) Cass. req., 23 avril 1898, S., 1902. 1. 524, D., 98. 1. 507.
(*) Trib. civ. Bordeaux, 2 avril 1894, Rec. de Bordeaux, 94. 2. 72 (commerce de charbon, à cause de la poussière et des insectes). — Trib. civ. Seine, 28 déc. 1897, Gaz. Trib., 24 avril 1898 (ce jugement décide que la vente de lampes au gaz acétylène n'est pas dangereuse, si le preneur ne délient pas une quantité accumulée de gaz).
[') Trib. civ. Lyon, 8 juil. 1897, Afon. jud. Midi, 12 nov. 1897 (bruit).
('; Lyon, 7 janv. 1888, Mon. jud. Lyon, 22 mai 1888 (bruit). — Lyon, 15 mars 1S95, S., 96. 2. 31 (le bailleur, actionné en garantie par un locataire à raison de ce qu'une partie de l'immeuble est occupée par une femme galante, ne peut recourir contre celle dernière dont il a connu la profession. — Sic Fuzier-IIerman, art. 1719, n. 133).
(•) Trib. civ. Guelma, 13 juin 1895, Journ. trib. algér., 27 oct. 1895 (prosUlulion). ~ Cpr. supra^ n. 174.
Le preneur ne méconnaît pas d ailleurs ses obligalions envers le bailleur en lésant par des actes étrangers à sa jouissance le bailleur ou d'autres preneurs, par exemple en insultant ces derniers (*), le bailleur (*), les voisins ou les passants ('); à plus forte raison, s'il a subi une condamnation infamante (*).
D autre part, le preneur peut exercer un commerce similaire au commerce exercé par un autre locataire, quoique le bailleur se soit engagé envers ce dernier à interdire à ses preneurs tout commerce similaire (*). et à moins que le preneur ne se soit engagé à ne pas exercer le commerce similaire (*).
Le preneur peut exercer également un commerce similaire de celui du bailleur, à moins d'une clause contraire (').
719 bis. Toutes les fois que le preneur entrave, sans en avoir le droit, la jouissance d'un autre locataire, et à supposer que le bailleur soit tenu d'indemniser ce dernier (*) le bailleur a un recours contre le premier (^).
720. Le preneur ne manque pas à son obligation de jouir en bon père de famille, s'il installe dans l'immeuble les appareils nécessaires à l'exercice de son commerce ou de son industrie (***) ; l'invention des machines ou leur développe-
(*) Contra Trib. Genève, 6 mars 1895, Pand. franc., 96. 2. 134 (en note).
{*) Le contraire a été décidé pour le colonage parliaire. — Hiom, 3 juill. 1895, Rec. Riom, 95. 447.
(') ContraTr'ih. civ. Lorienl, 12 nov. 1901, Gaz. Pal., 1902. 1. 261.
(*) V. plus haut.
(») Paris, 8 nov. 1856, S., 58. 2. 322, D., 60. 2. 188. — Paris, 14 mai i859,S., 59. 2. 486, D., 59. 2. 140. — Paris, 8 juill. 1861, S., 62. 2. 274, D., 61. 2. 198. - Paris, 30 avril 1889, Droit, 28 sept. 1889. — Trib. civ. Seine, 29 mars 1893, Coi. Pal., 93. 1. 483. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 113, 115 et 124.
(•) Paris, 8 nov. 1856, précité. — Paris, 5 nov. 1859, S., 59. 2. 649, D., 59. 2. 140. — Paris, 4 mai 1897, S., 97. 2. 235. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 122.
{') Le preneur peut même s'engager à poursuivre ceux qui, dans Timmeuble, feraient concurrence au commerce du baillleur. Lyon, 26 ocl. 1899, Mon. jud. Lyon, 13 mars 1900.
('} Trib. civ. Seine, 20 juin 1901, D., 1902. 2. 379.
('<») Lyon, 9 fé v. 1886, Mon. jud. Lyon, 10 mai 1886 {rimprimeur peut faire mouvoir ses machines même pendant la nuit). — Paris, 21 janv. 1899, D., 1901. 2. 185 (le tailleur peut faire travailler ses ouvriers avec des fers à repasser dits « carreaux », alors môme que le bail lui interdit de troubler les locataires). —Trib. civ. Seine, 19 iuil. 1898, Gaz. Trib., 2 août 1898 (motifs : un moteur à gai n'csl
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ment obligent les industriels qui ne veulent pas voir leur industrie péricliter à employer eux-mômes ces machines ; et ils ne nuisent pas à Timmeuble en les employant. Il n*y a pas là, comme on Ta soutenu ('), de dérogation à la règle que le preneur n'a pas le droit de changer la forme de la chose louée : changer la forme, c'est introduire une modification dans la chose elle-même; or, ce n*est pas ce que fait le preneur en introduisant des machines dans Timmeuble.
Ainsi le preneur peut installer dans Timnieuble les machines à vapeur nécessaires à l'exercice de son industrie (*).
Toutefois le preneur doit installer ces appareils à l'endroit fixé par le bail (^).
D'ailleurs les machines ne peuvent être installées si elles nuisent à la solidité de l'immeuble {*).
Nous examinerons si elles sontaussi interdites dans le cas où elles causeraient un préjudice aux autres locataires ou aux voisins.
H va sans dire que le preneur peut également enlever les machines qu'il a installées ('). On ne peut les assimiler à des constructions.
721. Il ne peut faire pénétrer des voitures dans l'immeuble qui n'est pas aménagé à cet effet (•) et doil, s'il existe
pts indispensable à la profession de photographe). — GuiUouard, I, n. 292; Hue, X,n.307.
n Rouen, 24 juil. 1856, S., 57. 2. 143. — Lyon, 3 déc. 1860, S., 61. 2. 388, D., 61. 2. 181. — Lyon, 26 fév. 1877, S., 77. 2. 268. — Amiens, 14 mai 1890, Rec, iTAmiens, 90. 201. — Agnel, n. 314; Laurent, XXV, n. 254; Guillouard, I, n. 292. -Con/ra Lyon, 26 janv. 1847, Ô., 47. 2. 536, D., 52. 2. 33. — Lyon, 6 janv. 1852, S., 52. 2. 143, D., 53. 2. 79. — Aubry et Rau, IV, p. 382, § 367. — Décide qu'il doil en ce cas au bailleur la somme dont la prime d'assurance de l'immeuble se trouve augmentée. — Trib. civ. Montargis, 4 déc. 1890, Loi, 22 avril 1891. — Gela est faux ; v. infta, n. 734.
(*| U en est autrement cependant si un vice de construction de l'immeuble Ta empêché de le faire. — Trib. civ. Lyon, 25 mars 1887, Gaz, Pal. , SI, 2. Suppl.,S(y.
(•) Guillouard, L n. 292.
(*) Guillouard, I, n. 296.
(*■ Lorsqu'une porte cochèreet une allée pavée ou dallée montrent que l'immeu- We a été aménagé pour que des voilures puissent y pénétrer, les locataires peuvent eitger que. leurs voitures et celles des personnes qui viennent les visiter aient le droit de pénétrer à toute heure du jour ou de la nuit. Trib. civ. Seine, 14 janvier lî?95, cité supra, p. 280, note 3. — D'autre part, le preneur qui a loué pour l'exor-
deux escaliers, user de chacun d'eux suivant Tusage de Timmeuble (*).
Le bail peut Tobliger à ne laisser passer les fournisseurs qu'à cerlaînes heures (*).
cice d'un commerce peut faire entrer et sortir les voitures nécessaires à son commerce. Trib. civ. Seine, 11 août 1885, Loi, 20 sept. 1885. — Le preneur auloriéé à faire stationner sa voiture dans la cour peut y faire stationner une automobile. Paris, 23 avril 1902, S., 1904. 2. 71, D., 1902. 2. 328. — Trib. civ. Seine, 5 mm 1901, S., 1904. 2. 71, D., 1901. 2. 366.
(>) Lorsqu'une maison habitée bourgeoisement est pourvue de deux escaliers, un grand escalier et un escalier de service, il est d'usage que le premier est réserré aux locataires eux-mêmes, à leur famille et à leurs visiteurs : leurs domestiques et fournisseurs passent par l'escalier de service. Les locataires sont obligés de tenir la main à l'observation de ce dernier usage et sont responsables des conlnvenlionsu Trib. civ. Seine, 27 mars 1900, sous Cass. req., 2 juill. 1901. S.. 1902. l. 230, D., 1904. 1. 134. — Tout locataire peut exiger du propriétaire que les autres locataires observent cette règle. Trib. civ. Seine, 25 avril 1898, Droit, 28 sept 1898. — Mais les clients d'une personne exerçant sa profession dans un appartement peuvent passer par le grand escalier. Paris, 5 mai 1903, S., liK)4. 2. 16, D., 1904. 2. 120 (clients pauvres d'un agent d'afTaires}. — Si la maison pourvue de deux escaliers est en partie louée pour l'e-xercice de commerces, la règle subit des dérogations. Jugé qu alors le graud escalier peut être pratiqué par les personnes .suivantes se rendant dans les locaux occupés par les commerçants : commissioDnaires en marchandises, placiers, courtiers, porteurs d'échantillons ou de coupons de peu de volume, serviteurs accompagnant les clients, même avec des paquets appartenant à ces derniers. Mais les ouvriers et gens de service d'autres maisons et les employés portant des paquets ne peuvent passer que par le petit escalier. Trib. civ. Seine, 24 nov. 1893, Gaz. l'ai., 94. 1. 138. — Les garçons de recettes et les facteurs des postes peuvent passer par le grand escalier. Trib. civ. Seine, 24 mars 1903, Gaz. Trib., 29 août 1903. — Décidé que la clause interdisant de faire entrer par l'escalier de service, après dix heures du matin, les porteurs d'eau, charbonniers et autres fournisseurs, ne s'applique qu'aux fournisseurs approvisionnant chaque malin les locataires et non pas à ceux qui, d'habitude, viennent à toute heure. Trib. civ. Seine, 31 juill. 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 730. — Dans tous les cas le preneur peut faire passer ses fournisseurs par le grand escalier si l'escalier de service est inutilisable. Trib. civ. Seine, 25 avril 1898, précité. — Déridé aussi qu'un commerçant peut faire passer par le grand escalier ses employés venant prendre leur repas chez lui. Trib. civ. Seine, 19 janv. 1898, Droi7, 23jaDV. 1898. — Les juges du fond peuvent décider que les déménageurs ne doivent faire passer par le grand escalier que les meubles fragiles ou ne pouvant pas passer par l'escalier de service. Cass., req., 2 juill. 1901, précité. — Jugé que le preneur peut placer dans le grand escalier des plaques indiquant sa profession. Trib. civ. Seine, 24 mars 190:3, Gaz. Irib,, 29 août 1903.
(») Trib. civ. Seine, 12 août 1901, D., 1901. 2. 465. — Trib. paix Paris, 13 mai 1904, Loi, 14 mai 1904. (Ces jugements décident que la clause n'esl applicable qu'aux fournisseurs venant chaque jour et non à ceux qui viennent accidentellement, comme la compagnie de chemins de fer apportant des marchandiscf'. — V. aussi la note précédente.
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722. Le preneur doit jouir en bon père de famille de la cour commune (*}. 11 ne peut y décharger des marchandiseii que si la cour a cette destination (*).
Le preneur n*a pas non plus le droit de détériorer les mura extérieurs.
H ne les détériore pas en y apposant des enseignes indiquant sa profession; le droit d'apposer des enseignes doit donc lui être reconnu (').
723. Le preneur est obligé de ramoner les cheminées; nous traiterons de cette obligation à propos des réparations locatives (*).
Il est également obligé de laver les vitres; nous parlerons de cette obligation à propos de la restitution de la chose.
Il ne peut installer un système de chauffage dangereux soit d*une manière absolue, soit à raison de la disposition dQ Tap^ partement ^*).
11 ne peut abuser malicieusement de la consommation d'eau, lorsque le prix de Teau est à la charge du bailleur et varie suivant Timportance de l'eau consommée (*).
724. Comme application de l'obligation de jouir en bon père de famille, le preneur n*a pas le droit de dégrader la chose C'), c'est-à-dire d'en enlever la plus petite fraclion' matérielle.
Il en est autrement toutefois des dégradations qui sont la suite d'une jouissance normale et de la destination de la chose (•).
*) V. pour l'inlroduction de voitures, la note 6, p. 409.
(' II a été décidé avec raison, sous l'empire de la loi du IS nov. 1814 relative à la célébration des fêtes (aujourd'hui abrogée par la loi du 12 juill. 1880), que le l>»illeur ne peut s'opposer à la décharge des marchandises sous prétexte qu'elle eonsUlue une contravention à celle loi. Trib. civ. Dunkerque, 20 mars 1874, S., "4. 2. 122.
'» V. supra, n. 508-2«.
\') V. infia, n. 806.
(', Paris, 7 déc. 1893, Gaz. Pal., 94.1. 35 (le locataire ne peut instaUer unpoôle Choubersky, lequel est & combustion lente, dans une cheminée destinée & combustion vive).
^•; Trib. civ. Seine, 8 mars 1899, Droit, 25 juill. 1899.
Ç') BruxeUes, 18 mai 1822, S. chr. — Caen, 8 août 1873, Rec. Caen, 74, p. 33. — Argou, If, p. 281 ; Guillouard, I, n. 191 et 11, n. 468.
(• Paris, 10 janv. 1842, D. Rép., v» Louage, n. 286. — Lyon, 28 fév. 1877, S.,
Nous nous occuperons plus tard des dégradations existantes lors de la restitution (').
Une dégradation est causée par la faute du preneur si elle provient de Thumidité provoquée par les mauvaises conditions de fermeture et d'aération dans lesquelles le locataire a tenu la chose louée (*), ou de ce qu'un robinet ayant été ouvert par mégarde, leau a inondé l'appartement ('), ou de ce qu'un chemin n'étant pas entretenu, une passerelle a disparu et les eaux qui se sont introduites ont entraîné Téboulement des murs (^), ou de ce qu'une usine ne fonctionnant pas, le matériel s'est détérioré {»).
725. Le preneur ne jouit pas en bon père de famille s'il détourne la chose louée ou une portion de cette chose.
Ainsi le bail peut être résilié si le colon partiaire vole les grains (').
726. Le fermier, étant obligé de jouir en bon père de famille, doit faire, à ses frais, Tacquisition des semences nécessaires à l'exploitation, ainsi que des pailles et fourrages, si, par suite d'un événement imprévu, ceux qui lui ont été fournis sont insufQsants.
Cette acquisition est à la charge du fermier, même dans le bail àcolonat partiaire ('). On n'a pu soutenir le contraire qu'en partant de l'idée fausse que le preneur est un associé et en appliquant, dès lors, l'art. 1859 al. 3. Notre solution n'a,
77. 2. 268. — Guillouard, I, n. 191. — Décidé en conséquence que le fermier peut élaguer des branches d'un châlaigner et couper de la litière et quelques branches de chône sur une parcelle du domaine afTermé. — Bordeaux, 11 déc. 1891, Btc. Bordeaux, 92. 1. 17.
{«) V. infra, n. 916 s.
(») Paris, 28 août 1873, S., 73. 2. 256. — Guillouard, I, n. 468.
(») Trib. civ. Seine, 10 nov. 1893, Gaz. Pal., 94, 1. 100 (et cela même si l'ouverture a eu lieu quand, à raison de travaux, la Compagnie des eaux a fermé les robinets de descente d'abonnement, et si la réouverture de ces derniers a donné lien à l'inondation. Peu importe que la concierge ait oublié de fermer de son côté les robinets d'arrêts qui desservent toute la maison, car elle n'y était pas obligée), — ou des appartements voisins. Trib. civ. Seine, 10 déc. 1898, Gai, Trib.., 7 a^TÎl
(*) Toulouse, 6 janv. 1888, sous Cass. req., 12 nov, 1889, S., 91. 1. 203.
\*) Toulouse, 6 janv. 1888, précité.
(•) Bordeaux, 21 juin 1854, S., 55. 2. 21. — Guillouard, II, n. 633.
Cj Guillouard, II, n. 620. — Contra Méplain, Bail à colonage, n. 192.
quoi qu'on dise, rien d'injuste. Elle est aussi facile à justifier que dans le bail à ferme ordinaire.
727. Le preneur peut, en principe, librement faire la récolte sans l'intervention du propriétaire.
Cependant, dans le bail à colonat partiaire, le fermier doit préalablement prévenir le propriétaire (') ; car ce dernier a intérêt à s'assurer de la consistance de la récolte, à une partie de laquelle il a droit.
La récolte une fois faite, le preneur peut en disposer.
11 en est autrement toutefois du métayer (^), qui n'a que les droits d'un copropriétaire indivis et ne peut, par conséquent, disposer que de la portion que le partage lui attribue.
728. Le preneur ne peut, par sa négligence, rendre l'immeuble loué inhabitable.
Il est responsable, par exemple, de l'introduction de punaises dans l'appartement ('). Nous étudierons la question de savoir si, lors de la restitution, les punaises existant dans l'appartement sont censées avoir été introduites par le preneur (*).
Il ne peut pas non plus introduire dans l'appartement des animaux causant une gêne excessive aux autres locataires (*),
729. Le preneur est responsable non seulement de ses abus de jouissance, mais de ceux que commettent les membres de sa famille, ses domestiques ou ses hôtes, en un mot des personnes habitant avec lui (•).
(') Duvergier, II, n. 94; Guillouard, II, n. 622.
('; Rolland de Villargues, v© Bail partiaire, n. 14; Duvergier, II, n. 94; GulU louard, II, n. 622.
(»; Caen, 25 févr. 1871, S., 72. 2. 206, D., 72. 2 150 (molifs).
('} V. infra, n. 918.
.^) C'est là une queslion de fait. Décidé que la clause interdisant les animaux domestiques, tels que chiens, chats, etc., qui pourraient 6lre désagréables &\ix autres locataires, n'interdit pas d'avoir ces animaux s'ils ne sont pas désagréables aux autres locataires. Paris, 17 juil. 1902, Gaz. Pal., 1902. 2. 506, D., 1903. 5. 451; — que la clause interdisant de laisser circuler des animaux n'interdit ni de les garder dans l'appartement, ni de les tenir en laisse dans la maison. Trib. civ. Lyon, 16 juil. 1903, Loi, 31 mars 1904; — qu'en l'absence de clause, on peut introduire un chien, s'il n'en résulte pas d'inconvénients matériels. Trib. civ. Seine, 12 août 1901,D., 1901.2. 465.
(•) Bourges, 21 mars 1898, S., 98. 2. 266, D., 99. 2. 168 (trouble causé par une femme de mauvaise vie habitant avec le locataire). — Trib. civ. Seine, 6 RottiSSèf
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780. Si le voyageur ou une. personne se trouvant avec lui est, pendant son séjour dans un hôtels atteint d'une maladie jçontagieuse qui ne permet pas un déplacement immédiat, ou meurt de cette maladie, le voyageur n'encourt aucune res- ^ponsabilité envers laubergiste ('). Il s*agit, en effet, d'un cas jtorfnit.
' Mais le voyageur est tenu de payer les frais de désinfection (*).
781. Le bruit fait par le locataire n*empèche pas que sa jouissance ne soit celle d'un bon père de famille, pounu ,qu'il soit nécessité par le commerce ou l'industrie que le locataire était autorisé à exercer ('); la responsabilité du i)ailleur est seule engagée vis-à-vis des autres locataires, et le preneur use de son droit. L'obligation de jouir en bon père de famille s'entend donc moins étroitement pour un immeuble à destination industrielle que pour un immeuble à destination bourgeoise.
11 en est ainsi même si les autres logements de l'immeuble sont ainsi rendus inhabitables ; la faute, nous le répétons, .est entièrement au bailleur.
C'est donc à tort qu'on a jugé (*) qu'un marchand de fers .commet un acte de jouissance abusive si, par le maniement des fers dans ses magasins et le bruit qui en résulte, il rend Inhabitables les autres locaux de Timmeuble.
De môme, étant donné que le preneur peut installer dans l'immeuble les machines nécessaires à l'exercice de son
Gaz. Trib., 7 août 1895 (id.). — Trib. civ. Seine, 5 janv. 1897, Gaz. Pal., 97. 1. 163, Droit, 10 mai 1897 (ne peut prendre à son service une personne qui avait été, comme concierge, chassée par le propriétaire et dont la présence est une cause de trouble). — V. in/ va, n. 932 s.
• (>) Trib. civ. Seine, 30 juin 1893, Panel, franc., 94. 2. 36. — Trib. paix Chàlonssur-Marne, 4 juin 1889, Loi, 7 juin 1889.
(«) V. infra, n. 808 et 918.
(>j Grenoble, 27 juil. 1897, Rec. Grenoble, 98. 216 (café;. —Paris, 21 janv. 1899, Gaz. Tiib., 21 avril 1899 (tailleur d'habits). — Bordeaux, 18 juil. 1899, D., ISO». '2. 357. — (luillouard, I, n. 191. — A moins que le preneur ne se soit engagé à ne pas faire de bruit. Paris, 17 avril 1894, Gaz. Trib., 21 juin 1894, — ou que le bruit 'ne soit exagéré. Bordeaux, 18 juil. 1899, précité.
(*) Grenoble, 26 avril 1875, sous Cass., 27 mars 1876, S., 76. 1. 271, D., 7C. 1. '263. — Guillouard, I, n. 191 et 287; Laurent, XXV, n. 174.
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industrie, il importe peu que le bruit de ces machines rende le surplus de Timmeuble inhabitable (*).
Mais il en est autrement si le bruit ne se justifie pas par les raisons qui précèdent (').
782. De même, le preneur, pourvu qu'il jouisse en bon père de famille ou conformément au bail, n'a pas à s'inquiéter du recours en dommages-intérêts que son mode de jouissance fait naître de la part des voisins contre le bailleur.
Ainsi il importe peu que l'installation de machines à vapeur nécessitées par l'industrie du preneur ou l'industrie bruyante du prejieur doive avoir pour effet de faire naître cette action en dommages-intérêts (').
De même, si le preneur a introduit, comme l'y autorisait son bail, des femmes galantes dans Timmeuble ou y exploite une maison de prostitution (').
Mais le preneur est tenu de garantir le bailleur des dommages-intérêts que ses abus de jouissance ont obligé ce dernier à payer aux autres preneurs, alors même que les abus auraient été commis de bonne foi (').
De même, à supposer que les voisins puissent recourir contre le bailleur à raison des abus de jouissance commis par le preneur contrairement à son bail (*), le bailleur, actionné de ce chef par les voisins, a un recours contre le preneur (").
733. Lorsque le locataire adopte un nouveau mode de jouissance, autre que celle d'un bon père de famille, les juges
(') Contra Guillouard, I, n. 292.
- {*) Bordeaux, 25 août laSô, D. Rép., v© Louage, n. 286. — Grenoble, 27 juil.
1897, précité (un cafetier ne peut installer devant son café un orchestre et des chanteurs). — Bordeaux, 18 juiU. 1899, précité. — Trib. civ. Seine, 19 juil. 1898, Gaz. Trib,, 2 août 1898. — Trib. civ. Lyon, 21 juil. 1899, Mon. jud. Lyon, 10 nov. 1899. — Guillouard, I, n. 191.
(') Lyon, 30 juil. 1898, Mon. jud. Lyon, 21 janv. 1899. — Contra Guillouard, I, n. 292.*— V. aussi Trib. civ. Seine, 25 fév. 1902, Droit, 20 juin 1902.
{*) Trib. civ. Lyon, 2 janv. 1896, Gaz. Pat., 96. 2. 347. . (») Trib. civ. Seine, 22 janv. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 244 (fermeture d'une ouverture commune).
(•) V. infra, n. 1041.
0 Lyon, 9 avril 190O, Mon. Jud. Lyon, 11 août ICOO. — Trib. civ. Lyon, 25 fév.
1898, Mon. jud. Lyon, 27 mai 1898. — Trib. civ. Lyon, 12 juin 1900, Mon. jud. lyon, 23 juin 1900 (industrie bruyante).
peuvent ordonner des travaux destinés à rendre le changement inoffensif (*).
Les frais de ces travaux sont à la charge du preneur.
Toutefois si les travaux présentent pour le bailleur une utilité durable et augmentent la valeur de la propriété, les tribunaux peuvent mettre une partie des frais à la charge du bailleur (').
734, Quelques transformations qu'opère le preneur, il n'est jamais tenu d'indemniser le bailleur de la surprime qui peut être demandée à ce dernier par son assureur en raison des dangers spéciaux d'un incendie que lui font courir les transformations ('). Car, de deux choses Tune : ou ces transformations sont conformes, ou elles sont contraires au bail : dans le second cas le bailleur peut obliger le preneur à les faire disparaître et s'il ne s'oppose pas k leur maintien il ratifie l'acte du preneur ; dans le premier cas le preneur agit suivant son droit; il n'y a donc en aucune hypothèse lieu à des dommages-intérêts.
11 en est ainsi, à plus forte raison, quand les modifications ont été autorisées par le bailleur sous la condition qne le preneur, s'il les effectuait, paierait un supplément de loyer (♦).
735. L'obligalion de jouir en bon père de famille est l'application du droit commun*, elle existe donc dans toutes espèces de baux.
Ainsi le preneur de meubles doit jouir en bon père de famille (^).
Nous avons dit aussi que cette obligation s'applique au métayer («).
i») Cass.. 17 fév. 1873, S., 73. 1. 221. — Guillouard, I, n. 191.
;«; Cass., 17 lév. 1873, S., 73. 1. 221. — Guillouard, I, n. 191.
(>; Contra Cass. civ., 3 avril U:01, S., 1<;()3. 1. 473, D., 1901. i. 440. —Toulouse, :;() juin 1*^97, Bec. des asaur., 98. 47. — Trib. civ. Monlargis, 4 déc. 18S0, loi, 22 avril 1891. — Tril). civ. Caen, 1« dèc. 1896, Droit, 31 mars 1897. — Trib. civ. Toulouse, 17 déc. 181«G, Loi, 26 lév. 1897.
(♦; Toulouse, 30 juin 1897, précité. — Trib. civ. Toulouse, 17 déc. 1SG6» précité.
;•) Guillouard, II, n. 679.
(*) V. supra, n. 714.
Lobligalion de jouir en bon père de famille s'applique* également au locataire de la chasse (*).
Le preneur d'un droit de chasse est notamment responsable des dommages causés au bailleur par le pullulement du gibier (*).
SECTION V
OBLIGATION DE NE PAS CHANGER LA FORME DE LA CHOSE
786. Le preneur, qui est obligé de conserver et de restituer la chose, ne peut pas, à plus forte raison, modifier dans son intérêt la forme de la chose ('*), c'est-à-dire y introduire des modiKcations destinées à rendre l'usage plus commode.
S'il méconnaît cette obligation, il est immédiatement exposé à une indemnité, au rétablissement des lieux et à la résiliation, sans compter les dommages-intérêts. Le bailleur n'est pas obligé d'attendre, pour agir contre le preneur, la fin du
Le preneur ne peut pas
Démolir les murs qui séparent deux chambres, cette démolition pouvant compromeUre la solidité do rimmeuble;
Percer des gros murs ou y pratiquer des ouvertures {^), par exemple pour déplacer une porle {•);
Faire des constructions ou plantations C^) ; nous nous sommes
;•' L'emploi d'engins prohibés n'est pas un abus de jouissance. Trib. civ. Dunkerque, 16 juin 1887, Loi, 30 juin 1887 (fait de capturer des lapins à laide de filets et de chiens^ — Mais le fait, par le locataire de chasse, de chasser des animaux exclus par le bail, peut entraîner résiliation. Houen, 26 mai 1900, Gaz. Pal., 19U0. ?. 143.
1*} Trib. civ. Seine, 28 nov. 1«91, Droit, 20 déc. 1891 (môme si une clause du bail l'exemple de toute indemnité pour les dommages que le gibier a causés aux bois et taillis, cette clause ne s'appliquant qu'aux dégâts qui sont la conséquence naturelle de la chasse et non à la destruction des bois). — V. infra, n. 794.
'i Guillouard, I, n. 288; Hue, X, n. 307.
(•; V. cep. Guillouard, 1, n. 288. — V. infra, n. 772 s.
{*] Paris, 2 nov. 1887, S., 87. 2. 240 (par exemple s'il s'agit d'un mur mitoyen pnlre la propriété louée et une autre propriété appartenant au preneur;. — Duvcr- Ifier. I, n. 399; Guillouard, II, n. 289.
;•; V. cep. Hue, X, n. 307.
['] Notamment faire des constructions dans un jardin. — Paris, 8 juin 1905, Droi', a sept. 1S05. — Trib. civ. Seine, 17 fév. 1904, Gaz, Trib., 3 juin 1904.
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occupés du sort des constructions à propos des obligalions
du bailleur (') ;
. Arracher une vigne (*);
Faire des dépôts importants de matériaux sur une terre (^);
Installer dans rimmeuble un commerce Tobligeant à des modifications de forme (*) ;
Etablir une marquise devant Tapparlement {*).
7S8, A cette règle, il faut apporter une exception qui repose sur un usage admis dès lancien droit (•), lequel, étant encore reconnu aujourd'hui, tient lieu de convention tacite ("). C'est que le preneur peut introduire dans la forme les modifications trop peu importantes pour changer la physionomie de la chose louée, qui en même temps sont facilement réparables à la fin du bail, et qui enfin peuvent être considérées comme habituelles. Ces trois conditions sont nécessaires, quoique la plupart des auteurs (*) n'exigent que les deux premières, 11 va sans dire que le preneur devra, à moins que le bailleur ne Ten dispensé, remettre les choses en état avant de restituer Timmeuble, c'est-à-dire avant la fin du bail (•).
11 va sans dire également que ces modifications ne peuvent être faites par le preneur si le bail les lui interdit ('*).
739. Ainsi le preneur peut, à condition de rétablir les choses en Tétat :
i' V. supra f n. 615 s.
(^; Guillouard, II, n. 522.
(') Amiens, 27 déc. 1900, liée. Amiens, 1901. 13.
[*: Lyon, 80 nov. 1892, (iaz. Pal., 93. 1. 197 ( transformation d'un atelier de menuiserie il la main en un atelier mécanique mû par la vapeur). — Trib, civ, Seine, 22 nov. 1892, Gaz. Trib., 29 déc. 1892 (un pharmacien peut préparer des produite pharmaceutiques qui exigent une appropriation spéciale des lieux).
1») Paris, 12 déc. 1887, Droit, 27 janv. 1888. — Paris, 19 juiï. 1895. S„ 97. 2, 27 limplic. I. — Toulouse, 8 nov. 1902, Droit, 20 janv. 1903. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, Gaz. l*al., 92. 2. 704 (cependant ce jugement veut que le bailleur prouve qu'il en résulte un préjudice). — V. n. 458.
^•; Lepagc, Loi des bâtiments. II, p. 186.
C} Limoges, 26 déc. 1898, l\ec. Riom, 1901. 404. — Duvergier, I, n. 398; Aubry et Hau, IV, p. 471, § 365; Laurent, XXV, n. 175; Guillouard, I, n. 289; HucX, n. 3()7. — Contra Hennés, 25 janv. 1815, S. chr.
^'; (Juillouard, toc. cit.
(» Nancy, 8 août 1877, Rec. Nancy, 78. 236. — Guillouard, loc cit.; Agnel, n. 314; Lepage, toc. cit,
y^'^] Lepage, toc. cit.; Guillouard, toc. cil.
Diviser une chambre en deux par une cloison (*);
Réunir deux chambres en abattant une cloison (nous avpns. vu qu il en est autrement si les chambres sont séparées par un mur) et notamment réunir une alcôve à une chambre (*) ;
Déplacer les glaces (•) ;
Remplacer les vitres des fenêtres par des vitraux ;
Griller les fenêtres dans un but de sécurité (*) ;
Planter des clous dans les murs;
Transformer u"ii grenier à farine en dépôt de charbons (*).
740. Nous avons déjà examiné si le preneur peut mettre des enseignes ou concéder raffichage sur Timmeuble loué ou indiquer par une affiche son changement de domicile ou sa profession (•).
741. Le preneur peut introduire Téclairage au gaz dans l'immeuble loué ('). Cet éclairage ne présente, en effet, rien de plus dangereux pour Timmeuble que certains autres; d'un aatre côté, il est passé entièrement dans les mœurs et employé partout.
! L'opinion contraire a été admise par des arrêts déjà anciens et par quelques commentateurs (^) ; ils ne sauraient faire autorité, car ils s'appuient sur Tidée, reconnue fausse aujour* d'hui, que Téclairageau gaz est dangereux; ils ajoutent — et cela n'est pas plus important — que l'éclairage au gaz exige ie percement des murs et des planchers.
I 11 n'en est autrement que si, en fait, des travaux importants sont nécessaire» (^).
i Certains auteurs {'*) subordonnent notre solution à la con-
!': Lepage, loc, cil.; Guillouard, I, n. 289; Hue, X, n. 307.
'*) Lepage, locfcit.; Guillouard, /oc. cit.
1*) Lepage, loc cil. ; Guillouard, loc. cit. ; Hue, toc, ait»
;*} Trib. civ. Saiot-ElUenne, 30 nov. 1903, Droit, 13 déc. 1903.
;*; Trib. civ. Blaye, 7 déc. 1892, Dec. de Bordeaux, 93. 3. 25.
;•) V. supra, n. 5G6-2o.
Ô Paris, 29 nov. 1862, S., 63. 2. 32, D., 62. 2. 108. — Besançon, 14 nov. 1900, b\, J901. 2. 98, D., 1903. 2. 82. — Laurent, XXV, n. 255; Agnel, n. 330; Guillouard, I, n. 290; Hue, X, n. 307.
{») Paris, 22 déc. 1851, S., 52. t. 115, D., K^p., v^ Louage, n. 600.— Paris, 22 déc. 1864, S., 65. 2. 134. - Troplong. I, n. 177; Duvergier, I, n. 295 et 339: (^olmet de Sanlerre, VU, n. 166 bis, II; Laurent, XXV, n. 110.
;•} Trib. civ. Seine, 2 juin 1894, Gaz, Trib., 7 oct. 1894.
;'•) Aubry et Rau, IV, p. 482, § 367.
dition que, dans la ville où est situé rimmeuble, Téclairage au gaz soit eu usage constant. Cette condition n'a plus grande signification, car Téclairage au gaz est employé à peu près partout. Même dans les endroits où il n est pas en usage, nous croyons qu'il peut être installé par le preneur; car, à raison de l'extension qu'a prise l'usage de ce mode d'éclairage, le bailleur a dû s'attendre à ce qu'il fût installé dans l'immeuble.
Notre opinion est surtout exacte si l'immeuble est loué pour l'exercice d'un commerce ou d'une industrie (*).
Nous en dirons autant de l'éclairage à l'électricité, qui commence à se répandre beaucoup; il n'est pas dangereux et ne nécessite pas des travaux considérables (').
La substitution de l'électricité au gaz nous parait aussi permise (').
11 y a plus de doute pour l'éclairage à l'acétylène, dont l'innocuité est contestée (*).
Le preneur peut également installer le téléphone dans l'appartement ("*).
Toutefois les solutions doivent être différentes, s'il est expressément interdit au preneur de percer aucun mur ni cloison (*); mais il en serait autrement s'il était seulement stipulé que le preneur ne peut faire aucun changement aux
(') GuiUouard, I, n. 293.
(«) Grenoble, 23 juil. 1897, S., 99. 2. 43, 1)., 98. 2. 117. — Lyon, 7 fév. 190U Mon.'jud. Lyon, 2 ocl. 1901 (usines). — Bordeaux, 6 juil. 1903, S., 1903. 2. 296» D., 1903. 2. 82 (avec installation de câbles au-dessus de la maison). — Hue, X. n.307; Guillouard, l, n. 293; Siville, VI, n. 524.
[*) Grenoble, 23 juil. 1897, précité.
(*) On a jugé soit que le preneur peut l'introduire si en fait il n'est pas lilus dangereux que les autres modes, Besançon, 14 nov. 1900, S., 1901. 2. 98, D., 1903- 2. 82. — Besançon, 26 mars 1902, S., 1902. 2. 264. — Trib.civ. Amiens, 11 juin 1902, Rec. Amiens, 1902. 204 (commerçant vendant des appareils à acétylène et en faisant fonctionner dans son magasin), — soit qu'il ne le peut pas, Lyon, 7 nov. 1900, S., 1901. 2. 98, D., 1903. 2. 85. - Bourges, 4 juin 1902, S., 1902. 2. 16, D., 19ï«. 2. 224. — Agen, 17 déc. 1903, S., 1904. 2. 72, D., 1905. 2. 207. — Trib. civ. Nice, 22 juin 1904, Droit, 13 août 1904. — Il a été jugé en tout cas qu'il ne le peut pas sans avoir obtenu les autorisations administratives nécessaires. — Agen, 17 déc. 1903, précité.
(») Hue, X, n. 307.
{*) Trib. civ. Seine, 18 avril 1890, Gaz, Tnb., 30 avril 1890.
lieux loués (*) ; cette clause ne fait que reppoduire les termes de la loi.
Dans tous les cas le bailleur peut forcer le preneur à rétablir, après la fin du bail, les lieux dans leur état primitif (^).
742. Le preneur peut aussi introduire Teau dans son appartement par des appareils ne causant aucune détérioration {^), ou tout au moins, comme nous Tavons dit, causant une détérioration très faible et facilement réparable. Mais il ne pourrait, pour introduire Teau, faire des canalisations qui compromettraient la solidité de l'immeuble (*).
743. Certains auteurs sont beaucoup moins rigoureuxpour le bail dune terre; ils autorisent le preneur à changer le mode de culture, pourvu que ce changement ne nuise pas à rimmeuble {^)\ le fermier pourrait, par exemple, convertir une terre de labour en herbage (•). La raison qui les décide est que, si le preneur d'une maison ou d'un appartement n'obéit à aucune pensée de spéculation, il en est autrement ■du preneur d'un immeuble rural; donc, dit-on, on doit permettre les changements destinés à accroître les bénéfices de l'exploitation, qui sont des moyens d'atteindre le but recherché par les parties.
Cet argument est dépourvu de valeur. Si le preneur cherche à spéculer, il est certain qu'on ne peut lui permettre tous les moyens destinés à lui assurer des bénéfices sérieux, mais ■seulement ceux qui concordent avec Tintention du bailleur; or, le bailleur a interdit expressément ou tacitement au preneur de changer la forme de la chose louée, et surtout de la changer d^une manière définitive. Du reste, ne peut-on pas <lire aussi que le locataire d'une usine, d'un moulin, d'une boutique, agissent dans un but de spéculation? Ne pourraiton pas dire même que le locataire d'une maison ou d'un
(': Bordeaux, 6 juil. 1903, précité. — Conlra Grenoble, 23 juil. 1897, précité.
(*) Grenoble, 23 juil. 1897, précité.
f') Décidé en ce sens qu'un photographe peut établir sur la toiture vitrée de son «telierune tuyauterie permettant de Farroser si cette installation ne porte pas préjudice aux autres locataires. Trib. civ. Lyon, 28 juil. 1896, Droit, 13 oct. 1896.
(♦) Trib. civ. Lyon, 21 mars 1896, Droit, 24 mai 1896.
(*) Duvergier, I, n. 405; Guillouard, I, n. 291 et II, n. 522.
(•} Guaiouard, I, n. 291 et II, n. 522.
appartement cherche à jouir d'une manière agréable, et doil, en conséquence, avoir le droit de faire toutes les niodifications qui lui facilitent la jouissance?
En tout cas le preneur ne peut abattre les arbres de haute futaie ('), à moins qu*ils n'aient été aménagés par le bailleur et en observant cet aménagement (*).
Quant aux bois taillis, qui renaissent en peu de temps, ce sont des fruits que le pretieur peut couper ('), en se conformant soit à Taménagement (*), soit, s'il n y a pas d'aménagement, aux usages suivis par le bailleur (').
Comme nous l'avons dit, le preneur peut modifier annuellement la nature de la culture, dans le but de maintenir la force productrice de la terre (*).
Il peut, comme conséquence, faire tous les changements accessoires qui seraient nécessités par cette transformation, à la condition de les faire disparaître lors de la cessation de la culture qui les lui a imposés (^).
743 bis. Si le bailleur ne veut pas faire disparaître les changements non autorisés, il ne peut obtenir une indemnité pour tous les dommages qu'ils lui causent : surprime d'assurance contre l'incendie pour un immeuble contigu (*) ou pour l'immeuble loué ; dépréciation de Timmeuble voisin ou des autres appartements de Timmcuble loué, etc.
744. On considère souvent comme une exception à la défense de changer la forme, le droit qu'a le preneur d'installer les machines nécessaires à Texercice de son industrie; mais ce droit doit plutôt être rattaché à la jouissance en bon père de famille (®).
746, Le fermier peut évidemment mettre en état d exploi-
(«) Caen, 24 mai 1865, S., 65. 2. 209. — Trib. civ. Lyon, 9 mai 1902, Mon.jtid. Lyon, 30 sept. 1902. — V. infra, n. 780.
(«) Trib. civ. Lyon, 9 mai 1902, précité.
^ï_*_b) Trib. civ. Lyon, 9 mai 1902, précité.
(•) V. supra, n. 716.
(') Amiens, 18 nov. 1896, Rec. Amiens, 96. 208 (le preneur qui transforme momentanément des terres labourables en pâturages peut établir un abreuvoir et le clôturer à la condition de rétablir les lieux). — Amiens, 16 juiK 1903, fl«?- Amiens, 1903. 224 (transformation d'une bergerie en bouverie).
(•) V. supra, n. 734.
(») V. supra, n. 720.
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talion les choses louées ; on peut dire que ce changement est implicitement autorisé.
Ainsi, comme le disait Potbier ('), il peut défricher les terres en friche (*).
Mais nous avons vu que la conversion en herbage d'une terre de labour ne rentre pas dans cette hypothèse (*).
746* Le preneur peut également de lui-même faire disparaître les modifications qu'il a apportées à la forme ; il le peut même malgré la volonté du bailleur, car on ne peut défendre à personne de réparer les conséquences d'une faute commise* Le bailleur, n'a, du reste, aucun droit à empêcher le preneur de faire disparattre les modifications apportées à la cho^e louée : en ce qui concerne ces modifications, il ne s'est formé aucun lien contractuel entre les parties.
On pourrait cependant objectei» que le bailleur est devenu de plein droit propriétaire des additions faites à l'immeuble; nous avons étudié cette objection à propos des constructions et plantations, au sujet desquelles la question que nous venons de traiter s'est surtout posée. Elle ne peut avoir aucune valeur quand il ne s'agit pas de travaux qui constituent des immeubles par nature tels que les constructions et plantations; ce sont, en effet, ces dernières seules, d'après l'art. 551, qui deviennent l'accessoire de l'immeuble.
L'opinion que nous venons de défendre n'est cependant pas acceptée d'une manière absolue.
On admet, sans doute, que les machines et appareils placés par le preneur peuvent être enlevés (*) ; mais ce n'est pas là notre question, car nous avons dit que l'installation des machines ne constitue pas une modification de forme.
On admet aussi que le preneur peut faire disparaître les additions ayant pour lui quelque valeur et susceptibles d'être utilisées ailleurs (•) ; il en serait ainsi, sans doute, des vitraux
(') Guilloûard, II, n. 522. — C'est pourquoi on a décidé qu'il peut aballre de« arbres pour le soin de la culture, et cela même si le bail lui défend d'enlever les arbres debout. Cass., 27 mai 1872, S., 72. 1. 114, D., 72. 1. 403.
(») V. supra, n. 743.
(*)Trib. civ. Lyon, 11 juin 1892, Mon.jud, Lyon, 28 nov. 1892.
C) Lyon, 13 janv. 1875, S., 75. 2. 265. — Guilloûard, I, n. 296.
par lesquels le preneur aurait remplacé des vitres; il lui suffirait de remettre les choses dans leur ancien état.
Mais on soutient généralement que le preneur ne peut faire disparaître les modifications qu'il a introduites, si leur enlèvement ne doit lui causer aucun profit personnel (*). Par exemple, il ne pourrait enlever les peintures des murs ou enlever les papiers qu'il a ]iosés en remettant les choses dans leur ancien état [^),
Cette opinion ne nous parait pas exacte : d*une part, c'est non seulement un droit, mais une obligation pour le preneur de rétablir 1 elat de la chose ; on ne peut donc lui reprocher de ravoir fait. D'autre part, le preneur est propriétaire de tous les objets qu'il a ajoutés à l'immeuble loué; il peut donc en disposer librement. On pourrait, nous le répétons, soutenir que, d'après l'art. 551, le bailleur est devenu propriétaire des additions faites à l'immeuble; mais nous avons réfuté cette considération à propos des constructions et on ne sooge pas à la reproduire ici.
Nous ajoutons qu'il s'agit ici d'une dépense voluptuaire. Or il est de principe que ceux qui ont fait des dépenses voluptuaires sur la chose d'autrui peuvent, à condition de ne pas détériorer cette chose, faire disparaître ce qu'ils y ont mis.
Ce principe est sans exceptions; aussi nous importe-t-il peu que, dans l'ancien droit (^), un arrêt du Parlement de Paris ait interdit au preneur de faire disparaître les peintures.
Nous ne sommes pas touchés par l'argument que la doctrine contraire tire de la maxime maliiiis non est indulgendiim. Cet argument, qu'on considère comme capital, nous parait être sans valeur. S'il est injuste que le preneur enlève ses additions dans le seul but de nuire au bailleur, cela n'est pas illégal : le propriétaire peut disposer de sa propriété comme il l'entend; du reste, nous le répétons, cette objection
\*} Lyon, 13 janv. 1875, S., 75. 2. 265. —Bordeaux, 17 fév. 1903, Rec. Bordeaux, VJm. l" 201. — Trib. civ. Lyori, 11 juin 1892, Mon. jud. Lyon, 28 nov. 1892 ^molifs). — Duvergier, 1, h. 458; Troplong, I, n. 355; Demolombe, IX, n. 693; Guillouard, I, n. 296. — Contra Laurent, XXV, n. 185.
^'; Lyon, 13 janv. 1875, précité. — Guillouard, /oc. cit.
i^jLepage, II, p. 188.
est contredite par le principe, généralement reconnu, qui permet à Fauteur d'impenses voluptuaires d'enlever ces impenses.
Certains partisans de notre opinion (') y font exception pour le cas où le propriétaire offre des objets une somme beaucoup plus importante que ne sera la valeur de ces objets une fois enlevés; dans ce cas, le preneur ne pourrait enlever les objets, parce qu'il obéirait plutôt à un sentiment d'animosité contre le bailleur qu'au désir de conserver ce qui lui appartient.
Cette restriction n'est pas admissible ; c'est en qualité de proppiclaire que le preneur enlève ses constructions et plantations; or, le propriétaire a le droit d*user de sa propriété comme il l'entend.
747. De son côté, le bailleur peut, à la fin du bail, exiger le rétablissement des lieux dans leur état primitif (*).
Il ne peut môme être obligé de se contenter de dommagesintérêts (^) ; par suite, le preneur qui, au moment de la fin du bail, n'a pas terminé le rétablissement des lieux, doit au bailleur une indemnité pour privation de jouissance (*).
748. Si le preneur maintient les modifications et si le bailleur ne demande pas qu'elles soient enlevées, le preneur a une action contre le bailleur de in rem verso, en remboursement du profit qu'il a procuré à l'immeuble (*).
749. C'est au bailleur qu'il appartient de prouver que des modifications ont été apportées à l'immeuble (^). Il doit faire cette preuve suivant le droit commun, car il pouvait, en dressant un état des lieux, se procurer une preuve écrite de l'état
(•) Duvergier, I, n. 461.
,*] Trib. civ. Lyon, 21 avril 1893, Gaz. Pal.^ 93. 1. 710 (suppression d'ouvertures «t rétablissements de cloisons, etc.).
C) Trib. civ. Lyon, 21 avril 1893, précité. — Le contraire peut, bien entendu, *lre convenu. Il a été décidé que si une somme d'argent est versée au bailleur pour Il garantie du rétablissement des lieux, cette clause peut être interprétée comme on forfait permettant au bailleur de garder cette somme, bien que le preneur prén-re rétablir les lieux. Trib. civ. Marseille, 8 janv. 1903, Jurispr. Marseille, 1903.
(*; Trib. civ. Lyon, 21 avril 1893, précité.
{*] Orléans, 17 fév. 1898, France Jud., 98. 2. 102, Loi, 23 avril 1898.
(*) Trib. civ. Lyon, 21 avril 1893, précité.
dans lequel se trouvait rimmedblé lors de l'entrée en jouis-r sance.
760. Le preneur peut faire à Timmeuble les modificationi que le bailleur l'a d'avance autorisé à faire (*) et, dans ce cas, le bailleur ne peut en exiger la suppression, alors même que ces modifications entraîneraient à sa charge une obligation de garantie vis-à-vis d'un autre preneur (').
Cette autorisation comporte le droit de faire les modifications accessoires nécessitées par les modifications principales (').
Si le bailleur autprise simplement les modifications qui ne nuiront pas aux intérêts de Timmeuble, aucune modification ne peut être faite sans Tassentiment du bailleur (*).
S'il a interdit de changer la forme de Timmeuble ou Tétak des lieux, cette clause peut être regardée comme une clause de style, laquelle ne défend pas les changements que le preneur peut faire en Tabsence de toute clause C').
751. A moins de clause contraire, on doit supposer que si le bailleur s'est réservé le droit d'autoriser les modifications, les changements apportés ne peuvent disparaître ou êire eux-mêmes modifiés sans l'assentiment du bailleur (*).
Mais, néanmoins, le bailleur peut exiger leur suppression c^).
752. Il va sans dire que le bailleur peut renoncer audroil d'exiger la suppression des modifications (^).
II y renonce implicitement s'il stipule que les modifications lui appartiendront à la fin du bail.
Dans ce cas le preneur ne peut les supprimer (•), mais il
[') Bordeaux, 2 mai 1894, Rec. Bordeaux, 94. 1. 209. — Paris, 19 juil. 1895, >-. 97. 2. 27.
[*) Paris, 19 juil. 1895, précité.
{*) Bordeaux, 2 mai 1894, précité.
(♦) Bordeaux, 2 mai 1894, précité.
(») Limoges, 26 déc. 1898, Rec, Riom, 1901. 404.
(•) Bordeaux, 2 mai 1894, Rec. Bordeaux, 94. 1. 209.
(') Trib. civ. Lyon, 21 avril 1893, Gaz. PaL, 93. 1. 710.
(•) Décidé qu'il y renonce implicitement en prolongeant le bail. Trib. civ. Seine, 14 janvier, 1891, Loi, 5 fév. 1891. — V. supra, n. 748.
(•) Cpr. pour les constructions, supixi, n. 641.
OBLIGATION DE f<£ PAS ABANDOiNXER l'iMHEUBLE 437
n'cQ est pas moins propriétaire pendant le cours du bail des additions faites à la chose (').
SECTION VI
OBLIGATION DE NE PAS ABANDONNER l'iMMEUBLE
753. S'il s'agit d'une maison, d'un appartement ou d'une boutique, l'obligation de jouir en bon père de famille entraîne l'obligation soit de l'habiter, soit de faire veiller par des tiers à ce que l'immeuble soit aéré et chauffé de manière à ne pas se dégrader (-). Aussi verrons-nous que le preneur est responsable des dégradations que sa présence aurait empêchées.
Certains partisans du système de la réalité du droit du preneur ont cependant permis au preneur d'abandonner Timmeuble, sauf toutefois, disent-ils, le maintien de son obligation de payer les loyers, à raison des obligations personnelles qu'il a contractées (*). Ils n*ont pas remarqué que, parmi ces obligations, figure celle de jouir en bon père de famille, et qu'elle s'oppose à l'abandon.
Mais le preneur n'est pas obligé d'habiter ou d'exploiter lui-même ; ainsi il peut faire gérer le commerce établi dans l'immeuble loué par un commis ou un gérant (*).
(') Grenoble, 15 juill. 1896, D., 98. 2. 303 (organes neufs ajoutés à des métiers).
— Cpr. pour les constructions, supra, n. 616 s. — L'arrêt précité conclut avec raison qu'en cas d'incendie avant ]a fin du bail, le preneur assuré peut réclamer de la Compagnie d'assurances une indemnité.
(') Douai, 8 fév. 1854, D., 55. 2. 3. — Amiens, 15 mars 1894, Rec. d* Amiens f 94. 173. — Trib. civ. Amiens, 26 déc. 1891, Rec. d'Amiens, 93. 16 (le preneur ne peut fermer le magasin loué pour cesser son commerce ou le transporter ailleurs, si ce magasin était depuis longtemps destiné à ce commerce. Il en est ainsi même »i, en prenant le magasin à bail, il a en même temps acheté du propriétaire luimême le fonds de commerce qui y était exploité). — Liège, 30 déc. 1890, Pand. pér. belg., 91, n. 313. — Bruxelles, 25 avril 1895, Jurispr. Irib. belg., 96. 262. — Trib. civ. Bruges, 6 juin 1876, Pasicr., 76. 3. 344. — Trib. civ. Anvers, 12 fév. 1884, Journ. Irib. belg., 84. 651. — Trib. civ. Louvain, 18 fév. 1886, Journ, trib, Mg., 86. 1112. — Trib. civ. Bruges, 7 janv. 1895, Fasicr., 95. 3. 226. —Trib. civ. Verviers, 13 fév. 1895, Jurispr. Irib. belg., 95. 327. — Duvergier, I, n. 437 ; GuiUouard, I, n. 194 et 271; Agnel, n. 320; Hue, X, n. 308; Arnlz, 111, n. 1142.
— Contra Liège, 30 déc. 1890, Gaz. Pal., 91. 2, Suppl., 2.
(*) Nancy, 26 fév. 1846, D., 46. 2. 117. — Lyon, lo' juill. 1892, D., 93. 2. 88. ^*) Yseux, Rev. criL, XXII, 1893, p. 117. — De même il importe peu que l'un
Il va sans dire que, s'il s^agit d'une maison de campagne qu*il est d'usage dliabiter seulement pendant certains mois de Tannée, le preneur satisfait à son obligation en Thabitant pendant ce temps (*j.
Le bâtiment dépendant d*une ferme doit être également habité par le fermier ou par un de ses préposés (*). Est-il tenu d'habiter lui-même s'il lui est interdit de sous-louer? Nous nous occuperons de cette question à propos de la souslocation.
Nous avons cité le texte de Fart. 4 de la loi de 1889, qui oblige le colon partiaire à habiter la ferme louée (').
764. Rien ne force un preneur, en principe, à se livrer dans tout le cours du bail au commerce même qu'il exerçait lors de son entrée en jouissance (*).
Toutefois il doit maintenir le commerce exercé dans l'immeuble avant son entrée en jouissance (').
Le preneur peut même choisir un commerce similaire du commerce exercé par un autre preneur (•), quoiqu'on certaines circonstances cette situation puisse entraîner la responsabilité du bailleur.
A plus forte raison le preneur peut-il ajouter au commerce exercé lors de son entrée en jouissance un commerce nouveau C).
des preneurs associés cesse d'habiler rimmeublef si le siège de la société y reste fixé. Trib. civ. Bruxelles, 2 fév. 1881, Jurispr. IHb. bêlg., XXX, 199.
v') Trib. civ. Seine, 9 juin 1891, Gaz. Trib,, 8 sept. 1891 (donc pas de respoosibililé pour le vol des objets loués avec cette maison). — Guillouard, II, n. 271. — Décidé même qu'il n*est aucunement obligé de l'habiter. — Amiens, 8 joil. iSSLK Rec, d'Amiens, 90. 223.
[*) Guillouard, II, n. 524.
{') V. supra, n. 712.
(♦) Alger, 14 déc. 1889, Rev. algér., 90. 202 (pour le cas où le bail a été cooâeDU par le vendeur d'un fonds de commerce). — Trib. civ. Seine, 29 mars 1893, Gfl-. Pal., 93. 1. 483. — Conlrn Trib. civ. Seine, 7 fév. 1887, Droit, 8 fév. 1887. - « peut donc sous-louer pour une autre destination et aller exercer son commerce ailleurs. — Alger, 14 déc. 1889, précité.
(») V. infra, n. 767.
(•) V. supra, n. 719.*
(') On pourrait imputer la solution contraire à Cass. req., 1«' mars 1899, S., 1901. 1. 126, qui donne au locataire le droit d'exercer un commerce accessoire à celui indiqué dans le bail, parce que ce commerce était exercé déjà dans l'immeubts avant son entrée en jouissance.
OBLIGATION DE NE PAS ABANDONNER L*IMMEUBLE
766. Une usine doit être exploitée, sous peine par les preneurs de réparer les dégâts causés ou de voir prononcer larésiliation avec dommages-intérêts (').
766 bis. Le preneur n'a pas le droit de modifier l'enseigne dn commerce exercé dans Timmeuble; il peut y faire une addition ('), sauf s'il diminue ainsi la clientèle {^).
766. Le preneur manque à son obligation de conserver s'il quitte l'immeuble, le laisse à l'abandon, et si des tiers profitent de son absence pour causer des dommages à la propriété (*)« Il en est de même si le preneur laisse les terres sans culture (').
C'est ce qui arrive dans le cas où le preneur, par crainte d'un danger chimérique résultant de la guerre, abandonne rinimeuble (*) ;nous avons vu que, si le danger était réel, le preneur a, au contraire, une action contre le bailleur.
757. Le preneur ne peut transporter ailleurs l'industrie ou le commerce qu'il exerçait dans Timmeuble loué, si celte industrie ou ce commerce y étaient déjà exercés antérieurement ('); carie preneur profiterait ainsi de la clientèle qui y était attachée et s'approprierait cette clientèle, dont la jouissance seule lui a été donnée.
A plus forte raison ne le peut-il pas si, explicitement ou implicitement, le bail lui a imposé l'obligation de maintenir sou commerce (").
11 en est autrement de l'industrie ou du commerce que le preneur a lui même introduits dans l'immeuble loué {•), et
(«) Cas3. req., 12 nov. 1889, S., 91. 1. 203. — Besançon, 4 juin 1846, S., 47. 2. 534. — Aubry et Rau, IV, p. 481, § 367,
i*j Cass. req., l«'mars 1899, S., 1901. 1. 126.
(*) Cas», req., 1«» mars 1899 (impl.), précité.
(♦) Argou, II, liv. lU, chap. XXVI, p. 285.
(») Dijon, 13 août 1901, Gaz. Trib., 6 nov. 1901. — Argou, loc. cit.
(•) Orléans, 14 juill. 1871, S., 72. 2. 2:^7. — Paris, 28 août 1873, S., 73. 2. 25<i, D., 74. 2. leo. — Guillouard, I, n. 391.
(') Limoges, 11 fév. 1889 (impl.), D., 90. 2. 345. — Besançon, 21 mai 1897, 1)., U8. 2. 127. — Trib. paix Valence, 17 déc. 1895, Mon. jug.paix, 96. 258.
^•) Par exemple, si le bail portail que l'immeuble resterait garni des marchandises composant le commerce du preneur et qu'elles seraient affectées à ce commerce jusqu^à la fin de la location. — Trib. civ. Seine, 9 mai 1896, Droit, 31 mai
(•j Limoges, 11 fév. 1889, précité.
on doit y assimiler ceux qui y étaient exercés antérieurement si l'occupant antérieur, le bailleur, par exemple, avait cédé son fonds de commerce à un tiers (').
SECTION VII
OBLIGATION DE NE PAS ÉPUISER LE SOL
758* L'obligation de jouir en bon père de famille emporte défense d'épuiser le sol pour lui faire produire hâtivement des récoltes importantes (*).
Ainsi le preneur ne peut défricher un bois (').
De même, s'il s'agit d'un bail de mine, minière ou carrière, — et à cet égard il importe peu que cette concession soit un véritable bail, car, ainsi que nous Tavons remarqué, l'obligation de jouir en bon père de famille est commune à tous les détenteurs de biens d'autrui — , le preneur ne peut, pendant la durée du bail, extraire une quantité trop considérable de produits, de manière à les épuiser très rapidement (*); il y a là une question de mesure, sur laquelle la convention a pu rester muette, en raison même de l'obligation que nous venons de signaler.
Les auteurs qui ont soutenu Topinion contraire, en se basant sur la liberté que le silence de la convention assure au preneur, ont méconnu, croyons-nous, l'obligation de jouir en bon père de famille. Cette obligation, objectent-ils, consiste uniquement à prendre les précautions nécessaires pour ne pas endommager l'immeuble. Cela ne répond pas, selon nous, à la définition du bon père de famille; le bon père de famille est celui qui jouit de sa propriété avec modération, de
(') Besançon, 21 mai 1897, précité.
(*) Guillouard, II, n. 522; Hue, X, n. 362.
.') Guillouard, II, n. 522.
(♦) Grenoble, 5 mars ia35. S., 35. 2. 320, D. Rép., v^ Louage, n. 285. — Troplong, 1, n. 315. — Co7itra Duvergier, I, n. 404; Guillouard, I, n. 190. — Cpr. Fozier- Herman, art. 1709, n. 30. — L'arrêt précité décide avec raison que, si pendant le bail d'une carrière voisine d une ville, le démantèlement des fortifications a entraîné une augmentation de constructions dans cette ville et, par suite, une oxploilalion plus considérable de la carrière, susceptible de l'épuiser rapidement, le bailleur peut exiger une indemnité, les parties n'ayant songé qu'à une eiploilalion normale.
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manière à ne pas en épuiser, par une exploitation hfttive, les revenus.
On reproche à notre théorie de donner lieu à de grandes difficultés de fait. Mais ces difficultés ne se produisent-elles pas quand il s'agit de «avoir si le preneur a ou non épuisé la terre pour lui faire produire rapidement de belles récoltes?
Réciproquement, dans l'hypothèse où le prix du bail consiste soit dans une redevance proportionnelle aux produits, soitdans une part des produits en nature, l'obligation de jouir en boQ père de famille emporte Tobligation de recueillir une quantité de produits suffisante, et telle qu un exploitant dili> gent l'aurait fait.
Cela a été jugé pour la concession de mines et carrières (^), et nous répétons que cette solution est vraie même pour les auteurs qui ne considèrent pas cette concession comme un
Les objections qu'on a faites à cette doctrine reproduisent celles que nous avons réfutées à propos du point de savoir si le concessionnaire d'une mine ou carrière pour un prix annuel, peut épuiser rapidement, par une exploitation hâtive, les richesses du sol.
Le preneur épuiserait encore le sol s'il en enlevait la terre ou les moellons.
769. Il est évident que le droit d'enlever ces matières peut être conféré au fermier; cette concession constitue une vente mobilière (*), car elle porte sur des parcelles détachées du sol et dont le bailleur aliène la propriété.
SECTION VIll
OBLIGATION DE JOUIR DE LA CHOSE SUIVANT SA DESTINATION
760. Aux termes formels de Tart. 1728 (*), la destination de la chose est indiquée par la convention et, s'il n'y a pas de convention, par les circonstances.
.*) Bordeaux, 2 mai 1846, S., 47. 2. 15, D., 47. 2. 60. — Conlra Guillouard, 1, n. 199.
(') Cass. req., 15 fév. 1893, S., 94. 1. 149, D., 9.3. 1. 292. — V. infra, n. 779 s. *i V. siipm, n. 691.
761 • La convention prévoit généralement le mode de jouissance (*).
Les circonstances qu'on peut considérer à défaut de con-
(*) « Si, disaH Polhier (n. 189), une maison a été lout'e comme maison bourgeoise, el était exploitée comme telle, il ne sera pas permis au locataire d'en faire un cabaret ou un brelan, d'y établir une forge de maréchal ou de serrurier ». Guillouard, I, n. 195 et 196. — Ainsi on ne peut établir une maison de commerce dans un immeuble qui a toujours été habité bourgeoisement, qui a été aménagé comme tel. Trib. civ. Huy (Belgique), 12 juin 1894, Pasicr., 94. 3. 279, —ou qui est déclaré devoir être habité bourgeoisement. Trib. civ. Lyon, 25 janv. 1881, S., 81. 2. 219. — Hue, X, n. 308. — On ne peut établir un café-concert dans l'endroit loué en vue de rétablissement d'un café ou d'un débit de boissons. Grenoble. 8 mai 1882, S., 84, 2. 123, D., 83. 2. 94. — Bordeaux, 8 août 1898, Gaz. Trib., 10 déc. 1898. — Trib. civ. Ghambéry, 18 juin 1889, Mon, fud. Lyon, 24 août im. — Guillouard, I, n. 197, — ou d'un café-restaurant. Paris, 25 juin 1896, Loi, 2 nov. 1896. —Trib. civ. Cholet, 24 janv. 1896, Rec. Anget^a, 96. 79, — ni un débit de boissons dans un établissement loué pour un bureau de tabacs. G renoble, 30 jmn 1894, Rec. Grenoble, 94. 260, — ni un restaurant dans un établissement loué pour un café. Trib. civ. Lyon, 9 avril 1895, Mon, jud. Lyon, 12 juil. 1895, — ni un établissement de logeur en garni, si Timmeuble est loué pour le commerce de marchand de vins-traiteur. Paris, 8 juin 1905, Droit, 9sept. 1905.— Trib. civ. Seine, 17fév. 1904, Gaz. Trib., 3 juin 1904. — Dans l'immeuble loué pour un magasin de comestible;^, le preneur ne peut vendre du poisson. Trib. civ. Seine, 29 juin 1898, Droit, 20 août 1898. — L'immeuble loué à une société musicale pour y établir un cercle, ne peut être transformé en cercle donnant des représentations presque publiques. Trib. civ. Art»as, 22 déc. 1886, Gaz. Pal., 87. 1. 531. — Si le bail porte que l'immeuble est loué pour ôlre habité, le preneur ne peut y installer un atelier, même dans un bul exclusivement charitable. G. d'appel Londres, 28 mai 1886, Journ. de dr, intern., XllI, 1886, p. 120, — ni un débit de boissons. Amiens, 8 mai 1894, Rec. Amiens, 94. 145. — S'il est dit que l'immeuble doit être occupé bourgeoisement, le preneur ne peut faire des locations en garni, au jour ou &la semaine. Trib. civ. Seine. 24 déc. lyOO, Gaz. Pal., 1901. 1. 378. — Le preneur d'un restaurant ne peut donner des banquets avec bals publics. Trib. civ. Seine, 19 avril 1904, Droit, 7 scpU 1904. — Jugé que la clause d'un bail interdisant au preneur de vendre des articles de bureau et de papeterie, ne Tempôche pas de vendre des li\Tes ancien:» et modernes. Paris, 7 fév. 1892, (raz. Pal., 93. 2. 2» p., 50; — que le commerce d'épicerie comporte le droit de vendre des légumes, du pétrole et des liqueurs au verre sans comptoir. Trib. civ. Lille, 18 avril 1899, Mon, jud., 1900. fô: —que l'obligation d'exercer un commerce déterminé n'est pas méconnue par le preneur qui, en outre, vend quelques marchandises d'une autre catégorie. Gand, 27 nov. 1873, Pasicr., 74. 2. 55. — IIuc, X, n. 308; — que le preneur d'une boutique à usage d'épicerie peut vendre du lait, des primeurs, des volailles, du gibier, do poisson, de la charcuterie. Trib. civ. Seine, 22 déc. 1904, Droit, 10 fév. 1905: — que le locataire d'une usine peut utiliser la force motrice pour fournir réleclricilè à une ville. Trib. civ. Angoulême, 27 janv. 1904,I>roi7, 8 juin 1904. — Jugé même que le locataire auquel l'immeuble a été loué pour y exercer l'ébénisterie, peut y établir une boucherie. Trib. civ. Vervins, 31 janv. 1877, Cloeset Bonjeao, ^u'is^'*. des Irib., 78-79. 571. — V. cep. Hue, loc. cit. — Gpr. supra, p. 272, note 6.
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vention sont des plus variées. Les observations du Tribunal portent : « Ces circonstances sont si variées qu'elles ne sont point susceptibles d'être prévues par la loi. Le législateur ne peut se dispenser de s'en rapporter à cet égard à la sagesse et à l'expérience des juges » (*).
La première circonstance à consulter est la destinatioil actuelle de la chose {^).
Le projet de Tart. 1728 disposait à cet égard quk défànt (le convention, le preneur devait jouir « suivant Tûsage »* Cette proposition fut modifiée sur lobservation faite' par le Tribunat que les circonstances pouvaient faire penser que les parties avaient voulu changer la destination de la chose ('). La destination ancienne^est donc Tun des principaux éléments à l'aide desquels le juge peut déterminer la destination voulue par les parties; mais le juge peut, sans encourir la cassation, puiser ailleurs ses éléments d'appréciation (*).
Ainsi le locataire de tout ou partie d'un immeuble qui a toujours été habité bourgeoisement ne peut convertir son habitation en hôtel (^).
Toutefois la profession du preneur peut indiquer chez les parties l'intention de modifier la destination ancienne (^). Ainsi le Tribunat disait avec raison {") que si une maison antérieurement occupée par un boulanger est louée à un serrurier, ce dernier peut y exercer sa profession (*).
Si donc le bail mentionne la profession du preneur, il peut
'}Fenel, XIV, p. 281.
[*] Rennes, 23 avril 18%, Rec. Angers, 96. 308. — Cpr. Guillouard, n. 190.
f»: Fenel, IV, p. 281.
V Hue, X, n. 30G.
!*: Baslia, 4 mai 1892, D., \ï2. 2. 446.--Trib. civ. Seine, 2nov. 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 034. — Trib. civ. Seine, 22 fcv. 1899, Droil, 19 juil. 1899. (conversion en maison de famille). — Licgc, 9 avril 1895, Jurispr. Lièffe, 96. 273. — Trib, civ. Bruxelles, 21 mars 1894, Pand.pér.belf/./Ji,n, 1354. —Trib. civ. Huy, 12 juin 1894, Pand. péi\ belg.. 9i, n. 1.354. — IIuc, X, n. 306; Agnel, n. 319; Planiol, II, n. 1691 ; Siville, VI, n. 526. — Sur le point de savoir s'il peul sous-louer pour celle deslinalion, v.m/*ra,n. 1073.
(«) Paris, 18 mars 1892, Reo. algér , 92. 230. — Guillouard, I, n. 196.
•*n Fenel, XIV, p. 281.
(•; Guillouard, I, n. 196.
être décidé que rimmcuble loué a été destiné à lexercice de cette profession (*), ou tout au moins que le preneur peut y exercer un commerce (*).
Toutefois, il n'en est pas toujours ainsi ; cette mention peut avoir paur but simplement de désigner le preneur dune nianière précise sans lui permettre d exercer son industrie dans rimmeuble. Ainsi un appartement d'une maison bour geoise loué à un forgeron ne devra pas, en général, comporter rinstallation d'une forge (^).
La profession du preneur, même non indiquée dans le bail, peut être prise en considération s'il est avéré que le bailleur la connaissait et que les parties ont entendu que cette profession s'exercerait dans l'immeuble loué.
762. Lorsqull est dit que l'immeuble est loué pour telle destination, le preneur ne peut la modifier {*).
CVst modifier la destination que de joindre au commerce du preneur un autre commerce (^) ; toutefois, il en est autre-
( ) Paris, 4juil.l888, Gaz. Pal.y 88. 2. 274 (un marchand de vins ne peul joindre à son commerce la venle des huîtres). — Bordeaux, 18 juil. 1899, D., 1900. 2.X)T.
— Trib. civ. Marseille, 7 mai 1887, Bec. (VAix^ 88. 51 ^un marchand de comeslibles fins ne peul vendre, en oulre, de la pâtisserie >. — Trib. civ. Seine, 4 juin 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 51 (maintenu par Paris, 4 juil. 1888, précité;. — Trib. civ. Seine, 15 déc. 1902, Gaz. Trib., 24 janv. 1903 (le locataire qui a loué comme tailleur ne peul exercer la profession de coiffeur). — Trib. civ. Seine, 18 nov. 19fO, Gaz. Trib., 5 janv. 1904 (le preneur qui s'est engagé à exercer la profession de confectionneur de robes et manteaux ne peut y ajouter un commerce de modes .
— Guiiiouard, I, n. 19G. — Le contraire peul être également décidé : jugé que le bail à un négociaut d'un appartement dans un immeuble habité bourgeoisement, ne permet pas au preneur d'entreposer les marchandises de son commerce dan> la cour de l'immeuble. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 534. — Décidé que, en tout cas, le preneur peut accessoirement ajouter une seconde industrie à la première. — Trib. civ. Bordeaux, 30 mars 1892, Loi, 27 mai 1^-
— En tout cas, s'il est stipulé que le preneur ne pourra céder le bail qu'à son successeur, le preneur e>»l iniplicilenienl obligé de maintenir jusqu'à la fin du bail le commerce qu'il exerce. — Trib. civ. Seine, 13 déc. 1898, Vroil, 28 mars 1899.
(«) Amiens, 8 mai 189i. Rec. d\Amiens, 94. 145. — Hue, X, n. 309.
(*; V. la note 1, supra.
'») Bordeaux, 8 auùl 18V8, Gaz. Trib., 10 déc. 1898 [il ne peut Iransfonuer un café en café-comerl-. — Trib. civ. Seine, 3 mai 1890. — Trib. civ. Seine, 17 fév. IIHV4, Gaz. Trib.. 3 juin lîfOi ('conversion en hôler. — V. supra, n. 701.
(»^ Trib. civ. Seine. 3 mai ISVO un local loué pour un établissement de gymnastique ne peut être affecté, iiiénie une ou deux fois par semaine, à des conférences lillérairosi. — V. cep. supra, p. 432, noie 1.
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ment si ce nouveau commerce peut être regardé comme Faccessoire du premier (^).
768. En toute hypothèse, et à moins d'une convention for* melle, le preneur ne peut établir dans Timmeuble un commerce ou une industrie immoraux, par exemple une maison de tolérance (*), car ce ne peut être la destination çormale de rim meuble loué.
Toutefois nous faisons exception pour le cas où la destination antérieure était en ce sens.
764, De même on ne peut exercer dans une maison habitée bourgeoisement un commerce encombrant (').
765, Le preneur ne peut pas davantage vivre d*une manière immorale sans qu'il y ait abus de jouissance.
Il peut cependant vivre avec une concubine (*).
On ne peut pas reprocher non plus au preneur les actes peu honorables qu'il a pu faire ou la déconsidération qui s'attache à lui (').
766, L obligation de jouir de la chose suivant sa destination n est pas remplie si le preneur n'apporte pas les meubles suffisants pour la destination de la chose (^).
Ainsi un aubergiste doit entretenir un mobilier suffisant pour l'exploitation de laubcrge CJ.
Cette obligation n'a rien de commun avec l'obligation principale de garnir la chose louée, laquelle a pour but d'assurer le paiement des loyers et non pas le maintien de la valeur de la chose louée. Aussi, quoique l'art. 1752 permette au locataire de suppléer à Tinsuffisance du mobilier par une sûreté, aucune sûreté ne peut tenir lieu du mobilier nécessaire à lexploilalion (*).
En sens inverse, tandis que l'obligation de garnir exige un
(* I ouai, 19 avril 1898, Rec. Douai, 98. 269. '*'' V. supra, n. 719.
!*! Trib. civ. Seine, 2 nov. 1895, Gaz, Pal , 95. 2. 634 'lonneaux de vin emma* gasinés dans la cour). — V. supra, noie 1, p. 432. (• \. supra, n. 719.
1* V. supra, n. 719.
•) Uennea, 17 mars 1834, S., 34. 2. 596. — Guillouard, II, n. 466. r; Rennes, 17 mars 1834, précité. — Guillouard, II, n. 466. •;* Rennes, 17 mars 183^4, précité. — Guillouard, II, n. 466.
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mobilier appartenant au preneur^ il importe peu, au point dd vue de lobligation de jouir de la chose suivant sa destination, que le mobilier appartienne à un tiers^
767. Lorsque Tim meuble est loué pour une destination industrielle ou commerciale, le preneur est-il obligé de mm* tenir cette «destination et d'exercer effectivement le commerce et Imdustrie, de manière que la clientèle reste intacte?
On admet Taffirmative (*). Pothier déjà disait (*) : « Si un aubergiste a pris à loyer une auberge, il est obligé de l'entretenir comme auberge pendant tout le temps du bail, sinon il est obligé envers son locateur des dommages-intérêts qu'il souffre de ce que la maison n'a pas été entretenue comme auberge. Ces dommages et intérêts consistent en ce que la maison en est dépréciée. Le locataire, en n'entretenant pas la maison comme auberge, donne occasion à ceux qui avaient coutume d'y loger de se pourvoir d'une autre auberge; Tauberge, n étant plus fréquentée, et par là dépréciée, ne peut plus se louer à l'avenir pour un prix aussi considérable ».
Cette considération est déterminante pour le cas où la destination imposée au preneur existait déjà antérieurement au
(*) Paris, 28 avril 1810, S. chr. — Paris, 1" mars 1830, D. Rép., v« Louage. n. 278. — Rennes, 17 mars 1834, S., 34. 2. 596. — Bourges, 4 mars 1842, P., 42. 2. 756. — Besançon, 4 juin 1846, S., 47. 2. 534. — Grenoble, 8 mai 1882^ S., 84. 2. 123. — Paris, 26 juil. 1879, S., 81. 2. 229. — Orléans, 24 nov. 1883, Gaz, Pal, 84. 1. 326. — Paris, 6 déc. 1888, Gaz. PaL, 89. 1. 78. — Besançon, 5 juin 1891, l)az. Pal., 91. 2. Suppl., 16. — Caen, 13 nov. 1899, Droit, 23 fév. 1900. — Trib. civ. Seine, 20 mai 1887, Gaz. Pal., 87. 2. Sitppl., 83. — Trib. civ. Seine, 6 juin 1887, Loi, 1" sept. 1887. — Trib. civ. Amiens, 26 déc. 1891, Rec. Amiens, 93. 16.— Trib. civ. Seine, 29 mars 1893, Gaz, Pal., 93. 1. 483. — Trib. civ. Lille, 15 juin 1896, Droit, 24 juil. 1896 (sol. impl.). — Trib. civ. Seine, 13 juin 1901, Gaz. Pal, 28 nov. 1901. — Trib. civ. Verviers, 2 déc. 1891, Pand. pér. belg., 92, n. 1357. trib. civ. Anvers, 26 fév. 18%, Pand. pér. belg., 96, p. 659. — Trib. paix Liège, 5 janv. 1904, Pasicr., 1905. 3. 255. — Polhier, n. 189; Troplong, I, n. 389; Massé et Vergé, IV, p. 368, § 702, note 3; Aubry et Rau, IV, p. 481, § 367; Golmetde Santerre, VII, n. 175 bis; Duvergier, I, n. 403; Laurent, XXV, n. 252 et 261: Agnel, n. 315 et 320; Guillouard, I, n. 194; Hue, X, n. 308; Siville, VI, n. 524. - Contra Lyon, 26 mai 1824, S. chr. — Liège, 30 déc. 1890, Pand. pér. belg.,9L n. 313 (auberge). — Le preneur n'est pas tenu, s'il cesse son commerce à la fin du bail, de renouveler les approvisionnements. — Caen, 15 mai 1891, Gaz. Trib., 10 ott. 1891. — Trib. civ. Bruxelles, 30 mai 1888, Pand. pér. belg.. 88, n. 300. — V. infra, n. 768.
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bail; et c'est d*ailleiirs le seul que la jurisprudence ait visé. Le prix du loyer n'a pas ^té seulement stipulé eu égard au reveau des immeubles similaires, mais aussi eu égard aux revenus spéciaux que la destination des lieux peut procurer au' locataire ; ces revenus sont transmis temporairement à ce dernier, mais il doit veiller à ce que Timmeuble conserve les mêmes revenus après Texpiration dubail. A plus forte raison une clause en ce seris est-elle valable (^).
Mais nous admettons le contraire si le preneur installe dans rimmeuble un commerce ou une industrie qui n'y existaient pas; le bailleur ne peut alors lobliger à conserver la clientèle ou Tachalandage, puisque la clientèle et Tachalandage, créés par le preneur, lui appartiennent en propre; le preneur peut donc soit s'abstenir de jouir de l'immeuble, soit transporter ailleurs le commerce ou l'industrie qu'il y exerçait (*).
Ces dernières solutions doivent être également admises si le commerce ou l'industrie ont été cédés, indépendamment du bail, au preneur (^) soit par le bailleur lui-même (*), soit par le tiers qui les e^cerçait antérieurement. Ici encore l'acha* landage n'est pas attaché à l'immeuble loué, puisqu'il est transmis par une convention autre que le bail.
Dans le cas où le preneur est tenu de maintenir la clientèle, il ne peut créer, même en gardant l'exploitation du fonds, «n fonds similaire dans un immeuble voisin, si la nouvelle création est de nature à diminuer la clientèle du premier. Le contraire a été cependant décidé ('). •
768. Il ne faut pas toutefois pousser les obligations du preneur jusqu'à l'exagération : il peut laisser dans les der-
;*) Gaen, 15 mai 1891, précité, —r Lyon, 7 mars 1901, Afon. Jtid. Lyon, 28 sept. 1904,
(«) Trib. civ. Seine, 13 juin 1901, précité.
(>) Orléans. 19 mai 1865, S., 65. 2. 159. — GaiHouard, I, n. 194.
1*) Contra Trib. civ. Amiens, 26 déc. 1891, Rec. d'Amiens, 94. 173. — Trib. civ. LiUe, 15 juin 1896, Droit, 24 juil. 1896 (sol. impl.).
•:•) Rouen, 7 juil. 1892, Gdz. Pal., 92. 2. 249. — Bruxelles, 3 janv. 1896, Pand, pér. àelg., 97, n. 159. —Trib, civ. Liège, 1" nov. 1883, Jurispr. trib, belg , XXXI, .1039. — Trib. civ. Lpuvain,.18 fév. 1886, Journ, trib. belg., 86. 1112. —Trib. civ. Yerviers, 2 déc. 1891, Pand. pér, belg., 92, n. 1357.
niers temps de sa jouissance ses marchandises s'épuiser sanà avoir à les renouveler, car on ne saurait l'obliger à faire, au moment où il va quitter l'immeuble, des approvisionnements qui pourront lui être inutiles (*).
769. Dans tous les cas le preneur peut, après la fin de s^od bail, exercer ailleurs un commerce similaire à celui qu'il exploitait dans l'immeuble.
Cependant le contraire peut être stipulé ; la clause contraire est valable dans les conditions où elle l'est d'après le droit commun (*).
770. Si le locataire était tenu d'exercer un commerce déterminé, on doit supposer que cette obligation lui a été j imposée dans l'intérêt du propriétaire, pour laisser à ce der^ j nier, après l'expiration de son bail, un commerce prospère, j Le bailleur peut donc, après cette expiration, exploiter le ! même commerce dans l'immeuble, sous l'enseigne adoptée \ par lé preneur. Ce dernier ne peut se servir de cette même enseigne pour exercer ailleurs un commerce similaire.
Au contraire, si le preneur n'était pas tenu d'exercer un i commerce, son enseigne lui appartient; il peut s'en servir pour exercer le même commerce dans le voisinage ^') ; le bailleur ne peut exercer ou faire exercer le même commerce avec la même enseigne ou une enseigne rappelant la précédente (M-
770 bis. Si le preneur doit jouir de la chose suivant sa destination, il n'est pas obligé de respecter la destination normale de chaque pièce de son habitation (*).
\*) V. p« 436, note 1. — Décidé même qu'U peut quitter le commerce quelques semaines avant la fin du bail, s'il laisse renseigne et les autres signes extérieur» et continue à habiter l'immeuble. — Trib. civ. Lille, 15 juin i896, Droit, 24 juillet 1896.
{«) Trib. civ. Caen, 26 déc. 1898, Rec. Caen, 98. 257 (validité de la clause interdisant au preneur de s'établir à deux lieues à la ronde). — V. à propos du louage de services, infra, t. II.
(») Trib. comm. Seine, 8 juil. 1887, Ann. pt^p. induslr., 90. 293. . (*) Trib.-eomm. Seine, 8 juil. 1887, précité (telle que « ancien hôtel de l'Europe m).
(») Ch. Robert, Noie, D., 1901. 2. 185. — Aussi il peut convertir un grenier en chambres (Lyon, 26 nov. 1828, D., Rép., vo Louage, n. 27^-lo) ou une chainbrt <le domestique en pièce de travail pour ses ouvriers. Paris, 21 jaav. 1899, D.» 1901. 2. 185.
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771. Le preneur ou le bailleur peuvent s^être trompés sur la destination ; il n'y aura pas alors nullité du contrat (*). L'erreur d*une partie sur ses obligations ou sur celles de son cocoDtractant n*est pas, en effet, rangée au nombre de celles qui entraînent la nullité de la convention.
SECTION IX
SANCTION DE l'oBLIGATION DE JOUIR EN BON PÈRE DE FAMILLE ET DES OBLIGATIONS QUI s'y RATTACHENT
772. Cette sanction se trouve indiquée dans Tari. 1729, ainsi conçu : <• Si le preneur emploie la chose louée à un autre » usage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse »> résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant » les circonstances, faire résilier le bail a .
Lart. 1729, on le voit, prévoit d'abord la jouissance d'une chose contrairement à sa destination.
Mais il prévoit aussi la jouissance d'une chose comme ne le ferait pas un bon père de famille ('); les mots « ou dont jl puisse résulter un dommage pour le bailleur » le démontrent ; ces termes prouvent qu'il ne s'agit pas d'une jouissance causant un dommage actuel et certain au bailleur, mais pouvant, à raison de la manière dont elle est exercée, lui nuire éventuellement; et c'est bien là la jouissance contraire a celle d'un bon père de famille. Du reste, l'art. 1728 rapprochant les deux obligations, il est naturel de supposer que Tart. 1729 contient également la sanction des deux obligations.
On objecte à tort que le mot ou signifie et. Mouricault, dans son rapport au ïribunat, dit bien : « Si le preneur faisait servir la chose louée à un autre usage que celui auquel elle était destinée, et s'il en pouvait résulter un dommage pour
;V V. cep. Guillouard, I, n. 34.
(«) Cass. req., 2 nov. 1889, S., 91. 2. 203. — Alger, 21 ocl. 1886, Jurispr. alg., 86. 497. — Trib. civ. Anvers, 9 mai 1878, Pasicr., 80. 3. 111. — Troplong, I, n. 300; Marcadé, arl. 1729, n. 1 ; Aubry et Rau, IV, p. 482, § :î67; Laurent, XXV, n. 263; Guillouard, I, n. 201 ; Hue, X, n. 311 ; Thiry, IV, n. 27. — Contra Duranlon, XVII, n. 99; Diivergier, I, n. 402.
le bailleur... ». Mais il n'explique pas sa pensée et se contente, on le voit, de reproduire, sauf le mot incriminé, le texte de l'art. 1729; il est singulier q.u*en présence d'un texte législatif et d'un rapport qui ne diffèrent que d'un mot, on laisse le texte de côté pour s'en tenir au rapport.
La discussion est moins importante qu'elle ne parait Tètro; l'opinion que nous venons de combattre n'a pas pour résultat, comme on Ta prétendu (*), de refuser toute sanction à l'obligation de jouir en bon père de famille, mais simplement de ramener cette sanction à Tapplication du droit commun dont, comme nous allons le voir, l'art. t729 est lui-même une application.
La seule solution erronée à laquelle arrive l'opinion contraire consiste à exiger, pour que le preneur soit responsable d'une jouissance contraire à la destination de la chose, que cette jouissance ait causé un dommage au bailleur. Cette solution suffit, du reste, pour condamner la doctrine qui la formule, car il est contraire aux principes les plus élémentaires que les dommages-intérêts résultant de l'inexécution d'une obligation contractuelle soient subordonnés à un préjudice dont le créancier serait victime.
773. De son côté, pour les baux à ferme, fart. 1766 porte : « Si le preneur d'un héritage rural ne le garnit pas des bes- » tiattx et des ustensiles nécessaires à son exploitation, s'il » abandonne la culture, s'il ne cultive pas en bon père de » famille, s il emploie la chose louée à un autre usage que » celui auquel elle a été destinée ou, en général, s'il n'exécute u pa^ les clauses du bail et qu'il en résulte un dommage pour » le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire M résilier le bail, — En cas de résiliation provenant du fait » du preneur, celui-ci est tenu des dommages et intérêts, aifisi » qu'il est dit en l'art. 1764 ».
Et Tart. 13 de la loi du 10 juill. 1889 dispose : « Les dish positions de la section V du titre du Louage.., et celles de » la section III du même titre..,, contenues dans les art. ») 1766*^' sont applicables aux baux à colonat partiaire ».
('; /ijuiliouard, I, n. 201.
774. La sanction dé^,obligations qui précèdent dériverait, d'après les principes, de l'idée que l'obligation de jouir en bon père de famille et selon la destination, c est-A-dire de ne faire aucun acte abusif de jouissance, est une obligation de ne pas faire. Or 1 art. 1145 porte : « Si Tobligation est de ne pas faire, celui qui y contrevient doit les dommages-intérêts par le seul fait de la contravention », et, quoique Tart. 1184 porte d'une manière générale que « la partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix ou de forcer l'autre h l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible ou d'en demander la résolution avec dommages et intérêts », on admet que, si l'obligation inexécutée est une obligation de ne pas faire, c'est le tribunal qui a le choix entre une, condamnation à des dommages-intérêts et la résolution (*).
C'est précisément ce que décide l'art. 1729, qui se présente ainsi comme une application pure et simple du droit commun.
Les mois « suivant les circonstances » indiquent que les tribunaux ont, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire (=*). Ils l'ont en particulier pour les baux à ferme (^).
776, Une distinction doit être faite suivant que les dommages causés sont réparables ou non et suivant que l'action est intentée dans le cours du bail ou après la fin du bail.
Si l'action est intentée après la (in du bail, les tribunaux ne peuvent plus prononcer la résolution, car nous montrerons que la résiliation ou résolution du bail est une simple cessation et suppose par conséquent un bail encore en cours; le tribunal pourra seulement, comme nous allons le montrer, prononcer la réparation des dégâts ou une indemnité.
Mais le bailleur ne peut plus agir si les dommages ont été réparés.
Si le bailleur s'aperçoit des dégâts et que ces dégâts soient
«; Oss. req., 26 mai 1868, S., 68. 1. 336. — Aubry et Rau, IV, p. 82, § 302, noie 81.
.♦;. Gas3., 7 nov. 1882, S., 84. 1. 187. — Cass. civ., 24 avril 1893, S., 94. 1. 438, D., 93. 1. 407. — Grenoble, 8 mai 1882, S., 84. 2. 123. — Agen, 17 déc. .1903, D., i905. 2. 207. — Trib. civ. Seine, l'r mars 1898, Droit, 31 juil. 1898, Gaz. Trib,y 4.4 juin 1898. — Guilloaard, I, n. 203; Hue, X, n. 311 ; Planiol, II, n. 1706.
,» Rouen, 11 mars 1847, S., 49. 2. 719. — Guillouard, U, n. 527; Hue, X, n. 364.
irréparables, il peut agir sans attendre lexpiration du bail ('); en effet le preneur est tenu de jouir dans les conditions l^ales pendant le bail ; il commet donc une contravention immédiate; nous ajoutons que le système contraire est des plus iniques, puisqu'il oblige le bailleur à différer son^action jus* qu'au moment où peut-être le preneur sera devenu insolvable; il est en outre fort singulier, puisqu'il place à des époques différentes la sanction de l'obligation de jouir en boa père de famille et la sanction des autres obligations du preneur. Une dernière considération détruit la doctrine que nous réfutons : si le bailleur est tenju d'attendre la fin du bail, il oe sera jamais en situation de demander, comme le veut Tari. 1729, la résolution de la convention.
L'action du bailleur ne tend, d'après l'art. 1729, à la résiliation du bail que suivant les circonstances ; c'est-à-dire qu'où appliquera le droit commun. Le juge pourra donc condamner au remboursement de la valeur de la chose. 11 se décidera pour le premier parti si les dégâts sont importants, pour le second dans le cas contraire (*). Mais, la loi ne lui traçant aucun devoir sur ce point, il pourra adopter l'une ou Tautre de ces solutions sans avoir à craindre la cassation.
Si le bailleur s'aperçoit, au cours du bail, de dégradatious qui sont réparables, il pourra encore, comme dans le cas précédent, agir sans attendre la fin du bail (').
(') Cass. req., 20 déc. 1858, S., 60. 1. 66, D., 59. 1. 136. — Cass. req., 12 no». 1889, S., 91. 1. 203 (impl.). — Rennes, 28 janv. 1828, D. Rép., v» Louage, n. 2T9. — Bourges, 20 mars 1839, D. Rép., v» Louage, n. 203. — Pau, 21 juil. 1902» S., 1902. 2. 238, D., 1902. 2. 439. — Bruxelles, 18 juil. 1888, Pand, pér, belg., 89, n. 121. — Trib. civ. Mons, 16 janv. 1884, Pasicr., 84. 3. 59. — Laurent, XXV» n. 266; Guillouard, I, n. 205 et II, n. 527; Hue, X, n. 311. —Con/ra Xîmes,22roâi 1855, S., 55. 2. 772, D., 55. 5. 276.
;.«) Cass., 20 déc. 1858, S., 60. 1. 66, D., 59. 1. 136. — Guillouard, 1, n. 205 et II, n. 526 et 527; Hue, X,n. 311.
(») Cass., 19 mai 1825, S. chr. — Cass. req., 23 avril 1898, S., 1902. 1. 524,0., 98. 1. 507 (locataire logeant un fou dangereux). — Paris, 20 mars 1835, S., 45. 2. 6.30, D., 46. 2. 29. — Paris, 27 déc. 1836, S., 45. 2. 630, D., 46. 2. 29. - Bourges, 20 mars 1839, D. Rép,, v» Louage, n. 303. — Caen, 6 juin 1857, S., 58. 2. 55, D., 58. 2. 86. — Caen, 7 août 1869, Rec. Caen, 1869, p. 131. — Uurent, XXV, n. 267; Guillouard, I, n. 204 et II, n. 527. — V. cep. Agen, 17 déc. 1902, D., 1906. 2. »?, d'après lequel le bailleur peut obliger, pendant le baU, le preneur à faire disparaître les appareils à acétylène, mais non pas à remettre les lieux en état.
Cest ropinion générale; mais on décide souvent que Taction aura pour seul but de constater les dégâts et que le droit à URe indemnité ne naîtra que si ces dégâts ne sont pas réparés à la fin du bail (^); on s*appuie sans doute sur Tidée qu'avant la fin du bail le bailleur ne peut savoir si la chose lui sera ou non restituée dans son intégrité.
Nous pensons que la doctrine contraire est plus soutenable; le preneur, nous Tavons dit, commet une contravention immédiate, il ne jouit pas en bon père de famille ; la répres^ sion peut donc être également immédiate. L'opinion contraire est d'autant plus singulière que ses partisans sont de notre avis quand il s'agit de dégâts irréparables; or, juridiquement, la contravention est aussi certaine dans le premier que dans le second de. .ces cas; d'un autre côté si, dans la seconde hypothèse, on s'appuie sur la considération que le bailleur ne peut être obligé de différer son action jusqu'au moment où le preneur sera peut-être insolvable, cette considération aa-t-elle*pas, dans la première hypothèse, une valeur égale?
Du reste, si le preneur ne pouvait être immédiatement condamné, c'est que son obligation ne prendrait naissance qu'à la fin du bail. Et nous nous demandons alors en vertu de quel principe on permet au bailleur de faire constater les ^ dégâts avant la fin du bail. Enfin, quelle utilité aurait pour le bailleur cette constatation? Le fermier, dit-on, fera disparaître les traces des dégradations qui ne sont pas visibles extérieurement; on ne s'apercevra pas, à la fin du bail, qu'il a cultivé sans mettre du fumier sur ses terres. Nous croyons au contraire qu'on s'en apercevra facilement.
Nous ajoutons que les partisans du système contraire permettent eux-mêmes au bailleur d'exiger du preneur, pendant le cours du bail, les réparations locatives. Quelle raison y a-t-il de décider ici le contraire ?
776. Dans le cas où les dégâts sont réparables, les tribunaux peuvent encore prononcer la résiliation ou une coii-
l») Caen, 6 juin 1857, S., 58. 2. 55, D., 58. 2. 86. — Pau, 21 juillet 1902, précité sauf si les dégradations compromettent l'existence dé la chose ou si, à raison de la longue durée du bail, le bailleur est exposé à l'insolvabilité du preneur). — Laurent, XXV, n. 267; Guillouard, I, n. 2Ô4 et II, n. 527; Hue, X, n. 311 et 364.
damnation à une indemnitc; en outre (ce qui est matériellement impossible si les dégâts sont irréparables), ils pourront condamner le preneur à réparer les dégâts ou les faire réparer h ses frais; c'est, en effet, Tune des sanctions de Fobligation de ne pas faire. Les tribunaux s arrêteront plus généralement à ce dernier 'parti si les dégâts ne sont pas très importants. :
La résiliation peut être prononcée même si les dégâts ont l été réparés (*). \
' Elle peut être prononcée même si le bailleur ne souffre aucun préjudice des abus de jouissance du preneur ('). Car il suffit, pour qu'un contrat puisse être résilié, que Tune des parties n'exécute pas ses obligations.
De même, si le preneur exerce dans Timmeuble une profession qu'il n'a pas le droit d'exercer, les tribunaux peuvent lui défendre de l'exercer à l'avenir (').
777. Quant aux dommages-intérêts, ils sont toujours dus «n cas de faute du preneur et de préjudice causé auT bailleur. Nous rappelons, en effet, qu'il s'agit ici d'une obligation de ne pas faire, qui est toujours sanctionnée par des dommagesintérêts; du reste l'art. 1766 est général.
Celte considération a été perdue de vue par les auteurs et les arrêts (^) qui ont soutenu que, si l'abus de jouissance est réparable et a été réparc au cours du bail sur une condamnation judiciaire, le bailleur n'a droit à aucuns dommagesintérêts; l'art. 1145 décide expressément le contraire. Et on ne saurait objecter qu'il n'existe pas de contravention avant la fin du bail; l'opinion commune, nous l'ayons vu, admet justement le contraire.
Le bailleur a droit notamment à la restitution, au moins en partie, des sommes qu'il a dépensées pour faire, dans l'iatérét du preneur, des modifications qui n'ont donné aucune valeur
(*) Cass. req., 23 avril 1898, précité.
(») Uurent, XXV, n. 257; Agnel, n. 302 ; Guillouard, l,n. 194 s.; Huc,X,n. 31» €t les décisions précitées.
(») Trib. civ. Bordeaux, 2 avril 1894, Hec. Bordeaux, 94, 2. 72.
(♦) Cass. req., 18 nov. 1829, S. chr. — Gaen, 6 juin 1857, S., 58. 2. », D.,58. 2. S6. — Guillouard, I, n. 2œ.
nouvelle ù rimmcuble {*). 11 peut se faire rembourser les dommages-intérêts qu'il a dû payer aux autres locataires auxquels nuisait la jouissance illicite (^).
Dans tous les cas les dommages-intérêts sont dus, d'après lopinion générale, si le dommage est irréparable (').
Ils sont également dus, sans aucun doute, que les dommages soient réparables ou non, si l'action est intentée après la fin du bail.
I Enfin, s'il y a faute du preneur, le bailleur peut demander ; uoe indemnité de relocation (*).
Au lieu de cette indemnité, il peut demander que Timineu-
blc soit remis en adjudication et réclamer la diilérence entre
les deux prix de location ('). Mais les tribunaux ne pourront
être forcés d'accueillir cette prétention (*). Ils ont également
I le droit d'allouer au bailleur une indemnité à raison de ce
j que le nouveau bail qu'il a consenti n'a pu être fait que pour
i un prix inférieur au prix du bail résilié (•).
A plus forte raison, les tribunaux ne sont-ils pas forcés d accepter une sous-location amiable aux risques du preneur; ils nont même pas le droit de l'accepter (*), car le preneur garderait sa qualité de preneur.
778. Le bailleur ne peut, de lui-même, expulser le locataire ou sortir ses meubles de l'appartement loué, alors même qu'il se trouve dans des circonstances où sans aucun doute
^*) Trib. sup. Cologne, 18 déc. 1896, S., 99, 4. 6.
,«.Trib. civ. Seine, 19 avril 1904, Droit, 7 sepl. J904.
») Cass., 20 déc. 1858, S., 60. 1. 66, D., 59. 1. 136. — Hennés, 28 janv. 1828, D. Rép., V» Louage, n. 279. — Bourges, 20 mars 1839, D. Rép.y vo Louage, D. 303, — Lau^e^l, XXV, n. 266; Guillouard, I, n. 2(^. — Conlra Nîmes, 22 mai 1855, S., 55. 2. 772, D., 55. 5. 276.
('; Dijon, 13 août 1901, Gaz. Trib., 6 nov. 1901 (pour le cas où le preneur a Jaissé les terres sans culture). — Trib. civ. Bayonne, 23 janv. 1894, Gaz. Trih., 28 août 1894. — Trib. civ. Seine, 23 juin 1899, Gaz. Trib., 13 oct. 1899. — Guilioaard, II, n. 526. — Jugé que cette indemnité peut être fixée à deux termes de loyer, plus le terme en cours au moment du jugement. — Trib. civ. Seine, 2» juin 1899, précité.
(») Cacn, 28 mai 1855, Rec. de Caen, 1855, p. 234. — Aix, 6 mars 1867, S., 67. 2. 100. - GuUlouard, 11, n. 526. — Cpr. Hue, X, n. 364.
[*) Conlra Guillouard, II, n. 526.
{'; Conlra Trib. sup. Cologne, 18 déc. 1896, S., 99. 4. 6.
{•; Douai, 16 juin 1847, S., 49. 2. 38, D., 49. 2. 246. — Guillouard, II, n. 526.
rexpulsion aurait été obtenue du tribunal: il doit donc, s*il le fait, des dommages-intérêts (^).
778 bis, C est au bailleur, bien entendu, qu*il appartient de prouver la faute du preneur (•).
SECTiOiN X
OBLIGATION DE NE PAS PERCEVOIR LES PRODUITS QUI n'oNT PAS LE CARACTÈRE DE FRUITS
779. Comme conséquence de l'obligation de conserver la substance, le preneur contracte lobligation de ne percevoir aucun produit du sol, en dehors des produits périodiques qui constituent les fruits et dont la perception est Tobjet même du bail. Ainsi le preneur ne peut percevoir les produits des mines, minières et carrières. En vain objecterait-on que ce droit appartient à Tusufruitier (art. 598) et à la communauté (art. 1403), laquelle est usufruitière des biens propres aux époux. 11 n y a aucune analogie, ainsi que nous Tavons observé, entre la situation de Tusufruitier, qui a un droit réel, et la situation du preneur, <]ui a un droit personnel. On comprend, du reste, que l'usufruitier et la communauté aient droit aux produits qui n ont pas le caractère de fruits ; Tun et l'autre jouissent de Timmeuble comme le ferait le propriétaire lui-même, puisque le droit réel qui leur appartient est détaché de la propriété et, en ce qui concerne la jouissance, représente ainsi la propriété elle-même. L'intention soit du constituant de lusufruit, soit de lepoux propriétaire, conduit aussi à justifier les solutions de la loi sur le point : ils ont entendu que le nu propriétaire ne tirât, pendant la durée de l'usufruit, aucun profit de son droit. Au contraire, le bailleur «e réserve tous les profits de Timmeuble, puisque le loyer représente pour lui l'équivalent des produits : on ne peut
:') Trib. civ. Chàlons-sur-Marne, 15 ocl. 1889, Loi, 22 ocl. 1881». — DécWé c<^ pendant que le preneur doit prouver son préjudice. Trib. civ. Lyon, 28 janv. 1887. /.oi, 3 mars 1887.
;^ Par conséquent, s'il a rendu par sa faute la preuve impossible vpar exemple en modifiant l'èlat de Timmeublc) , il ne peut obtenir des domma^eâ-iulér^ts. Bestn- <:on, 18 mars'lîK^, S., 1905. 2. 100.
donc lui attribuer 1 mtention que nous venons d'indiquer. D'un autre côté, la loi dit expressément que le preneur a droit aux fruits, cest-à-dire aux produits périodiques de la chose; le preneur n'a donc aucun droit sur les produits non périodiques.
Cette solution n'est pas discutée (*), mais les considérations que nous venons d'indiquer, et qui seules peuvent la justifier, vont nous être d'un grand secours pour résoudre une autre question.
780. Le preneur ne peut pas davantage abattre à son profit ks arbres de haute futaie ou arracher une vigne (*).
781. Il va sans dire que les parties peuvent décider le contraire et attribuer au preneur le droit de percevoir les prodoits non périodiques, soit que ces produits constituent le seul moyen de tirer un bénéfice de l'immeuble, soit qu'en outre l'immeuble produise des fruits.
La difficulté est de déterminer le caractère de cette convention. Y faut-il voir un bail ou une vente mobilière des produits? La question s'est surtout présentée en matière iiscale, où elle offre les intérêts que nous avons signalés à propos de la distinction entre le bail et la vente. Elle est également importante au point de vue civil : notamment, s'il y a vente, le propriétaire ne peut, à moins qu'il ne s'agisse d'une emptio spei, réclamer le prix stipulé dans le cas où les produits vendus n'existeraient pas; au contraire, s'il y a bail de l'immeuble, le preneur, mis en état de jouir de la chose, doit en toute hypothèse payer le loyer promis ; l'art. t769 ne trouve même pas son application, puisque cette disposition est spéciale aux baux ruraux.
En ce qui concerne la question de savoir à qui incombent les frais de la perception, elle doit, croyons-nous, être résolue dans le même sens, quel que soit le caractère de la convention contre le preneur, car, si même il y a vente, le fait
V Trib. eiv. Périgueux, 30 juil. 1880, Mon. jud. Lyon, 9 dcc. 1886, — V. aussi le» autorités citées ci-après. — 11 va sans dire, en tout cas, que si le preneur ne peul, (i après le bail, se servir des terres louées que pour la culture, il n'a pas le droit dVxlraire des pierres. Trib. civ. Seine, G juil. 1894, Gaz. Trib., 22 août 189'!.
* V. supra, n. 737 et 743.
de concéder un droit 6^ Vx/rac/ton implique pour ic concessionnaire l'obligation de supporter les frais d'extraction.
La jurisprudence française décide d'une manière constante que la concession du droit d'extraire un produit non périodique constitue une vente de ce produit (c'est-à-dire d'objets mobiliers) et non pas un bail de Timnieuble (*). La plupart des auteurs sont d'avis contraire (*), ainsi que la jurisprudence belge (').
Le système de la jurisprudence française s'appuie sur une considération qui nous parait irréfutable : le preneur n^ayaut
(') Gass., 22 août 1842, S., 42. 1. 790. — Cass., 17 janv. 1844, S., 44. 1. 111. D. Hép., v'o Enregistrement, n. 2878. — Cass., 2^ avril 1845, D., 47. 1. 80. —Ca-, 26 nov. 1845, S., 46. 1. 240. — Cass., 26 janv. 1847, S., 47, 1. 102. — Cass., 6 mir* 1855, S., 55. 1. 379, D., 55. 1. 123. — Cass., 28 janv. 1857, S., 57. 1. 640, D., 5:. 1. .391. — Cass., 15 déc. 1857, S., 60. 1. 5;%. — Cass., 4 août 1886, S., 88. l. ^
— Cass. req., 15 fév. 1893, S., 94. 1. 149, D., 93. 1. 292. —Besançon, 28 fév. im D., 48. 5. 153. — Nancy,. 30 janv. 1897, Gaz. Pal.,91. 498. — Amiens,21 juil. im. Rec. Amiens, 1900. — Alger, 10 mai 1899, Loi, 24 juin 1899. — Trib. civ. Toulon. :30 juin. 1864, Rép. pér. de l'enreg., n. 1968. — Trib. civ. Rennes, 26 mai \96î, Journ. de l'enreg., n. 22445.— Trib. civ. Ponl-Lévôque, 4 déc. 1890, fl/p. pér.di Venreg.y n. 7655 (moellons). — Trib. civ. Uzès, 7 avril 1891, Rép. pér. de Venrts^ 1892, n. 7869 (adjudication du droit d'extraire le phosphate de chaux'. — V. din* ie même sens Sol. de la Régie, U' déc. 1871, D., 73. 5. 205. — Laurenl, XXV, n. 8 et 63; Hue, X, n. 5 et 275; Splingard, Des concessions de mines, n. 14.1 - Contra Paris, 24 juin 1885, sous Cass., 29 juin 1886, S., 89. 1. 266, D., 86. 1. 141.
— 11 est arrivé à la cour de cassation de qualifier ce contrat de bail, mais sao>r attacher de conséquences juridiques. Cass. req., 12 juil. 1892, S., 94. 1. 333.
I.}) Favard, \'° Louage, sect. I, § 1, n. 2; Rolland de Villargues, v® Lovayf, n. 108; Troplong, I, n. 93; Duvergier, 1, n. 404; Guillouard, I, n. 14; Bastiné. Dr. fiscal, I, n. 287; Pont, fl^i;. crit., I, p. 547.
,') Cass. belge, 2 juil. 1847, Journ. de Venreg. belge, n. 4091. — Cass. belpr. 22 juil. 1886 (motifs), Rev. de législ. des mines, 86. 336. — Cass. belge. 2 avril 1903, S., 19a3. 4. 29. — Bruxelles, 14 juin 1886, Pasicr., 86. 2. 365. — Trib. cir. Tournai, 14 août 1840, Journ, de Venreg. belge, n. 2278. — Trib. civ. Chirieroi, 20 fév. 1883, Pasicr., 83. 3. 280. - Trib. civ. Ârlon, 16 fév. 1888. Pand.pir. belg . 88. 749. — Trib. civ. Lirge, 5 mars 1892, Pand. pér. belg., 1893, n. 358. — Dé*\ min. fin. belge, 28 fév. i8:«, ibid., n. 484. — Contra Bruxelles, 10 fév. iS^ Pasicr.f 86. 2. 181 (terre plastique). — Gand, 20 mai 1893, Pand. pér. belg., ^ n. 1703. — Déc. min. fin. belge, 17 août 18:^, Journ. de Venreg. belge, n. 16*^1.
— Déc. min. fin. belge, 25 juil. 1840, ibid., n. 2210. — Trib. civ. Bruxellcr^, 25 janv. 1888, Gaz. Pal., 88. 1, SuppL, 84 ;terre plastique destinée à élpp lr«n>formée en briques i. — Trib. civ. Gand, 22 mars 1893, Pand. pér. belg., H3, n. 1102. — Trib. civ. Bruxelles, 31 juil. 1894, Pasicr., 95. 3. 25. — Trib. civ- Bruxelles, 13 janv. 1897, Pand. pér. belg., 97, n. 296. —Décidé que c'est uncontrat sui generis, intermédiaire entre la vente et le louage. Liège, 31 déc. 187C», Pasicr., li. 2. 94.
droit qu*aux fruits, tout acte qui lui attribue autre chose que (les fruits n^est pas un bail; et comme la concession du droit d extraire les produits non périodiques a pour dernier résultat laliénation de ces produits, elle constitue une vente; du reste, à la différence des fruits, les produits non périodiques sont une fraction de Timmeuble; leur extraction i'épuise et rimmeuble dépouillé de ces produits perd une partie de lui-même, qu il ne retrouvera plus. On ajoute (mais c'est là une considération sans importance et même sans grande signification) que le prétendu loyer stipulé est calculé non sur la valeur de la jouissance, mais sur la valeur des matériaux à extraire; ne peut-on pas dire également que leloyer d'un immeuble est calculé d'après la valeur des fruits qui peuvent en être tirés ?
L'objection principale faite par la doctrine à la jurisprudence cbl tirée de lassiniilation, établie par les textes que nous avons déjà cités, au point de vue des droits de l'usufruitier et de la communauté, entre les fruits et les produits non périodiques. Cette objection est dépourvue de valeur : d'une part, nous avons exposé, les considérations qui justifient cette assimilation et celles qui empêchent de l'étendre au preneur. D'autre part, si l'objection était exacte, elle conduirait à dire (ce qui n'est pas soutenable) qu'à l'égal de l'usufruitier et de la communauté, le preneur a droit, même en dehors d'une autorisation formelle, à l'extraction de tous les produits non périodiques.
On objecte encore que si les produits non périodiques épuisent l'objet loué, la même observation peut être faite pour certaines catégories de choses que la jouissance normale du locataire épuise également : animaux, prairies artificielles et vigoes. Cette objection nous paraît moins spécieuse encore que la précédente : l'extraction de produits miniers et autres produits non périodiques enlève matériellement une fraction da terrain; dans tous les cas qu'on a voulu rapprocher de celui-ci, il en est autrement : le terrain loué reste entier. L'analogie n'existe donc pas.
Si, en même temps qu'aux produits non périodiques
le preneur a droit aux fruits, la vente est mélangée de bail (*). Toutefois Tacte est un bail pour la totalité, si Textraction de matériaux est faite pour aider à la jouissance du preneur, et sans profit pour lui, par exemple s'il s'agit de matériaux nuisibles à la culture (^).
783. La question de savoir si la concession de mines, etc., est un bail, importante aux points de vue indiqués ('), peut présenter un intérêt encore au point de vue de l'application des art. 1728 et 1729, qui sanctionnent l'obligation imposée au preneur de jouir en bon père de famille et suivant la destination de la chose. On a décidé que ces textes s'appliquent au bail de mines et carrières. La question est, pour nous, peu importante, puisque nous considérons les art. 1728 et 1729 comme lapplication du droit commun. Nous avons montré également que, quelle que soit la nature des concessions de cette sorte, elles emportent pour le preneur l'obligation de jouir en bon père de famille.
784. Mais, de toute manière, la concession temporaire du droit d'exploiter une mine n'est pas soumise à TautorisatioD du gouvernement, alors même qu'elle porte sur une partie seulement des produits ou de la concession, et quoique l'art.? de la loi du 21 avril 1810 interdise la vente par lots ou le partage des concessions sans cette autorisation (*) ; car, à supposer même que, comme nous l'admettons avec la jurisprudence, ce contrat constitue une vente, il est une vente de produits, et non une vente de la concession même.
785. Le droit de chasse appartient au bailleur en cas de stipulations formelles.
Lui est-il également réservé, à l'exclusion du preneur, en dehors de toute stipulation ?
La jurisprudence et la majorité de la doctrine admettent avec raison l'affirmative {^).
(•) Cass. req., 15 fôv. 1893, S., W. 1. 149, D., 93.1. 292. — Trib. civ. Ponl-Uvèquo, 4 déc. 189(), Hép. périod. de l'enreg., n. 76to. — ^Vahl, Soie, S., 94. 1. 14».
') Cass. req., 15 l'év. 189.3, précité. — ^Vahl, loc. cil.
.'; V. supra, n. 7S1.
;«j Cass. req., 20 déc. 1837, S., 38. 1. 91, D. liép., v» Mines, n. 77, — Conlra t:as.s., 4 juin 18'»i, S., 44. 1. 723, D. Rép., vo Mines, n. 77.
■^j Cass., 12 juin 1828, S. chr., 1). Hép., v» Cftasse, n. 50. — Cass., 4 juill. 1^^
PERG£PTION DES PRODUITS AUTRES QUE LES FRUITS i5t
Le bail, en effet, par définition, confère exclusivement au preneur le droit de percevoir les fruits du sol; or le droit de chasse ne porte pas sur les fruits. G*est donc à tort qu'on objecte que le bail confère au preneur tous les attributs de la propriété.
La loi du 10 juillet 1889 sur le colonat partiaire dit, du reste : « Les droits de chasse et de pêche restent au propriétaire » (art. 5).
Dans l'ancien droit la faculté de chasser était refusée au fermier (^) ; mais on se fondait snr une raison qui a perdu toute valeur, à savoir que le droit de chasse est un droit honorifique attaché à la personne par Tordonnance de 1669 sur les eaux et forêts et que les ordonnances défendent expressément aux artisans et aux paysans de Texercer.
Une proposition de loi a été déposée autrefois à la Cham* brc pour permettre, en labsence d'une clause contraire, au fermier et à son fils habitant avec lui de chasser sur le terrain loué («).
785 bis. En cas de bail de chasse, le bailleur, s'étant dépossédé du droit de chasse, n'est pas réputé avoir voulu se le réserver concurremment avec le preneur {*).
786. Lé preneur ne peut rien faire pour entraver Texercice du droit de chasse réservé au bailleur ou au tiers ; par exem-
S., 45. 1. 774, D. Hép., v» Clicase, n. 56. — Gass., 5 avril 1866, S., 66. 1. 412, D., 66. i. 411. — Paris, 19 mars 1812, S. chr. — Angers, 14 août 1826, S. chr., I). Rép., V» Chasse, n. 50. — Rennes, 22 mars 1861, S., 61. 2. 406. — Amiens, 'i mars 1888, Gaz, Pal., 88. 1. 874. — Alx, 16 fév. 1900, Gaz. Pal., 1900. 1. 475. - Trib. corr. Dunkerqu€, 20 nov. 1896, Xordjud., 97. 19. — Troplong, I, n. 161 ; Marcadé, arl. 1719, n. 1 ; Aubry et Rau, IV, p. 470, § 365, note 2; Guillouard, I, n. 286;Burnoir, Propriété el contrat, p. 16; Planiol, II, n. 1704. — Contra Du- ^ergier, I, n. 7.3; Laurent, XXV, p. 172; Daviel, Cours d'eau, n. 685; Hue, X, n. 307. — Dans une autre opinion, le droit de chasse appartient concurremment au bailleur et au preneur. Duranlon, IV. n. 286. — D^aulres estiment que la question dépend des circonstances. Proudhon, Tr. du dom, privé, I, n. 382; Thir>', IV, n. 12; Si ville, V, n. 505.
/; V. Arrêt du Parlement de Paris du 14 fév. 1698, pour le fermier judiciaire, firuneau, Souv. traité des criées, 3« éd., Paris, 1704, 1" p., cb. 111, p. 50.
'*! 6juil. 1894, Proposition Lemire, Doc. pari., Cbamb., n. 784.
t»} Cass. req., 31 octobre 1898, S., 1900. 1. 284 (impl.). — Cet antH dit avec rai- M)n que si le bailleur se réserve le droit de chasser, ce droit peut Mre regardé par les juges du fait comme n'ayant pas été stipulé pour son acquéreur.
pie, il ne peut, par des grillages ou des collets, empêcher la libre circulation du gibier ou des chasseurs {*).
787. Si le droit de chasse est concédé au preneur, les droits du preneur doivent être interprétés restrictivemenl (';.
788. Par exception, d'après Tart. 15 de la loi du 21 juin 1898, lorsque des animaux errants sont trouvés pacageant sur les terrains d'autrui, « le propriétaire lésé ou son représentant a le droit de les faire conduire au lieu de dépôt fixé par l'autorité municipale ; si ces animaux sont des volailles, des oiseauxde basse-cour ou des pigeons, le propriétaire, fermier ou métayer du champ envahi pourra les tuer, mais seulement sur le lieu, au moment où ils auront causé le dégât et sans pouvoir scies approprier... Si, après un délai de vingt-quatre heures, celui auquel appartiennent les volailles tuées ne les a pas enlevées, le propriétaire, fermier ou métayer du champ envahi est tenu de les enfouir sur place ».
D'après Tart. 16 delà même loi, les propriétaires, feimiers * ou métayers ont le droit de saisir ou de faire saisir parles \ agents de la force publique les chiens que leurs maîtres lais- \ sent divaguer dans les terres ; ces chiens sont conduits dans le lieu du dépôt désigné par Tautoritc municipale et abattus si les dommages-intérêts ne sont pas payés dans les huit joure ou les quarante-huit heures, suivant que les chiens portent ou non la marque de leur maître.
789. Le seul droit du preneur, dans le cas où le droit de chasse a été soit réservé par le bailleur, soit concédé par lui à un tiers, consiste h demander au bailleur la réparation du dommage que la chasse cause aux récoltes ou à Timmeuble (\».
[') Paris, 26 mars 1878, S., 87. 2. 73 (sous-nole). — Trib. civ, Melun, 5 mar* 1886, S., 87. 2. 73.
(») Décidé que le fermier d'une chasse, autorisé par le cahier des charge> à î« faire accompagner par des invités, ne peut donner à ses amis le droit de chis>er qu'en concourant avec eux, d'une manière effective et continue, à toute la chasse. 11 ne suffirait pas qu'il concourût seulement à une partie de la chasse, en laif^sant ensuite ses invités chasser isolément. — Cass., 18 juillet 1867, S., 6S. 1. 1^*^ D., 68. 1. 365. — Mais il n'est pas nécessaire que les invités du fermier se tiennent à ses côtés; ils peuvent ôtre momentanément séparés de lui et suivre isolément les évolutions de la chasse. Même arrêt. — De Neyremand, Quesl. sur la chasse, p. 343.
(») Cass., 9 avril 1836, S., 36. 1844, D. Rép., yo Chasse, n. 53. — Cass.,4juil.
Nous croyons toutefois que ce droit ne lui appartient pas si le bailleur exerce la chasse dans les conditions normales, telles quelles sont rendues nécessaires par la nature du gibier (^).
On verra plus tard devant quelle juridiction le preneur doit iiltaqucr le bailleur (*).
790. Le bailleur a-t-il le droit de pénétrer dans Timmeuble pour chasser en dehors de la saison où la chasse est autorisée? Nous ne le pensons pas (') ; sans doute le bailleur deviendra propriétaire du gibier qu'il aura tué en temps prohibé, mais, comme la réserve du droit de chasse provient d'une convention tacite, on doit supposer que le preneur n'a pas entendu être gêné dans Texercice de ses droits en dehoi*s des é[>oques où il est d*usage de chasser.
Le bailleur peut-il introduire dans la chose louée un tiers chassant avec lui ? Cela est une question de fait; la nature du gibier qui se trouve sur le terrain loué doit indiquer si la chasse doit être conduite par une personne seule ou par plusieurs.
11 va sans dire que le bailleur peut se faire remplacer par un tiers, mandataire ou cessionnaire, car le droit de chasse est dans le commerce (*).
Le preneur ne peut même se plaindre que le tiers lui cause plus de gêne que ne lui en causait ou en aurait causé le bailleur {^) ; cela résulte du droit même qu'a le bailleur de se faire remplacer. Les intérêts du preneur sont suffisamment sauvegardés par le droit que nous lui avons reconnu de se
1845 imolifs), S., 45. 1. 774, D. Rép., v» Chasse, n. 56. — Gass., 5 avril 186C, S., ^i. 1. 412, D., 66. 1. 411. — BruxeUes, 6 iiov. 1822, S. chr. — Bruxelles, 25 fév. 1S26, S. chr. — Angers, 14 août 1826, S. chr., D. Rip., vo Chassey n. 50. — Angers, 20 janv. 1836, S., 88. 2. 269, D. Rép., v» Chasse, n. 53. — Grenoble, 19 mars 1846, S., 46. 2. 468, D. Rép., v» Chasse, n. 50. — Marcadé, arl. 1720; Auhr>- el Hau, IV, p. 470, § 365; Guillouard, 1, n. 286; Fuzier-Herman, arl. 1719, n. 174. — V. aussi supi^a, n. 432.
MV. ««pra, n. 4.32.
*)V. infra, n. 1567 s.
l') Gass., 2 arril 1881, S., 83. 1. 331, D., 81. 1, 279. — Cass., 9 mal 1884, S., 86. 1. 89, D., 84. 5. 52. — Hue, X, n. 275. — Conlra Villey, Note, S., 86. 1. 89.
:,*) Rouen, 25 août 1857, S., 58. 2. 557. — V. supra, n. 433.
•) Contra Rouen, 25 août 1857, précité. — Dans l'espèce, le bailleur s'était formellement réservé le droit de chasse, mais c'est là une circonstance indifTérente.
45i ^ DU LOUAGE DES CHOSES
faire rembourser les dombriages matériels que la chasse lui cause.
791. On décide que le bailleur ne peut pénétrer, pour Texercice de la chasse, dans les immeubles loués quand les terres sont préparées ou chargées de récoltes (*) ; on va même jusqu'à lui appliquer les pénalités spéciales prononcées contre ceux qui pénètrent sur ces terres (C. pén., 471, n. 13, 475, n. 9) (').
Cela parait très contestable (') ; le bailleur, en se réservant le droit de chasser, s'est réservé par là même le droit de faire tous les actes nécessaires à son exercice. La solution contraire a l'inconvénient de priver le bailleur de la chasse pendant un temps souvent très long. On a ajouté en notre sens un argument tiré du prétendu droit qu'aurait le bailleur de pénétrer dans l'immeuble loué pour s'assurer que le preneur accomplit ses obligations; nous repoussons cet argument, car un pareil droit n'appartient certainement pas au bailleur.
En tout cas, le bailleur peut se réserver la faculté de pénétrer dans l'immeuble à toute époque pour y exercer le droit de chasse (*).
792. Ce que nous avotis dit du droit de chasse est également vrai du droî de pêche {^) ; le poisson n'étant pas un fruit, le preneur ne peut être réputé avoir reçu le droit de s'en emparer.
(») Trib. civ. Ponloise, 25 nov. 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 641 (et de même pour le fermier de la récolle), et les arrôls cités à la note suivante. — Il a même été jugé que le preneur peut tendre des collets pour défendre ses récoltes contre le gibier, alors même quMl s^est engagé par le bail à n*exercer aucun recours contre le bailleur à raison des dégâts commis par le gibier. — Paris, 21 août 1840, S., 40. 2. 416, D. liép,, vo Chasse, n. 194. — Gela est, en tout cas, inadmissible.
(«) Cass., 2 avril 1881, S., 83. 1. 331, D., 81. 1. 279. — Cass., 29 fév. 1884, S.. 85. 1. 163. — Cass. crim., 9 mai 1884, S., 86. 1. 89, D., 84. 5. 52. — Cas.s. crim.» 22 fév. 1895, D., 99. 5. 90. — JuUemier, Des locations de chasse, p. 138; Camusat, Police de la chasse, p. 116; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La chasse, 2" éd.. n. 779 et 780.
(») Villey, Note, S., 86. 1. 89; Guillouard, I, n. 143-11; de Neyremand, Quesl. sur la chasse, 2« éd., p. 301 ; Leblond, Code de la chasse, I, n. 215.
(•) Cass. crim., 9 mai 1884, précité.
(») Rouen, 13 juin 1844, S., 44. 2. 329. — Troplong, I, n. 163; Marcadé, art. 1719, n. 1; Guillouard, I, n. 286. — Contra Daviel, Tr, des cours d*eau, n.685: Duvergier, 1, n, 75; Laurent, XXV, n. 173. — V. n. 785, pour le bail à colooage.
798. Toutes CCS solutions < peuvent être modifiées parla convention.
L'usage des lieux peut également tenir lieu de convention.
EdGq la volonté des parties peut s'induire des circonstances (*); ainsi on peut juger qu'à raison de son peu d'importance la pèche est comprise dans le bail (*).
794. Le locataire de la chasse (et il en est de même du fermier auquel est conféré le droit de chasse) n'est pas, en principe, responsable des dégâts causés par le gibier ('). Sans doute il n'y a pas là un cas fortuit, mais le preneur a le droit de jouir de la chose suivant la manière que la convention autorise.
Toutefois il eu est autrement si le preneur a laissé par sa négligence le gibier se multiplier (•).
Le bail peut imposer au preneur l'obligation de répondre des dégâts causés par le gibier (*).
Toutefois, plusieurs faits peuvent réduire l'indemnité audessous de la valeur des dégâts.
Ainsi le preneur ne répond pas des dégâts causés par la multiplication naturelle du gibier (') ou qui exigeraient, pour être évités, des dégradations non autorisées à Timmeuble C).
11 ne répond pas à plus forte raison de ceux qui proviennent de la faute du bailleur (').
Le bail peut également obliger le locataire à détruire le gibier.
Cette destruction n'est obligatoire que dans la mesure où elle est possible; on ne peut exiger la destruction complète (^)«
(«) Guillouard, I, n. 286.
;») GuiUouard, I, n. 286.
i') Contra Trib. civ. Seine, 28 juil. 1877, Rép. de législ. et dejunspr. forest.. Vil, n. 106.
(•; V. supra, n. 735.
(') Paris, 5 mai 1867, Ripert. de législ. eldejurispr. foresL, III, n. 5^'i4. — Paris, 15 mai 1893, D., 93. 2. 355.
(•) Paris, 5 mai 1867, précité. — Paris, 16 mai 18'j3, précité (augmenlalion par la rigueur delà saison).
(') Paris, 16 mai 1893, précité.
(*) Paris, 16 mai 1893, précité (coupes de bois anticipées qui ont aidé à la mulplicalion du gibier).
('} Paris, !•' mai 1873, D., 75. 2. 204. — Trib. civ. Melun,28 fév. 1862, Rép. de législ. et dejurispr. forest,, I, n. 163.
795. Le fermier a, d'après Tart. 9, § 3 de la loi du 3 mai 1844, aussi bien que le propriétaire lui-même, le droit de détruire les animaux déclarés malfaisants et nuisibles par un arrêté préfectoral. 11 a ce droit même s'il existe un locataire spécial de la chasse (')•
Le même droit appartient au locataire de la chasse, car le motif auquel a obéi cette loi, à savoir l'intérêt social, garde sa valeur (*). C'est à tort qu'on a voulu (') restreindre ce droit à la période pendant laquelle la chasse est ouverte.
Une convention peut enlever ce droit au preneur (*); elle n'a rien d'illicite, puisque la destruction réservée au bailleur n'est pas ainsi rendue impossible. Objecter, comme on la fait, que cette destruction est d'intérêt public, c'est donc répondre à côté de la question.
Il semble que, quand le locataire du droit de chasse a le droit de destruction, ce droit n'appartient pas au propriétaire c^).
796. La poursuite du délit de chasse est permise au preneur si la chasse lui appartenait ou si le délit lui a causé un i préjudice (*).
(') Douai, 24 mars 1904, Rec. Douai, 1904. 119.
('] Golmar, 30 aoûl 1862, rapporté par de Neyreinand, QuesL sur la chasse^î^éd,, p. .34. — Gamusal-Busserolles, Code de la police de la chasse, p. 97 ; Rogron, Code de la chasse, p. 110; Villequez, Du dr. de destr. des animaux malfaisants, n. 34; Julleniier, Tr. des loc. de chasse, p. 70; de Neyremand, loc. cil.; Menche de Loisne, Essai sur le droit de chasse, n. 205. — Certains auteurs restreignent celte solution aux animaux détruisant le gibier. De Neyremand, op. cit., n. 37: j Juliemier, Procès de chasse, p. 113 et Tr, des local, de chasse, p. 70. — D'apré» j d autres, le droit de destruction n'appartient pas au locataire de la chasse. Chenu, Chasse et procès, p. 139-
[*} Giraudeau, Leliùvre et Soudée, La chasse, 2« éd., n. 672.
(♦} Trib. civ. Langres, 30 janv. 1889 (impl.). S., 89. 2. 94. — Contra Trib.com. Narbonne, 8 oct. 1896, Gaz. Pal., 96. 2. 678. — Villequez, op. cil., n. 39; de Neyremand, op. cit., n. 45; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, op. cit., n. 699.
(': Conlra Chenu, op. cit., p. 137; Leblond, Code de tachasse, 2« éd., I, n. 138; Villequez, op. cit., n. 40 (seulement pour les animaux qui n'ont pas le caractère de gibier); de Neyremand, op. cit., p. 39 [ibid.),
(•j Paris, 11 déc. 1890, Gaz. Trib., 12 mars 1891.
SECTlOiN XI
OBLIGATIONS RELATIVES AUX RÉPARATIONS
. l I. Réparations dont la charge incombe au py^eneur.
191. L obligalion de faire les réparations locatives incombe au preneur, d'après l'art. 1754 C. civ. (*). Cette obligation existe aussi bien pour les biens ruraux, les usines, etc., que pour les maisons (*). L'art. 1754, il est vrai, le seul texte qui impose directement la charge des réparations locatives au preneur, est placé au milieu des règles spéciales aux baux à loyer. Mais ce n'est là qu'un vice de classement, car lart. 1720, qui, nous lavons vu, impose au bailleur les réparations non loca- I tives. est rangé parmi les dispositions communes à toutes les I <*spèces de baux. En outre, les motifs qui ont inspiré la disposition de Tart. 1754 sont généraux.
I Nous avons vu que cette obligation existe aussi dans le 1 i^olonage partiaire {^),
798. La raison suivante explique la charge, imposée au preneur, des réparations locatives (*) : « c'est, disait Pothier (*), qu'elles proviennent ordinairement de la faute des locataires et des personnes de leur famille qui y donnent lieu ».
Le tribun Mouricault disait, dans le même sens, au cours de son rapport au Tribunat (•) : « Ces réparations locatives sont censées occasionnées par Tusage même de la chose, ou par son abus trop fréquent, par le défaut de soin de la part du locataire ou des personnes dont il est responsable »>.
On a ajouté comme motifs le peu d'importance des réparations locatives C) et la difficulté de prouver le fait qui les a rendues nécessaires (*). Ces motifs ne sont, en tout cas,
'^ V. infra, n/SOù.
!*; Guillouard, I, n. 207 et II, n. 45^4. ' \, supra, n. 321.
(V Guniouard, I, n. 104, 206 et 207, il, n. 468; Planiol, n. 1692. / N. 107.
• Fenel, IV, p. 333.
'' GÛniouard, III, n. 207; Lepage, 2» p., ch. III, p. 278. -'i Lepage, loc. cil.
que d'une valeur secondaire ; car les réparations locatives sont à la charge du bailleur, malgré leur peu d^imporlance, sll est démontré qu'elles ne sont pas nécessitées par un cas fortuit.
De toute manière, il y a là une dérogation au droit commun ; car l'obligation de faire jouir comporte pour le bailleur l'obligation de faire toutes les réparations qui ne proviennent pas d'une faute proprement dite du preneur.
799. L'art. 1720 montre que l'obligation de faire les réparations, autres que les locatives, est de plein droit à la charge du bailleur (*). Une stipulation n'est donc pas nécessaire pour que le preneur puisse forcer le bailleur à les faire. Il a le droit de le forcer à faire toutes celles qui, en dehors des réparations locatives, sont nécessaires soit pour que l'immeQ^ ble soit maintenu dans son état actuel (*;, soit pour que les dégradations disparaissent.
800. Les grosses réparations sont à la charge du bailleur alors même qu'elles proviennent des vices apparents de la chose (') ; si le bailleur n'est pas tenu de faire disparaître c«s vices, c'est que le preneur est réputé avoir renoncé à une action en garantie qu'il n'a pas fait valoir (^); mais il ne peut être réputé avoir renoncé dès la conclusion du bail à iior action en réparation de dégradations qui se sont produites ultérieurement et qu'il n'a pas prévues. D'ailleurs la loi met d'une manière générale les grosses réparations à la charge du bailleur.
Pou importe aussi que les réparations soient nécessitées par un cas Tortuit (»).
801. Mais rien n'empêche que les parties ne dispensent le bailleur, soit de toutes les réparations (•), soit de certaines
(')GuilIouard, I, n. 153.
(«) V. cep. Hue, X, n. 290.
(*) Paris, 10 mars 1897, Pand. franc., 98. 2. 16.
{♦) V. supra, n. 440.
(») Trib. civ. Bourges, 12 mars 1891, Loi, 22 mars 1891. — Trib. civ. Gind, 30 juin 1880, Pasicr., 81. 3. 244. — Pont, fier. ciHL, m, p. 276; GuUlouira, l n. 107;Thiry, IV,n. 15.
(•) Gass. civ., 16 nov. 1898, S., 1900. 1. 20, D., 99. 1. 117. — Lyon, 4 janv. 18W. D., 95. 2. 183. — Guinouard, 1, n. 103 et II, n. 469; Hue, X. n. 290, 293 cl 351.
catégories de réparations (^), en les mettant ou non à la charge du preneur. L art 1756 en donne un exemple (•).
L'iDterppétation des stipulations de ce genre appartient souverainement aux juges du fond {'); elle doit être restrictive (^), puisque ces clauses dérogent au droit commun ; sauf, comme nous allons le voir, lapplication de Tusage des lieux.
Ainsi, en principe, la dispense des réparations d'entretien ne s'entend que des réparations locatives, et cette clause est de superfétation (^) ; car les réparations locatives sont précisément les réparations d'entretien; on ne peut objecter que les clauses doivent être interprétées de manière à être utiles (art. 1157); car au moins faut-il que la clause soit claire, et du reste Tart. 1162 dit que les conventions s'interprètent cootre celui qui a stipulé (^).
Toutefois Tusage des lieux peut conduire à décider que cette dispense s'applique aux réparations que Tart. 606 considère comme réparation d'entretien ('). Les circonstances peuvent conduire à la même solution (^).
La clause que le bailleur n'est chargé que des grosses
t*; Cass. req.f 14 janv. 1895, D., 05. 1. 341 (clause que ie locataire d'uncafé-con* cerl subira les modiflcations ordonnées par les autorités administratives pour la sécurité des spectateurs). — Paris, 29 nov. 1892, D., 93. 2. 473. («)V. m/VYi, n. 807.
(') Cas8. civ., 16 nov. 1898, précité. — Caen, i9 juill. 1845, P., 45. 2. 361. — I Lyon, 4 janv. 1894, précité. — Guillouard, I, n. 103 et 210, et II, n. 469. — Ainsi décidé que le preneur qui s'est engagé à payer la moitié des frais de construction d'un calorifère ne peut, alors qu'il a été renoncé d'un commun accord au calorifère, èlre obligé à payer la moitié des frais de construction de cheminées ou poô- ' les. — Paris, 10 avril 1875, sous Caas., 28 déc, 1875, S., 76. 1. 110, D., 76. 1. 307. >*) Cass. civ., 16 nov. 1898, précité.
(*) Caen, 7 janv. 1828, S. chr. — Lyon, 10 déc. 1896, Joutm, des assur,, 97. 120. — Trib. civ. Lyon, 15 janv. iS&7,Mon.jud, Lyon, 21 avril 1897. — Trib. civ. Toulouse, 2 août 1900, Gaz. Trib,, 7 déc. 1900 (elle ne s'applique pas notamment aux réparations nécessitées par la vétusté). — Guillouard, I, n. 210; Duvergier, I, n. 449; Uurent, XXV, n. 429. — V. cep,, Bordeaux, 6 janv. 1843, cité à la note soiv. — Fuzier-Herman, art. 1721, n. 29 bis. — S'il est dit, en outre, que le bailleur ■ s'oblige à tenir les lieux clos et couverts », on ne peut en conclure que le Ittilleur n'est tenu que des grosses réparations aux couvertures et clôtures. — Trib. civ. Seine, 4 déc. 1889, Loi, 22 déc. 1889. \*) V. sur l'interprétation du bail, supra, n. 4.
O Bordeaux, 6 janv. 1843, S., 43. 2. 233, D. Rép., vo Louage, n. 617. — Guillouapd, I, n. 103; Hue, X, n. 351.
{*) Duvergier, I, n. 449; GuiUouard, I, n. 210.
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réparations ne doit pas davantage, sauf intention des parties (*), s'entendre au sens deTart. 606 : elle s'applique seulement aux réparations locatives et constitue une superfétation (*).
De même, la clause d'après laquelle le preneur est chargé des r/^paraiions ne s'entend que des réparations locatives ('), à moins qu'un sens différent ne résulte des circonstances, par exemple de la fixation du prix (*). ■ On a même émis l'opinion que cette dernière interprétation peut résulter des anciens baux du même immeuble (*). Cela nous parait contestable, car il s'agit de connaître Tintention des parties et on ne peut rechercher l'intention du preneur dans des conventions auxquelles il n'a pas participé et que souvent il n'a pas connues.
La clause chargeant lé preneur de toutes les réparations peut être considérée comme comprenant même les grosses réparations (•). Si elle est limitée par une clause obligeant le bailleur aux grosses réparations, elle s'applique aux réparations d'entretien, telles que les définit l'art. 606 C. civ. (";.
La clause mettant à la charge du preneur les charges de ville et de police ne comprend pas les travaux exigés par
(*) Nolammenl si elles renvoient formellement à l'art. 606. — Trib. civ. Seioe, 7 nov. 1903, Gaz. Trib., 2 déc. 1903, Droit, 17 déc. 1903 (qui décide que, dans « cas, la réfection des planchers, parquets et escaliers, est à la charge du preneur,.
(») Bruxelles, lOjuil. 1895, Pasicr., 96. 2. 16. —Trib. civ. Bruxelles, 13 mars 1895, Pasicr., 95. 3. 297 (le bailleur est tenu des réparation» aux gouttières*. — Hue, X, n. 351.
(•) Agen, 16 juin 1880, sous Cass. civ., 2 janv. 1884, S., 86. 1. 459, D., 84. 1. 2* (elle signifie simplement que le preneur a la charge des réparations d'enlreUenJ. — Lyon, 4 janv. 1894, précité (la clause que le preneur n'aura droit à aucune réparation ne s'applique pas à la destruction partielle ni au cas où Timmeuble devient inhabitable par suite de vétusté). — Bruxelles, 7 mai 1834, D. Rép., v^Loua$e, n. 620. — Laurent, XXV, n. 429; Guillouard, II, n. 469. — LVrêt de Bordeaux, 6 janv. 1843, précité, qu'on cile en sens contraire, n'a pas rapport à la question.
(*) Guillouard, loc. cit.
(•) Bordeaux, 12 janv. 1892, Rec. Bordeaux,^, 2. 111 (notamment si elle ajoute « et les installations à faire »^. — Il a même été décidé que le preneur sera tenu de payer les frais de reconstruction partielle et par places du mur mitoyen, e( cela bien que le mur ait été repris dans ses fondations. — Paris, 4 fév. 1890, Gai. Pot., 90. 1. Suppl., 148.
f ) Trib. civ. Seine, 15 mai 1889, Loi, 22 mai 1889.
arrêté municipal, dans un but d'assainissement par exemple, notamment ceux du a tout à Tégout » (^)»
Le juge du fait est d'ailleurs souverain pour l'interpréta-* tion de ces clauses (').
Les réparations nécessitées par les vices de la chose peuvent être elles-mêmes mises par la convention à la charge du preneur, mais cette convention doit être formelle C*).
Si, faute des réparations imposées au preneur, le bailleur est condamné h réparer un dommage causé à un tiers, il peut agir en indemnité contre le preneur (*).
Un usage local suffit pour que les grosses réparations ou certaines d'entre elles soient à la charge du locataire (*^), pourvu que cet usage soit constant et précis (*).
802. Réciproquement les réparations locatives peuvent être mises à la charge du bailleur ('); les art. 1754 et 1756 prévoient des clauses de ce genre.
Les clauses de cette nature peuvent, suivant les circonstances, constituer des donations rapportables ou réductibles ('')^
803. Pour juger si une réparation est locative, il faut avant tout consulter Tusage des lieux (•) ; c'est ce que dit expressément Tart. 1754, et c'est ce qui est évident, les parties étant censées se conformer, pour tous les points qu'elles ne règlent pas, à Tusage des lieux. Aussi faut-il admettre cette solution également pour les baux à ferme, quoique l'art. 1754 ne parle que des baux à loyer (**•).
L'usage des lieux e^i à peu près uniforme sur la plupart (les points et notamment au sujet des réparations que l'art.
'.*) Trib. civ. Seine, 22 mai 1901, D., 1902. 2. 102. — V. infra, n. 809.
[*) Cass., 28 déc. 1875, S., 76. 1. 110, D., 76. 1. 307. — Cass. civ., 2 janv. 188S, S., 86. 1. 459, D., 84. 1. 298. — Fuzier-Herman, art. 1720, n. 24 et 26.
l') V. supra, n. 441.
(•)Trib. civ. Marseille, 3 juil. 1888, Rec, d'Aix, 89. 2. 14.
(*) Limoges, 3 août 1891, D., 95. 2. 177. ~ Dramard, Noie, D., 95. 2. 177.
(•) Limoges, 3 août 1891, précité (cet arrêt exige, en outre, que l'usage soit ancienl.— Dramard, loc, cil.
DTrib. civ. Ck)rbeil, 19 juin 1901, Loi, 12 nov. 1901. — Guillouard, II, n.4C9; Hue, X, n. 351.
(•) V. notre Tr. des suce, 3» édit., III, n. 2274.
(•) Guillouard, 1, n. 207 et II, n. 531.
0*) Guillouard, 11, n. 531.
1754 a cru devoir, à raison même de cette uniformité, énumérer comme réparations iocatives ; mais la loi n'a pas entendu, en ce qui concerne même ces dernières, prendre le pas sur l'usage des lieux ; si Tusage des lieux a dérogé ï Tart, 1754, il doit l'emporter; c'est ce qui résulte des mots: « Les réparations Iocatives sont celles désignées comme telles par l'usage des lieux, ely entre autres... »
À d.éfaut d'usage des lieux, on tiendra compte d'une circonstance que Pothier (*) plaçait en première ligne; on se référera aux motifs qui justifient l'art. 1754, et on recherchera si les dégradations au sujet desquelles la contestation s'élève « ont coutume de provenir de la faute des locataires ou de leurs gens » (*) ; on examinera également si elles sont peu importantes (').
804. Il faut entendre rigoureusement, et dans un sens favorable au preneur, l'expression de réparations iocatives; les procédés d'interprétation que nous avons proposés pour le bail, — interprétation en faveur du preneur — , conduisent à ce résultat. Il doit être également admis par les auteurs qui, en principe, interprètent le bail en faveur du débiteur ou de l'obligé, c'est-à-dire, dans l'espèce, du preneur.
Entin on peut invoquer dans le même sens le caractère dérogatoire de l'obligation imposée au preneur; en principe, nous l'avons montré, l'obligation de faire les réparations est une suite de l'obligation de faire jouir imposée au bailleur. Aussi Pothier (*) et l'art. 1754 font-ils dériver de l'usage celle obligation du preneur.
Il faut, d'autre part, éviter de considérer comme réparations Iocatives les réparations d'entretien que les art. 605 et 606 imposent à l'usufruitier (^) ; les réparations Iocatives sont celles qui, généralement, proviennent de l'mage; les réparations d'entretien sont celles qui sont nécessaires à l'usage; aussi l'art. 1754 dit-il : <« réparations Iocatives ou de menu
x^) Guillouard, I, n. 207.
(') Guillouard, I, n. 207.
!^*; Guillouard, I, n. 105.
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mlrelien ». D'un autre côté, il est naturel que Tusufruitier ait, à cet égard, des obligations plus larges que le preneur ; car, tandis que le nu propriétaire n'a aucune obligation vis-àvis de Tusufruitier, le bailleur est, vis-à-vis du preneur, tenu, ea vertu même de la nature du bail, de faire, en principe, toutes les réparations.
806. L'art. 1755 dispose : « Aucune des réparations repu- » tées locatives nest à la charge des locataires, quand elles ne » sont occasionnées que par vétusté ou force majeure ».
La loi du 10 juillet 1889 donne la même solution pour le Ui\ à colonat partiaire.
Nous examinerons ces hypothèses à propos de lobligalion de restituer ; nous y montrerons aussi qu'il appartient au locataire de démontrer la vétusté ou la force majeure.
Le preneur n'est pas tenu davantage des réparations nécessitées par les vices de construction ou les malfaçons (').
806. L'art. 1754 énumère dans les termes suivants les réparations locatives : « Les réparations locatives ou de menu » entretien dont le locataire est tenu, s'il n'y a clause con- » traire, sont celles désignées comme telles par l'usage des M lieux, et, entre autres, les réparations à faire, — Aux àtres, » contre-cœur, chambrçmles et tablettes des cheminées ; — Au » recré piment du bas des murailles des appartements et autres » lieux d'habitation à la hauteur d'un mètre ; — Aux pavés et *> carreaux des chambres, lorsqu'il y en a seulement quelques- M uns de cassés ; — Aux vitres, à moins qu'elles ne soient cas- M sées par la grêle, ou autres accidents extraordinaires et de » force majeure, dont le locateur ne peut être tenu ; — Aux » portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture de »> boutique, gonds (*), targettes et serrures ».
Les termes mômes de ce texte montrent qu'il est simplement énonciatif (^). Son énumération est empruntée à Desgodets {').
;»; Trib. civ. Seine, 5 déc. 1888, Gaz. Pal,, 89. 1. 86.
'*; Ainsi décidé pour les paumelles qui sont des gonds. Caen, 12 nov. 1898, Rec^ Caen, 99. 59.
.» Guillouard, II, n. 470: Planiol, II, n. 1092. '.*. Loti des bâtiments. Des servitudes, arl. 172.
On doit considérer comme réparations localîves les meoQcs réparations» aux murailles (^), planchers et plafonds '-, pavés ou carreaux des chambres (') ou des coui-s (*) ;
aux cheminées (*) ;
(^) La mise « du recrépimenl du bas des murailles, des appariemenis eimim lieux d'habitations » à la charge du locataire était déjà admise dans Tancleadroil: la présomption, disait Pothier (n. 220), est que cette dégradation \ientde ce qu'on a appuyé, sans précaution, des meubles contre les murailles. Mais dans raoeien droit la hauteur jusqu'à laquelle le locataire était responsable n*élait pas préciiff.
— La réparation des lambris de menuiserie est à la charge du locataire. Goapv sur Desgodets, loc. cil. ; Guillouard, II, n. 476. — Le remplacement des papier?» détruits par sa faute est également à sa charge. Rouen, 8 fév. 1^3, P., 53 13^. D., 53.2. UL — Il en est de même du rétablissement des peintures. Mèmeurêl.
— Mais le rétablissement des lambris et papiers détruits par suite de vétusté e«t à la charge du bailleur. Rouen, 8 fév. 1853, précité. — Hue, X, n. 350.
(*; 11 en est ainsi du blanchissage du plafond. Rouen, 8 fév. 1853, P., 53. 2. 31^1 D., 53. 2. 111.
f*i Pour les pavés et carreaux des chambres, la loi distingue suivant qu'ils sont tous cassés ou que quelques-uns seulement le sont. Il va sans dire que si quelques carreaux seulement sont cassés par cas fortuit ou vétusté ou vice de la matii're, 1^ propriétaire en est responsable et que réciproquement le locataire est responsable de tous les carreaux s'ils sont cassés par sa faute. — Ooupy, loc. cit. . Guilloaard. II, n. 472; Hue, X, n. 350. La loi a seulement pensé que, dans le second cas. à la différence du premier, le vice de la matière devait être présumé. — La naluredu pavage importe peu, l'art. 1754 est applicable est indifféremment aux pavrsde marbre, de pierre ou de terre cuite. Guillouard, loc, cit.; Goupy, loc. cit. — IIe4 également applicable aux parquets. Mômes auteurs.
(*) L'art. 1754 ne parlant que des chambres, le locataire n'est pas responsaUe Jes pavés des cours, car les cours sont exposées, comme le disait Goupy, aai intempéries et généralement le dégât est causé par les égouts ou les gouttières, ou parce que les pavés, à cause de la qualité des matériaux, ne pouvaient supporter les charges qui y ont été mises. Goupy, loc. cil. y Duvergier, II, n.24; Guillouard, II, n. 473. — Contra Hue, X, n. 350. — De môme le locataire n'est pas rCî^poDsable des pavés des écuries, les dégâts provenant généralement de ce que la mauvaise qualité des pavés ne les mettait pas en état de supporter les sauts des chevaux. Mômes auteurs. — Enfin il n'est pas responsable des pavés des communs et offices car leur dégradation provient généralement des lavages qui y sont faits. Mème^ auteurs. — Mais dans ces diverses hypothèses le locataire peut être lenu du déplacement des pavés. Mômes auteurs.
(») Pour les cheminées, l'art. 1754 donne comme réparations localîves « le$iire^ contre-cœurs et chambranles ». Goupy, /oc. ci/.,justifiail cette solution, déjà admi* par Desgodcls en ce qui concerne les âtres et contre-cœurs, en disant que - leur dépérissement arrive par l'activité du feu, qui est fait plu.s ou moins grand et plu-' ou moins souvent par certains locataires que par d'autres, et par le choc des bâche» gu'on jette souvent sans précaution contre les contre-cœurs et sur les âtres de^ cheminées ». — Quant aux chambranles, la solution de la loi était déjà admise par Goupy pour les chambranles et tablettes de menuiserie, et elle n'a pas cessé d'être vraie. Guillouard, 11, n. 471. — Pour les chambranles, tablettes et foyers de marbre^
aux rampes des escaliers (');
aux portes et aux fenêtres (') ;
aux dessus des cheminées ou des portes et aux glaces (') ;
aux ouvrages extérieurs (*) ;
leur réparation est- également, comme le disait Goupy, à la charge du locataire^ si elle résulte de lactlon de feu. Mais il en est autrement^ comme il le disait aussi, si elle résulte d'un vice de la matière, par exemple de ce que le chambranle était tranché par des fils que le marbrier avait bouchés avec du mastic mêlé de poudre de marbre. Guillouard, loc. cil. — Le locataire est, comme le disait encore Goupy, responsable des « croissants » placés des deux côtés du foyer pour retenir les pelles el pincettes. Guillouard, loc. cit.; Hue, X, n. 350. — Il est tenu du. ramonage des cheminées, car le ramonage est nécessité par Tusage des cheminées. — Trib. civ. Seine, 8 el 13 janvier 1903, S., 1904. 2. 85. — Trib. simple police Lille, 16 juil. Ifi98, Xord.jud., 98. 250. — Guillouard, loc. cil. ; IIuc, loc. cil. — Conlra Gons. d-Elal, 16 fév. 1894, D., 95. 3. 49. — Cons. d'Etat, 5 mai 1894, S., 96. 3. 76. — Et, quoiqu'il y ait clause contraire, les contraventions de police pour défaut de ramonage sont encourues par le preneur seul. Trib. simple police Paris, 26 mai 1898, Gaz. Trib., 29 juin 1898. — Mais en pareil cas le bailleur est responsable de l'incendie provenant du défaut de ramonage. Trib. civ. Seine, 14 janv. 1903, Gaz. Trib., 19 mai 1903. — Et la clause imposant au preneur l'obligation de laisser ramoner à ses frais par le fumiste du propriétaire, met à la charge de ce dernier le soin de faire ramoner. Môme jugement. — Les réparations aux gaines des cheminées ne sont pas locatives et restent à la charge du bailleur. — Lyon, 10 déc. 1896, Journ. des assur.y 97. 120. — Trib. civ. Lyon, 22 mai 1895, Bec. de.t assur., 95. 290. — Trib. civ. Lyon, 15 janv. 1897, Mon. jud. Lyon, 21 avril 1897. — Le bailleur doit réparer les cheminées qui fument, car elles ne peuvent fumer qu'à raison d'une détérioratioit de l'immeuble. — Rouen, 8 fév. 1853, P., 53x2. 393, D., 53. 2. 111. On admet généralement cette solution, mais à la condition que la fumée des cheminées empêche Thabilation des lieux par son degré de violence. Golmar, 14 nov. 1825, S. chr. — Amiens, 1" août 1888, S., 89. 2. 39. — Aubry et Hau, IV. p. 478; Guillouard, I, n. 118; c'est qu'on range cette circonstance au nombre des vices de la chose ; nous avons montré, en nous occupant des vices [n. 430), que cette qualiflcation est discutable. (*) Hue, X, n. 350.
(•'- I^ bris des vitres, comme le disait déjà Pothier (n. 220\ est à la charge du preneur d'après l'art. 1754, h moins de cas fortuit; nous faisons une restriction k cette dernière solution pour l'hypothèse où le cas fortuit aurait été occasionné par une faute du locataire. — Nous verrons que le lavage des vitres est imposé au locataire par l'obligation de rendre la chose en bon état. — Les réparations des portes, croisées, etc. étaient également indiquées par Pothier, loc. cil. — L'entretien des serrures est à la cha* ge du pq(3neur. Hue, X, n. 350.
{•) Le locataire est tenu de ces réparations. — Goupy, loc. cit.; Guillouard, II, n. 476; Hue, loc. cil.
(*) Comme ouvrages extérieurs, le preneur doit réparer les balcons, les barreaux, les treillis de fer ou de laiton. — Guillouard, H, n. 477. — Nous nous occupons du balayage à propos des charges. — Le propriétaire est tenu de la réparation des gouliières et tuyaux de descente des eaux pluviales el ménagères, car ils nejpeu-
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aux fours et fourneaux (•) ;
aux écuries (*) ;
aux ouvrages existant dans les coui's (^) ;
aux jardins (*) ;
aux moulins (J^) ;
venl avoir été détériorés par le locataire. — Guillouardf loc. cil. — V. «tpro, p. 457, note 4.
(*) Pour les fours et fourneaux, on suit encore les solutions données pir Goupy : « Pour les fours, l'usage est que le propriétaire entretient les murs, U voûte du dessous du four, s'il y en a, le tuyau ou la cheminée du four; el le locataire n'est tenu que de Taire du four, qu*il soit de terre ou .du carreau de terre cuite, de la chapelle du four, qui est la voûte de briques ou de tuileaux qui courre les fours, laquelle voûte reçoit l'impression du feu plus ou moins, suivant Tusage que l'on fait du four. — Dans les fourneaux potagers, le propriétaire est tenu des murs, voûtes el planchers et le locataire est tenu de l'entretien du carreau sur les planchers qui reçoivent les cendres des réchauds, du carreau sur le dessus des fourneaux, des scellements des réchauds et de la fourniture des réchauds potagers lorsqu'il y en a de cassés et des grilles lorsqu'elles sont brûlées. Il en est de même des autres fourneaux, tels que ceux qui servent aux lavoirs *>. — Guillouard, U, n. 478.
(•; Dans les écuries, le locataire doit faire les réparations des mangeoires; de U maçonnerie qui supporte les mangeoires; du devant des mangeoires abîmé par It dent des chevaux. — Guillouard, loc. cit. — Nous nous sommes déjà occupés des pavés.
{^} Dans les cours, le preneur n'a pas à réparer les auges de pierres destinées i faire boire les chevaux : car, comme le disait Goupy, « on peut les contregardfr avec du fer, de manière qu'elles ne puissent être endommagées par des voilures; le propriétaire est donc en faute de n'avoir pas fait la construction assez solide ». Goupy, loc. cil.; Guillouard, II, n. 479; Hue, X, n. 350. — De même le propriétaire est tenu des réparations à faire aux barrières el aux bornes ; car, disait Goupy, n les barrières ne sont placées, dans les cours et dans les remises, que pour conserver loh murs de la maison, ainsi que les bornes ». En vain objecte-t-oo qu'il faut une imprudence du preneur, pour entamer la barrière ou la borne; il est bien évident que, s'il y a imprudence, le preneur est responsable conformément au droit commun. Contra Guillouard, loc. cit.; Hue, loc, cit.
(*) En cas de location d'un jardin, le preneur doit-il rendre le jardin avec les mêmes allers et dans la même forme qu'il lui a été remis? Doit-il remplacer les arbres manquants? Nous étudions ces questions à propos du changement de forint et de la restitution.— Les réparations aux treillages et aux barreaux ne sont pi-» h la charge des locataires. Guillouard, II, n. 482. — 11 en est de même, comme le disait Goupy, des réparations aux vases de terre cuite, de marbre ou de pierre, car les dégradations peuvent provenir des intempéries oîi des matériaux ; mais ilenesl autrement des vases et statues de faïence, de fonte ou de fer. Goupy était égilement en ce sens. — Guillouard, loc. cit.
[^ En ce qui concerne les réparations locatives des moulins, on est d'accord ; V. Guillouard, II, n. AKy s. ; Hue, X , n. :î5() pour adopter les règles suivantes, d'aprr^ Desgodels et Cioupy. — Pour les moulins à vent, Desgodels disait : « Le fermier cntrelienl gcncralonienl tous les lournanls, travaillants, volants, cabestans, meo-
aux fermes (*) ; aux granges (*) ; aux terres arables (') ; aux clôtures (*).
blés, harhais, et ustensiles dont on fait la prisée et estimation au commencement elà la flu'». Goupy ajoutait : « Les meuniers sont ordinairement chargés de Ten- (relien des toiles, des volants de dehors, des volants de dedans, de Tarbre tournant, du marbre, du frein, du rouet, des trois palliers (savoir du pallier du gros fer, du pallier du petit collet et du pallier du heurtoir), du gros fer, de la lanterne, du câble, des quatre pièces d'archures, des quatre marteaux à rhabiller les meules, d'une pince ou queue de fer, corbeille, boisseau, picotin et écheUes, de la nille de fer, du moulinet ou engin à monter le blé, de la meule courante, de la meule gisante, du cerceau de fer, du petiffer, de la lempure, du pallier du petit fer, de la rouette, boèle et boètillon, du babillard et de la petite huche, de la grande huche, du blulteau, d'une armoire de la queue et brouette, de la garoine ou la grouane, des garouans, de la rouette, des crocs, des pieux et du cableau pour Tescalier ». — « Si, disait Desgodets, loc. cit., un moulin à vent vient à périr par les grands vents, faute par le fermier du moulin de l'avoir tourné au vent pendant les grands vents, le fermier en est responsable ». Cette solution est encore exacte. V. en ce sens, Gttiilouard, loc. cit.; Hue, loc. cil, — Pour les moulins à eau. Desgodets s'exprimait ainsi î « A l'égard des palis et vannes, et généralement tous les tournants et travaillants, meubles, câbles, harnais et ustensiles, ils doivent être entretenus par le Termier locataire ». Guillouard, loc. cil.; Hue, loc. cil. — D'après Goupy, suivi par les auteurs modernes (Guillouard, II, n. 487), les réparations des objets suivants dans les baux de moulins ne sont pas locatives : « des bouchis qui se font pour retenir leau et la porter en plus grande quantité sur le moulin ; du coupement des herbes qui croîtraient dans Teau et qui en retarderaient le cours et la vitesse ; des gravouillementjç et enlèvements des attéries. Les atléries sont des amas de sable <iui se font au-dessus et au-dessous des moulins, lesquels, si on ne les détruisait point, empêcheraient le cours de l'eau, ou le relarderaient de façon que l'eau n'aurait plus assez de force pour faire tourner le moulin ».
;*) C'est au bailleur et non pas au preneur qu'il appartient de recouvrir les toits de la ferme. — Le fermier n'est même pas obligé d'employer annuellement de la paille à entretenir les toits recouverts en paille, car la réfection des toits n'est pas une réparation locative. Contra Guillouard, II, n. 531.
*\ Dans une grange, le fermier doit entretenir l'aire. Guillouard, II, n. 531.
*) Dans le bail à ferme, le fermier doit couper et tailler périodiquement les baies. Guillouard, II, n. 529; — élaguer les arbres. Guillouard, loc. cit. — Mais non. comme nous le verrons à propos de Tobligalion de restituer, les remplacer. — Il doit entretenir les digrues pour éviter les infillrations de leau dans les terres. «:a*s,, 24 nov. 1^32, S., .33. 1. 238. — Guillouard, II, n. 530. — 11 doit écbeniller, fomme le lui ordonne la loi du 26 vent, an II. Guillouard, II, n. 531 ; — bêcher au pied les pommiers et poiriers. GuiUouard, loc. cit. ; — proléger les jeunes plants contre les bestiaux. Guillouard, loc. cil; — enlever les mauvaises herbes. Guillouard, loc. cit.; — détruire les taupes et les fourmilières. Guillouard, loc. cit; — entretenir les échalas des vignes et remplacer ceux qui sont biisés ou pourris. Guillouard, loc. cil.; Hue, X* n. 350.
(*; Le bailleur est tenu de l'entretien des clôtures d'un herbage. Paris, 29 nov. 18î«, D., 93. 2. 473, — ou d'un étang. Contra Guillouard, II, 530.
807. « Le cvremenl des puits et celui des fosses d'aisance » sont à la charge du bailleur s'il n'y clause contraire >», dit rart. 1756.
L'ancien droit décidait le contraire (').
Le curement des losses d'aisance comprend leur vidange (').
L'entretien des poulies, cordes et mains de fer, qui sen'enf à tirer Teau des puits, est à la charge du locataire {').
Le curage des fossés d'une ferme est à la charge du bailleur (*). L'analogie avec le curage des puits dont parle l'art. 1756 est absolue. L'autorité de Pothier (*) ne peut donc être invoquée en sens contraire, car, en donnant cette dernière solution, l'art. 1756 s'est mis en désaccord avec l'ancien droit.
Le bailleur doit également curer et entretenir les rigoles servant à l'irrigation (•), les cours d'eau qui bordent et traversent la propriété ("), les étangs et pièces d'eau {*).
Il doit encore curer les bassins et citernes ^•).
En ce qui concerne les cours et jardins, on appliquera les solutions que nous avons données à propos du bail à loyer.
808. Les réparations ordonnées par l'administration sont à la charge du bailleur.
Les travaux d'assainissement et de salubrité (*") ou de sûreté (^*) sont donc à la charge du bailleur. Nous avons même vu, à propos de la garantie pour fait de l'administration, que
(*) Desgodets, loc. cil.
[*) Cons. d'Etat, 16 fév. 1894, D., 95. 3. 49. — Cons. d'Etat, 5 mai 1894, S.,»l 3. 76, — Rouen, 11 mars 1892, Rec, de Rouent 92. 1. 99. — Trib.paix ParU. (Se arrondissement), 21 avril 1893, Gaz, Pal., 93. 1. 562.
(») Guillouard, II, n. 480.
(•) Contra Guillouard, I, n. 207 et II, n. 509.
(•) Contra Guillouard, II, n. 529.
C) Vaudoré, Droit rural, II, n. 558. — Contra Guillouard, II, n. 530: Duvortfier, II, n. 105. — Cass.,25 nov. 1832, S., 33. 1. 238.
(•) Guillouard, II, n. 5:30.
(») Con/rû Hue, X, n. 350.
(") Cons. préf. Seine, 28 fév. 1893, Gaz. Tnb., 23 août 1893. — Paris, 9 janv. 1891, Gaz. r>'ï6.,24mai 1891. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1892, Droi/, 27 fév. 1««. — Trib. civ. Seine, 12 avril 1894, Loi, 13 nov. 1894.
(«') Prfris, 2 juill. 1890 et 30 nov. 1892, Pand, franc., 95. 2. 3 (modlficilion dans raménagement d'un théâtre à la suite d'un incendie).
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ces travaux peuvent donner au preneur une action en doniraages-intérêts contre le JDailleur {*).
Toutefois, les travaux sont à la charge du preneur, s'ils sont nécessités par l'industrie du preneur ou par son fait ('). Ils peuvent être également mis à la charge du preneur par le bail ; il ne suffira pas, sans doute, que le bail lui confôre l'obligation de faire, d'une manière générale, les réparations ; mais la clause qui Toblige à se conformer aux prescriptions administratives ne laisse pas place au doute (').
Les travaux du « tout à l'égout », prescrits en exécution de la loi du 10 juillet 1894, sont à la charge du bailleur (*).
I^cs frais de désinfection exigée par une maladie contal>*ieuse dont a été atteint le preneur ou quelqu'une des personnes vivant avec lui sont à la charge du preneur (*).
809. Toutes les réparations sont à la charge du locataire si elles sont causées par sa faute (•).
Il est responsable de sa faute légère.
810. Les dégradations provenant du commerce exercé par le preneur sont à la charge du bailleur si elles sont dues au mauvais conditionnement de Timmeuble (').
811. Le tribunal décide souverainement si les réparations sont h la charge du bailleur ou du preneur, et, par exemple, si elles proviennent ou non du preneur (*).
Un expert peut être nommé pour déterminer si les dégradations sont le résultat d'un cas fortuit ou de la négligence du locataire (•]; cet expert peut, comme nous le verrons, être désigné par le juge des référés.
(^») "V, supra, n. 556.
• («; Paris, 9 janv. 1891, précité (hôlel meublé). — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1892, précité. — V. supra, n. 570.
(») Paris, 30 nov. 1892, précité.
(*) Trib. civ. Seine, 22 mai 1901, D., 1902. 2. 102. — V. supra, n. 801.
(i) V. infra, n. 918.
'•) Orléans, 14 juil. 1871, S., 72. 2. 237 (la mise en état des lieux abandonnés à renneini doit être en partie mise à la cbarge du preneur si les dégradations sont <ittes jusqu'à un certain point à l'absence du preneur).
(7) Trib. civ. Seine, 6 fév. 1890, Gaz. Pal., 92. i.Stippl., 34 (plancher qui s'effondre par suite de Tempilement de sacs).
.•) Cass. civ., 24 avril 1893, S., 94. 1. 438.
(•) Lyon, 2 fév. 1894, Afo». Jud. Lyon, 29 mars 1894.
812, Le preneur doit prévenir le bailleur de T urgence des réparations non locatives (').
g II. Cas où il existe plusieurs locataires.
813. Les réparations locatives des parties communes dmimeubles occupés par plusieurs locataires (cour, vestibule, escaliers) sont à la charge de tous les locataires (*). Pothier (') adoptait cette solution, que rejetait Goupy; ce dernier soutenait, et certains auteurs soutiennent encore, qu'eu ce cas les réparations locatives sont à la charge du propriétaire. Le texle général de Tart. 1754 empêche d'accepter cette solution. En vain dit-on que, l'obligation des locataires aux réparations locatives étant fondée sur leur faute présumée, on ne peut présumer la faute de plusieurs locataires en présence d'une dégradation qui est nécessairement l'œuvre d'un seul. Il est, au contraire, très fréquent que la dégradation soit l'œuvre de tous les locataires ; la dégradation ne se fait pas généralement en un jour; elle résulte de l'usage prolongé, etTusage des parties communes appartient à tous les locataires.
Pothier soutenait son opinion par un raisonnement différent du nôtre : la présomption de faute, disait-il, « n'a pu donner lieu à l'usage qui Ty a assujetti, mais, l'usage une fois établi, la cause prochaine de l'obligation que tous les locataires contractent de faire les réparations est que les locataires se sont tacitement soumis à la charge des réparations qu'il est d'usage que les locataires supportent ». Ce raisonnement nous parait également sérieux.
11 est, dans tous les cas, certain que si la dégradation provient d'un locataire, il en est responsable dans les termes de l'art. 1754 (*).
814. La difficulté sera de répartir la charge de la réparation entre les divers locataires.
(t) Argou, II, p. 281.
(•; Trib. civ. Amiens, 15 juin 1888, Hec. d'-<4mten*,89.58(obslrucliond'unluy*u de cabinet d'aisance commun). — Contm Trib. civ. Lyon, 19nov. 1895, Jfon./"''- Lyon, 30 déc. 1895 (allées et escaliers communs). — GuiUouard, II, n. 484.
{*) GuiUouard, II, n. 484.
Il ne peut être ici question de solidarité ; car aucun lien de droit n'existe entre les locataires ; ils ont, chacun de leur côté, pratiqué l'usage qui est présumé avoir donné lieu à la dégradation; du reste, la solidarité entre colocataires ne peut exister sans un texte; la preuve en est dans Tancien art. 1734, qui avait cru nécessaire d'édicter expressément cette solidarité en matière d'incendie.
Nous ne pensons pas non plus que la répartition doive être faite suivant la vafeur locative des appartements occupés; car ce n'est pas en proportion de la valeur locative de son appartement que chaque locataire a fait usage des parties communes.
La meilleure solution est celle-ci : le juge devra tenir compte de la proportion suivant laquelle chaque locataire a, en fait, pu jouir de la partie commune, par lui-même ou par les personnes habitant avec lui, ses domestiques, ses employés, ses visiteurs.
§ III. Sanction du défaut de réparations.
816. Le bailleur a une action pour obliger le preneur à faire les réparations locatives.
Cette action lui appartient dans le cours même du bail (*); nous pouvons reproduire ici le raisonnement que nous avons fait à propos de l'obligation de jouir en bon père de famille; il y a contravention par cela seui que le locataire n'exécute pas son obligation. Du reste, l'art. 1754 emploie, pour déter> miner les réparations que le preneur est tenu de faire, les expressions dont use Tart. 1756 pour certaines réparations qui restent à la charge du bailleur; ov il est certain que le bailleur est tenu de faire immédiatenient les réparations qui lui incombent. Enfin Tobligation de procéder immédiatement aux réparations devenues nécessaires nous parait seule d'accord avec l'obligation de jouir en bon père de famille ^*).
('] Paris, 2 juil. 1901, Droit, 5 janv. 1902. — Trib. civ. Seine, 26 janv, 1900, Droily 6 mars 1900. — Contra Trib. paix Lagny, 10 mai 1901, Rev. just.palt, 1902. 213.
(*; Cpr. supra, n. 774 s.
La plupart des auteurs admettent cette solution, mais seulement s'il y a urgence, c'est-à-dire si le relard dans les réparations peut faire courir un danger à la chose louée (') : od s'appuie, pour le décider ainsi, sur Tidée que le bailleur a intérêt aux réparations immédiates et sur l'absence de toute indication d'époque dans les art. 1754 et 1735. Mais ces arguments n'ont-iis pas la même valeur pour les réparations noa urgentes?
On considère comme réparations urgentes :
Celles de Tàtre d^une cheminée, si la maison court des dangers d'incendie (^J;
Celle des vitres ('), parce qu'elles laissent passer l'eau et la neige;
Le curage des fossés (*) (en admettant que le preneur en soit tenu), parce quelles eaux séjournent par Ik dans les terres et dégradent le sol.
On a^met quelquefois aussi le droit immédiat du bailleur, s'il est dès à présent certain, en raison de l'importance de la dégradation, que l'immeuble ne pourra pas être rendu en bon état à la fin du bail ("*).
Dans une autre opinion, les réparations locatives ne pourraient jamais être demandées qu'après la fin du bail (•).
D'autres enfin estiment que le bailleur peut demander dans le cours du bail la résiliation du bail, mais que, s'il n'opte pas pour ce parti, il ne peut pas réclamer des dommagesintérêts avant la fin du bail C^).
816. Le preneur ne peut obliger le bailleur à accepter la valeur des réparations à sa charge; il doit exécuter lui-même ces réparations avant de restituer (*).
(' j Trib. civ. Liège, 20 oct. 1885, Pasier., 86. 3. 341. ^ Lepage, 2» p., ch. lU, p. 179 s.; Vaudoré, Dr. rural. II, n. 546; Duvergier, I, n. 448; Guillouard, I. n. 209; Hue, X, n. 351.
(«_3_*) Guillouard, I, n. 209.
(*) Trib. civ. Liège, 20 oct. 1885, précité. — Hue, loc. cit.
,•; Paris, 18 mars 1895, D., 95. 2. 240. — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1900, Loi, 17 fév. 1900. — Planiol, 11, n. 1705.
. J) Trib. paix Ponl-Lévéque, 29 juin 1901, Mon. jug. paix, 1901. 408.
\^*) Dijon, 6 mars 1893, Revue bourguignonne de Venseign. sup., 1893, p. ^13. — Trib. civ. Seine, 13 fév. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. Suppl., 37. — Trib. civ. Sainl- Dié, 8 mai 1891, Gaz. Pal., 91. 2. Suppl., 6. — Saleilles et Tissier, Revue ixmr^
Mais le bailleur ne pept pas davantage exiger qoeie preneur verse une indemnité, si ce dernier préfère faire lés réparations.
Toutefois cela cesse d'être vrai si la contestation ne s'élève <|u'après la fin du bail; le preneur, n'ayant plus la jouissance de la chose, ne peut exiger qu'on le laisse accomplir on travail sur cette chose (*),
Aussi le preneur est-il tenu de Tindemnité si, en fait, les réparations ne sont pas faites par le bailleur (').
De même le bailleur ne peut exiger ni que le preneur fasse /aire les réparations ('), ni qu'il continue le bail jusqu'au moment où elles seront faites (^).
En tous cas, les dommages-intérêts ne sont dus qu'après une mise en demeure, conformément au droit commun (').
817. Les dommages-intérêts dus pour défaut de réparations locatives portent sur le préjudice directement subi par le bailleur ('), sur le montant des dépenses que le bailleur ^levra faire pour remettre l'immeuble en état, augmenté du prix du loyer pour le temps pendant lequel, à'raison de ces réparations, l'immeuble n'aura pu être loué (^).
11 va sans dire que si ce temps a été exagéré par suite de }a négligence du bailleur à faire commencer ou poursuivre les réparations, le tribunal doit tenir compte de cette circonstance pour modifier le chifi^rc des dommages-intérêts (*).
$»i(fn., m, 1893, p. 813. — V. cep. Trib. paix Paris, 27 fév. 1903, Loi, 2 mars im. — U a été décidé que celte obligation disparaît si le bailleur refuse d'assister i une visite contradictoire destinée à indiquer les réparations à faire. — Trib. civ. i)aint-Dié, 8 mai 1891, précité, — ou si le bailleur a, en vertu d'une clause du bail, déposé entre ses mains un cautionnement destiné à garantir ces réparations. - Trib. civ. Seine, 13 fév. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. Suppl., 37.
[*) Trib. civ. Seine, 14 janv. 1897, Droit, 11 fév. 1897, Loi, 23 fév. 1897. —Trib. civ. Seine, 26 janv. 1900, Droil, 6 mars 1900. — V. cep. Trib. civ. Seine, 30 janv. 1900, Loi, 17 fév. 1900.
«1 V. infra, n. 818.
;») Paris, Ur juiU. 1901, Droii, 5 nov. 1901.
!•) Paris, 1« juill. 1901, précité.
'*} Conlra Paris, 2 juill. 1901, précité. — Trib. paix Paris, 27 fév. 1903, précité.
(*) Orléans, 18 nov. 1893, Loi, 24 mars 1894 (on ne peut baser le montant de la condamnation sur le chiffre du loyer du bail expiré). — Trib. civ. Seine, 30 janv. 1900, Loi, 17 fév. 1900 (même solution). • ('; Paris, 11 déc. 1895, Gaz, Pal., 96. 1. 109.
(•; Orléans, 18 nov. 1893, précité.
818. Une fois Tindcmnité payée, le preneur n'a pas le droit de s'inquiéter de son emploi; peu importe donc que le bailleur ne fasse pas réparer Timmeuble, ou même quille démolisse (^).
De même le preneur ne peut se refuser à payer Tindemnilé sous prétexte qu'en fait le bailleur a reloué à un tiers sans avoir à faire de réparations (•), ou, pour relouer, a dû faire des transformations complètes (') ou, ayant été exproprié pour cause d'utililé publique, na pas eu de réparations à faire (^).
819. Les dommages-intérêts dus par le bailleur qui n a pas fait les réparations qui lui incombaient, portent sur la privation de jouissance (') et sur la perte faite et le gain dont le preneur a été privé par Timpossibililé où il s'est trouvé d'exercer son commerce ou son industrie (®).
Le preneur qui n'obtient pas les réparations nécessaires peut aussi demander la résiliation du bail (^).
820. L'action du bailleur en réparations localives ne durait, dans l'ancien droit, qu'un an après la sortie du preneur (*). Cette courte prescription était sans dout« édictée parce que le silence du bailleur rentré en possession de la chose louée était considéré comme une renonciation.
Aujourd'hui, k défaut de texte, cette solution n'est plw exacte. Les tribunaux peuvent évidemment (et feront souvent) résulter la renonciation d'un silence un peu prolongé('t. D'un autre côté, le bailleur sera souvent débouté à cause de la difficulté qu'il aura, après un délai assez rapproché, de démontrer que les réparations devaient être faites dans le cours du bail. Et cela même enlève presque tout intérêt h la question de la durée de la prescription.
(M Trib. civ. Seine, 14 janv. 1897, précité.
(«) Paris, 2 juil. 1901, Droit, 5 janv. 1902.
Cj Conira sur le dernier point Trib paix Paris, 25 fév. 1903, Loi, 2 mars 1908.
^♦) Paris 2 juil. 1901, précité. — Trib. civ. Seine, 26 janv. 1900, Droit, 6 mar»
(») Riom, 22 janv. 1895, Rec. Riom, 95. 109.
(•) Riom, 22 janv. 1895, précité (pour le mobilier industriel).
C) Trib. civ. Seine, 16 déc. 1889, Loi, 17 déc. 1889.
(•j Denisart, \° Répar, tocal., n. 8.
(•) Trib. paix Roye, l»' avril 1898, Mon. jag, paix, 99. 34. — Duvergier.I, n. 455 ; Guillouard, I, n. 214.
Mais il n'en faut pas moins maintenir que cette durée est de Irente ans, conformément au droit commun (art. 2262) (*). On ne peut même appliquer la prescription de cinq ans, édictée par Tart. 2277, car cette prescription est spéciale aux prestations ayant un caractère de périodicité.
Les trente ans courent du jour où naît Faction du bailleur, c'est-à-dire, suivant nous, du jour où les réparations sont devenues nécessaires; dans Topinion que nous avons combattue (*), on acceptera sans doute ce point de départ pour les réparations urgentes, mais, pour les réparations non urgentes, on ne fera courir la prescription que du jour où aura cessé le bail.
821. Le fait que le bailleur a laissé le preneur déménager (•), ou a accepté le paiement des derniers termes de loyer (*), ou même a repris possession de Timmeuble sans faire constater 1 état des lieux (^), n'emporte pas renonciation au droit d'exiger les réparations locatives. Du reste, le bailleur n'a même pas le droit de s'opposer à la sortie des meubles du locataire jusqu'à la fixation de l'indemnité de réparations (*).
Mais, si le bailleur a repris possession de Timmeuble sans réclamer les réparations locatives, il ne peut plus les exiger qu'en démontrant qu'elles résultent du fait du preneur ('). En effet, la raison pour laquelle ces réparations sont à la charge
(') Guillouard, I, n. 214.
(•) V. supi^a, n. 815.
(») Trib. civ. Seine, 29 nov. 1887, Gaz. Pal., 90. 1, Suppl., 22. — Trib. paix Hoye, l" avril 1898, précité. — V. cep. Trib. paix Paris, 21 août 1902, Drot/, 6 mars 1903.
1*) Trib. paix Roye, l*»" avril 1898, précité. — V. cep. Trib. paix Paris, 21 août 1902, précité.
i») Trib. civ. Alger, 21 oct. 1901, Jowm. trib. alg., 18 déc. 1901. — Trib. paix Lavil, 5 mars 1897, Rev. jusl. paix, 97. 301. — V. cep. Trib. civ. Seine, 8 fév. 1898, Loi, 12 fév. 1898 (motifs). — Trib. civ. Seine, 1" mars 1898, Droit, 22 mai 1898, Loi, 28 mai 1898. — Dans tous les cas, la présomption de renonciation disparaît si, ultérieurement, le preneur reconnaît son obligation. Trib. civ. Seine, 8 fév. 1898, précité.
{•) Trib. civ, Seine, 31 janv. 1900, Droit, 21 mars 1900. — 11 ne peut, en effet, invoquer son privilège que si sa créance est certaine.
D Trib. paix Lavit, 5 mars 1897, précité. — Trib. paix Paris, 9 janv. 1902, Droit, 1« fév. 1902. — Trib. paix Paris, 27 fév. 1903, Loi, 2 mars 1903.
du preneur est qu*il doit rendre la ohose en bon état et prouver par suite que les dégâts ne proviennent pas de son fait; une fois la ciiose rendue, le bailleur est réputé, par ceh même qu*il n a pas fait d'observations, avoir reconnu que les réparations à faire n'étaient pas des réparations locatives.
Le bailleur n'est donc plus recevable à faire établir letat des lieux, lequel n*aurait aucune utilité (^).
822. Le preneur qui fait des réparations auxquelles il n'était pas tenu a un recours contre le bailleur ('), et même, comme nous le verrons, dans certaines circonstances contre Tacquéreur de Timmeuble loué ; le recours s'opère par m» action de gestion d'affaires, si le preneur a agi dans Tintérèt du bailleur, et par une action de in rem verso, dans le cas contraire (').
: Elle obéit d'ailleurs aux mêmes règles que toutes les actions dirigées contre le bailleur par le preneur qui a fait des dépenses incombant au bailleur (^).
. ê IV. Modes de preuve en matière de réparations.
^ 823. La preuve que Tune des parties n'a pas fait les réparations qui étaient à sa charge porte sur un simple fait; elle peut donc être faite par témoins et par présomptions (*).
§ V. Baux dans lesquels existe ^obligation de réparations.
824. L'obligation des réparations imposée soit au preneur, s»oit au bailleur, suivant qu'il s'agit de réparations locatives ou non, existe dans tous les baux d'immeubles (*).
En matière de meubles comme en matière d'immeubles,
. (») Trib. paix Paris, 30 janv. 1902, Droit, 7 juin 1902.
(«; Grenoble, 23 juin 1891, D., 92. 2. 309. — Trib. civ. Seine, 18 mar* 1892, G«:. Ttib,, 26 avril 1892. — V. cep. Trib. civ. Seine, 16 déc. 1889, Loi, 17 déc. 1889.- V. du reste, supra, n. 324 s.
(>) Grenoble, 23 juin 1891, précité, donne au locataire par inadverlance raclioa de piandat.
(♦) V. supra, n. 324.
(») Cass., 2 mars 1875, S., 75. 1. 125. — Guillouard, I, n. 433.
(•) V. supm, n.. 797.
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les réparations locatives, dérivant de Vusage de la chose, sont à la charge du locataire (*).
Toutefois, on doit admettre qu'il en est autrement si le meuble loué est conduit ou géré par un préposé du bailleur; tel serait le cas d'un bateau ou d une voiture conduits par un préposé du bailleur (*). La raison de décider n'est pas peutêtre que le bailleur conserve la chose par l'intermédiaire de son préposé (*) (car le préposé est charg'é d'aider le preneur à Tusage, et non pas de veiller sur la chose}, mais que le contrat est alors en réalité un louage d'ouvrage et, plus spécialement, un contrat de transport.
Eu tout cas, les réparations importantes d'un mobilier industriel loué et qui est détérioré par l'usage et la vétusté, sont à la charge du bailleur (*).
825. En général les dépenses des voyageurs dans les hôtels sont de trop courte durée pour que des réparations locatives puissent leur être demandées; l'usage est, du reste, que les réparations locatives soient dans les hôtels à la charge des hôteliers ; aussi en est-il ainsi même si le séjour du voyageur se prolonge (*). Toutefois, si la location d'une chambre d'hôtel est faite au mois, elle ne se distingue pas de la location d'un appartement garni et les réparations locatives sont à la charge du preneur.
SECTION Xll
OBLIGATION DE DÉNONCER LE TROUBLE DE DROIT
826. Nous avons vu que le preneur a pour obligation de dénoncer le trouble de droit causé à sa jouissance. Nous avons également étudié la sanction de cette obligation (•).
(*) Valéry, n. 21. — Par exemple pour le locataire de machine, Paris, 26 juin 1886, Ann.pr. industr:, 87. 265. — Valéry, loc. ciL
(*) Trib. com. Seine, 17 nov. 1886, Loi, 8 déc. 1886. — Trib. com. Nantes, 15 déc. 1887, Rec. Nantes, 88. 17. — Polhier, n. 107 et 129. — Valéry, loc. cit.
{*) Valéry, loc, cil.
{') Hiom, 22 janv. 1895, Rec. Riom, 95. 109.
[*) Trib. paix Paris, 21 avril 1897, Rec. just. paix, 98. 184.
(•} V. supia, n. 544 s.
SECTION XIII
OBLIGATION DE LAISSER LE BAILLEUR PÉNÉTRER SUR l'iMMEOBLE
827. La mesure dans laquelle le bailleur a le droit de pénétrer dans Timmeuble loué n*est pas définie par la loi.
Il est certain que le bailleur n'a pas le droit de pénétrer arbitrairement dans cet immeuble.
Par suite, alors même que le preneur a abandonné Timmeoble loué avant la fin du bail, le bailleur n'a pas le droit de rentrer en possession avant que le bail soit expiré (*). lien est ainsi même si (ce qui est le cas habituel) le preneur, qui s'est logé et a transporté son mobilier ailleurs, ne subit pas de préjudice matériel. 11 subit en tout cas un préjudice moral, résultant de ce que la jouissance qui lui appartenait lui a été enlevée et de ce que la prise de possession du bailleur la empêché, dans le cas où il l'aurait voulu, de reprendre possession de rimmeuble.
828. Le bailleur ne peut même pénétrer sur Timmeuble pour se rendre dans une autre de ses propriétés (*). Peu importe même qu'il existe sur Timmeuble loué un sentier destiné à ce passage (').
Il ne peut pas davantage y pénétrer pour y abattre les arbres lui appartenant (*).
829. Mais si le bailleur s'est réservé un droit de jouissance sur cet immeuble, ou si l'immeuble est de telle nature et de telle consistance qu'un droit de ce genre lui soit réservé, comme le droit de chasse ou de pêche, ou celui de percevoir les produits d'une usine ou d'une carrière, le bailleur a le droit de se rendre sur Timmeuble pour exercer ce droit (*).
D'un autre côté, certaines obligations du preneur, telles
,') Trib. paix Paris, 24 août 1905, Loi, 30 août 19«>. — V. cep. Cass. req.. 25 nov. ISiiG, 1)., 97. 1. 521. — V. aussi Trib. paix Paris, 17 juil. 1903, Loi, 12 aoùl 190.3, d'après lequel le concierge peut, à Toccasion d'une (He de famille, inslall^r des personnes élrangères dans l'apparlemenl d'un locataire qui avait emporté ses meubles et remis les clefs.
(«1 Hennés, 28 déc. 1896, Rec Angeles, %. 177.
{') Rennes, 28 déc. 1896, précité.
,♦) Conlra Caen, 24 mai 1865, S., 65. 2. 269.
(*) V. supra, n. 785 s.
DROIT DU BAILLEUR DE PÉNÉTRER
qae celles de faire les réparations locatives ou de garnir, pouvant nécessiter la surveillance du bailleur et surtout le bailleur ayant le droit de faire les réparations urgentes, ce dernier peut exiger qu on le laisse, de temps à autre, examiner si ces obligations sont remplies (^).
Nous avons vu également qu'il peut faire visiter Timmeul)lc par des tiers, quelque temps avant l'expiration du bail (*).
830. Peut-il pénétrer sur un immeuble rural pour s'y promener? On Ta soutenu ('), par un argument a fortiori tiré du droit que nous venons de rappeler pour le cas de chasse; on ajoute en ce sens que la location de Timmeuble a procuré exclusivement au preneur le droit de retirer tous les produits de la chose, et a laissé au bailleur le droit d'exercer tous les autres attributs de la propriété.
Ces arguments nous paraissent insuffisants. Si le bailleur peut pénétrer dans l'immeuble pour l'exercice du droit de chasse, c'est que, s'é tant réservé ce droit, il s'est implicitement réservé les moyens de l'exercer ; on ne peut ici rien dire de semblable; d'un autre côté, le preneur a non pas seulement le droit de recueillir les produits, mais le droit de jouir, c'est-à-dire de pénétrer seul sur Timmeuble.
831. Dans le bail à colonat partiaire, d'après l'art. 5 de la loi du 10 juin. 1889 : « Le bailleur a la surveillance des ira- >' vaux et la direction générale de l'exploitation, soit pour le »> mode de culture, soit pour l'achat et la vente des bestiaux, » L'exercice de ce droit est déterminé, quant à son étendue, « par la convention ou, à défaut de convention, par r usage » des lieux ».
On admettait déjà avant la loi de 1889 que le bailleur peut donner des ordres au colon pour l'exploitation de l'héritage (*).
Il résulte de là que le bailleur n'est pas tenu des engagements pris par le preneur pour l'immeuble.
Toutefois il en est autrement s'il les a ratifiés i^^].
.' Trib. civ, LiUe, 20 nov. 1897, Sord jud., 98. 12C, -- Conlra Tv'ih. paix UgDY, 10 mai 1901, Rev.jusl. paix, 1902. 313. l*j V. supra, n. 463.
(*. Grenoble, 20 mars 1863, S., 63. 2. 1C8. — Guillouard, II, n. 619., (•, Cass. civ., 21 ocl. 1901, S., 1905. 1. 16 cachât ou vente de bestiaux).
SECTION IV
OBLIGATION DE PAYER LE PBIX ET d'aCQUITTER LES CHARGES DE l'immeuble
§ I. Du prix.
I. Fixation du prix
832. Le prix est, comme nous Ta montré Fart. 1709, une des conditions de validité du bail, k tel point que le bail sans prix se métamorphose en une véritable donation (*), réductible (*), mais non rappor table (').
11 peut cependant constituer en fait un commodat, suivant les distinctions que nous étudions dans notre Traité du prêt {^),
H peut également constituer une concession gratuite de jouissance se rapprochant du commodat, lorsque le propriétaire ne se dessaisit pas de la chose louée et permet seulement à des tiers de participer à sa jouissance ; c'est ce caractère qui appartient à une permission de pêcher donnée par le propriétaire d'un cours d'eau aux riverains (*).
D'autre part, il peut arriver que le prix ne soit pas indiqué dans l'acte et dérive de Tusage des lieux (•); ainsi, dans uu pays où rhectare de vigne a un prix de location courant, on doit supposer que les parties ont adopté ce prix; la validité d'un bail fait dans de pareilles conditions ne soulève pas d'objection.
Si même l'usage des lieux ne fixe pas le prix, le bail e^l valable; le juge déterminera le prix suivant les circonstances.
(«) L. 20, § 1, L. 46, D., loc. cond. — Polhier, n. 32; Merlin, Rép., v<» Baii, §5: Troplong, I, n. 3; Duvergier, 1, n. 93; GuiUouard, I, n. 62; Fuzier-Herman, art- 1709, 11. 14. — Rappr. infra, n. 839.
(») V. noire Tr. des suce, 3« éd., III, n. 2774.
1») Dijon, 12 fév. 1874, S., 74. 2. 176, D., 75. 2. 82. — Puzier-ÏIerman, art. ITOP. n. 20.
■•) Tiib. corn. Nanles, 22 juin 1887, Jurispr. de Nantes, 1887, p. 144 (fulailleJ • — Valéry, Ann. dr. corn., IX, 1895, p. 33, n. 8. — V. cep. Guillouard, I. d. 65.
FIXATION DU PRIX DU BAIL
A plus forte raison irest-il pas nécessaire que les parties fixent d'elles-mêmes le prix du bail; elles peuvent décider que le prix sera fixé par un arbitre ou un expert (*); c'est ce que décide, en matière de venle, Tart. 1592.
Mais qu'arrivera-t-il si l'expert n'accomplit pas sa mission pour une raison ou pour une autre ?
Dans le cas où il résulte des stipulations formelles de l'acte ou des circonstances que, même en pareille hypothèse, les parties ont entendu se lier, elles devront désigner un autre expert et, à défaut d'accord, l'expert sera désigné par le tribunal (*).
Dans le cas où l'acte ne contiendrait aucune clause au sujet du remplacement de l'expert, le défaut d'accomplissement de la mission confiée à ce dernier rendrait nulles les convcnlions passées, et le cas serait assimilé à celui où le prix n'aurait pas été fixé (•). Pothier, il est vrai, décidait le contraire (*) ; mais sa solution n'est plus acceptable en présence de l'art. 1592, qui la contredit formellement en matière de vente ; du reste, ce serait méconnaître la volonté des parties et y substituer celle des tribunaux, que de permettre à ces derniers de nommer un expert, alors que les parties en avaient désigné un autre.
833. La fixation du prix peut être laissée également à l'arbitraire du bailleur (*). On ne saurait objecter qu'il n'y a pas alors de prix ; le prix existe tout aussi bien que s'il doit être fixé par un tiers. On ne saurait objecter non plus que notre opinion méconnaît l'art. 1187 C. civ., qui permet au débiteur de s'acquitter avant le terme, et l'art. 1257, qui lui
C) Polhier, n. 37; Duranlon, XVII, n. li; Troplong, I, n. 3; Championnière et Higaud, IV, n. 3100; Duvergier, I, n. 104; GuUIouard, I, n. 65; Fuzier-Hermaii^ art. 1709. n. 23.
.')Troplong, I, n. 3; Duvergier, I, n. 105; Guillouard, loc. cit.; Fuzier-Uerman, art. 1709, n. 24.
i') Troplong, /oc, ci7.; Duvergier, /oc. c//. ; Guillouard, loc. cit.; Fuzier-IIerman, loc. cil.
(•) Contra Duvergier, I, n. 107; Fuzier-Herman, arl.1709, n. 23; Boislel, ^'o^e, D., 1900. 2. 97. — Pothier (n. 37) repoussait aussi noire solution, mais cependant reconnaissait qu'après Tenlrée en jouissance du preneur le bail devenait valable.
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permet de faire des offres réelles ; aucun de ces iextes n'est d'ordre public. On ne saurait objecter davantage que le bail est alors fait sous condition purement potestative; Tart. 1174 C. civ. n'annule que l'obligation sous condition potestative de la part de celui qui s'oblige; il valide donc implicitement l'obligation sous condition potestative de la part du créancier, et c'est le bailleur qui est créancier du prix.
Mais le même texte nous conduit à décider que la fixation du prix ne peut être laissée à l'arbitraire du preneur (*).
Si le bailleur peut se réserver de fixer le prix, à plus forte raison peut-il se réserver de l'augmenter dans des circonstances qu'il appréciera lui-même, parexemple si le commerce du preneur devient prospère (^).
Mais la clause qui laisserait au preneur la faculté d'élever le prix serait nulle, pour la raison que nous avons indiquée, La clause étant nulle, le loyer primitif sera définitif.
Réciproquement, nous pensons que si le bailleur se résen^e de réduire le prix du bail, cette clause est nulle comme étant faite sous condition potestative de la part de celui qui s'oblige, mais que le preneur peut valablement se réserver le même droit.
834. 11 peut arriver que le prix ne soit pas fixé faute par les parties d'avoir songé ou réussi à s'accorder sur ce point; dans ce cas le bail est nul pour défaut de consentement ; la situation est la même qu en cas de défaut d'accord sur la durée [%
835, Il est possible que, quoique le prix n'ait pas été fixé, le pseudo-preneur entre en jouissance; il n'est pas admissible que cette jouissance soit gratuite, alors que ni Tune ni l'autre des parties ne l'ont ainsi entendu ; on décide qu'il appartiendra donc aux tribunaux de fixer, pour le temps de jouissance écoulé, une indemnité représentative des pertes causées au bailleur par la jouissance du preneur (*). Cette
C) Duvergicr, loc.ciL, Boislol, loc. cit. — V. cep. Polhier, loc. cii. («; Pau, 22 mars l«li8, S., 98. 2. 237, D., 1900. 2. 97. — Contra Boistel, loc. cil. (») V. infra, n. 1224.
(*) (hléans, 12 fév. 1842, sous Gass., 28 mars 1842, S., 42. 1. 459, D., 42. 1. 208. — Guillouard, I, n. 06; Fuzier-Hcrman, art. 1709, n.l6.
FIXATION DU PBIX DU BAIL
fixation, d'ailleurs, dit-on, ne servira pas de règle pour Tavenir, puisque le prix du bail ne peut être fixé par les tribunaux.
A notre avis, c'est une erreur : du moment que la convention de bail est démontrée, ou n'est pas contestée, les parties, en ne fixant pas de prix, ont entendu, s*il n'y a pas d*usage des lieux, se réserver d'établir le prix ultérieurement; et dans le cas de désaccord, le tribunal doit remplir son rôle ordinaire, qui consiste à trancher les contestations, en fixant le prix (*).
886. L'hypothèse où le prix n'est pas fixé ne doit pas être confondue avec celle où le montant du prix est contesté ; nous nous sommes occupés de ce dernier point à propos de la preuve (*).
837. Le prix est déterminé quand il est fixé à tant la me-> sure; nous avons étudié cette hypothèse à propos de l'obligation de délivrance.
Il n'est pas contraire à l'essence du bail que le prix soit variable et consiste dans une portion des bénéfices; le méi tayage nous en offre un exemple. Cependant, en pareille hypothèse, le contrat devra souvent être considéré comme une société, ainsi <}Qe nous le montrerons dans notre Traité de la société (»).
838. Quoique fixé par le bail, le prix peut subir des modifications pour différences dans la contenance, comme nous l'avons dit en étudiant l'obligation de délivrance imposée au bailleur.
Il peut également subir des modifications diverses au cas de perte partielle, ou si le bailleur n'exécute pas ses obligations.
Il peutôlre réduit ou augmenté par la volonté des parties (*), Mais le bailleur ne peut évidemment demander une aug-
\') Cass. civ., 14 nov. 1892, S., 9.3. 1. 22, D., 93. 1. 11.
HV.*wpm. n. 236 s.
(>) V. infra, n, 847.
(*) V. supra, n. 833. — Décidé que la réduction consentie au cours du bail ne s»'applique qu'aux loyers payables ultérieurement et non aux termes payés d'avance pour des échéances ultérieures. — Trib. civ. Seine, 7 juil. 1892, Gaz. Tri6., 25 août
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mentation du prix à raison de bénéfices imprévus faits parle preneur (*).
839. Il ne suffit pas que le prix ait été déterminé; il faut que les parties aient l'intention de l'exiger et de le payer. Dans le cas contraire, il y à une donation déguisée sous forme de bail (»). Nous préférons cette interprétation à celle qui consisterait à voir dans la convention un prêt à usage (^); si le prêt à usage est, à la vérité, une concession gratuite de jouissance, cette concession est peu importante et ne doit pas appauvrir le concédant; or, le fait seul de déguiser une concession. gratuite sous forme de bail montre qu on a voulu faire une libéralité sérieuse. Cette donation est donc réductible et peut être rapportàble.
En fait cependant il peut arriver que le prétendu bail soit un çommodat ou une concession gratuite du même genre (^).
Enfin le prix doit être sériettx
Cela ne signifie pas qu'il doit représenter le revenu exact de la chose louée, c'est-à-dire ne pas être vil; chacune des parties est sur ce point juge de son intérêt (•); nous avons même vu que les personnes administrant Timmeuble d'autrui peuvent consentir un bail pour un prix inférieur au revenu sans que le propriétaire ait le droit d'attaqiiër la convention ('), et nous dirons que le débiteur n'a, dans les mêmes conditions, rien à craindre de ses créanciers (®). Enfin, dans le même cas, le preneur ni même le bailleur ne peuvent faire
(*) Troplong, I, n. 239; Duvergier, I, n. 404; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 29,— On a cilé en sens contraire Grenoble, 5 mars 1835, qui a Irait à une tout aalrv question, celle de l'étendue de la jouissance. — V. supra, n. 758.
(•) Guillouard, I, n. 63. — Cpr. supra, n. 832.
{*) Pothier, n. 32; Duvergier, n. 93; Championnière et Eigaud, Tr. d'enreg., IV, n. 3592; Bastiné, Dr. fisc, n. 228 (qui cite dans le même sens Dec. min. fin. belge, 12 mars 1849, Journ. enreg. beige, n. 4355; cependant cet auteur pen<e que, selon les circonstances, l'acte peut être regardé comme une donation).
(♦) Cpr. Dijon, 12 fév. 1874, S., 74. 2. 176, D., 75. 2. 82 {concession aux riverains du droit de pêcher). — V. supra, n. 832.
(») Laurent, XXV, n. 59; Guillouard, n. 63; Fuzier-Herman, art. 1709» n. 19.
(•) PoLbier, n. 36; Merlin, Rép., v» Bail, § 5 ; Duranton, XVII, n. 13; Troplonp, 1, n. 3; Marcadé, art. 1713, n. 3; Duvergier, I, n. 102; Laurent, XXV, d.59: Guillouard, I, n. 63; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 21.
(*] V. infra, n. 1333.
FIXATIOIV DU PRIX DU BAIL
rescinder la convention pour lésioû des sept douzièmes (*); Je vendeur d'immeubles seul jouit de l'action en rescision pour cause de lésion. '
Le prix est sérieux lorsque, dans la pensée des parties, il représente en réalité un prix de bail, c'est-à-dire lorsqu'il n'a pas été calculé de manière à rendre un service gratuit, à assurer le bénéfice d'une libéralité au preneur. C'est sans doute ce qu'entendait Pothier, lorsqu'il disait (*) que le prîjt devait être « de quelque considération, eii égard à la valeur de la jouissance ou usage de la chose louée ».
Qu'arrivera-t-il donc si le prix n'est pas sérieux? La plupart des auteurs pensent que la convention constituera un prêt à usage (') ; certains exceptent le cas, — de beaucoup le plus fréquent, — où la chose produit des fruits naturels ou civils (*); dans ce dernier cas, ils considèrent le contrat comme une donation.
' Nous ne, comprenons guère cette distinction; que la chose louée produise ou non des fruits, l'intention des parties est la même et la convention doit être caractérisée d'une manière unique, si le prix du bail est volontairement inférieur au prix normal.
Cela étant, nous croyons qu'il est également faux de voir dans la convention précitée ou un prêt à lisage ou une donation.
L'idée de prêt à usage doit être écartée, parce que le prêt à usage est essentiellement et entièrement gratuit.
L'idée de donation n'est pas plus acceptable, parce que la donation suppose chez le donateur une intention exclusivement libérale, tandis que, dans l'espèce, le bailleur consent seulement une réduction libérale sur le prix normal du baiL La science juridique a un mot pour caractériser ces sortes de contrats; elle les appelle des contrats à litre onéreux mélangés de libéralité (*).
'j Laurent, XXV, n. 59; Guillouard, I, n. 63. (1 N. 33. ■
(') Pothier, loc, cit.; Duvergier, n. 101; Troplong, I, n. 3; Guillouard, I, n. 63. — Cpr. Bastiné, loc, cit. (question de fait). '*) Duranton, XVII, n. 12; Guillouard, loc. cit. [*] On peut citer en ce sens les arrêts qui considèrent l'acte de ce genre comme
841» Le bail doit être alors exécuté comme toute dbnàtioD déguisée ou mélangée d'un contrat à titre onéreux. Mais il est réductible s'il porte atteinte à la réserve des héritiers.
La réduction s opérera au moyen de la mise par le preneur, dans la succession du bailleur, d'une somme représentant l'avantage supérieur à la quotité disponible (^).
Un autre mode de réduction a été proposé : le bail est réduit à une partie des immeubles correspondante au montant de la quotité disponible (la moitié des immeubles, s'ils coin- . posent tout le patrimoine du disposant et que ce dernier ne laisse qu'un enfant), sauf réduction proportionnelle du loyer (2).
842. Le bail dont le prix n'est pas sérieux ne donne jamais lieu au rapport successoral (^).
843. Dans les pays où (comme à Paris) le preneur a, après l'expiration de son bail ou du congé, un certain délai pour vider les lieux, aucun loyer n'est, à moins de clause contraire, dû pour la jouissance afférente à ce délai (^). Car le locataire est censé, non pas être encore en jouissance, mais remettre l'immeuble en état et prendre ses dispositions pour démena* ger.
Réciproquement) si le bailleur autorise le preneur à entrer en jouissance avant le terme fixé par la convention, il n'a droit à aucun loyer pour la période antérieure à ce terme» Peu importe même qu'il ait remboursé au précédent locataire le loyer de cette période (•).
Nature que doit avoir le prix
844. La nature que doit avoir le prix n'a pas été déterminée par la loi; cependant on s'accorde à dire que le prix doilcon-
élanl principalement une donation déguisée. — Cass. req., 20 juill. 1893, S., 93. 4. 424. — Riom, 4 juill. 1892, D., 93. 2. 340 (immeubles d'une valeur locative de 14,000 fr. loués pour 7,500 fr.).
(*) Laurent, XII, n. 326.
(•) Caen, 26 janv. 1880, S., 80. 2. 105, D., 82. 2. 49. — Angers, 29 janv. IW. S., 40. 2. 112, D., 40. 2. 99.
(»j V. notre Tr, des suce, 3« éd., III, n. 2774.
(♦) Duranlon, XVII, n. 9; Troplong, II, n. 421 ; Guillouard, II, n. 498.
(») Trib. paix Paris, 21 mars 1902, Gaz. Pal., 1902. 1. 659.
NATURE DU PRIX DU B4IL
sisler eu argent (*). Rien ne justifie cette nécessité (•), qui cependant est édictée pour les biens de TEtat et du domaine public ('); et d'ailleurs la loi elle-même range au nombre des baux le métayage, où le prix est payé en nature; Tautorité de Polhier {*), qui était en sens contraire, ne peut donc être invoquée.
Ainsi le prix peut consister dans des constructions à faire par le preneur, ou, si le bail est fait en renouvellement, dans les constructions déjà faites par lui (').
De même, on a jugé que le prix de la concession de la jouissance d un terrain à une commune pour ses foires peut consister, sans que le contrat perde son caractère de bail, dan.s les déjections des animaux parqués pendant les foires sur le terrain (*).
845» Nous n'insistons pas sur cette question, car elle n'offre aucun intérêt C). Pothier déjà (^) faisait remarquer que le
(n Trib. paix Borg«rhoul (Belgique), 14 fév. 1896, Pand, pér, helg., 97. n. 1459.
— Duranlon, XVII, n. 9; Troplong, I, n. 3; Marcadé, art. 1713, n. 3; Duvergier, I, n. 95 et 101 ; Aubry et Rau, IV, p. 465, § 363; Laurent, XXV, n. 58; Guillouard, I, n. 62 (V. cep. II, n. 614); Fuzier-Herman, art. 1709, n. 19.
OBasiiné, I, n. 288. — Dès la plus haute antiquité, on voit des baux dont le prix consiste en denrées. V. pour le droit byzantin, Dareste, Les papyrus grécoégypliens du musée de Berlin, Nouv. Rev. hisl. du dr., 1894, p. 691.
(') L'art. 9 de la loi des 19 août-12 sept. 1791 dispose que le prix des baux stipu^ lés jusqu'alors payables en denrées sera converti en argent, sauf les champarts, agriers, terrages et autres redevances en quotité de fruits qui se perçoivent en nature. De là il résulte que les charrois, paille, avoine, etc., ne peuvent être stipulés payables en nature. Mais cette disposition, édictée dans un intérêt de comptabilité, nous paraît être purement réglementaire; nous croyons donc que la stipulation de prestations en nature doit être observée. V. cep. Dec. min. fin., 3 juin* 1844, Rev. de Venreg., n. 63, p. 214. — A plus forte raison l'Etat doit-il, comme tout ayant cause, respecter les stipulations de ce genre qui se trouvent dans les baux d'immeubles qu*il acquiert, notamment par voie de déshérence. Contra Rev. de l'enreg., loc. cit., p. 213. — On est allé, dans l'opinion contraire, jusqu'à admettre que l'Etat n'a pas à respecter ces stipulations dans les baux d'immeubles appartenant à un condamné par coutumace. Rev» de Venreg.j loc. cil. — Enfin nous ne pensons pas que la loi de 1791 interdise les baux à moitié fruits des biens de l'Etat.
— Contra Rev. de Venreg., loc. cil.
(*) Cons. d'Etat, 15 mars 1838, P. (déc. admin.) chr., D. Rép., vo Louage, n. 108 (constructions faites et à faire). — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 15.
(•) Grenoble, 11 mars 1897, D., 98. 2. 428.
D Colmet de Santerre, VII, n. 156 bis; Laurent, XXV, n. 58. — Contra Guillouard, loc. cit.
(•) Pothier, loc. cit.
bail moyennant un prix ne consistant pas en argent est un « contrat équipollent à louage et produit les mêmes obligations », Cette solution est unanimement acceptée aujourd'hui (') et elle ne fait pas de doute. En effet, dans noire droit, tous les contrats sont de bonne foi et on obsen'e Tintention des parties; or, elle est ici évidemment de faire an bail. D un autre côté, il est de principe que les contrats innommés prennent les règles des contrais dont ils se rapprochent le plus.
En vain a-t on rappelé (*), pour donner à la question une importance, que la concession de lajouissance d'un immeuble moyennant une partie des loyers que le concessionnaire pourra en tirer n'est pas un bail; nous avons montré qu'eu effet il n'y a pas, dans cette convention, un bail ; mais précisément, les prestations à fournir au concédant y consistent en argent et, d'un autre côté, cet acte ne constitue pas davantage un contrat innommé. Le rapprochement est donc peu heureux.
846. L'art. 2 de la loi du 10 juillet 1889 porte : « Us » fruits et produits se partagent par moitié, s'il ri y a stipulao tion ou usage contraire ».
Ainsi on peut convenir que les fruits se partageront dans une proportion autre que la moitié, ou que certains produits seront attribués en totalité soit au propriétaire, soit au colon, ou que le propriélaire prélèvera avant -partage une portion des fruits pour le paiement des impôts.
Les usages contraires visés par la loi varient à Tinfini suivant les localités.
847. Le prix consiste généralement dans une somme fixe. Cependant il peut consister dans une somme ou valeur
proportionnelle aux produits ou aux bénéfices (').
Le métayage nous offre un exemple d'une semblable convention. La difficulté sera alors de distinguer le bail d avec la société (*).
(*) Trib. paix Borgerhoul, 14 fév. 18%, précité. — Colmet de Sanlcrre, Uurent, Guillouard, loc. cil.
(") Guillouard, loc. cit.
{•} Trib. civ. Seine, 7 déc. 1898, Gaz. Trib., 29 janv. 1899. ■;*) V- ix/m, n, et noire Tr. de la société, du prêt, du dépôt.
Disons cependant que le bailleur ne devient pas alors un associé, puisqu'il ne participe pas aux pertes (^).
A plus forte raison le bailleur peut stipuler, outre une somme fixe, une part proportionnelle dans les bénéfices ('^).
Lorsque le bailleur a droit à une part de bénéfice, il peut exiger du preneur des comptes comme établissant le chiffre des bénéfices ('), mais il ne peut slmmiscer dans la gestion industrielle du preneur.
848. 11 y aura société si le propriétaire de Timmeuble participe aux pertes comme aux bénéfices : dans le cas contraire, il y aura bail.
A plus forte raison y aura-t-il bail si le propriétaire touche une somme calculée sur les recettes bnttes et non sur les bénéfices (*).
849. Le prix peut également varier suivant les époques. Par exemple il peut être plus élevé dans les dernières années que dans les premières, ou en temps de paix qu'en temps de guerre ('•).
m. Epoques du paiement du prix»
850. Le paiement du prix peut avoir, suivant la convention^ lieu ou après Téchéance du terme auquel il s'applique ou d'avance (•). Il peut également avoir lieu dans le cours du terme.
;\' V. à propos de l'employé intéressé, infrOy II.
(«i Orléans, i3 juiU. 1892, S., 95. 2. 134, D., 93. 2. 329 (impl.).
[\. Trib. civ. Seine, 7 déc. 1898, précité. — Ce jugement décide avec raison que le preneur peut comprendre au débit du compte les intérêts des sommes engagées, par lut dans l'entreprise même si elles ont été prises sur son patrimoine personnel, ialérèls des sommes versées pour la remise en état de Timmeuble et du matériel, inlérèls du loyer payé d'avance, même non productif d'intérêts, coût de l'état des lieux, amortissement des frais de bail.
(*) Cependant il a été décidé qu'il y a association en participation et non bail dans la convention par laquelle un propriétaire loue son usine à un tiers en s'obligeaut à lui fournir les outils et la force motrice, et à payer les salaires du mécanicien et du chauffeur et le charbon utilisé par la machine, moyennant une part des recettes de l'exploitation. — Paris, 25 mai 1897, Loi, 29 oct. 1897. — A notre avis, le contrat constitue plutôt la réunion d'un bail, d'un contrat d'entreprise et d'un marché de fournitures.
(*) En ce sens, sur ce dernier point, Aix, 6 déc. 18L6, S. chr. — Les juges décident si, à une époque déterminée, il y a paix ou guerre. Même arrêt. — Fuzier- Herman, art. 1709, n. 27.
«•) Guillouard, I, n. 216.
Le paiement du prix est ordinairement périodique; cependant le prix peut être stipulé payable en une seule fois (*;, par exemple lors de lentrée en jouissance (').
851 i Le bailleur peut, nous l'avons dit, stipuler que le paiement des loyers aura lieu d'avance, notamment que le loyer afférent à chaque trimestre sera payé avant le commeocernent de ce trimestre. Cette clause est usitée à Paris pour les baux de boutiques.
Elle est destinée uniquement, en apparence, à garantir le bailleur contre Tinsolvabilité du preneur ('); en réalité, elle constitue aussi un moyen indirect d^augmenter, par la bonification des intérêts, le montant du loyer (^).
En pareil cas, le loyer peut être exigé par tous les procédés d'exécution dès le lendemain du jour fixé pour le paiement, et sans qu'il y ait à attendre la fin de la période à laquelle il s'applique (*)•
Si le jour du paiement d'avance n'est pas exactement Gxé, le paiement peut être demandé, pour chaque période, dès la veille du jour où elle commence (•).
852. Des propositions ont été faites à la Chambre des députés pour empêcher le propriétaire d abuser des loyers payés d'avance (').
(•) GuillouardJ, n. 216;Basliné,I,n.288. — V. cep.Planiol,.Vo/c, D.,93. 2. 3W.
(•) GuiJlouard, I, n. 216.
(') Et aussi peut-être contre les responsabilités qui peuvent incomber au btilleor dans le cours du bail. Paris, 12 avril 1886, S., 88. 2. 39.
{*) Aussi n'esl>elle pas un nantissement, mais un paiement anticipé. Gass. req.* 24 juil. 1905, Bép. pér. enreg., n. 11029. — Trib. corn. Seine, 10 mai 1900, DroU^ 22 juin 1900.
(*) Ainsi il peut donner Heu à une saisie-gagerie. Trib. civ. Toulouse, 5 jtov. 1899, Gaz, Trib., 6 avril 1899. — Trib. civ. Seine, 25 mars 1899, Droil, 30 mars 1899. -- Trib. paix Aulran, 6 mars 1900, Mon. jud. Lyon, 19 janv. 1901. - Mais seulement à partir du lendemain du jour fixé pour le paiement. Trib. civ. Toulouse, 5 janv. 1899, précité.
(•) Trib. civ. Toulouse, 5 janv. 1899, précité.
C) Proposition Pétrot, déposée à la Chambre des députés le 8 février IS9I, Joum. off., Doc, pari,, n. 360, p. 136, Lois nouvelles, 1894, 4« p., 40. — Arl. !«'. Les cautionnements, dépôts de garantie et les sommes remises à titre de loyen d'avance par les locataires aux propriétaires devront être versés à la caisse d» dépôts et consignations. Il sera délivré à chacun des intéressés un reçu sur leqnci sera mentionné le taux dlntérôl fixé d'après les usages et règlements de ladite Caisse des dépôts et consignations. — Arl. 2. Dès le premier trimestre de chaque
853« Si 1 époque de v paiement des loyers n'a pas été fixée par les parties^ elle est indiquée par Tusage des lieux (^) ; Thypothèse où les parties ne s'entendent pas sur ce qui a été décidé à cet égard est, comme nous Tavons vu à propos de la preuve, toute différente (*).
L'importance de Fusage des lieux eu cette matière avait été signalée par Pothier (^) : « Quand on né s'est pas expliqué, disait- il, on est censé s*ètre conformé à l'usage du pays »^ Mouricault dit également, dans son rapport au Tribunat : H Quant aux obligations du preneur, la première est celle de payer le prix de la location aux ternies expressément ou tacitement convenus. J'appelle ici termes tacitement convenus ceux sur la fixation desquels les parties s'en sont rapportées à l'usage, en ne stipulant rien de contraire » (*).
X Paris, il est d'usage que le prix du loyer affermé h
année, celui qui aura remis les fonds à titre de garantie pourra toucher Je montant des intérêts produits pendant Tannée précédente. — Art. 3. Le retrait de la somme consignée ne pourra être effectué par le déposant ou son représentant que sur la présentation d*un certificat de quittance délivré par eelui qui avait exigé la garan-* lie, ou d^une décision judiciaire en tenant lieu. — Art. 4. Celui en faveur de qui la garantie a été stipulée pourra de môme opérer le retrait, en justifiant que la con> dition résolutoire du contrat est accomplie et que le dépôt lui est désormais acquis. — Art. 5. Toute clause stipulée contrairement à la présente loi est réputée nulle et non écrite. — Rapport sommaire Pétrot, 12 mars 1894, Doc. pari., n. 508» Journ, off'., p. 419. — Prise en considération, 28 avril 1894, Journ. o/f., Déb. pari., p. 641. — Rapport André Reille, 5 juil. 1894, Doc. pari., n. 769, — Une proposition déposée à la Chambre des députés, le 4 juin 1894, par M. Chauvin, interdit au propriétaire d'immeubles de recevoir des loyers d'avance. — La proposition Bagnol, Journ. o/f., Déb, pari.. Chambre, session ord. 1903, p. 1991, dispose que les loyers payés d*avance porteront un intérêt de 3 p. 100 au profit du preneur (art. l*r) ; que le locataire ou propriétaire pourra constituer une garantie représentative de loyer en rentes sur TEtat français ou en actions ou obligations garanties par lui, et que les coupons et revenus deviendront la propriété du consignataire (art. 2); que les loyers inférieurs à 850 ou 250 fr., suivant que la population de la ville atteindra ou non 100.000 habitants, ne pourront donner lieu qu'à un paiement anticipé de six semaines (art. 3) ; que ces dispositions sont d'ordre public [art. 4).
(') Grenoble, 6 août 1832, S., 33. 2. 74. — Lyon, 7 janv. 1898, Mon. jud. Lyon, 22 mars 1898. — Trib. civ. Toulon, 12 janv. 1887, Rec. d'Aix, 87.114.— Bruxelles, 19 déc.1883, Journ. trib. belg., 84. 217. — Trib. civ. Anvers, 23 nov. 1896, Journ. Anvers, 97. 145. — Duvergier, I, n. 463; Aubry etRau, IV, p. 483, § 367, note 12; Agnel, n. 377; Arntz, IV, n. 1141; Laurent, XXV, n. 236; Guillouard, I, n. 215.
(*) V. mpra, n. 249.
(•) Fenel, XIV, p. 327.
un terme expirant le V^ du mois soit payé le 15 (ou le 8,sil s'agit d un loyer ne dépassant pas 400 fr.) (*) ; le locataire peut donc obliger le propriétaire à attendre jusqu'à ce momenl. Cela est vrai, même si le bail porte que le payement aun lieu le 1" (*), à moins que les parties n'aient spécifié qu'elles veulent déroger à Fusage (').
L'exigibilité étant ainsi reculée par Tusage, le bailleurne peut jusque-là procédera des voies d'exécution {*).; et il ne peut, avant le terme fixé par Tusage, s'établir aucune compensation entre la créance du bailleur et celle que le preneur pourrait avoir sur le bailleur ('). On a, en sens contraire, essayé de donner au terme d'usage le caractère d'un délai de grâce, mais le délai de grâce ne peut être octroyé que par jugement.
Néanmoins, c'est à partir du 1*"' que court le loyer. Cela à son importance pour l'application de la règle d'après laquelle les fruits s'acquièrent jour par jour ^•).
866. Quel que soit le jour fixé pour le payement, le locataire a, pour s'acquitter, la totalité de ce jour; il a donc le droit, à défaut d'usage contraire, de payer jusqu'à minuit. On a décidé cependant, par argument de l'art. 1037 C. pr., que le locataire peut exclusivement payer de 6 heures du matin à
6 heures du soir entre le 1" octobre et le 31 mars et de 4 heures du matin à 9 heures du soir entre le 1" avril an 30 septembre (').
866. Si le bailleur a droit aux charrois en vertu du bail, il doit les réclamer annuellement ; s'il s'abstient de le faire» il ne peut les réclamer ultérieurement et son droit auxcba^
(') Paris, 10 nov. 1896, S., 98. 2. 249, D., 97. 2. 188. — Paris, 9 mars 1899, D.. 1900. 2. 441. — Paris, 28 avril 1902, Gaz, PaL, 1902. 2. 593. — Trib. civ. Sciic 13 nov. 1895 et 11 fév. 1896, S., 98. 2. 249, D., 97. 2. 182. — Trib. civ. Seine.
7 mars 1899, Loi, 15 avril 1899. — Gpr. supra, d. 301 et infra, n. 958, 1394 s.
(>) Paris, 10 nov. 1896, précité. — Trib. civ. Seine, 13 nov. 18% et 11 fév. 1^. précités.
(') Trib. civ. Seine, 13 nov. 1895, précité.
\') Paris, 10 nov. 1896, précité. — Paris, 9 mars 1899, précité. — Trib. riv. Seine, 13 nov. 1895, précité. — Contra Agnel, n. 379.
l») Trib. civ. Seine, 11 fév. 1896, précité. — Contra Agnel, loc. cit.
{•) Trib. civ. Seine, 7 mars 1899, précité.
(') Trib. civ. Bordeaux, 29 nov. 1893, Rec, de Bordeaux, 94. 3. 34.
rois pour les années écoulées s anéantit (*). En effet, la gêne serait trop grande pour le preneur s'il était obligé de donner les charrois de plusieurs années.
Ainsi que le disait déjà Pothier (^), le bailleur n'a pas le droit de réclamer pendant les époques consacrées aux travaux des champs les charrois auxquels ilpeutavoir droit (^). Il occasionnerait au preneur une gène trop grande pour que cette gêne soit supposée avoir été prévue.
Ainsi le bailleur ne peut réclamer les charrois pendant les |>ériodes des moissons (^) ou des labours (').
On admet cependant le contraire pour les charrois nécessités par des réparations urgentes qui ne pourraient être différées sans danger (*j.
857. Si plusieurs termes ont été payés et acceptés à une époque déterminée, on peut voir là une dérogation à Tusage des lieux, laquelle doit, par conséquent, continuer à être appliquée pendant tout le cours du bail C).
858. Dans le bail à colonat partiaire, suivant Tart. Il, al. 1, de la loi dn 10 juillet 1889 : « Chacune des parties peut demander le règlement annuel des comptes d'exploitation M.
859. D'après Topinion générale, consacrée par la jurisprudence et combattue par quelques auteurs (*), la dette des loyers à échoir est une dette à terme et non pas une dette conditionnelle, et cette solution nous parait exacte; en effet, le locataire est, dès le jour de la signature du bail, engagé à payer les loyers au fur et à mesure des échéances; sa dette existe donc actuellement et les époques de paiement sont seules reculées. On objecterait à tort que, les obligations des
(') Bourges, 6 avril 1832, S., 32. 2. 488. — Caen, 25 nov. 1846, Rec. de Caen, 1846, p. 564. — Troplong, I, n. 330; Duvergièr, II, n. 131 ; Guillouard, II, n. 540.
0 Rouea, 29 déc. 18T7, Rec, de Rouen, 1878, p. 152. — Duvergier, II, n. 130 ; Troplong, II, n. 677 s. ; Guillouard, II, n. 540.
(*) Guillouard, II, n. 540.
(*: Guillouard, II, n. 540.
(•) GuiUouard, II, n. 540.
n Trib. civ. Toulon, 12 janv. 1887, Rec. d'Aix, 87. 114.
(*) V. dans les deux sens les autorités citées m/Va, notes suiv.
deux parties étant corrélatives, Texigibilité de la dette du preneur est subordonnée à la condition que le bailleur exé« cutera ses obligations, car Tinexécution des obligations du bailleur n'a pas d'autre sanction que le droit, pour le preneur, de faire résilier le contrat et d*échapper ainsi à ses obh'gations ; elle ne fait donc qu'éteindre la dette du preneur, elle ne renipêche pas d'avoir pris naissance. La situation n*est* elle pas analogue dans tout contrat synallagmatique, dans la vente par exemple, où la dette de l'acheteur, si elle est stipulée payable à échéances déterminées, est incontestablement une dette à terme, quoique l'inexécution des obligations du vendeur permette à l'acheteur d'échapper à l'exécution de ses propres obligations?
En vain dit-on que, les obligations des parties étant successives, la dette du preneur natt jour par jour, à mesure que le bailleur exécute ses propres obligations ; le caractère successif des obligations signifie précisément que chacune d'elles, tout en existant dès le début du contrat, s'exécute par fractions jusqu'à l'expiration du bail. Dès lors que les parties ne peuvent, par leur volonté, se soustraire à cette exécution, c'est que leurs obligations existent à partir du jour où une convention a été passée entre elles.
' 860. La dette des loyers étant une dette à terme, l'art. 1188C. civ. s'y applique (*). Pournous exprimer autrement, le preneur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme quand il a par son fait diminué les sûretés qu'il avait données par le contrat. Il en est de même, comme nous le verrons plus loin, s'il tombe en faillite ou eu déconfiture (•).
(») Cass. civ., 28 mars 1865, S., 65. 1. 201, D., 65. 1. 20i. — Cass. civ., 16 fév. 1870, S., 70. 1. 318, D., 70. 1. 2()1. — Cass, req., 11 avril 1892, S., 92. 1. 433, D-, 92. 1. 345. — Dijon, 28 avril 1858, sous Cass., 2S déc. 1858, S., 59. 1. 423. -0^ léans, 5 aoiU 1865, S., 65. 2. 283, D., 65. 2. 136. — Desjardins, Rev, crit,, XXIX. 1866, p. 1; Pont, Tr. des priv. et hi/p,, I, n. 126 bis; Colmel de San terre, K, n. 28 bis, XXI; Thézard, Du nantiss.y des priv. et hyp., n, 838 ; Loubers, Rapport, sous Cass., 11 avril 1892, S., 92. 1. 436, D., 92. 1. 346; Labbé, Ao/e, S.. «2.1- 434: Guillouard, I, n. 358; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. du nant.tdes priv. et hyp., 1, n. 399. — Contra Rouen, 23 déc. 1«64, S., 65. 1. 201 (en note', 1)., 65. 1. 162. — Thiercelin, Rev. crit., XXV, 1867, p. 37: Mourlon, Rev. prat., XXUl, 1867, p. :^5; Laurent, XXIX, n. 393.
('«; V. infra. n. 1268 s.
IV. Lien de payement du pnx
861. Â défaut de convention, le paiement du loyer doit avoir lieu au domicile du preneur (^), conformément à Tart. 1S47, d après lequel, si le paiement ne consiste pas en un corps certain, « le paiement doit être fait au domicile du débiteur ». C'est donc au bailleur qu'il apparlient de faire toucher les loyers chez le preneur.
Il en est ainsi (sauf Tusage contraire que nous signalerons) même si le preneur n'habite pas Timmeuble loué et en est assez éloigné (*).
Aussi le changement de domicile du débiteur change-t-il le lieu de paiement (•) ; car Fart. 1247 est généralement interpfété en ce sens.
Polhier (*) faisait une exception à la règle pour le cas où le , bailleur demeure près de la métairie louée, et dans un endroit où le fermier va souvent pour ses affaires; il admettait alors que le paiement devait avoir lieu chez le bailleur par « déférence ». Il est inutile de dire que cette exception ne peut plus être admise aujourd'hui C^).
862. On peut convenir d'un lieu différent et l'art. 1247 porte : <c Le paiement doit être exécuté dans le lieu désigné parla convention ».
Cette convention peut être tacite, c'est-à-dire dériver de •usage des lieux. Ainsi l'usage des lieux veut généralement que, s'il s'agit d'un immeuble urbain (appartement ou boutique), le paiement ait lieu dans le local loué, quoique le preneur n'y ait pas son domicile.
On convient souvent (et cette convention est très légitime) (•) que le paiement aura lieu au domicile du bailleur. Si, dans ce cas, le bailleur change de domicile au cours du
•i Gand, 1« déc. 1888, Paaicr., 8.9. 2. 120. — Trib. civ. Bruxelles, 11 juin 1884, Pasicr., 84. 3. 296. — Trib. civ. Bruges, 24 août 1888, Pand. pér. belg., 88, n. 1757 — GuiUouard, I, n. 218 el 219; Agrnel, d. 381 ; Thiry, IV, n. 36.
i«} GuiUouard, I, n. 219.
(>; GuiUouard, I, n. 219.
V*) Duvergier, I, n. 467; Laurent, XXV, n. 237; GuiUouard, I, n. 219,
• GuiUouard, I, n. 220.
bail, le paiement devra-t-il être fait à Tancien ou au nouveau domicile? Pothier (*) tenait pour la première solution, qui est également admise par les auteurs modernes (*). Elle se justifie par une considération décisive : le preneur connaissaDt nécessairement le domicile du bailleur, où il doit porter ses loyers, on doit supposer que les parties nont songé qu'à ce domicile et non pas aux domiciles successifs que pourrait acquérir le bailleur.
Toutefois il en est autrement si la convention porte, ou si les circonstances indiquent que les parties ont entendu que le payement s effectuerait au domicile qu'aurait le bailleur à Tépoque de l'échéance.
En tout cas si la convention porte que le payement aura lieu au domicile du bailleur, Tusage pratiqué par le bailleur de faire toucher le loyer au domicile du preneur constitue une convention nouvelle, qui déroge à la première et le lie jusqu'à la fin du bail (*).
acte ou jugement constatant quittance d'une somm
équivalente à trois années de loyers on fermages non échus ».
La raison de cette prescription de la loi est que les paiements anticipés nuisent aux personnes qui auraient le droit de compter sur latfectation des loyers futurs à leur profit, et notamment à l'acquéreur et au prêteur sur hypothèque.
864. Il est incontestable que la quittance anticipée de moins de trois ans de loyers est opposable aux créanciers inscrits postérieurement ou à l'acheteur qui a fait transcrire son titre postérieurement (*).
(«) Demolombe, XXVII, n. 273; Laurent, XXV, n. 238; GuiUouard, I, n. 220-
[*) Gass. req., 8 mai 1900, S., 1901. 1. 38. — C'est ce qui, on le sait, a été fréquemment décidé en matière de primes d'assurances. — V. Baudry-Lactnlineric et Barde, Tr, des oblig., II, n. 1511.
(*) Cass req., 6 mai 1867, S., 67. 1. 233, D., 67. 1. 308. — Grenoble, 17 juin 18©,
Mais les quittances anticipées de moins de trois ans sont opposables également aux créanciers hypothécaires inscrits avant qu'elles aient été faites (^). En effet, le débiteur garde l'administration de Timmeuble hypothéqué et de ce que la loi soumet à la transcription, c'est-à-dire assimile à une aliénation, les quittances anticipées de trois ans de loyers au moins, il résulte que les quittances de moins de trois ans sont des actes d*administration. D'ailleurs Thypothèque ne porte que sur l'immeuble et les loyers sont. des meubles. On peut ajouter que les art. 682 et 685 C. pr., en attachant à la transcription de la saisie certains effets relativement aux loyei'S, montrent que l'hypothèque elle-même n'en produit aucun. Enfin, en soumettant les quittances de trois ans de loyers à la transcription avant Finscriplion de l'hypothèque, pour qu'elles soient opposables au créancier hypothécaire, la loi du 23 mars 1855 montre que les quittances de moins de trois ans lui sont opposables de plein droit.
865. En cas de saisie immobilière, les quittances de moins de trois ans sont également opposables au saisissant qui,
s., 65. 2. 271. — Aubry et Rau, III, p. 433, § 286, note 24 ; Pont, Tr. des priv. et hyp., I, n. 366; Guillouard, Tr. des priv. et hrjp., III, n. 1609.
(*; Cass. req., 6 mai 1867, S., 67. 1. 233, D., 67. 1. 308. — Cass. req., 30 mars 1868, S., 68. 1. 201 (sol. impl.). — Cass. civ, 19 juin 1807, S., 98. 1. 169, D., 1900. 1.577. — Cass. civ., 12 fév. 1902, S., 1903. 1. 169, D., 1902. 1. 337. —Rouen, 4 avril 1843, S., 43. 2. 413. — Douai, 26 fév. 1850, S., 50. 2. 517, D., 52. 2. 78. — Coimar, 6 août 1851, S., 54. 2. 429, D., 53. 2. 53. — Nîmes, 7 juil. 1852, S., 53. 2. 53, D., 54. 2. 212. — Rouen, 18 fév. 1854, S., 56. 2. 38, D., 55. 2. 258. — Paris, 24 déc. 1894, S., 97. 2. 1, D., 95. 2. 193. — Bordeaux, 27 mars 181», S., 97. 2. 1, D., 95. 2. 390, — Dijon, 3 août 1896, S., 97. 2. 1. — Trib. civ. Chàleauroux, 16 avril 1894, D., 95. 2. 193. — Trib. civ. Seine, 14 mai 1895, Gaz. Trib., 13 juil. 1895. — Trib. civ. Bourges, 23 déc. 1887, Journ. des cons. des hyp., 1889, n. 3912, Pand. franc., 88. 2. 173. — Toullier, VI, n. .365 et VU, n. 81 ; Grenier, Tr. des *yp-, II, n. 444; Proudhon, Tr. de Vusufr., 1, n. 87; Duvergier, I, n. 464 ; Troplong, Tr. des priv. et hyp., III, n. 777 ter; Flandin, De la transcr., II, n. 1281 ; Pont, Tr. des priv. et hyp., I, n. 366; Tbézard, Du tianliss., des priv. et hyp., n. 218; Boilard, Leçons de proc, II, n. 928 ; Rousseau el Laisney, Dict. deproc, v« Vente jud. d*imm., n. 476 s. ; Baudry-Lacantinerie el de Loynes, Du nantiss., des priv. tl hyp., II, n. 914 ; VVahl, î^ote. S., 97. 2. 1, § 1, — et les aulorit^s citées à propos de ]a question suivante. — Contra Cass. civ., 3 nov. 1813, S. chr. —Nîmes, 28 janv. 1810, S. chr. — Nîmes, 24 août 1819, S. chr. — Bourges, 3 fév. 1851, S., 52. 2. 425, D., 53. 2. 115. — Persil, Hég. hyp., II, art. 2166, n. 7; Duranlon, XVII, n. 163; Carré, Lois de la proc, I, n. 289; Guillouard, Tr. des priv. et hyp., III, u. 1608; César-Bru, Note, D., 96. 2. 57; A. Colin, Note, D., 1902. 1. 337.
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après ces quittances, fait transcrire la saisie (*). Il est vrai que, d après les art. 682 et 685 C. pr., la transcription de la saisie immobilise les fruits; mais ces textes ne peuvent s'appliquer qu'aux fruits restés dans le patrimoine et les loyers payés ont cessé d'avoir une existence propre ; ce qui prouve que ces textes écartent les loyers payés, c'est que Tari. 685 C. pr. fait dépendre, pour les loyers, l'immobilisation d'une opposition, équivalente à saisie-arrêt; or il ne peut y avoir de saisie-arrêt que de ce qui est encore dû.
865 bis. Toutefois les quittances de moins de trois ans ne sont opposables aux tiers que si elles ont acquis date certaine au moment où les fruits sont immobilisés, c'est-à-dire au moment de la transcription de la saisie en cas de saisie immobilière et de la sommation au tiers détenteur en cas d'aliénation volontaire (').
D'autre part les quittances frauduleuses, c'est-à-dire faites dans le but de nuire aux créanciers, qu elles atteignent ou non trois ans de loyers, peuvent être révoquées par l'action paulienne [^); mais le bailleur et le preneur doivent avoir agi tous deux frauduleusement, conformément au droit commun (*).
(*) Gass. civ., 19 juin i897, précilé. — Colmar, G août 1851, précilé. — Rouen, 18 fév. 1854, précilé. — Paris, 24 déc. 1894, S., 97. 2. 1, D., 95. 2. 193. - Bordeaux, 27 mars 1895, S., 97. 2. 1. D., 95. 2. 390. — Dijon, 3 août 18%, S., 97. 2. 1.
— Trib. civ. Seine, 14 mai 1895, Gaz. Trib., 13 juiUel 1895. — Ponl, op, cit.X n. 366; Wahl, Note, S., 97. 2. 2, § 2. — Contra Gass., 23 mai 1859, S., GO. 1. "^i, D., 59. 1. k'X^. — Melz, 29 janv. 1859, S., 64. 2. 491 (en nole^. — Rouen, i'^ fév. 1854, S., 56. 2. 398, D., 54. 2. 241. — Metz, 30 avril 1863, S., i64. 2. 191, D., 66. 5. 420. — (irenoble, 17 juin 1865, S., 65. 2. 271. — Caen, 21 déc. 1874, D., 76. 2. 81.
— Angers, 16 fév. 1882, D., 83. 2. 219. — Caen, 6 juin 1893, D., 94. 2. 289. -Trib. civ. Seine, 28 mai 1895, Gaz. Trib., 13 juill. 1895. — Rousseau el Laisney, s* cit., n. 480; Garsonnel, IV, p. 100, S 663, notes 25 s. el III, p. 432 el 433, § 286, note 31 ; Aubryel Hau, II, p. 86, § 174, noie 22; Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, o;>. ci7.. III, n. 2(Xi6; de Loynes, Soie, I)., 95. 2. 311 ; Guiilouard, Tr. des priv. et hyp.. UU n. 1608.
(«) Gass., 22 fév. 1854, S., 54. 1. 692. — Dijon, 3 août 1896, S., 97. 2. 1.- Rousseau et Laisney, v» cit., n. 476; Garsonnel, IV, p. 110, § 663, note 22; \Vahl,.Vd/*, S., 97. 2. 3, § i
('; Gass. civ., 12 fév. 1902, précilé. — Paris, 24 déc. 1894, précilé. — Bonieiux, 27 mars 1895, précilé. — Dijon, 3 août 1896, précilé. — Guiilouard, op. cit..lUy n. 1612 (d'après cet auteur cependant il n'y a fraude qu'en cas de simulation'; Wahl, Note, S., 97. 2. 4, § 3.
(*; Wahl, lac. cit.
866. Les tiers auxquels n'est pas opposable la quittance des loyers équivalents à trois ans sont ceux qui ont des droits^ sur rimnieuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois (L. 23 mars 1855, art. 3).
Ce sont donc :
Les acquéreurs de l'immeuble loué ayant fait transcrire lear titre avant la transcription de la quittance (*);
Les créanciers ayant hypothèque sur cet immeuble et ayant* fait inscrire leur hypothèque avant la transcription de la quittance (*).
Au contraire les créanciers chirographaires du bailleur ne sont pas des tiers (') ; ils n'ont d'autre droit que celui d*user de Faction paulienne, si le paiement est fait en fraude de lears droits avec la complicité du preneur (*), et de Taclion en simulation si le paiement est fictif.
867. Les quittances anticipées de trois ans au moins de loyers sont-elles opposables aux tiers pour trois ans, si elles ne sont pas transcrites ? Â notre avis elles ne sont pas, même dans cette limite, opposables aux tiers ('). L art. 3 de la loi du 23 mars 1855 dispose expressément : « Jusqu'à la transcrip-
(•; V. iw/m, n. 1310 el 1311.
(•) Guillouard, I, n. 216 el 7/*. des prio. et hyp., III, n. 1608; Aubry et Rau, II, p. 86, § 174, noie 22 (Les annotateurs d'Aubry et Rau, loc. cil., interprètent cependant Cass., 6 mai 1867, précité, comme ayant décidé que les quittances de trois ans au moitis non transcrites sont opposables ^ix\ créanciers hypothécaires €t paraissent approuver cette solution dans le cas de bonne foi. L'arrêt de 1867 a trait en réalité aux quittances et cessions de moins de trois ans et s'il avait un, antre sens il serait inexplicable).
;*) Guillouard, I, n. 216. — V. supra, n. 865 bis.
V») Hiom, 11 déc. 1860, S., 62. 2. 415. — Gaen, 23 déc. 1874, I)., 76. 2. 81. — Toulouse, 12 mars 1890, Pand. franc., 90. 2. 240. — Caen, 6 juin 1893, D., 94. 2. 2fô. — Dijon, 3 août 1896, S., 97. 2. 1. — Troplong, De la Iranscr., n. 209; Sellier, Tr. de la Iranscr., n. 92; Verdier, ibid., II, n. 399; Mourlon, De la Iranscr., U. n. 503; Guillouard, I, n. 217 et Tr. des priv. el hyp., III, n. 1608 et 1611 ; A. Colin, Sole, D., 1902. 1. 337. — Conlra Cass. civ., 12 fév. 1902, S., 1903. 1. 169, I)., 1902. 1. 337. — Bordeaux, 14 juin 18a3, S., 97. 2. 4 (en note). — Trib. fÙY. Bordeaux, 20 nov. 1894, sous Bordeaux, 27 mars 1895, S., 97. 2. 1. — BresloUes, De la Iranscr., n. 50; Lesenne. De la Iranscr., n. 80; Flandin, ibid., II, b. 1279 s.; Aubry et Rau, III, p. 433 et 434, § 286, no.te 25; Garsonnet, IV, p. 102 jrt 104, § 663, notes 31 et 38; Glasson, Noie, D., 95. ?. 193; Naquet, Sole, S., 1903.. I. 160 ; Sarrul, Sole, D., 1900. 1. 577.
tien, les droits résultant des actes et jugements énoncés aux articles précédents ne peuvent être opposés aux tiers ». Et c'est par une exception insusceptible d'extension qu'il ajoute que les baux de plus de dix-huit ans non transcrits sont opposables aux tiers pour dix-huit ans; du reste cette exceptioa peut se justifier par l'idée qu'un bail, quand il est fait pour un prix sérieux, ne porte pas généralement autant de préjudice aux tiers qu'un payement de loyers. On objecte à tort qu'une quittance de trois ans ne peut être traitée plus défavorablement qu'une quittance de moins de trois ans; cette différence s'explique : la première est nulle, comme acte d'aliénation, la seconde est un acte d'administration.
Les partisans de l'opinion contraire se divisent : d'après les uns, la quittance est valable pour trois ans moins un jour(% d'après les autres, elle est valable pour deux ans (*).
868. En dehors de la quittance, le preneur peut prouver sa libération par les procédés ordinaires.
Ainsi l'écrit, le serment et l'aveu peuventêtre employés ('].
Si la quittance a été détruite, la preuve du paiement pourra être faite par témoins (art. 1348).
Elle pourra être également faite par témoins s'il y a un commencement de preuve par écrit (art. 1347).
Elle pourra enfin être faite par témoins si le paiement ne dépasse pas t50 fr. (art. 1341), àmoins que le terme dont une partie est payée ne dépasse lui-même 150 fr. (art. 1344).
Les présomptions judiciaires sont admises dans les mêmes cas que la preuve par témoins (art. 1353).
On doit considérer comme un commencement de preuve par écrit, autorisant la preuve par témoins ou par présomption du paiement de certains termes, les quittances des ter-
(') Bordeaux, i 4 juin 1883, précité. — Flandin, loc. rit.; Naquet, loc. ci/. — Ost Topinion que nous avons soutenue dans une note (S., 97. 2. 4, § 3;.; un examen nouveau de la question nous détermine à l'abandonner. — En tout cas doit être cassé rarrôld*aprt*s lequel la quittance doit être ramenée à trois ans. — Ciss. rir. 12 fév. 1902, précité. — Naquet, Note, S., 1903. 1. 169.
(«) Glasson, loc. cil,
^*) Décidé que l'aveu par lequel le preneur reconnaît Texistenc^ du bail, mais prétend avoir payé des loyers, est indivisible. Trib. paix Bazas, 27 déc. 1890, Bec. de Bordeaux, 9i. S. &2.
mes postérieurs ('). En effet, ces quittances répondent à la définition que Tart. 1347 donne des commencements de preuve par écrit : d'une part, elles émanent du bailleur*; dautre part, elles rendent vraisemblable le paiement des iermes antérieurs, car il n'est pas d'usage que )e bailleur accepte le paiement de loyers, sans avoir reçu celui des termes antérieurs.
On pourra donc, h Tappui de ce commencement de preuve, invoquer des présomptions, comme la situation précaire du bailleur (-}, la situation de fortune du preneur (^), ses habitudes de régularité dans les paiements (^), la manière d'agir du bailleur vis-à-vis de tous ses preneurs, etc.
En tout cas, le paiement des termes postérieurs est, en ce qui concerne le paiement des années antérieures, une présomption qui peut suffire h prouver les paiements dans les cas où la preuve testimoniale est admise (*), sauf preuve contraire (®).
869. Dans lancien droit, les quittances des termes postérieurs formaient même une présomption légale du paiement des termes antérieurs, si elles représentaient trois années entières et consécutives C) ; cette solution consistait à étendre un texte du droit romain ('), qui, l'avait ainsi décidé pour les impôts ; on la fondait sur le peu de vraisemblance de la solution contraire.
Cette présomption légale n existe évidemment plus aujourd'hui (*).
(»; Cass., 8 mars 1837, S., 37. 1. 914. — Cass.,27 février 1882, S., 84. 1. 223. — Coimar, 22 mai 1812, S., chr. — Bordeaux, 21 janv, 1840, S., 40. 2. 222. — Trib. civ. Arras, 30 nov. 1887, Gaz. Trib., 8 janv. 1888. — Guillouard, I, n. 226. — Conlra Laurent, XXV, n. 239.
(*) Guillouard, I, n. 226.
(») Guillouard, I, n. 226.
(«) Guillouard, I, n. 226.
(»} Cass., 18 juil. 1854, S., 56. 4. 421, D., 54. 1. 311. — Trib. paix Betz, 17 mars 1903, Mon,jug. paix, 1903. 293. — Laurent, XXV, n. 239.
(•) Trib. paix Bétz, 17 mars 1903, précité.
(') Pothier, n. 179.
(*) L. 3, Cod., de apoch. puhl.
r») Cass., 18 juil. 1854, précité. — Trib: civ. G^nd, 20 déc. 1893, Pasicr., 94. 3. 5S. — Guillouard, I, n. 225.
. ' 870. Le preneur est dispensé de toute preuve st le bailn'a été établi que par son aveu et s'il a en même temps affirmé avoir payé les termes échus (*) ; c*est la conséquence de l'indivisibilité de Taveu.
871. La loi du 10 juUlet 1889 (art. 11, al. 3) règle de la manière suivante la preuve en matière de comptes d'exploitation entre le bailleur et le colon partiaire : « Le juge slaloe sur le ou les registres des parties; il peut admettre la preuve testimoniale s'il le juge convenable ».
iMais, comme l'indique le second alinéa du même article, il ne s'agit ici que de l'hypothèse où l'action est de la compétence du juge de paix, c'est-à-dire où les obligations résultant du contrat ne sont pas contestées.
872. Ce n'est pas seulement le preneur qui est tenu do paiement du prix. Ses héritiers en ont également la charge, puisque le bail ne prend pas fin par le décès du preneur (^). Dans les cas exceptionnels où le décès met fin au bail, les héritiers du preùeur restent tenus des termes antérieurs non payés.
873. Dans aucun régime, à moins de s'être personnellement engagée, la femme n'est tenue sur ses biens propres da loyer de l'immeuble loué, même pour le ménage, par le mari. Il en est ainsi même sous le régime de la communauté, les dettes de la communauté n'étant pas à la charge personnelle de la femme (').
On a décidé de même que si, après ta mort du mari, qni avait pris un appartement ù location, la femme reste dans l'appartement jusqu'à la fin du bail, elle n'est pas tenue personnellement des loyers, qui peuvent seulement être réclamés aux héritiers du mari (*). La raison invoquée en ce sens est 4|ue le mari n'a engagé que la communauté.
874. Si l'immeuble a été loué indivisément à plusieurs perlai Trib. paix le Quesnoy, 5 janv. 1898, Mon, jud. paix, 98. 265.
(«) V. infra, n. 1259 s.
(») Trlb. civ. Bordeaux, 3 janv. 1900, Recède Bordeaux, 19Ô0. 3. 54.
(♦) Paris, 3 juil. 1893, Gaz. des Trib., 22 août 1893.
CAPACITÉ POUR RECEVOIR LE PRIX
sonnes, elles sont tenues solidairement du loyer (*). On objecterait à tort que la solidarité ne se présume pas; car ici elle résulte formellement de ce que chacun des preneurs, étant locataire de tout Timmeuble, doit répondre de la totalité des
loyers.
VII. Personnes auxquelles le paiement est fait et capacité pour recevoir le paiement.
875. Le preneur doit payer son loyer au bailleur; il n est pas tenu de le payer à un tiers. Le bailleur ne peut refuser le paiement sous le prétexte qu'il a remis la quittance cntro les mains d'une personne, d'un huissier par exemple, chargée d'en faire le recouvrement {^). Le créancier ne peut, en effet, sous aucun prétexte, refuser le paiement.
11 suit de là que la saisie-gagerie pratiquée sur le locataire après sa tentative de paiement est frustratoire et que les frais en tombent à la charge du propriétaire, sans préjudice des dommages-intérêts i^),
876. Le prix du bail, portant sur une somme d'argent, est divisible entre les différents bailleurs (*).
877. La réception des loyers h l'échéance est un acte d'administration, puisqu'elle ne peut être refusée. Le tuteur peut donc recevoir les loyers sans l'autorisation du conseil de famille (»).
878. Mais la réception des loyers par anticipation est généralement considérée comme un acte de disposition.
Par analogie des art. 457 et 458 C. civ., et en rapprochant les perceptions anticipées de l'acte avec lequel elles présen-
(•) Conlra Trib. civ. Saint-Elienne, 7 mars i888, Droit, 21 août 1888.
(*) Trib. civ. Bordeau.x, 29 nov. 1893, Rec. de bordeaux, 94. 3. 34 (ce jugement est rendu dans une espèce où le preneur avait offert le paiement le jour de Téchéance du terme, et s*appuie sur cette circonstance; mais la solution doit être la même si le terme est échu).
;•) Trib. civ. Bordeaux, 29 nov. 1893, précité.
(*) Trib. civ. Seine, 19 avril 1894, Dj^oU, 24 mai 1894 (qui en conclut avec raison que la saisie-arrét pratiquée par les créanciers de l'un des bailleurs ne porte que sur la portion de loyer due à ce dernier et que, par suite, le preneur, dans les offres réelles qu'il a faites aux autres bailleurs, ne peut subordonner le paiement à la mainlevée de la saisie).
(*J Aubry et Rau, I, p. 715, § 113, note 56.
tent la plus grande ressemblance, k savoir raliénatîon d une jouissance, on décide que le paiement anticipé des loyers dus au mineur n'est valable que si le tuteur, avant de le recevoir, a obtenu l'autorisation du conseil de famille et Thomologatiou du tribunal (^).
En réalité il n'y a là aucune aliénation de jouissance : le tuteur reçoit le capital qui lui est dû et garde la jouissance de ce capital, tout aussi bien qu'à l'époque où le capital était représenté par une somme due. En tout cas cette jouissance ne portait que sur une créance ; or le tuteur n'a pas toujours besoin de l'homologation du tribunal et même, avant la loi du 27 février 1880, n'avait jamais besoin ni de cette homologation ni de l'autorisation du conseil de famille pour aliéner une créance.
La vérité est qu'un paiement, même anticipé, des loyers constitue un acte d'administration; loin d'appauvrir le mineur, il le soustrait aux chances d'insolvabilité du débiteur; en outre, il lui donne immédiatement la jouissance d'un capital, avec la faculté de faire produire des intérêts à ce capital, alors que, si le payement des loyers ne s'était eflFectué qu'à l'échéance, le mineur aurait attendu plus longtemps pour toucher la même somme.
879, Le mineur émancipé peut recevoir .ses loyers sans l'autorisation de son curateur; cela résulte a contrario de l'art. 482 C. civ., qui exige cette assistance pour les capitaux(*). Il peut les recevoir même par anticipation sans celte assistance (^).
879 bis. Les loyers peuvent être cédés par le bailleur. La cession de plus de trois ans de loyer est soumise aux mêmes formalités que la quittance de plus de trois ans (*).
11 va sans dire que la cession tombe pour l'avenir, dès que
C) Limoges, 28 janv. 1824, S. chr. — De FréminviUe, Tr. des mmorités, l n. 537; Demolombe, VII, n. 642; Troplong, I, n. 145; Aubry et Hau, I, p. 709, ê 113, note 29. — Contra Laurent, V, n. 49.
{*) Aubry et Hau, I, p. 841, § 132, — et les autorités citées à la noie suivante,
(») Conira Poitiers, 5 mars 1823, S. chr. — Chardon, Tr, de la puiss, tulélaire, n. 566; Troplong, I, n. 145; Deraolombe, VIII, n. 273; Aubry et Rau, I, p. 8il. § 132, note 1 ; Laurent, V, n. 215; Hue, 111, n. 483.
(*) L. 23 mars 1855, art. 1 et 3. — V. supra, n. 865 bis.
le bail prend fin pour une raison quelconque, par exemple si le preneur devient propriétaire de Tinimeuble (').
VIII, Sanction de l'obligation de payer le prix.
Le défaut de paiement du prix a de graves sanctions
Elles ne sont pas toutefois applicables dans les hypothèses où on admet que le preneur a le droit de refuser le paiement. Nous nous sommes demandé, à propos des obligations du bailleur, si ce droit existe pour le preneur dans les divers cas où le bailleur ne remplit pas ses engagements, et dans celui où la chose louée a péri.
D'une part, le bailleur peut demander la résiliation du bail, conformément à Tart. 1184 (').
Les tribunaux, par application du droit commun, ont le droit de ne pas prononcer cette résiliation immédiatement et (l'accorder au preneur un délai pour se libérer (C. civ., 1244) {'). Ils le feront surtout si le nombre des termes en retard n'est pas considérable (*) et si le preneur est de bonne foi.
D'un autre côté, toujours par application du droit commun, le bailleur ne peut demander la résiliation du bail si, de son côté, il n'exécute pas ses obligations (").
Le bailleur est d'ailleurs réputé avoir renoncé àTaclion en résolution, s'il reçoit les loyers sans protestation (•).
Les tribunaux ne peuvent refuser de prononcer la résolution, comme nous le verrons, si la résolution est prévue dans le bail (').
Ce n'est pas là le seul droit du bailleur. Il peut exiger lexécution de l'obligation, et pour cela saisir les différents
') Trib. civ. LUIe, 28 juin 1899, Nordjud., 1900. 86.
•*; Cass.req., 9janv. 1893, S., 94. 1. 438, D., 93. 1. 120. — Guillouard, I, n. 223. — Dans Tancien droit on exigeait, en s'appuyant sur le droit romain (L. 54, § 1, D., Loc. eond.), que le loyer fût resté impayé pendant deux ans. Argou, II, liv. III, chap. XXVII, p. 276.
("; Trib. paix Châtelel en Brie, 2 juin 1890, Mon, jug. paix, 97. 539. — Guillouard, I, n. 223.
(*) Guillouard, I, n. 223.
f] Cass., 3 janv. 1883, S., 84. 1. 432, D., 83, 1. 415. — V. infra, n. 1378.
{•) Nîmes, 2 mar:i 1895, Loi, 27 juill. 1895.
')V,infm,u. 1380 s.
biens du débiteur (*) ; il peut notamment faire saisie-gagerie des meubles garnissant Timmeuble loué, mais à condition d'observer les formalités de Tart. 819 C. pr. (').
En outre, dans le cas de résiliation, le bailleur a droit à des dommages-intérêts ; c'est la solution donnée par Tart. 1184; l'art. 1760, que nous avons reproduit en parlant de la perte causée par le preneur, fait l'application de cette solution au bail ; ce texte est commun à toutes les espèces de bail.
Si le bailleur force le preneur au paiement du prix, les dommages-intérêts sont, comme nous le montrerons, remplacés par les intérêts.
881. Le bailleur peut, pour obtenir le paiement du prix, faire saisie-exécution des meubles qui garnissent Finimeuble ('), ainsi que des autres meubles du fermier.
Mais, à la différence de la saisie-gagerie, la saisie-exécution ne peut être faite que pour des créances exigibles; le bailleur ne peut donc y procéder pour les loyers ou fermages à échoir (*).
Il en est de même pour la saisie immobilière.
De même, d'après la jurisprudence, une saisie-arrêt ne peut être pratiquée pour une créance conditionnelle.
IX. Prescription de l'action en paiement dit prix
882. La question de savoir si la prescription de cinq ans devait être appliquée aux loyers et fermages était disculée dans l'ancien droit. Denisart prétend qu'on l'appliquait au Châtelet. Pothier (*) affirme le contraire. L'ordonnance de 1629 (art. 142) était dans le premier sens, mais elle n'avait pas été enregistrée par le Parlement de Paris.
Aujourd'hui, suivant les termes formels de Tart. 2277, les loyers et fermages se prescrivent par cinq ans.
La prescription est de cinq ans même pour les loyers payables d'avance, qu'ils soient exigibles au gré du proprié-
(*) V. cep. Guillouard, I, n. 224.
(») Cass., 14 mars 1883, S., 83. 1. 204, D., 83. 1. 338. — Guillouard, I, n. 221
(») Amiens, 3 janvier 1893, S., 94. 2. 175, D., 93. 2. 135.
(♦) Amiens, 3 janvier 1893, précité.
FRAIS BV PAIEMENT DU PRIX
taire (') ou même à ëpoque fixe, par exemple avant Teotrée en jouissance (*).
Pour les loyers payables d'avance, mais à l'époque que le bailleur jugera convenable, la prescription ne court que de lechéance du terme, de sorte que si ces loyers sont déclarés imputables sur les derniers termes du bail (ce qui est le cas habituel) la prescription ne court que de ces termes ('). En effet la prescription ne commence à courir que du jour où la dette est exigible.
Si les loyers sont payables d'avance avant l'entrée en jouissance, la prescription court de l'entrée en jouissance (*).
XI. Frais du paiement du ptnx
884. L'art. 1248 porte que « les frais du payement sont à la charge du débiteur ».
Le preneur payera donc les frais du payement du loyer (*).
Parmi ces frais rentrent ;
Les honoraires du notaire si l'acte est notarié (^) ;
Le timbre de 10 centimes imposé par la loidu 23 août 1871 aux quittances sous seing privé (^j, le timbre dû suivant la dimension du papier si l'acte est notarié ;
Les droits d'enregistrement si l'acte est notarié. Il en est autrement si l'acte est sous seing privé (^) : les quittances sous seing privé n'étant pas soumises à l'enregistrement
(») Cass. civ., 1" décembre 1891, S., 92. 1. 26, D., 92. 1. 67.
(«) Noies, S., 92. 1. 27, D., 92. 1. 67.
(>) Cass. civ., 1« déc. 1891, précité. — Noie, S., 92. 1. 27.
(*) Noie, S., 92. 1. 27.
(•) GuUlouard, I, n. 228.
(•) Guillouard, I, n, 228.
i») GuUlouard, I, n. 228.
(•) V. cep. GuiUouard, I, n. 228.
d'une manière obligatoire, le paiement de ces droits incombe à celle des parties qui fait enregistrer l'acte ;
Les frais de mesurage,de comptage ou de pesage des denrées si le fermage est payable en denrées (*).
Le preneur ne paie pas les frais, autres que les frais judiciaires, faits par le bailleur pour le recouvrement des loyers, notamment les honoraires de Fagent d^affaires chargé du recouvrement. Ce ne sont pas là des frais de payement
§ II. Des charges de V immeuble.
885. Les charges de l'immeuble peuvent être de deux natures : les unes sont imposées au propriétaire, les autres à Yhabitant ou détenteur. En principe, le bailleur est tenu d'acquitter les premières, et les secondes incombent au preneur ; cela n'a pas besoin de justification.
Pothier(2) entendait sans doute exprimer la première règle quand il disait : « Le propriétaire qui loue son héritage en conserve non seulement la propriété, mais encore la possession et la jouissance, car il en jouit par son fermier, de qui il reçoit les fermages qui lui tiennent lieu de jouissance et possession. D'où il suit que c'est le propriétaire qui doit supporter .toutes les charges de l'héritage et non point le fermier, qui ne possède point proprement l'héritage, n''en étant en possession qu'au nom de celui duquel il tient l'héritage à ferme ».
Ces propositions ne sont d'ailleurs exactes qu'en partie; c'est le preneur qui jouit et qui doit supporter toutes les charges imposées à ceux qui recueillent les produits ou ont la détention d'une chose. C'est donc à tort qu'on a posé en principe (') qu'à défaut de texte le bailleur est tenu de toutes les contributions.
886. L'impôt foncier est une contribution assise sur la propriété de l'immeuble. C'est donc le bailleur qui en est
(») Demolombe, XXVII, n. 288 s. ; GuiUouard, I, n. 228. (*) N. 221. — V. aussi GuiUouard, I, n. 231. (») GuiUouard, I, n. 231.
lenu (*) ; telle est la disposition expresse de Fart. 147 de la. loi du 3 frimaire an Yll.
Mais cette même disposition oblige le preneur à payer l'impôt foncier pour le compte du bailleur, sauf son recours, contre ce dernier, qui est tenu de recevoir le montant des quittances de Timpôt en les imputant sur le prix des fermages ou loyers (*).
887. Une exception doit être faite au principe en ce gui coucerne Tirnpôt foncier afférant aux constructions élevées par le preneur. Nous ne croyons pas i') que la question dépende essentiellement de celle de savoir si le bailleur devient propriétaire des constructions élevées par le preneur; si même le bailleur en devient propriétaire, les avantages de la propriété ne lui sont acquis qu'à la fin du bail; jusque-là, le preneur jouit des constructions non pas comme preneur (ce qui le dispenserait du paiement de l'impôt), mais comme possesseur de mauvaise foi; or le possesseur est tenu de rimpôt foncier; il serait du reste étrange que le bailleur fût tenu de Timpôt afférent à des constructions qu'il n'a pu empêcher et dont il ignore peut-être lexistence (*).
Si la solution que nous combattons était exacte, elle sufQrait à rendre inacceptable l'opinion dont elle prétend être la conséquence. Car, comment admettre que le bailleur soit tenu de payer l'impôt foncier d'un immeuble dont il ignore peutêtre Fcxistence et qui ne lui procure ni une jouissance effective, ni des loyers correspondant à la privation de cette jouissance?
Enfin, le résultat le plus certain de cette solution serait que
(«) Trib. civ. Courlrai, 18 fév. 1897, PanU. pir. helg., 97, n. 516. — Pour le droit byzanlin, v. déjà R. Dareste, Les papyrus gréco-égypliens du musée de BerUn, Nouvelle Revue historique du droit, 1894, p. 691. — II suit de là que si Tiropôl foncier est mis à la charge du preneur, son montant doit être «joule au prix du bail pour la perception du droit d'enregistrement. Bastiné, Droit fiscal, 1, n. 300,— ou de l'impôt foncier lui-même, Cons. d'État, 21 fév. 1895, S., 97. 3. 48, — et que, réciproquement, s'il est laissé à la charge du bailleur, il ne doit pas élre ajoQté au prix du bail pour le calcul de l'impôt foncier. Cons. d'Etat, 10 mai 1895, S., 97. 3, 88.
(«) \. infra, n. 889.
(») V. cep. Guillouard, I, n. 234, 297 et 298; Planiol, Sole, D., 92. 2. 409.
(•) Contra Guillouard, toc, cit.; Planiol, loc. cit.
le bailleur obligerait immédialement le preneur à enlever les constructions, pour être dispensé de payer l'impôt foncier.
La jurisprudence, qu'on invoque en ce dernier sens ('), nous est, au contraire, entièrement favorable (*).
De même, et à plus forte raison, le preneur sera-HI tenn de Timpôt foncier s'il reste propriétaire des constructions on s'il est stipulé que le bailleur en deviendra propriétaire à la fin du bail.
Mais, s'il est stipulé que le bailleur deviendra propriétaire des constructions dès le jour où elles seront faites, ou si une convention le rend propriétaire, c'est à lui qu'incombera le paiement de l'impôt foncier ('), car le preneur ne jouira alors des constructions qu'en sa qualité de preneur.
888* Même dans le bail à colonat partiaire, l'impôt foncier est à la charge du propriétaire (*), sauf usage contraire (^). L'opinion contraire est admise par les auteurs qui voient dans ce bail une société; dans cette théorie même, la mise d'une partie de l'impôt foncier à la charge du métayer nous parait critiquable. Car la jouissance de l'immeuble est seule mise en société, la propriété reste au bailleur; or l'impôt foncier est une charge de la propriété.
889. D'après l'art. 147 de la loi du 3 frim, an VII et l'art. 2 de la loi du 12 nov. 1808, le Trésor peut réclamer au fermier personnellement l'impôt foncier dû par le propriétaire.
Mais il ne s'agit là évidemment que de l'impôt aflérentà l'immeuble détenu par le fermier (*).
(') Guillouard, I, n. 297 et 298.
(«) Trib. civ. Seine, 24 janv. 1894, (Maz. Pal., 94. 1. 527. — V. aussi Ciss., H juin. 1851, et Paris, 15 déc. 1865, cités à la note suivante. — lis prennent soio de constater que les constructions élevées pour le compte du bailleur, sont devenues Immédiatement sa propriété et que le preneur en jouissait comme tel. Ces arrêts reconnaissent donc implicitement qu'à défaut de convention Timpôt foncier est à la charge du preneur.
;=») Cass., 8 juill. 1851, S., 51. 1. 682. — Paris, 15 déc. 1865, S., 66. 2. 83.
(♦) Guillouard, II, n. 618: Planiol, II, n. 1789. — Contra Trib. paix Lavaur. 4 fév. 1899, Mon. jug. paix, 99. 212. — Méplain, Bail à colonage, n. 208.
(*j Planiol, loc. cit.
(*) Cass. civ., 4 déc. 1895, S., 96. 1. 93. — Pour soutenir le contraire, on se basait .sur ce que la loi de 1808, à la différence de celle du 3 frimaire an VII, à laquelle elle succî'de, ne fait pas textuellement cette restriction. L'objection ne méritait pas Texamcn.
890. Il va sans dire- que le preneur qui a payé par erreur l'impôt foncier dô par le bailleur a un recours contre ce dernier (*).
Mais il ne peut lui demander les intérêts de la somme payée qu'à partir de son assignation en restitution (').
891. Un décret du 16 mars 1848 avait établi sur les immeubles bâtis un impôt dit des 45 centimes. Cet impôt devait être payé, comme Timpôt foncier dont il avait la nature, par le bailleur et non par le preneur (^).
11 faut également assimiler à Timpôt foncier les taxes foncières établies par certaines villes en remplacement des droits (l'octroi, à la suite de la loi du 27 déc. 1897 (*).
892. L'impôt personnel et mobilier est un impôt destiné à atteindre les revenus; il est donc supporté par chaque locataire en ce qui le concerne et sans recours contre le bailleur (L. 21 avrin832, art. 12).
Toutefois les « propriétaires et, à leur place, les principaux locataires (*) devront, un mois avant Fépoque du déménagement de leurs locataires, se faire représenter par ces derniers les quittances de leur contribution personnelle et mobilière. Lorsque les locataires ne représenteront point ces quittances, les propriétaires ou principaux locataires seront teuus, sous leur responsabilité personnelle, de donner dans les trois jours avis du déménagement au percepteur » (L. 1832, art. 22).
« Dans le cas de déménagement furtif, les propriétaires et, à leur place, les principaux locataires, deviendront responsables des termes échus de la contribution de leurs locataires, s'ils n*ont pas fait constater dans les trois jours ce déménagement par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police » {ibid., art. 23). Pour les logements en garni, la décla-
.', Trib. civ. Lyon, 3 déc, 1897, Mon.jud. Lyon, 26 janv. 1898.
'; Décidé cependant que les intérôla courent du jour du paiement. Trib. civ. Lyon, 3 déc. 1897, précité.
^ Conlra Cass., 8 juill. 1851, S., 51. 1. 682. — Guillouard, I, n. 298, noie.
(*; Trib. civ. Seine, 15 juill. 1902, Loi, 23 août 1902. — Trib. civ. Seine, 9 janv. 1903, Loi, 2 fév. 1903. — V. infra, n. 901.
}\ Le principal locataire est le locataire de la maison enlit^re et non pas un locataire de boutique ou d'appartement qui sous-loue à un tiers. Cons. d'Etat, 30 oci. 19(J1, D., 1903.3. 221.
ratioD ne dispense pas le bailleur ou principal locataire de rimpôt (»).
On fonde la loi de 1832 sur Tidée que le propriétaire ouïe locataire principal, ayant intérêt, pour le paiement des loyers et des réparations, à empêcher le déménagement des locataires, peut y veiller en même temps dans l'intérêt de TEtat (^). Cette raison est insuffisante, car elle aboutirait à dégager le propriétaire et le locataire principal vis-à-vis de TEtat, au cas où les loyers auraient été payés d'avance et où une caution aurait été fournie pour les réparations. Tout ce qu'on peut dire, c'est que la loi de 1832 a voulu obligera une surveillance des personnes qui étaient en mesure delà fournir.
Aussi la loi de 1832 s'applique-t-elle aussi bien si le déménagement provient de l'expulsion du preneur par le bailleur dans le cas contraire (').
La jurisprudence n'admet pas la responsabilité du propriétaire :
Pour les contributions personnellement imposées à un individu que le fermier, en quittant l'immeuble après avoir payé les contributions, avait préposé à la garde de cet immeuble (/ ;
Pour celles du locataire gratuit (*), parce que le propriétaire n'a aucun intérêt à empêcher le déménagement de ce dernier.
L'avis du déménagement furtif doit être donné dans les trois jours de ce déménagement, même si le bailleur ne l'a connu qu'après (•).
898. Lorsque le propriétaire exécute son obligation dans le délai qui lui est fixé, il est en règle vis-à-vis de l'administration, même si le locataire déménage ensuite avant l'expiration de son bail (^).
{') Môme texte. — V. Cens. d'Etat, 18 juin 1901, D., 1902. 5. 177.
(») Gons. d'Etat, 23 nov. 1902, S., 1905. 3. 80.
(*) Gons. d'Etat, 11 janv. 1889, D., 89. 3. 34.
(«) Gons. d'Etat, 14 mars 1891, D., 92. 3. 3^. — V. infra, n. 895.
{•) Gons d'Etat, 9 juil. 1886, S., 88. 3. 61. — Gons. d'EUt, 7 nov. 1900, S-, 1108. 3. 30. — Gons. d'Etat, 23 déc. 1901, S., 1904. 3. 126.
(7) Gons. d'Etat, 21 fév. 1890, Rec. des an\ du Cons. d'Etal, 1890, p. 600. - Gons. d'Etat, 14 mai 1891, S., 93. 3. 57.
894. Le propriétaire n'est pas tenu de déclarer, pour n'être pas responsable des contributions et de la patente dues par son locataire, qu'il fait vendre les meubles de ce dernier ('). Les lois de 1832 et de 1880 ne mentionnent pas cette hypothèse ; d'ailleurs elle n'offre pas le même péril pour TEtat que le déménagement furtif du locataire, car elle laisse aux agents du Trésor le temps de faire valoir leur privilège sur le prix des meubles.
895. Il résulte des termes de la loi de 1832 que le locataire principal et le propriétaire ne sont janmis responsables CD même temps du déménagement furtif; si donc il existe un locataire principal, le propriétaire est dégagé (*).
On doit entendre par locataire principal même celui qui sous-loue l'immeuble entier à une même personne ; il n'est pas nécessaire que l'immeuble soit divisé entre plusieurs sous-locataires (').
Le propriétaire n'est pas tenu davantage des contributions du sous-locataii*e gratuit de son locataire (*).
896. Des termes généraux du texte il résulte que le bailleur qui n'a pas obéi aux prescriptions de la loi est responsable de la contribution du preneur non seulement pour les termes courants, mais aussi pour les termes antérieurs non atteints par la prescription {^).
Mais il semble difficile de le rendre responsable des sommes applicables à une époque antérieure à l'entrée en jouissance du preneur; car ces sommes ne sont plus dues par le preneur comme locataire du bailleur (•).
896 bis. L'impôt mobilier est dû pour toute l'année d'après la situation des faits au 1" janvier. Cest là donc une dette personnelle au locataire qui élaiten jouissance à ce moment; l'impôt est dû par lui, d'après son revenu présumé. Par
(') Cons. d'Etal, 26 janv. 1889, S., 91. 3. 7. (•) Cons. d'Etal, 27 mai 1892, D., 93. 3. 7. i') Cons. d*Etat, 27 mai 1892, précité. (*; Cons. d'EUl, 7 juil. 1882, D., 84. 3. 12. (») Cons. d'Elal, 2 avril 1897, S., 99. 3. 44.
(•) Le Conseil d'Elal décide le contraire. — Cons. d'Klal, 10 fcv. 181)4, S., 96. 3. 16. — Coiw. d'Etal, 2 avril 1897, précité.
Co.NTR. DE LOUAGE. — 1. ,'«
suite il ne peut réclamer une part de ImipAt au locataire qai lui succédera, soit par voie de sous-location ou de cession de bail, soit par conventions passées directement avec le bailleur, dans le cours de Tannée (').
897. L'impôt des patentes esta la charge du locataire, puisqu'il est assis sur ses bénéfices industriels ou commerciaux.
Mais lart. 30 de la loi du 15 juil. 1880 contient, au sujet de la responsabilité du propriétaire, une disposition analogue à celle de lart. 22 de la loi du 21 avril 1832. , Toutefois la déclaration ne peut être faite qu*au percepteur («).
897 bis, La taxe sur les ordures ménagères, créée parla ville de Paris en remplacement de droit d'octroi, est avancée par le bailleur, et reste à la charge des locataires (L. 31 déc.
898. L'impôt des portes et fenêtres^ quoiqu'étant un impôt sur rimmeuble, est, par exception, à la charge du preneur (L. 4 frim. an VII, art. 12) (*). Mais c'est le bailleur qui est débiteur vis- à- vis de TEtat, sauf son recours contre le preneur (même texte) (*).
On peut en dire autant de la « taxe représentative » de % fr. 40 p. 100 du revenu net imposable de la propriété foncière, taxe créée en remplacement de Timpôt des portes et fenêtres par la loi du 18 juillet 1892 (art. 1) à partir du l" janvier 1894 et qui d'ailleurs n'a pas été mise en vigueur (^).
(') Trib. civ. Seine, 23 mars 1904, Loi, 10 mai 1904. — Trib. civ. Seine, 20a\ril UH)4, Droit, 2 aoùl 190i.
v«) Gons. d'Klal, 23 déc. 1901, S., 1904. 3. 126.
(') Le propriclaire a droit au remboursement mOme pour les baux en cours. Pari.*, 14 mai 190), Loi, 15 juil. 1903. — Trib. civ. Seine, 12 août 1901, D., 1901. 2. 463. — Trib. paix Paris J8« arr.) 26 juil. 1901, D., 1901. 2. 465. — Cpr. Robert, Soit. I)., 1901. 2. 405.— Contra Trib. paix Paris (14« arr.) :» mai 1901, D., 1901. 2. 465.
;*) Cons. d'Etal, 23 déc. 1893, S., 95. 3. 114. — Cons. d'Etal, 9 nov. 1894, S.. 06. 3. i:^. — Cons. d'Etat, 18 janv. 1895, S., 97. 3. 23. — Cons. d'EUt, 10 mai 1895, S., 97. 3. 88. — Caen, li août 1869, S., 70. 2. 107. — Trib. paix Corvigny, 13 janv. 1894, Mon. jvg. paix, 94. 116. — Trib. paix Paris, 14 dèc. 1S96. /»«•. just, pair, 98. 92.
(») V. Cons. d'Etat, 9 mai 1873, Bec. des arr. du constil d*Elat,r^. 397. — Con*. d'Etat, 29 juin 1877, ibid., 77. (sfô. — Cons. d'Etal, 29 nov. 1889, S., 92. 3. 23.
[^ Dans son rapport général sur le budget de 1893, Doc. pari., Chamb., cet. ISC,
Ce recours dure trente ans, à défaut de texte spécial, et conformément à Fart. 2262 C, civ, (*).
Il appartie^nt au i)ailleur, même si les droits n'étaient pas dus ou étaient exagérés (^).; en effet, ces droits étant établis par un rôle nominatif, la dette est toujours vraisemblable ; en tout cas, on ne peut reprocher au bailleur, qui n*cst pas le débiteur définitif, de ne pas l'avoir contestée.
899. Nous avons vu que les impôts de V enregistrement et du timbre sont également supportés par le preneur (').
900. La taxe des voitures et chevaux était due autrefois par h% possesseurs (L. 23 juill. 1872, art. 11),
D après le conseil d'Etat, le locataire d'une voiture et d'un cheval n'était pas tenu de la taxe, si le cocher lui était fourni parle locateur (*).
Mais il en était tenu s'il les faisait conduire par un cocher à son service (').
La question est aujourd'hui réglée par l'art. 4 de la loi des finances du 17 juillet 1895 dans les termes suivants : « A H partir du /" janvier 1896, les voitures, chevaux, mules et » mulets, fournis par les loueurs, marchands ou carrossiers, à » des particuliers qui les logent dans des locaux à leur dispo- » sitioUy seront imposés au nom de ces de^miers, à la contrit
p. 1332 s., M. Burdeau remarque que, si des propositions antérieures, qui fusionnaient rimpôt des portes et fenêtres avec l'impôt foncier, n'ont pas abouti, c'est en partie parce que Firopot des portes et fenêtres, tout en constituant un annexe de Timpôt foncier, est, en définitive, payé par le locataire. Il ajoute que par la taxe de remplacement créée par la loi nouvelle, on évite de changer même partiellement le caractère de Timpôl des portes et fenêtres, qui reste attaché à Timmeuble comme précédemment, mais gui continue étfalement à pouvoir être recouvré inlégralement par lepropriéloire sur ses localaii*t$ ». La Chambre avait adoplé un ameuT demenl contraire de M. Cornudet (7 juill., Joum. off, du 8, déb. pari., p. 1114), mais elle revint sur son vole (9 juill., Journ. off, du 10, déb. pari., p. 1150).
(•; Gaen, 14 août 1869, S., 70. 2. 107. — Guillouard, I, n. 233.
'*} En tous cas, il en est ainsi si les droits étaient réclamés par application de la jurisprudence. Cass. civ., 30 janv. 1900, D., 1900. 2. 257.
(•) V. mpra, n. 692.
(*) Cons. d'Etat, 27 déc. 1889, S., 92. 3. 36. — Cons. d'Etat, 24 janv. 1890 (i'f arrêt), S., 92. 3. 55. — Conira Cons. d'Etat, 21 janv. 1879, S., 80. 2. 276. — Cens. d'Elat, 6 fév. 1880, R«c. des arr. du Cons. d'Etat, p. 152. — Cons. d'Etal, 6nov. 1885, S., 87. 3. 28. — Cons, d'Etat, 26 fév. 1886, Rec, des arrêts, p. 172. — f^auwain, Conclusions, sous Cons. d'Etat, 27 déc. 1889, S., 92. 3. 36.
',») Cons. d'Etal, 24 janv. 1890 (2« arrêt), S., 92. 3. 55, — Gauwain, toc. cit. , . .
» biUion sur les dhevaux, voitures, mules et mulets, alors même » que les voitures, chevaux, etc., seraient toujours entretenus » aux frais des loueurs, marchands ou carrossiers', et conduits » par une personne à leur service ». C'est donc seulement dans le cas où les loueurs logent les chevaux et voitures que le locataire n'acquitte pas Timpôt.
901. Toutes les solutions que nous avons données au sujet du paiement des impôts peuvent être modifiées par la convention (^), et ici encore Tusage des lieux tient lieu de convention (*).
Ainsi on stipule fréquemment (') (surtout pour les immeubles ruraux ou pour les maisons louées entièrement à un seul locataire) que le preneur supportera Timpôt foncier (*). La clause que le preneur supportera les impôts doit être interprétée en ce sens (^), car, sinon, elle n'aurait pas de signification. Le fait par le preneur de payer constamment Timpôl foncier peut être également la preuve de cette stipulation!*).
Il est non moins fréquent et parfaitement légal de voir stipuler que Timpôt dés portes et fenêtres sera supporté par le bailleur ('). A Paris, Tusage des lieux est en ce
(') Guillouard, I, n. 232.
(») Trib. paix Malines, 27 avril 1894, Pasicr., 94. 3. 121. — Guillouard, I,n. 232.
(') Guillouard, I, n. 232. — Jugé que s'il est convenu que le preneur supporte tout impôt d*Elat ou de ville qui viendra frapper rimmeuble soit en remplacemeal de la taxe des portes et fenêtres, soit par superposition aux impôts existants, la taxe foncière établie par la ville de Paris, en remplacement des droits d'octroi, doit être supportée par le preneur. Trib. civ. Seine, 10 déc, 1902, Rec. jutL ftaijr, 19a3. 228.
(*) Les taxes foncières créées par certaines villes en remplacement des droits d'octroi sur les boissons sont à la charge du preneur s*il s*est engagé à payer tous les impôts. — Trib. civ. Seine, 31 juill. 1903, Droit, 5 nov. 1903, — ou les contributions foncières. — Trib. civ. Seine, 20 juin 1903, /-oi, 23 juill. 1903. — Trib. civ. Seine, 11 nov. 1904, loi. 19 janv* 1905. — Trib. civ. Seine, 19 jaov. 1S04, jA>i, 15 fév. 1904.
{») Trib. civ. Evreux, 27 déc. 1898, Gaz. Pat., 99. 2. 116.
(•) Cass. req., 24 juin 1903, S., 1904, 1. 26, D., 1904. 1. 25.
(') Caen, 14 août 1869, S., 70. 2. 107 (motifs), D., 66. 3. 63. — Guillouard, I, n. 232. — Décidé que le fait, par le propriétaire, de donner pendant deux ans quittance des loyers, n'implique pas cette convention. — Trib. civ. Lyon, 14 déc. 1892, Loi, 23 fév. 1893. — Jugé, d'autre part, que la clause qui fixe le loyer - y compris les frais de contribution », met à la charge du bailleur Tiinpôt sur les portes et fenêtres, mais non pas les contributions mobilières et des patentes. — ^ V. cep. p. 517, note 4, infra.
«ens (*). La' convention peut également résulter de ce que le bailleur a négligé pendant plusieurs années de réclamer l'impôt au preneur (*).
La même convention peut exister pour la contribution des pateates et la contribution personnelle et mobilière (']. Il a été jugé qu'à Paris Tusage des lieux veut que cette dernière «ontribution reste, dans les appartements garnis, k la charge du propriétaire (*).
Il va sans dire que si Tusage des lieux contredit la loi, la convention peut rétablir Tapplication de la loi (").
902. Quelquefois il est convenu que le prix fixé comprend les contributions. On doit supposer que cette clause dispense le locataire de rembourser au bailleur Firnpôt des portes et fenêtres, — sinon elle n'aurait pas de sens (•), — mais que ce dernier n'a pas entendu prendre à sa charge les impôts que le fisc réclame directement au preneur, et que la convention ne met pas habituellement à la charge du bailleur, notamment rimpôt mobilier \^) et Timpôt des patentes (®).
Quelquefois aussi une somme est convenue à forfait pour les contributions; on peut même décider que le payement répété de celte somme h forfait est une convention tacite en ce sens (•).
Celte convention peut être regardée comme définitive; elle
(«jCass. rcq., 23 mars 18G9, S., 69. 1. 241, D., 70. 2. 114. — Paris, 22 juin 1876, S., 78. 2. 259. — Trib. civ. Seine. 16 avril 1866, S., 67. 2. 25, D., 66. 3. 63.
— A Lyon, Tusage est contraire. — Trib. civ. Lyon, 14 déc. 1892, précilé.
(«) Cass. req.,'23niar8 1869, précité. —Trib. civ. Seine, 16 avril 1866, précité.
— Trib. paix Paris, 6 oct. 1887, Loi, 20 oct. 1887. — Trib. paix Gorvigny, 13 jahv. 1894, Mon, jug. paix, 94. 116. — Trib. paix Paris, 14 déc. 1897, Rev. ju$L paix, 98. 92. — V. cep. pour Timpôt foncier mis par bail à la charge du preneur, Trib. civ. Bruxelles, 17 déc. 1902, Pasicr., 1903. 3. 89.
(») Paris, 3 mars 1896, S., 98. 2. 247 (sol. impl.).
(♦) Paris, 17 nov. 1875, S., 77. 2. 262. — En tout cas, la clause qui met les contributions à sa charge comprend Timpôt personnel et mobilier. — Trib. civ. Seine, 28 mai 1895, Gaz, Trib., 17 nov. 1895. — Mais elle ne comprend pas les prestations. Même jugement.
(>) Gaillouard, I, n. 232.
(•) Paris, 3 mars 1896, S., 98. 2. 247.
(') Paris, 3 mars 1896, précité.
!•) Paris, 3 mars 1896, précité.
(•) Trib. civ. Seine, 17 fév. 1903, D., 1905. 5. 2.
empêche alors le bailleur de réclanier une somme supplémentaire pour les impôts nouveaux (*).
903. L'action en remboursement des impôts que la loi met à la charge du preneur et qui sont avancés. par le propriétaire se prescrit non par cinq ans, mais par trente ans ; on ne peut les considérer comme une portion du prix du loyer (*).
Au contraire les impôts que la loi met à la charge du bailleur et que le bail met à la charge du preneur forment an . supplément de prix de loyer, puisque le preneur n'en est pas tenu de plein droit; Taction en remboursement du bailleur se prescrit donc par cinq ans. Il en est ainsi par exemple pour rimpôt foncier (').
II. Charges autres que les impôts
904. Rien n'empêche le bailleur de stipuler des charges accessoires. Il peut notamment convenir d*un pot-de-vin, d'arrhes, etc.
Le pot^de-vin est un supplément de prix (*). Cela produit, comme nous le verrons, une importante conséquence en ce qui concerne la tacite reconduction (').
905. Il peut se présenter, à propos de la répartition des arrhes ou du pot-de-vin entre deux personnes qui ont eu la jouissance successive, des difficultés; on doit admettre que. bien que versés à l'usufruitier et au mari, ils doivent être restitués par eux au nu propriétaire et à la femme ou ses héritiers dans la proportion du temps restant à courir jusqu'à la fin du bail comparé à la durée totale de ce bail (*)•
906. Il est souvent stipulé que le métayer payera, sous le nom de charges de culture, une somme déterminée qui s'ajoutera à la portion de fruits que le bailleur s'est réservée.
1») Trib. civ. Seine, 17 fév. 1903, précité.
(«) Trib. civ. Evreux, 27 déc. 1898, Gaz. Pal, 99. 2. 116 (impôt des portes et fenêtres).
(») Trib. civ. Evreux, 27 déc. 1898, précité. — Trib. civ. Lille, 6 mars i89y. Gaz, Pal,, 99. 1. 572. — Trib. civ, Bruxelles, 17 déc. 1902, précité.
(*} V. supra, n. 193.
^») V. infra, n. 1429.
(•) En ce sens pour rusufruitier Proudhon, Tr. de Vusufr., Il, n. 999; Dcmolombe, X, n. 353; Aubry et Rau, II, p. 693, § 230, note 47; UureDl,X, n. 468.
CHARGES AUTRES QUE LES lilPÔTS 51 d
Cette clause est évidemment valable (*), maïs elle doit être formelle i^]-
Elle a pour but, non paS) comme on Ta prétendu, de faire payer au métayer sa part dans l'impôt foncier et le loyer de son logement ('), mais de compenser leâ avantages» trop grands qu'à raison de là qualité de la terre le fermier retire du partage dés fruits (^).
Elle constitue donc un supplément de loyer.
Néanmoins, comme le contrat est indivisible, on ne peut soutenir que le bail devienne^ jusqu'à concurrence de ce prix, un bail à ferme ordinaire.
Nous avons tiré de là une importante conséquence en parlant de la perte de récoltés (•).
007, Le locataire n'est tenu, à' moins d'une convention ou d'un usage contraires, de payer aucune portion des gages du concierge (.•).
Il en est ainsi, même pour le locataire d'un immeuble tout entier, par exemple le principal locataire d'une maison destinée à être sous-louée à plusieurs locataires, en garni ou non.
La convention peut être contraire ('') et nous avons examiné quelle est. alors l'autorité respective du propriétaire et du locataire sur le concierge (*).
908. Le balayage de Timmeuble est à la charge du loca* taire (•), qui peut être poursuivi pour contravention à cette obligation. En effet Tart. 471 G. pén., al. 3, inflige les peines de simple police à ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou pass>ages, dans les communes où ce soin est laissé à
v^i Méplain« Bail à colcnage, n. 209.s.; Duranton, XVII, n. 1T7; Guillouapd, II, Q. 614. — V. pour les charrois, supra, n. ^6.
(») GuilJouard, II, n. 624.
',*) Duranlon, loc, cU,
(♦) Mépiâiû, loc, cil.
(•) Cons. d'Etal, 16 février 1894, D., 95. 3. 49. — Cons. d*Elat, 5 mai 1894, S., 96.3.7e.-^.Cons. d'EUt; 8 août 1895, S., 97. 3. 135. —Cens. d'Etat, l«rjuill. 1898, S., 1900. 3. 85.
f) Trib. civ. Lyon, 19 jaill. 1893, Loi, 18 déc. 1893.
[*] V. supra, n. 592.
(•).Cas».,3 déc. 1880, D., 81. 1. 344. — Cons. d'Etal, 2 déc. 1887, Rec. des arr. du cons, d'Elal, 87. 757. — Hue, X, n. 351.
la charge de Thabitant. II ne s'agit donc pas ici d'une charge de la propriété, mais bien d'une charge imposée k Tbabitant. On comprend du reste cette solution, et la solution contraire ne peut se justifier : le locataire est seul à même de remplir une pareille obligation, le propriétaire qui n'habite pas la maison n'est pas en situation de l'exécuter. — C'est puérilité pure que d'opposer que la municipalité connaît le propriétaire et peut ne pas connaître les locataires; le contraire est plus exact. — C'est, d'un autre côté, une pétition de principe que d'objecter que l'obligation de balayer est une conséquence de la propriété. — . La jurisprudence et la majeure partie de la doctrine sont cependant en sens contraire (*).
La taxe nous parait incomber au locataire, même si le propriétaire habite la maison (*). Car le fait que le propriétaire est habitant et comme tel tenu de balayage n'empêche pas le locataire d'en être également tenu.
Même solution si l'immeuble est loué à plusieurs locataires ('). C'est alors une charge commune.
Par suite le bailleur n'est jamais tenu du balayage et des taxes et amendes qui concernent cette obligation, soit qu*il habite, soit qu'il n'habite pas la maison louée (*); dans l'opinion contraire on admet entre ses locataires et lui une solidarité qui n'est pas dans la loi.
Le propriétaire n'est même pas tenu du balayage si la mai-
(») Gons. d'Etat, 17 avril 18%, S., 98. 3. 62. — Cons. d'Etat, l»' juill. 1898,8., 1900. 3. 85. — Cass., 25 juill. 1845, D., 45. 4. 43. — Gass., 4 mai 1848, D., 48. 5. 21. — Gass., 28 mars 1857, D., 57. 5. 29. — Gass., 15 juill. 1859, D., 59. 5. 39. - Gass., 7 avril 1864, D., 65. 5. 31. — Gass., 15 janv. 1875, S., 75. 1. 136, D.,T5. 1. 283. — Gass., 29 mai 1880, S., 81. 1. 238. — Morin, Rép, de dr. crim,, \o Balayage, ii. 1; Blanche, Cours de dr. pén,, art. 471, n. 52; Guillouard, H, n. 491.
(«) Contra Gass., 24 avril 1834, Bull, crim., n. 120. — Gass., 24 mai 1835, BuU. crim., n. 174. — Gass., 3 déc. 1880, précité. — Gass., 5janv. 1884, D., 84. 5. 34,
— Guillouard, II, n. 491; Hue, X, n. 351.
(») Contra Gass., 13 fév. 1834, S., 34. 1. 554. — Gass., 28 mars 1857, Bull. crim. n. 132. — Gass., 19 fév. 1858, BuU. crim., n. 62. — Gass., 15 juill. 1859, D., 59. 5. 39. — Gons. d'Etat, 16 fév. 1894, D., 95. 3. 49. — Gons. d'Etat, 5 mai 1894, S., 96. 3. 76. — Guillouard, II, n. 491.
(•) Contra Gass., 3 déc. 1880, D., 81. 1. 334. — Gass., 3 juin 1881, D., 82. 1. «.
— Hue, X,n, 351.
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soo n est pas louée (^), et à plus forte raison si le locataire a disparu (-).
Les raisons que nous avons données pour justifier Tobligation du locataire sont d'ordre public; nous n'admettons donc pas que le propriétaire puisse, en vertu des règlements municipaux, être tenu du balayage soit seul, soit concurremment avec le locataire.
Réciproquement, dans Topinion contraire, on devrait décider que le locataire ne peut être tenu de balayer; cependant OQ permet aux règlements municipaux d'imposer cette obligation au locataire concurremment avec le propriétaire ('). Le locataire, dit-on, est un habitant au sens de Tart. 471. Nous en convenons, mais alors c'est le propriétaire qui n'est pas habitant ; en considérant le propriétaire comme étant rhabitant de l'art. 471, on exclut par là même le locataire. Il est essentiel, dit-on encore, que le balayage, indispensable à la salubrité et h la propreté, soit fait; cela est vrai, mais les municipalités n'ont pas cependant le droit de prendre en vue du balayage les mesures qui leur conviennent.
A Paris, l'art. 1*' de la loi du 26 mars 1873 déclare que la charge, qui incombe aux propriétaires, de balayer leur façade est convertie en une taxe. De là, on conclut que la taxe est due uniquement par les propriétaires (^). Mais il ne semble pas que cette loi ait voulu déroger au droit commun, car elle parle ensuite du « balayage de la*superficie mise à la charge des habitants ».
909. L'ancienne jurisprudence administrative décidait que le bailleur peut être tenu des amendes dues à raison des contraventions de grande voirie commises, même à son insu ou eontre sa volonté, par le locataire (*). La jurisprudence
(') Conlra Cass., 6 avrU 1833, S., 33. 1. 713. — Cass., 25 juUl. 1^845, D., 45. 4. 43. — Casa., 1" mars 1851, Bull, crim., n. 81. — Cass., 6 nov. 1857, S., 58. 1. 255. — GuiUouard, II, n. 491.
(*; Conlra Cass., 4 mai 1848, D., 48. 5. 21. — Cass., 7 nov. 1867, Bull, crim., n. 27. — GuUlouard, II. n. 491.
(»; Cass., 31 mars 1848, D., 48, 5. 20. — Cass., 28 nov. 1868, S., 70. 1. 144, D., €D. 2. 448. - GuiUouard, JI, n. 492.
(•: Trib. civ. Seine, 26 juin 1899, S., 1902. 2. 219.
(*;. Gens. d'Etal, 4 août 1862, Bec, des an\ du cona. d*Elat, 1862, p. 643. —
actu(îlle est âVec raison en seiis contraire ; toute peiùe esi personnelle.
QiO«Il est évident que le locataire doit acquitter le prix do gaz ou de rélectricité qu'il consomme C).
Au contraire Téclairage des parties communes est à k charge du bailleur (^), ainsi que les frais de la colonne montante (»).
910 bis. Les frais de chauffage de Tescalier sont également à la charge du bailleur (^]. U en est de même des frais de tapis de lescalier (^), des frais d'entretien de l'ascenseur et du monte-charge (•).
Le preneur doit payersa part d'abonnement au téléphone, s'il existe un téléphone commun pour l'immeuble (").
911 «En principe, le preneur doit acquitter le prix de Teaa qu'il consomme (^)^ à moins de convention ou d'usage contraires (•}.
Cependant si le locataire a trouvé l'eau installée dans lap-
Cons. d'Etal, 14 nov. 1879, D., 80. 3. 29. — Gaulier, Rev. criL, X, 1881, p.549.- Conlra Cons. préf. Seine, 22 janv. 1878, D„ 78. 5. 478.
(«) Trib. civ. Nevers, 24 mai 1894, S., 1901. 2. 64 (en noie).
(«) Cons. d'Elal, 16 fév. 1894, 'D., 95. 3. 49. — Ck)ns. d'EUt, 5 mai 1894, S.,« 3. 76. — Cons. d'Etat, 18 janv. 1895, S-, 97. 3. 23. — Cons. d'Etat, 22 fév. l«6, S., 97. 3. 48. — Cons. d'Etat, 10 mai 1895, S., 97. 3. 88. — Cons. d'EUt, 26 jnifl 1895, S., 97. 3. 128. — Cons. d'Etat, 25 oct. 1895, S., 97. 3. 140. — Cons. d'Etat 17 avril 1896, S., 98. 3. 62. — Cons, d'Etal, !•' juill. 1898, S., 1900. 3. 85. - Cou. d'Etat, 25 fé^. 1901, hép. périod. enreg., 19J2. 410.
(') II en est ainsi en tout cas lorsque le prix du bail est fixé « toutes cbangw comprises ». Trib. civ. Seine, 15 fév. 1900, Droit, H mars 1900.
(*) Cons. d'Etal, 25 fév. 1901, précité.
(». Cons. d'Etat, 25 fév. 1901, précité.
[•) Cons. d'Elat, 25 fév. 1901, précité.
(') Cons. d'Etal, 25 fév. 1901, précité.
{•) Cons. d'Elal, 16 fév. 1894, D., 95. 3. 49. — Cons. d'EUl, 21 juill. \9iA,t., 96. 3. 114. — Cons. d'Elat, 9 nov. 1894, S., 96. 3. 135. — Cons. d'EUl,18jM^' 1895, précité. — Cons. d'Etal, 22 fév. 1895, précité, — Cons. d'Elat, 10 mai 1896. précité. — Cons, d'Elat, 26 juill. 1895, précité. — Cons. d'EUt, 25 oct. 1895. prt* cité. — Caen, 21 mars 1900, S., 1901. 2. 64, D., 1900. 2. 415. — Trib. ci?. Seioe. 26 Janv. 1888, Loi, 10 mars 1888. — Mais si la somme toUle s'est élevée noUWf ment depuis rétablissement du compteur, que le propriétaire habite rimmcuLIe el que ses tuyaux d'approvisionnement ne soient pas séparés de ceux des locito»iw# il ne peut faire payer le supplément par les locataires, faute de pouvoir founu»' la preuve de la consommation. Trib. paix Nantes, 28 oct. 1898, Bec, SanUtr 99 *'
i») Caen, 21 mats 1900, précité.
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paHeiïient au moment 6ù il est entré et que leau consommée se paye par abonïtemcnt, le prix- de cet abonnement reste à la charge du propriétaire (^), car le locataire a pu compter sur ia jouissance de l'eau e(, d'autre parC^il serait exorbitant de lui faire payer une taxe qui excède souvent le montant de la valeur de Teau qu'il consomme.
A plus forte raison, les frais de l'eau d'une fontaine dont la jouissance appartient à tous les locataires sont-ils à la charge du bailleur (*)..
Mais il est souvent stipulé que le locataire paiera au propriétaire une somme à forfait pour Teau qu'il consommera (')<
D'autre part, on admet que le locataire doit payer l'abonnement à l'eau s*il est seul locataire de l'immeuble (^).
Il en est de môme s*il contracte directement avec la compagnie des eaux {^)*
Rien n'empêche même que le locataire né soit chargé de payer l'eau consommée par le propriétaire ou par d'autres locataires {•).
912. Le preneur doit également payer le loyer, l'acquisition ou l'entretien des appareils ou compteurs destinés à déterminer la quantité d'eau ou de gaz qu'il consomme.
Si donc un système nouveau est substitué au système existant, par exemple si, après que le prix de Teau était fixé à forfait, il est désormais fixé d'après la quantité d'eau consommée et si, par suite, un compteur devient nécessaire, les frais d'acquisition de ce compteur sont à la charge du preneur (■^).
(') Trib. civ. Bordeaux, 17 fév. 1890, Rec. Bordeaux, 90. 2. 49. — Trib. civ. Kevers, 24 mai 1894, S., 1901. 2. 64 (en noie). — Trib. civ. Seine, 26 juin 1899, S., 1902. 2. 219. — V. cep. Gaen, 21 mars 1900, précilé. — L'usage peut être contraire. — Trib* civ. Bordeaux, 2a juin 1886, Rec, Bordeaux, 87. 2. ,
(•) Cons. d'EUt, 24 mai 1895, Joum. dr. orfw., 95. 250.
('} En ce cas si par un abus de jouissance le preneur fait une consommation exagérée de Teau dont le bailleur acquitte Tabonnement, décidé que le bailleur peut réclamer au preneur une somme supérieure à celle fixée à forfaits Trrb. civ. Seine, 16 janv. 1894, loi, 5 mars 1894.
(*) Trib. civ. Nevers, 22 mai 1894, précité.
{*) Trib. <iiv. NeVers, 22 mai 1894, précité.
(•) Trib. civ. Seine, 5 déc. 1893, Droit, 7 janv. 1894 (cette clause n'est pas illicite comme contraire à l'arrêté du préfet de la Seine du 25 juiU. 1880, si la consommation se fait au moyen d'un compteur que l'administration des eaux agrée).
C) Trib. paix Reims, 30 nov. 1895, Loi, 3 déc. 1895.
913. Les travaux d assaiaîssemcat de logements iasalubres sont, d'après la loi du 13 avril 1850, à la charge du bailleur (*).
913 bis. Les frais de viabilité sont à la charge du bailleur (*), sauf s'ils sont nécessités par les constructions da preneur (').
914. Les frais de vidange sont à la charge du bailleur (^). Il en est autrement des frais et de la charge de ramonage (').
Les travaux du « tout à Tégoùt », imposés dans un bni d'hygiène par les municipalités, sont également à la charge du bailleur (*).
915. C'est au bailleur qu'il appartient de payer la prime d'assurance de Timmeuble, s'il juge utile d'assurer la chose louée contre l'incendie (^). La convention peut cependant mettre la prime d'assurance à la charge du preneur (*).
Cette convention n'a pas pour effet de décharger le preneur de sa responsabilité en cas d'incendie (*).
La convention peut également obliger le preneur à faire assurer l'immeuble (**).
SECTION XV
OBLIGATION DE CONSERVER ET DE RESTITUER LA CHOSE
§ I. Etal dans lequel la chose doit être restiitÀée.
916. Une fois que le bailleur a fait la preuve de l'obligation de restituer contractée par le preneur (elle résulte du contrat même de bail) et de l'étendue de cette obligation,
(') Trib. civ. Seine, 12 avril 1894, Loi, 13 nov. 1894. —V. supra, n. 556 elSTO
(«) Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, Droit, 9 avril 1902 (chaussée ou trottoirs exigés par suite d'ouvertures de portes ou de constructions).
(») Trib. civ. Seine, 12 nov. 1901, précité.
(*) V. supra, n. 807.
(») V. supra, n, 806, noie.
(«) Trib. civ. Seine, 22 mai 1901, Cas. PaL, 1901. 2. 25.
(T Cons. d'Etat, 22 fév. 1895, S., 97. 3. 48. — Cous. d'EUl, 10 mai 1895, S., 97. 3.88.
{•) Laurent, XXV, n. 290 et 291.
(9) V. infra, n, 1026.
(") Hue, X, n. 322.
ÉTAT BK LA CHOSE A RESTITUER
si le preneur soutient qu*il se trouve sans sa faute dans Timpossibilité de Texécuter en tout ou en partie et que par suite il en est libéré totalement ou partiellement, il doit, conformément au droit commun (art. 1302), fournir la preuve de cette allégation (*), car il est présumé en faute ; la faute contractuelle se présume. Ainsi le preneur prétend que les dégradations, subies par la chose pendant sa jouissance, se sont produites sans sa faute, qu'elles sont, par exemple, le résultat de la vétusté, que par suite il n'en est pas responsable; il devra en faire la preuve. C'est ce que dit l'art. 1732 : • // répond des dégradations ou des perles qui arrivent pendant "1^ sa jouissance, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu »sans sa faute ». L'art. 1735 ajoute : « Le preneur est- tenu » des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait des » personnes de sa maison ou de ses sous-locataires ».
La loi du 10 juiL 1889 (art. 4) dit à propos du colon partiaire : « // répond de l'incendie, des dégradations et des » perles arrivées pendant la durée du bail, à inoins qu'il ne » prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation de la » chose en bon père de famille ».
917. Ainsi le preneur est responsable de sa faute et decelle de certaines autres personnes. Pothier déjà donnait Tune (*) et l'autre (') de ces solutions.
Le degré de faute dont répond le preneur est réglé parle texte général de Fart. 1137, d'après lequel « l'obligation de veiller à la conservation de la chose soumet celui qui en est chargé à y apporter tous les soins d'un bon père de famille «• Polhier (*) décidait, conformément à la théorie généralement admise de son temps, que, le bail étant un contrat fait pour l'utilité réciproque des deux parties, le preneur répondait
(') Trib. civ. Grenoble, 12 fév. 1902, Rec. assur , 1902. 146. — Trib. civ. Bruxelles, 28 déc. 1886, Journ. irib. belg,, 87. 216. — Colmet de Santerré, VII, n. 178 bis, ni; Laurent, XXV, n. 274; Guillouard, I, n. 237; Hue, X, n. 314. — Contra Duvergier, I, n, 407. — Il a été également décidé en ce dernier sens que si un cheval loué en bon état est restitué atteint de boiterie, le bailleur droit prouver qu'il y a fiule du preneur. — Paris, 5 mars 18%, Droit, 11 avril 1896.
(«) N. 192 et 209.
l») N. 193. — V. aussi Domat, liv. I, lit. IV, sect. II, n. 5*
seulement de sa faute lourde et de sa fauté légère, à Texclasion de sa faute très légère. On est d'accord pour admettre que, sous l'empire de l'art. 1137, toute personne obligée k conserver, que ce soit dans son intérêt ou dans l'intérêt du propriétaire, répond de la faute que ne commettrait pasuD bon père de famille envisagé idéalement.
Cette solution est donc applicable au preneur (*).
918. Obligé de restituer la chose en bon^tat, le preneur doit, avant de restituer la maison ou l'appartement loué, faire laver les vitres (*). Celte solution était à tort rattachée par Goupy à l'obligation de faire les réparations locatives; il ne s'agit pas de réparations, puisqu'aucune dégradation n a été faite. Certains auteurs (') font dériver cette obligation de celle de jouir en bon père de famille; mais la propreté de l'immeuble est étrangère à cette obligation. La véritable raison de décider est que l'état des vitres provient de l'usage de î'im meuble par le locataire et, par conséquent, de sa faute. '
Il doit aussi faire disparaître les punaises qui infectent l'appartement par sa faute. Mais l'existence de punaises ne doit pas jusqu'à preuve contraire lui être imputable (*); car le bailleur invoque une faute du preneur; il doit la prouver,
Le preneur doit aussi, d'après la jurisprudence, faire désinfecter l'appartement si l'une des personnes qui l'ont habile y a été atteinte d'une maladie contagieuse (*). Cette maladie cependant provient d'un cas fortuit; on peut donc soutenir que le locataire n'a pas à faire procéder k la désinfection.
^V) Guilloiiard, I, n. 236.
(») Goupy sur DesgodeU, Lois des bâUmenls, Des settiludes, art. 171; Guillouard, II, t.. 474; Hue, X, n. :tôO.
'>) Guiilouard, II, n. 474.
;♦) V. infra, n. 925.
;») Poitiers, 24 janv. 1895, D., 96. 2. 337 (diphtérie;. — Paris, i»' fév. 1895, D-, V6. 2. 340 (dans un hôlel nneublé . — Pau, 21 juil. 1902, S., 1902. 2. 238, D., i^- 2. 439. -- Trib. civ. Seine, :30 juin 1893, Pand. franc., 94. 2. 36 (dans un hôlel meublé). — Trib. paix Oran, 4 fév. 1895, D., 96. 2. 339. — Trib, civ. Pau, 15 mai 19C)2, 7.01,24 sept. 11X)2. — Boislel, Noies, D., %, 2. 337 et 340. — Mais jugé q»« lo voyageur n'est pas responsable du dommage causé à l'industrie de ITiôlelierpar la maladie, car il est certain, en tous cas, que la maladie est un cas fortuit. — — Paris, 1" fév. 1895, précité. — Conli^ Boistel, Sole, D., 96. 2. 340.
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La jurisprudence peut néanmoins se justifier par le motif suivant : le preneur n*est [pas responsable des suites de sa maladie, laquelle est un cas fortuit; mais les dangers résultant pour l'immeuble du défaut de désinfection sont le fait du preneur, et par suite la désinfection, à laquelle la pru* dence Toblige de procéder, est à sa charge.
lien est autrement, bien entendu, si la maladie provenait de l'état de l'immeuble (*).
919. Si le preneur n'a pas terminé, au nloment de restituer, les réparations & sa charge, il doit de plein droit des dommages-intérêts au bailleur; ce dernier n'a pas à démontrer l'existence d'un préjudice (').
920. L'obligation de restituer la chose dans l'état où elle se trouvait lors de l'entrée en jouissance force le preneur à restituer la chose dans son entier (').
Ainsi le preneur doit restituer les clefs de la maison (*).
De même le fermier est responsable des déficits dans la contenance des terres, telle que cette contenance avait été fixée par l'état des lieux ou existait lors de Tentrée en jouissance (*). Il doit démontrer, pour échapper à celte responsabilité, que le déficit provient d'une force majeure (•), par exemple du fait du voisin ('); encore avons-nous vu que, dans ce dernier cas, il doit avoir dénoncé le fait du voisin au bailleur.
La responsabilité du preneur ne disparaît pas devant le fait que, d'autre part, l'immeuble s'est agrandi par des anticipations émanant du preneur (^) ; ces anticipations constituent une usurpation de la chose d'autrui et le bailleur ne peut être forcé de s'approprier la chose d'autrui.
D'après Goupy (*), en cas de bail d'un jardin, « les arbres et
(^• Poitiers, 24 janv. 1895, précité.
,*) Contra Trib. civ. Amiens, 20 fév. 1880, Rec. iVAmiens, 86. 185. ;»; Guïllouard, I, n. 243.
(*) Wahl, Sole, S., 99. 4. 3.
(».? Nancy, 5 aoAt 1805, D., 70. 2. 53. — Laurent, XXV, n. 209; Guillouard, I, n. 243; Hue, X, n. 312.
\*-\ Mêmes autorités.
•) Marnes autorités.
•^, Sur Desgodets, Des servitudes, art. 171.
arbrisseaux doiveut être rendus en même nombre qu*ils oui été livrés, et lorsqu*ii en vient à mourir quelques-uns le locataire doit les remplacer ».
Cette solution n'est plus admissible. Il ne s'agit pas ici, comme le pensait Goupy, de réparations locatives, car Tinimeuble n'a pas été dégradé ; il s*agit de l'obligation de restituer ce qui a été confié au locataire ; or, sans doute le locataire doit restituer les arbres qui lui sont confiés, mais il est déchargé de cette obligation en démontrant que la perte a eu lieu par cas fortuit (*). Il est toutefois inexact de dire, comme on Ta fait (*), que le cas fortuit doit toujours être supposé.
De même le fermier d'une terre ou d'une ferme n'a pas à restituer les arbres morts (*), sauf usage contraire (*):ici encore il ne s'agit pas de réparations locatives (^}.
921. L'obligation du preneur portant sur la chose ellemême, une modification dans la valeur de cette chose ne modifie par l'obligation du preneur.
Ainsi les machines louées peuvent être restituées par le preneur sans indemnité, quoique les progrès de l'industrie leur aient fait subir une grave dépréciation (^). On rattache souvent cette solution k l'idée que le preneur n'est pas tenu de supporter les détériorations provenant de l'usage (^) ; maib il ne s'agit ici ni de détérioration ni d'usage.
Réciproquement, si les machines louées ont augmenté de valeur, le preneur doit les restituer sans avoir droit à une indemnité [^),
Quand même une estimation des accessoires de la chose est faite lors de l'entrée eu jouissance, les parties ne sont pas obligées de se tenir compte de la différence entre cette estimation et l'estimation des mêmes choses à l'expiration du bail. A défaut d'une clause formelle, on ne peut donner à l'estimation l'eflet contraire; car elle s'explique suffisamment
('} Guillouard, II, n. 481.
(*) Troplong, II, n. 583.
(') Vaudoré, Dicl, de dr, civ., v» Fermier, n. 73; Guillouard, n. 5211.
(*) Guillouard, II, n. 529.
(«^ V. cep. Guillouard, II, n. 481 el 529.
(•) Cass., 1" août 1859, S., 60. 1. 67, D., 59. 1. 353. — GuUlouard, I, n. 242,
(' •) Guillouard, I, n. 242.
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par ridée que les parties ont voulu éviter des coutcslations sur le point de savoir si le fermier n'a pas substitué à un objet un autre objet de même nature et d'une valeur moindre.
Cependant Desgodets ('} disait, à propos des tournants, travaillant» et ustensiles d'un moulin : « Avant que d'entrer en jouissance, on fait un état et estimation de toutes ces choses; et à la fin du bail on fait encore une autre estimation. Si lestimation de la fin est plus forte que la première, le propriétaire rembourse le fermier du surplus; et, au contraire, si la dernière estimation est plus faible que la première, c'est le fermier qui rembourse le propriétaire »>, Quelques auteurs, toujours en ce qui concerne les moulins, adoptent la même solution (*).
Elle peut être admise en cas d'usage certain, car cet usagé peut tenir lieu de convention; mais il doit être bien établi.
Dans tous les cas, cet usage ne permet pas au locataire de substituer à loutillage ancien un outillage nouveau et de réclamer <au bailleur la diiférence de valeur entre ces deux outillages. Nous montrerons en effet que Foutillage doit.être restitué en nature (').
922. Il est souvent stipulé, dans les baux de choses qui se détériorent rapidement, et notamment dans les baux de mouhns et d'usines, qu'à la fin du bail le bailleur et le preneur se tiendront réciproquement compte de la différence entre la valeur du matériel lors de l'entrée en jouissance et sa valeur lors de l'expiration du bail; c'est ce qu'on appelle le bail à la prisée.
Cette clause est incontestablement valable (^). Elle constitue, non pas, comme on l'a dit (*), une espèce de mandat donné au locataire de gérer la chose dans l'intérêt commua du bailleur et dans le sien propre (car le mandat implique Tobligation de rendre compte, de replacer les choses dans leur ancien état), mais une promesse faite par le bailleur
!\: Des servitudes, arl. 171.
(*) Guillouard, II, n. 485.
;»} V. infra, n. 965.
[*) Caen, 7 avril 1869, Rec. de Caen, 1869, p. 231. — Ouillouard, H, 486.
[*) Guillouard, II, n. 486.
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d'accepter l'échange du matériel ancien contre le matériel nouveau.
La valeur du matériel existant à la fin du bail doit être calculée ^ans tenir compte delà dépréciation du matériel par suite d'inventions nouvelles (^),. l'avilissement des matières premières (*j, l'abaissement du prix de la main d'oeuvre (^). De même on n'a pas à tenir compte de l'augmentation de valeur causée par la rareté des matières premières (*), etc. Les parties n'ont pas eu ces éléments. en vue (*).
928. A défaut de faute prouvée, la chose doit être restituée dans l'état où elle se trouvait lors de l'entrée en jouissance, c'est ce qui résulte du droit commun et des art. 1730 et 1731. Ces textes indiquent aussi de quelle manière doit être déterminé l'état qu'avait la chose lors de l'entrée en jouissance.
« S'il a élé fait un élat des lieux entre le bailleur et le prc- » neur, celui-ci doit rendre la chose telle quil ta reçue, sut- » vant cet état, excepté ce gui a péri ou a été dégradé par » vétusté ou force majeure » (art. 1730).
« S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est pré- » sumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives, ei p doit les rendre tels, sauf la preuve contraire » (art.. 1731).
L'art. 4 de la loi du 10 juillet 1889 sur le colonage partiaire dit : « // [le preneur] est également tenu des obligations spé- » cifiées pour le fermier par les art. 1130, 1131 et 1168 C. civ, ».
924. Nous avons déjà indiqué dans quels cas et suivant quelle forme est dressé l'état des lieux (•).
S'il n'y a pas d'état des lieux, l'immeuble est censé avoir élé reçu en bon état non seulement de réparations locative^t mais de toutes réparations (") ; il faut entendre l'art. 1731 comme s'il parlait de réparations même locatives. L'arga-
\\' Guillouard, II, n. iSG.
[•j Rouen, 2 déc. lK)i, Heciieil de Caen, 1854, p. 33U. — Guillouard, II, n. Wû.
,»; Rouen, 2 d6c. lsr)i, préciU\ — Guillouard, II, n. 48G.
(*) Rouen, 2dèc. 1854, prcrilé.
^^1 Rouen, 2 déc. 1854, précité. — Guillouard, II, n. 480.
J Trib. civ. AIkit, 21 ocl. 1101, Journ. Irih. alg., 18 déc. lïKM. — Colmel d»- Sanlerre, VII, n.lT8Ai\-III: (iuillouard, I, n. 2i4. — Contra Laurcnl, XX^. n. 272: Anilz, IV, n. Hii; Hue, X, n. 313.
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ment a fortiori qu'on peut tirer de ce texte même est'décisif : si le preneur est présumé avoir reçu la chose en bon état de réparations, c est qu*on suppose que^ si des reparutions locatives avaient été nécessaires, le preneur les aurait exigées. Or, cette considération est beaucoup plus forte pour les répara-* tions non locatives, dont Tabsehce rend la jouissance beaucoup plus gênante que Tabsence des réparations locatives.. On objecte à tort que le preneur a vraisemblablement examiné seulement si Timmeiible a besoin de réparations locatives; cela est, au contraire, très peu vraisemblable; la solidité de la maison, par exemple, lui importe beaucoup plus que l'état des papiers, et on doit présumer qu'il y a porté son attention.
Cette solution est vraie des meubles comme des immeubles et sans qu'on puisse objecter qu'il n'est pas dressé habituel* lement d'état des lieux pour les meubles (^) ; car il reste vrai que le preneur, soutenant que l'objet loué était en mauvais état au moment où a été . fait le contrat, doit faire la preuve de ce qu'il avance.
926, L'art. 1731 ne doit être entendu'que des dégradations qui auraient pu, si elles avaient existé lors de l'entrée en jonissance, être constatées dans l'état des lieux. En effet, d'une part, il s'offre comme destiné à punir le preneur de l'imprudence qu'il a commise en omettant de faire dresser un état des lieux. D'autre part, le bailleur, en sa qualité de demandeur en restitution, doit démontrer que la chose ne lui a pas été rendue dans l'état où il l'avait remise.
Aussi l'art. 1731 ne s'appliquc-t-il qu'aux dégradations qui, par leur nature, sont apparentes, et non pas à celles qu'un examen des lieux ne peut faire apparaître (*). Ainsi, dans le cas où l'immeuble est, à la fin du bail, infesté de punaises, ce vice est censé, si le bailleur n'apporte pas la preuve du contraire, avoir existé lors du bail (').
• ' Décidé cependant que les arl. 1731 et 1732 ne s'appliquent pas à ceux des meubles pour lesquels il n'est pas d'usage de faire un état des lieux, par exemple nn pressoir à raisin. Trib. paix Ghambertin, 2 nov. 1899, Rev.just, paix, 1900. 15-
*.. Guillouard, I, n. 246.
»; Caen, 25 fév. 1871, S., 72. 2. 206, D., 72. 2. 150. — Trib. paix Fougires, 23 mai 1902, Rcv. jusl. paix, 1903. 182. — Guillouard, 1, n. 246.
926. La preuve contraire ne pourrait, d'après la combinaison des art. 1730 et 1731, être administrée par le preneur que s'il n'y avait pas d'état des lieux. Toutefois le droit commun commande de décider que le preneur peut démontrer la simulation de l'état des lieux.
927. La preuve peut, d'après l'opinion générale, être administrée par témoins et présomptions même au-dessasde 150 fr. (^); il s'agit, dit-on, d'un fait matériel et non d'un fait juridique ; or il est de principe que les faits matériels peuvent, en toute hypothèse, être prouvés par témoins. D'un autre côté, il serait étrange que la loi exigeât une preuve écrite, alors que les parties ont omis de rédiger l'état des lieux, c'est-à-dire de se réserver la seule preuve écrite usitée en cette matière.— Le preneur pourrait se servir notamment, dans cette opinion, d'actes passés entre le bailleur et les précédents locataires (').
Ces arguments ne sont pas déterminants; il s'agit, en réalité, croyons-nous, d'un fait juridique et non d*un fait matériel : le preneur prétend, en eflFet, prouver qu'il a reçu à titre de bail une chose qui n'était pas en bon état; du reste, la raison qui a fait admettre la preuve testimoniale pour les faits matériels est que les parties n'ont pu les constater par écrit et rien n'empêchait le preneur de faire dresser un état des lieux. Enfin nous ne voyons rien d'étonnant à ce que la preuve par témoins soit interdite, alors que les parties ont omis de dresser un écrit; l'art. 1341 n'interdit-il pas, d'une manière générale, la preuve par écrit en cette hypothèse?
(«) Gass., 2 mars 1875 (motifs), S., 75. 1. 125, D., 76. 1. 87. — Cas8.req.,2Tjuil- 1896, S., 97. 1. 327, D., 97. *1. 421 (et cela môme quand le bail porte que les incables seront estimé.** d'accord entre les parties, si cette expertise n*a pas lieu.. — Cass. req., 25 mai 1897, S., 1901. 1. 508. — Rennes, 23 août 1819, S. chr., D. Rép., v« Louage, n. 342 (procès-verbal fait contradicloirement entre le bailleur cH« fermier sortant). — Rennes, 5 mars 1821, S. chr., D. Rép., v® léOvage, n. 342. — Bourges, 2 mars 1825, S. chr. — Caen, 11 mars 1880, Rec, Caen, 1881, p. 202. - Paris, 18 mars 1895, D., 95. 2. 240. — Trib. paix Paris, 19 déc. 1901, Droit, 1«»- fév. 1902. — Duranlon, XVII, n. 101 ; Duvergier, I, n. 443; Marcadé, art. 11*% n. 1 ; Massé et Vergé, IV, p. 375, § 702, noie 23; Troplong, I, n. 340; Aubry et Rau, IV, p. 489, § 367, note 37 ; Laurent, XXV, n. 273 ; Agnel, n. 363; Guillouani, 1, n. 245; Puzier-Herman, art. 1720, n. 1; Hue, X, n. 214. — Contt^ Trib. civ. Marseille, 7 déc. 1887, Rec, d'Aix, 88, 173. — Delvincourt, III, p. 96, noie.
(«) Cass. req., 27 juil. 1896, précité. — Rennes, 23 août 1819, précité.
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Nous ajoiitdns qu*il est faux de soutenir que Tétat des lieux soit la seule preuve écrite possible : une mention dans le bail, une reconnaissance écrite du bailleur, ^peuvent également prouver le mauvais état de la chose louée.
928. En tout cas, pour être dégagé d*une indemnité de dégradation que lui demande le bailleur, il ne suffît pas au preneur de prouver que Timmeuble lui a été livré en mauvais état; il doit démontrer que la dégradation au sujetde laquelle «élève la contestation existait déjà au moment de son entrée en jouissance (*).
929^ Le preneur peut offrir cette preuve contraire avant l'expiration du bail (^), quoique, dans une certaine opinion, Texécution des réparations locatives ne puisse pas lui être demandée avant cette époque, car la preuve contraire peut alors être devenue impossible ; on ne saurait objecter que les preuves, et notamment les enquêtes in fittiirum, sont interdites ; robligation du preneur est actuelle, le terme seul en est retardé.
929 bis. De son c6té le bailleur peut répondre aux preuves du preneur par la preuve que la chose a été louée en bon état. Cette preuve peut être faite par témoins ou présomptions si Ton admet que les preuves du preneur peuvent être faites de la même manière (').
929 1er. Si la preuve que les dégradations proviennent d'un cas fortuit doit être apportée par le preneur, c'est au bailleur qu'il appartient de prouver que Timmeuble ne lui a pas été rendu en bon état, car c'est lui qui réclame une indemnité. Aussi le bailleur a-t-il intérêt à faire dresser un état des lieux lors de la restitution de la chose. S'il ne le fait pas, il lui sera difficile de prouver ensuite que les dégradations existaient au moment de la restitution, et faute de faire cette preuve il n'aura pas droit à des dommages-intérêts [').
(*) Contra Trib. paix Courbe voie, 2 juin 1896, Loi, 19 juin 1896. (*) Paris, 18 mars 1895, D., 95. 2. 240. (*) Cass., 2 mars 1875, précité.
i*)Trib. civ. LlUe, 21 mars 1898, France jud., 99. 292. «- Tfib. civ. Lille, 2mail898, iVorrfyud„99. 294.
980. Pour échapper à la restitution suivant l'état coDslatè par Tétat des lieux, le preneur doit, suivant la loi, prouver ou la vétusté ou la force majeure.
LKvétusIé se démontrera ordinairement par l'examen même de la chose louée (').
' A la vétusté il faut assimiler Tusage normal de la chose, que certains auteurs considèrent comme une circonstance distincte, tout en convenant qull a également pour effet de •décharger le preneur (*) ; la vétusté n'étant pas autre chose qu'un usage prolongé, Tusage proprement dit doit produire les mêmes effets; du reste, le preneur, étant /enw de jouir de ^a chose suivant sa destination, ne peut être obligé de réparer les suites de cet usage.
Ainsi Tusure des machines louées ne donne pas lieu à indemnité; on cite encore la diminution de valeur de ces machines; mais ceci se rattache au principe opposé, celui de la restitution intégrale de la chose.
La force majeure comprend évidemment le cas fortuit; nous avons indiqué, à propos des réparations locatives, en quoi ils consistent Fun et l'autre.
11 y a force majeure notamment :
Si un dégât, — comme la chute d'un toit, — est causé par un ouragan ou par la neige (');
Si les vitres sont cassées par la grêle, ainsi que le dit expressément lart. 1754, ou sont brisées par un passant od un malfaiteur (*);
Si l'enduit du bas des murs est enlevé par une inondation (^).
Il n'y a pas force majeure, comme le disait déjà Goupy (•}. f»i un moulin loué est endommagé « par les glaces ou par quelque pièce de bois échappée, ou quelque bateau lâché i» (% car le locataire devait prendre ses précautions.
••} GuUlouard, I,n. 242.
y*) Laurent, XXV, n. 270; Guillouard, I, n. 242; Hue, X, n. 312.
(») Troplong, I, n. 220; GuiUouard, I, n. 107, et II, n. 468.
(<) Trib. civ. Bourges, 12 mars 1891, lot, 23 mars 1891.
(•) GuiUouard, II, n. 468.
\*) Desgodeis, Des servitudes, art. 171.
(') GuUlouard, II, n. 488.
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Au contraire, il y a force majeure s'il survient une crue subile dont on n'a pu empêcher les cflfets ('). Goupy était sur ce dernier point en sens contraire, par le motif que ces accidents sont « pour ainsi dire périodiques ».
Le fait du prince, c'est-à-dire l'acte de l'autorité administrative, constitue un cas fortuit, dont nous nous sommés occupés en parlaiït de la garantie.
On s'est demandé autrefois si la dégradation causée par un ennemi du preneur est un cas fortuit. Gains (^) assimilait le fait de l'en^nemi du preneur au fait du preneur lui-même et cette opinion a été reproduite, dans l'ancien droit, par Domat (') et Despeisses (*); elle était fondée sur l'idée que la faute du preneur a indirectement causé le fait incriminé.
Mais ce système était repoussé par Pothier (^) et doit l'être encore aujourd'hui (•). Le fait d'un tiers est évidemment une force majeure et, du reste, lart. 1735, en énumérant les personnes dont la faute est considérée comme faute du preneur, n'y comprend pas l'ennemi de ce dernier.
Même prévu, le cas fortuit produit ses effets ordinaires, pourvu qu'on n'ait pu l'empêcher ('); il en est ainsi, en principe, d'une inondation (*).
Toutefois, la solution est autre si Tévénement prévu pouvait être empêché (*), par exemple si des phénomènes naturels rendaient l'inondation certaine et si des travaux pouvaient en empêcher leffel. Rien n'oblige évidemment le bailleur à connaître l'éventualité de l'inondation ; mais si, en fait, il Ta connue, par exemple à raison d'informations venant du preneur, il doit l'empêcher; il a donc commis une faute.
Réciproquement, c'est le preneur qui a commis une faute si, pouvant empêcher l'événement fortuit ou ses effets, il ne l'a pas fait, par exemple s'il a laissé ouvertes, pendant un orage,
{'; Gulllouard, II, n. 488.
(«) L. 25, § 4, D., Loc. cond., 19. 2.
(») Liv. I, lit. IV, sect. II, n. 6. .
{♦) Du louage, lit. Il, secl. IV, n. 16.
(•) Duvergrîer, I, n. 438; Guillouard, I, n. 242.
('-•) GuiUouard, I, n. 387.
(•) Cpr. Guillouard, I, n. 387.
des fenêtres dont les carreaux ont été brisés, ou s'il aurait pu éviter le bris en fermant les volels ('), ou si, informé d une inondation prochaine, il ne la pas fait connaître au bailleur.
981. Le preneur répond également du cas fortuit causé par sa faute ; c'est Tappliçation du droit commun ; ainsi il répond d'un cas fortuit causé par son absence de la ma'ison louée [% car il est tenu d'y être présent.
Nous avons vu aussi que le preneur répond des réparations, môme non locatives, si elles proviennent de sa faute (').
932. Le preneur n'est pas seulement tenu de sa propre faute; d'après l'art, 1735, « le preneur est tenu des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait des personnes de sa maison ou de ses sous- locataires ».
Deux questions se posent sur ce texte :
V Quelles sont les personnes du fait desquelles répond le piHîneur ?
2* A quelles conditions en répond- il?
V Les termes de l'art. 1735 tranchent la première question par une solution des plus larges (*). Pothier(*) et Domat(*) étaient également très sévères pour Je preneur. En droit romain aussi, le preneur était responsable du fait de ses esclaves et de ses hôtes. La raison qui. peut servir de justification & cette solution législative, c'est que le preneur a, en général, choisi ou accueilli toutes les personnes qui se trouvent dans sa maison et que, même dans le cas où il ignorait la présence du tiers qui a dégradé llmmeuble ou ne pouvait refuser de l'accueillir, il est en faute de n'avoir pas exercé sur la chose louée une étroite surveillance et ainsi méconnu son obligation de Jouir en bon père de famille. C'est ce que disait Pothier i'). On peut encore ajouter qu'il serait injuste que le bailleur fût obligé de supporter le fait des tiers quand
[^} Troplong^, II, n. 560; Gmllouard, I, n. 474.
[*) Duvergier, I, n. 437 (pour l'incendie) ; Guillouard) I, n. 271 fie/,;.
(') Y. supra, n. 809.
!*) Guitteuard, I, n. 247.
(•) Liv. 1, til. IV, sect. 2, n. 5.
f j N- 193; Guillouard, I, n. 247. . .
PERSONNES DONT LE PRENEUR RÉPOND
il lui était interdit d'exercer sur Timmeuble la moindre surveillance (*).
Parmi les personnes de la maison, nous rangeons :
La femme (*) ;
Les enfants (');
Les parents ou amis qui habitent l'immeuble (^) temporairement ou à titre définitif;
Les invités;
Les domestiques (') :
Les ouvriers travaillant dans Timmeuble (*), alors même qu'ils sont sous la dépendance d'un patron (^);
Les pensionnaires (*) ;
Les sous-preneurs, comme le dit expressément Tart. 1735.
Le voyageur logé par un aubergiste est une personne de la maison, ou plus exactement un sous-preneur (^). Le texte général de Tart. 1735 oblige de rendre Taubergiste responsable du fait du voyageur, et du reste Taubergiste est en situation de sun-eiller le voyageur. L'opinion contraire était admise par le droit romain (*°), qui disait : ncaupo vialorum factum non prestat » ; mais la doctrine du droit romain a été abandonnée par le code.
Pothier(^*) était également en sens contraire; mais ses arguments sont sans portée; il invoque d'abord le droit romain, auquel cependant l'ancien droit, à son témoignage même, avait dérogé. Il se fonde aussi sur ce que « l'aubergiste est par sou état obligé de recevoir les voyageurs qui s'y présentent »; or nous avons vu que Pothier lui-même ne fonde pas exclusivement la responsabilité du preneur sur la liberté avec
;« GuUloQard, I, n, 247.
\^i GuiUouard, I, n. 247.
•) GuiUouard, I, n. 247.
;•; GuiUouard, I, n. 247.
(» GuiUouard, I, n. 247.
(•; Besançon, 28 déc. 1898, D^ 99. 2. 104 (motifs). — Trib. civ. Seine, 22 mars 1898, Journ. des aisur., 98. 163. — GuiUouard, I, n. 247. (') Trib. civ. Seine, 22 mars 1898, précité. (» GuiUouard, I, n. 247.
(♦) GuiUouard, I, n.^48; Hue, X, n. 329- '.»•) L. unie, § 6, D., furl, adv. naui., 47. 5. l"j N. 194.
laquelle il a choisi ou accueilli les personnes de sa maison. Enfin Pothier se contredit en faisant exception pour riocendie sous le prétexte que « si Taubergiste eût veillé, comme il le devait, il aurait prévenu et empêché Fincendie dans son commencement ».
988. Le locataire ne répond pas du fait de ses fournisseurs ou des personnes qui, sans être ses préposés, conduisentehez lui une marchandise (^).
934. 2* Il résulte des termes généraux de lart. 1735 que la responsabilité du preneur n'est pas subordonnée à la condition qu'il ait choisi ou volontairement accueilli les auteurs des dégradations (') ; la loi romaine décidait, il est vrai, le contraire; mais elle était déjà, combattue par Pothier ('), et le système qu'elle suivait a contre lui, outre le texte de lart. 1735, les considérations qui justifient ce texte. On ne i>eut donc invoquer en sens contraire Tart. 1384 C. civ., qui s'exprime en termes différents, et qui ne vise, d'ailleurs, que la responsabilité délictuelle.
Ainsi nous appliquerions Tart. 1735 au cas où des hôtes avaient été imposés au preneur (par exemple des militaires venant loger dans Timmeuble), et à plus forte raison au cas où un département ou une commune, obligés de fournir le logement à des fonctionnaires, les ont logés dans un immeuble loué par eux (*).
Nous ne l'appliquerions cependant pas au cas de dégradalions commises par Tennemi (^) ; il s agit là, comme nous l'avons dit plus haut, d'un cas fortuit; on ne peut considérer comme une personne de la maison celle qui s'installe dans rimmeuble par la force.
935. La question de savoir s'il y a faute est une question de fait; on appliquera ici les solutions que nous avons données à propos de la faute commise par le locataire lui-même.
(*) Trib. com. Seine, 2 janv. 1897, Loi, 27 janv. 1897 (camionneur).
(«} Laurent, XXV, n. 275; Guillouard, 1, n. 247.
(*) Trib. civ. Limoges, 27 janv. 1899, Gaz, Val., 99. 1. 686 (incendie d'an immeuble pris à bail par un département pour y installer une caserne de geodai^ merie).
(»} V. supra, n. 526 et 930.
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Le locataire est responsable de toutes espèces de fautes commises par les personnes, donc il répond inême des crimes (*).
936. Lart. 1735 n est pas davantage subordonné à la condition que les antécédents de Fauteur de l'incendie, son état mental ou toute considération aient permis au preneur de prévoir la faute (').
Peu importe encore que le locataire n ait pu exercer de surveillance sur Taiiteur du méfait (^).
937. Le preneur peut être chargé du cas fortuit comme dans tout contrat (*).
Cette clause ne résulte pas de ce que les meubles donnés à bail ont été estimés ('), car rèstimation peut avoir un autre but et notamment de déterminer le montant de la responsabilité du preneur en cas de perte par sa faute ou d'empêcher que le meuble loué soit remplacé par un autre meuble de même nature et de valeur moindre; c'est à tort qu'on objecte Tart. 1883, lequel est spécial au prêt à usage.
A plus forte raison ne doit-on pas admettre que les meubles loués 'sont à la charge du preneur s'ils ont un prix moyen fixé par Tusage (•).
La clause portant que le preneur se charge des cas fortuits, sans autre explication, ne s entend que des cas fortuits ordinaires. Il faut ici appliquer Tart. 1773, qui le décide expressément en matière de perte de récoltes, car il n'y. a aucune raison de distinguer, Tart. 1773 reposant sur l'idée générale et très exacte que le preneur n a pas dû penser aux cas fortuits extraordinaires.
Pour la distinction entre ces deux sortes de cas fortuits, nous nous référons aux développements que nous avons donnés à propos de la perte des récolles C')-
(*) V. à propos du sous-locataire, infia, n. 1131.
('} V. a propos du sous-locataire, tn/ra, n. 1131.
(») V. cep. Besançon, 28 déc. 1898, D., 99.2. 104.
(*) Décidé qu'il n'est pas tenu en ce cas des conséquences d une explosion de gaz résultant de Timprudence de la personne chargée de la surveillance. Grenoble, 21 avril 1903, D., 1904. 2. 154.
(•) Angers, 12 janv. 1872, S., 73. 2. 22, D., 72. 2. 38. — Duvergier, II, n. .24G ; Guillouard, II, n. 680. — Contra Valéry, n. 25.
(•) Ùûnlra Valéi^, n. 25 (pour les âacs et futailles).
T V. iupra, n. 407,
938. Mais, toujours par extension de Tart. 1773 et par application du droit commun, le preneur peut se charger expressément des cas fortuits extraordinaires. Nous avons donné des exemples de ces clauses. Ainsi le preneur qui se charge des cas fortuits extraordinaires d'une manière générale se charge non pas seulement de ceux qui occasionnent une perte de la récolte, mais de tous les autres.
A supposer donc que le preneur se soit chargé des cas fortuits imprévus, les effets de la guerre sont à sa charge, non seulement s'ils produisent une diminution ou la destruction des récoltes, mais encore s'ils empêchent la jouissance (*) et. en admettant que dans la règle la guerre soit coosidérée comme une perte fortuite. Nous ne saisissons pas les raisons pour lesquelles on a soutenu l'opinion contraire.
De même pour l'inondation qui détruirait la chose [').
Réciproquement le bailleur peut renoncer à son action en réparation (').
939, On a décidé que, s'il n'y a pas eu d'état des lieux, les différents locataires qui se sont succédé sont tenus solidairement des réparations (*).
939 bis. S'il y a plusieurs locataires occupant chacun une partie de l'immeuble, chaque locataire doit restituer la portion qu'il occupe, c'est-à-dire prouver, s'il veut échapper à celte réparation, que la perte ne lui est pas applicable. C'est la conséquence des règles générales de la preuve.
Il en est de même si le bailleur occupe une partie de l'immeuble. C'est tout à fait à tort qu'on a voulu étendre à cette hypothèse les règles admises par la jurisprudence en matière d'incendie (''), c'est-à-dire imposer au bailleur la preuve, pour réclamer une indemnité au preneur, que la perte s'est produite dans la partie de l'immeuble occupée par ce dernier(*) :
(») Paris, 13 mai 1873, D., 73. 2. 201. — Conlra Paris, 29 avril 1817, S. chr. - OuiHouard, II, n. 586.
(«) Conlra Guillouard, II, n. 586.
(*) Trib. paix Paris, 9 janv. 1895, Gaz, Ttib., 16 juil. 18^.
(») V. infra, n. 995 s.
(•) Grenoble, 21 cet. 1903, D., 1904. 2. 154. — Trib. civ. Grenoble, 12 fév, 1902, Rec. assur., 1902. 146.
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cette jurisprudence, d*ailleurs contestable, part de Fidée que la responsabilité des locataires en cas d'incendie ne repose pas sur 1 obligation de restituer imposée à ces derniers. Elle ne s'applique donc pas lorsque, au contraire, le bailleur invoque contre les locataires cette obligation de restituer.
§ IL Restitution des pailles et engrais.
940. L'art. 1778 porte : « Le fermier sortant doit aussi » laisser les pailles et engrais de l'année, s'il les a reçus lors » de son entrée en jouissance ; et quand même il ne les aurait » pas reçus, le propriétaire pourra les retenir suivant l'estima- » tion ». — C'est une véritable expropriation; mais il va un intérêt public en cause, celui de la bonne culture des terres et c'est pourquoi la loi l'a autorisée; le fermier entrant serait forcé, s'il ne trouvait pas dans l'immeuble les pailles et engrais, d'en faire l'acquisition, et ce seraient pour lui des frais considérables (^). Aussi l'introduction, dans le code, de la seconde partie de l'art. 1778 avait-elle été demandée par plusieurs cours, dans l'intérêt de l'agriculture (*). Nous verrons, à propos de lart. 1777, que, d'après l'art. 13 de la loi du 10 juillet 1889, ce texte est applicable au bail à colonage partiaire (•).
941. Juridiquement, l'art. 1778 établit de la part du fermier qui n'avait pas reçu de paille à son entrée ou qui en avait reçu moins qu'il n'en laisse une véritable vente, laquelle a lieu de plein droit : car il y a un prix, une chose vendue, un vendeur (le fermier sortant), un acquéreur (le propriétaire).
De là il faut conclure, comme nou^ le ferons, que les créanciers du fermier sortant ne peuvent saisir les pailles (^).
942. L'indemnité due en cas de destruction des pailles comprend la valeur de ces pailles et non pas la valeur des fumiers que ces pailles auraient produits (*), car nous avons
(') Uurenl, XXV, n. 451 ; Guillouard, II, n. 553 et 556; Hue, X, n. 377.
(^) Peoel, m, p. 249 el IV, p. 25.
1») V. infray n. 1045.
^•) V. infra, n. 1197.
(•} Nancy, 14 fév. 1867, D., 70. 2. 52. — Guillouard, II, n. 547.
VU que la restitution devait porter sur les pailles et non pas sur les fumiers.
Obligé de laisser les pailles et engrais de Tannée, le preneur ne peut, la dernière année, faire consommer les pailles sur place par ses bestiaux que dans les limites nécessaires à Tcxploitation de Timmeuble; il ne peut, par une consommation exagérée, se soustraire à son obligation (*).
De môme, il ne peut employer une quantité exagérée de fumier pour ses dernières récoltes (*).
Enfin il ne peut disposer des pailles et foins, et cela même s'il n en a pas reçu (^).
Le mot de paille doit être entendu largement
Ainsi on l'applique sans difficulté aux fourrages, etc.; le fermier qui les a reçus doit en restituer une pareille quantité (*). S'il n'en a pas reçu, il doitlaisser les siens au prix d'estimation.
De même, le fermier doit laisser les colzas (^). Seulement on admet qu'il peut en employer une partie au chauffage de la ferme (*].
Dans le cas où la plante même doit être semée, le fermier n'a à laisser que la plante nécessaire aux récoltas futures, et non pas toute celle qu'il a récoltée. Ainsi en est-il pour le colza {').
Le fermier qui, en vertu d'un usage ou de la convention, a droit aux récoltes qui suivent son départ, ne peut être tenu de les laisser en vertu de l'art. 1778 (*) ; ce ne sont pas des pailles.
944. Le fermier n'a droit à aucune indemnité pour le fumier qu'il aura mis dans les terres louées, quoique ce fumier donne une plus value à l'immeuble (*).
(') Laurent, XXV, n. 449; Guillouard, If, n. 550; Hue, X, n. 377.
(«) Nancy, 14 fév. 1867, D., 70. 2. 52. — Amiens, 5 avril 1876, S., 77. 2.7.- Laurent, XXV, n. 450; Guillouard, II, n. 550.
v') Trib. paix Bourganeuf, 3 mars 1896, Hev, jusU paix, 96. 240,
(*) Trib. pai.\ Bourganeuf, 3 mars 18S6, Rev.just. paio-, 96. 240. — Duvergier, II, n. 225; Guinouard, II, n. 551.
;*) Caen, 21 fév. 1849, Rec. de Caeii, 1849, p. 58. — Caen, 12 nov. 1858, Rec. de Caen, 1859, p. 117. — Guillouard, II, n. 551.
\") Caen, 12 nov. 1858, précité. — Guillouard, 11, n. 551.
['] Caen, 21 fév. 1849, Rec. de Caen, 1849, p. 58. — Guillouard Jl, n. 551.
(*) Trib. civ. Vienne, Il déc. 1903, Mon.jud. Lyon, 2janv. 1904.
(•; V. supra, n. 614.
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946. Si, dans Tintervalle qui s'est écoulé entre le commeneenient et la fin du bail, la ferme a été aliénée, c'est évidemment à lacquéreur et non au vendeur que la restitution doit être faite. 11 s'a^t, en effet, d'une obligation accessoire de celle de restituer l'immeuble, et c'est l'acquéreur qui a droit à la restitution de l'immeuble. D'un autre côté, l'acquéreur seul a intérêt à recevoir les pailles et engrais et le vendeur n'en tirerait aucune utilité. Enfin, en aliénant la ferme, Tancien propriétaire a implicitement cédé tous les droits que comportait la propriété de cette ferme.
Nous ne croyons pas que cette solution ait été contestée.
Aussi déciderons-nous que si la ferme a été morcelée entre divers acquéreurs, la restitution des pailles et engrais doit être faite par partie à chacun de ses acquéreurs (*). Toutes les considérations que nous venons d'invoquer gardent ici leur valeur.
Toutefois un parti très important soutient qu'en cas de morcellement de la propriété entre divers acquéreurs, la restitution doit être faite au vendeur.
On invoque en ce sens la difficulté de trouver un mode de répartition entre les acquéreurs; mais, si sérieuse que puisse être cette difficulté, elle ne permet pas de déroger aux principes. On dit encore que Tart. t778 ne prévoit pas la question, mais ce n'est pas une raison pour écarter le droit comnmn. On ajoute que l'art. 524 ne répute les pailles et fumiers immeubles par destination que s'ils sont placés pour le service et l'exploitation du fondsetcela exclut, dit-on, l'idée d'une répartition entre les terres vendues en détail; nous avouons ne pas saisir l'argument.
946, Il reste à déterminer le mode de répartition des pailles et engrais entre tes acquéreurs.
La solution nous paraît 1res simple : la répartition doit être faite pour les pailles en donnant à chaque acquéreur les pailles
{'] Nancy, 16 mars 1895, S., 98. 2. 155 ;sol. iinpi.). — Leudière, Rev. pral., 1868, I, p. 500; Guillouard, II, n. 552 bis (qui avait aulrerois admis le contraire) et Tr. de lu vente, I, n. 225. — Contra Dijon, 16 déc. 1867, S., 68. 2. 241, D., 68. 2. 63. - Caen, ^-JmarslSOS, S., 98. 2. 2i8. — Proudlion, Tr. dti dom. de propr., i, n. 1.38.
excrucs sur la terre qui lui est échue ('). Il est peu sérieux d'objecter (') que cet acquéreur peut n'en avoir pas besoin et qu'au contraire les pailles peuvent être très utiles à Tacquéreur d'une autre parcelle qui n'auriet pas produit de pailles.
Quant aux engrais, la répartition doit être faite proportionnellement non pas à la contenance des terres ('), mais à leurs besoins; car c'est aux besoins de la fumure des terres qua songé Tart. 1778 en imposant la restitution des pailles et engrais.
947. Ce n*est pas à l'acquéreur ou aux acquéreurs que le preneur doit restituer les pailles et engrais, mais au vendeur si, bien que la vente soit antérieure à la fin du bail, l'ealrée en jouissance des acquéreurs est postérieure {*) : nous avons justifié le droit des acquéreurs par l'idée qu'ils ont droit à la restitution de l'immeuble; or, ce n'est pas à eux maû» au vendeur que doit être restitué l'immeuble i>'ils ne sont pas encore en jouissance.
948, On décide que le fermier n a pas le droit de retenir les pailles et Tumiers jusqu'au paiement de l'indemnité (•), car le droit de rétention est exceptionnel et ne peut être donné sans texte; cette solution nous parait inexacte; le fermier est un vendeur, comme nous l'avons montré; il doit avoir les mêmes droits que tout vendeur de meubles. Nous préférons cet argument à celui qu'on tire de ce que l'indemnité d'expropriation doit être préalable (*). Ce dernier principe n'est posé par la loi qu'en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. Nous n'acceptons pas davantage la considération lirée de ce qu'un créancier ne peut être forcé d'accomplir son obligation envers son débiteur si ce dernier n'exécute pas la sienne (*^j ; l'application de cette idée est très contestable.
(') Leudière, loc. cil, («) Guillouard, II, n. 552.
(') V. cep. Leudière, loc. cit.
(*) Nancy, 16 mars 1895, S., 98. 2. 155.
(») Laurent, XXV, n. 554. — Conlra Guillouard, 11, n. 556, el Tv. du dr. derèlenlion, n. 83, 1.
(*) Guillouard, loc. cil.
(') Guillouard, loc. cil.
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La rétention s'exerce-t-elle, comme on Ta prétendu (*), par la conservation de la clef de la grange où sont les pailles? c est, à notre avis, une erreur, car le fermier sortant conserverait alors la possession de la grange elle-même et de tout ce qui s*y trouve. 11 nous paraît préférable d'autoriser le fermier, comme tout vendeur, à emporter les pailles et à les conserver en dehors de Timmeuble.
949. Comme tout vendeur, le fermier a un privilège pour le p<iiement do Tindemnité.
960, L'obligation de laisser les pailles et engrais s'applique non seulement si le bail se termine par l'expiration de sa durée, mais encore s'il finit avant cette époque par une cause accidentelle (*).
Elle s'applique à tous les baux ruraux, par exemple au métayage ('). Nous parlerons plus loin du bail à convenant (^).
951. L'obligation de laisser les pailles etengrais, étant une obligation de livrer, s'éteint, comme toutes les obligations de ce genre, et notamment comme l'obligation de restituer la chose louée, par la perte fortuite de la chose (•). Mais elle ne s'éteint pas parla perte provenant de la faute du preneur (•).
Ainsi la destruction des pailles par lagréle dispense le preneur d'en restituer la valeur (").
Quant h l'incendie, une distinction est nécessaire : s'il provient de la faute du preneur, le paiement d'une indemnité peut être exigé ('). Il en est autrement si l'incendie provient d'un cas fortuit (•).
En cas de perte fortuite, le preneur doit-il restituer
;\ Guillouard, loc, cil.
.') Duvergier, II, n. 224; Guillouard, H, n. 546; Hue, X,n.377. — Con/mCass., 29 avril 1863, S., 64. 1. 460, D., 64. 1. 290.
{*) Trib. paix Sauve terre de Guienne, 26 nov. 18îi5, Rev.jusl. paix^ 96. 110, LoL 14 avril 1896.
(»; GuiUouard, II, n. 548.
l*) Guillouard, II, n. 547.
(') Guillouard, II, n. 548.
'•) Guillouard, II, n. 547.
(•) Rouen, 25 mars 1880, Rec. de Rouen, 1880, p. 201». — GuUlouard, II, n. 547.
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la somme qu'il aura touchée à titre d'indemnité d'assurance? Cette question est étrangère à noire sujet; Ja négative nous parait certaine.
953. Conformément au droit commun, la preuve du cas fortuit incombe au preneur (').
Il ne suffira donc pas de prouver l'incendie, la preuve que cet incendie a été allumé par cas fortuit devra être apportée (').
954. L'obligation de laisser les pailles et engrais moyennant indemnité n'est pas d'ordre public (') ; car, étant introduite dans l'intérôt des parties, elle peut être modifiée ou abrogée par elles.
Ainsi le propriétaire peut dans le bail renoncer au droit de prendre les pailles (*). Mais cette renonciation, conformément aux principes, ne se présume pas (•).
La renonciation ne résulte pas d'une clause portant que le preneur, n'ayant pas trouvé de pailles et fumiers lors de son entrée en jouissance, aura le droit de ne pas en laissera sa sortie (*). Cette clause, en effet, peut s'interpréter dans le sens d'une constatation que le preneur n'a pas trouve de pailles et fumiers.
955. Récipro(|uement le fermier peut renoncer à l'indemnité qui lui est due ('). Mais cette renonciation, comme la précédente, ne se présume pas.
La renonciation à Tindemnité ne résulte pas de la clause du bail portant que le fermier doit rendre les pailles (*); elle ne résulte pas davantage de ce que le « fermier est tenu de convertir toutes les pailles en fumier » (*). Cette obligation
[': Nancy» 1 i fév. 1807, D., 70. 2. 52. — Guillouard, 11, n. 547.
{*] Nancy, 14 fév. 18G7, l)., 70. 2. 52. — Guillonard, II, n.547.— Contra Rouen, 25 mars 1880, liée, de Rouen, 1880, p. 209.
(') Guillouard, 11, n. 553.
',\i Caen, 7 mars 1870, Rec. de Caen, 1876, p. 171. — Guillouard, II. n. 553.
,' Guillouard, 11, n. 553,
C) Rouen, 4 juil. 1881, S., 81. 2. 2C4. — Guillouard, 11, n. 553,
'' Guillouard, II, n.55IÎ el 554; Hue, X, n. 377.
^», Amiens, 23 ocl. 188G, /?ec. d'Amiens, 88. 106. — Douai, 28 oct. 19Di, Bec. Douai, 11KJ5.92.
{^: Douai, 19 juil. 1850, S., 50. 2. 507, D., 52. 2.98. — Melz, 18 juil. 1861, S.,6l. 2. 5iK), D., G2. 2. 70. — Rouen, 7 ocl. 1864, S., 65. 2. 143. — Pont, Rev. criL. l
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est de plein droit, puisque le fermier doit employer les pailles en engrais; elle rappelle donc simplement Tune des <;onséquences de Tobligation, imposée au fermier, de jouir eo bon père de famille; elle laisse intact son droit de garder les pailles de la dernière année, sauf indemnité.
11 en est ainsi même si on ajoute la clause que le preneur ne pourra vendre aucune paille oh fumier (^).
Au contraire, la clause portant que le fermier convertira en fumier toutes les pailles, même celles de la dernière année,, emporte renonciation à Imdemnité, par cela môme que le bail interdit au preneur de conserver les pailles. • D'autre part, 1 obligation de rendre les pailles étant la compensation de ce que le fermier les a reçues, les pailles doivent être rendues gratuitement si le fermier les a reçues gratuitement (*).
Le fait qu'il les a reçues gratuitement est un fait juridique, qui ne peut être prouvé par témoins que dans les conditions ordinaires (').
956. D après les termes mêmes de l'art. 1778, le bailleur a seulement la faculté et non pas l'obligation de retenir les pailles (*).
Mais Tusage local peut lui en imposer l'obligation (').
957. La sanction de l'obligation de laisser les pailles et engrais consiste en des dommages-intérêts.
Ces dommages-intérêts peuvent être réclamés par le bailleur; ils ne peuvent être réclamés directement par le fermier entrant, ce dernier n'ayant pas les droits du bailleur; cependant, si le bailleur a promis au fermier entrant de lui remettre les pailles et engrais que devra laisser le fermier sortant, le premier a, comme bénéficiaire d'une cession, le droit d'agir contre le second (•).
p. 19:J; Uurenl, XXV, n. 452; Guillouard, II, n. 554; Hue, X, n. 377. — Conlra Douai, 4 juin 1849, S., 50. 2. 507, D., 52, 2. 97. — Troplong, II, n. 785.
V Bruxelles, 20 nov. 1893, Pasicr., 94. 2. 165.
') Douai, 28 oct. 1904, précité.
;»' Douai, 28 oct. 1904, précité.
(*; Trib. paix Bazas, 15 janv. 189(), Rec. Bordeaux, 91. 3. 21.
(•) Conh-a Trib. paix Bazas, 15 janV. 1890, précité.
v*. Amien.H, 21 janv. 1896, Rec, Amiens, 96. 66. — V. infra, n. 10i5.
SâS' bu louage des choses
§111. Epoque de la restitution.
958. La restitution doit avoir lieu le jour même de la On du bail ('). Cependant, à Paris, quoique les baux expirent habituellement le premier jour d*un trimestre, la restitution peut être reculée jusqu'au 8 ou jusqu'au 15 (*J.
Le preneur est en faute de retarder la restitution, même si la restitution est rendue impossible par' les réparations qu'il est tenu de faire (').
Il doit de ce chef une indemnité; cette indemnité, représentant le préjudice causé au bailleur, peut être inférieure au prix du bail(*). On ne peut appliquer la solution admise pour le cas de tacite reconduction.
Nous reviendrons du reste sur ces points (*).
§ IV. Lieu de la restitution.
959. Pour les immeubles, la restitution ne peut avoir lieu évidemment qu'à Tendroit de la situation.
Pour les meubles, elle doit avoir lieu à Tendroit où ils ont été livrés.
Toutefois les usages commerciaux veulent souvent que les objets loués soient retournés au bailleur, dans lendroit de son domicile, aux frais du preneur (•).
^ Y. De la restitution en nature ou par équivalent,
960. Il résulte des art. 1730 et s. que la restitution doit avoir lieu en nature; nous avons dit C') que les choses consomptiblcs (argent, denrées, etc.), si elles font Tobjel d'un véritable bai!, doivent être restituées en nature.
î*j Walil, Stjie, S., 99. 4.3.
i«) V. infra. n. 1394 3.
[•J Ca^^. hm]., 7 nov. 1894» S., 90. 1. 124, D., 95. 1. 15. — Paris, 11 déc. ISl^
ih, m. 2. im.
(*■ Cuss. rf q , 7 nov. 1894, précité (surlout si le bailleur a enlravc les répart- Utinsi. — V, t^T- Paris, 11 déc. 1895, précité. ^•j \\ infrti, 11. 1394 s.
(!) Kpnned, ^ juin 1883, liée. Santés, 84. 1. 203. — Valéry, n. 25, noie. '■" **■ "*"*iHî, n. 123.
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Mais il [jeut arriver que les parties aient entendu que la restitution aura lieu en équivalent; Thypothèse est peu prati*que pour les choses non consomptibles (quoiqu'on puisse supposer la location d'un meuble, d'une table par exemple, à charge de restituer un meuble identique), mais «lie est très fréquente pour le^ choses consomptibles : location de denrées moyennant la restitution de denrées identiques augmentées d'un prix de location. Ce sont des contrats qui ont lieji fréquemment entre négociants vendant des objets de même nature.
Y a-t-il là un véritable bail?
On admet généralement, et avec raison, la négative (*).
Les caractères essentiels du bail sont que le preneur /oi/tV de la chose sans avoir la propriété, que cette propriété est réservée au bailleur, qu'enfin le preneur restitue la chose en nature. Tous ces caractères sont formellement indiqués par Tart. 1709; or, ils se trouvent méconnus dans le contrat que nous analysons;, par dessus tout, le preneur acquiert sur la ^hose un droit de propriété qui est incompatible avec l'idée de location.
L objection qu'où tirerait de l'art. 587, qui autorise l'usufruit des choses consomptibles aussi bien que des choses non consomptibles, quoiqu'on principe l'usufruit ne donne qu'un droit réel et non un droit de propriété sur la chose, n'est pas décisive.: Ce n est pas, comme on le dit très souvent, parce quelurt. 587 contient une exception non susceptible d'être étendue; cest parce qu'à moins d'interdire l'usufruit des choses non consomptibles, ce qui eût été, en équité, inexplicable, le législateur a dû déroger en ce qui les concerne à l'obligation de restitution en nature; au contraire, nous montrerons que la solution que nous donnons relativement au bail n interdit pas le. contrat, qui, seulement, reçoit une autre qualification.
{'} Polhier, n. li; Merlirv, Brfp., v© Bai7, § 1^ Duranton, XVÏI, n. 21; Troplong, I. n. 83; Duvergier, I, n.'SO et 81 ; Colmet de Santerre, VII, n. 154 bis, III, Aubry et Rau, IV, p. 467, § 364; Laurent, XXV, n. 63; Guillouard, I, n. 69; Bastiné, I, n. 286; Fuzier-Herman, art. 1713, n. T. —V. cep. Rolland de Villargues, v» Bail^ n. 78 s.
ÔtS'O DU LOUAGE DES CHOSES
{ ' Du reste/notre opinion est corroborée par les travaux pré- •paratoires; le rapport du tribun Mouricault porte (*) : u On peut, en effet, louer toutes sortes de biens... , il ne faut excep^ ter que les choses qui se consomment par Tusage, comme Targent comptant, le blé, le vin, etc», parce qu'elles ne peuvent se rendre identiquement au bailleur ».
Enfin, nous rappelons que le prix du bail doit nécessairement, d'après l'opinion générale, consister en argent.
961. L'acte fait dans de pareilles conditions, même sous le nom de bail, sera-t-il donc nul? Evidemment non (*) : ^o^ dre public n'a rien qui interdise une convention de ce genre et ne rentrerait-elle dans aucune des conventions reconnues qu'elle serait valable. comme contrat innommé.
Le tribun Mouricault, dans son rapport précité, considé* rait celte convention comme une espèce de vente, dont la quantité reçue forme la matière, et dont une quantité pareille, réunie au bénéfice stipulé, forme le prix. Ce n'est pas une qualification exacte, car le prix de la vente, comme celui du bail, doit être, d'après Topinion commune, une somme d'ar^ gent.
11 nous parait inconte^stable qu'il s'agit ici plutôt d'un prêt de consommation; suivant l'art. 1892, le prêt de consommation est un contrat par lequel Tune des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses qui se consomment par l'usage, à la charge par cette dernière de lui en rendre autant de même espèce et qualité, et l'art. 1905 permet de « stipuler des intérêts pour simple prêt.... de denrées ou autres choses mobilières ». C'est bien là ce qui se produit dans l'espèce {").
962. L'importance de la question est assez considérabley car s'il y avait bail, le bailleur contracterait ses obligations ordinaires; notamment, il devrait garantie pour les troubles de droit et de fait; en outre, le bailleur a un privilège qui n'appartient pas au prêteur.
963. La difficulté sera de savoir si les parties ont voulu faire un bail avec restitution en nature, ou un prêt do con-
(») Penet, XIV, p. 322.
(«) V. cep. GuUlouard, I, n. 69 et 70, el II, n. 672.
{*) D'après Basiiné, loc. ciL, ce serait une venle.
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sommation. La seconde hypothèse devra être admise de prér férence, car il n'est pas fréquent que des choses consomptiblcs doivent être, dans la pensée des parties, restituées en nature; toutefois la profession des parties, les circonstances, les clauses de l'acte pourront faire admettre le point de vue contraire.
964, On admet souvent une exception au principe que les choses consomptibles, à moins d'être restituables en nature, ne peuvent faire l'objet du bail; il s agit du cas où les chose^ consomptibles sont louées en même temps qu'un établissement industriel et commercial dont elles sont laccessoire {*),. On admet, par exemple, que les approvisionnements de matières premières destinés à la fabrication peuvent faire l'objet d'un bail en même temps que l'usine (*) et, par suile, que le bailleur jouit de son privilège pour le paiement du loyer total (3).
Les raisons qu'on a invoquées en ce sens ne nous paraissent pas convaincantes. Les approvisionnements sont, dit-on, nécessaires au fonctionnement de l'usine. Quelle importance a cette observation pour la solution de la question? Nous le cherchons en vain.
L'intention des parties est, ajoute-t-on, que le preneur restitue non pas une somme d'argent, mais l'équivalent même des matières reçues. Nous n'y contredisons pas, mais nous avons montré qu'en cette hypothèse, il y a prêt à intérêt et non pas baiL
On dit encore que l'art. 1778 prévoit une convention accessoire de ce genre en obligeant le fermier à laisser les pailles et engrais de l'année s'il les a reçus lors de l'entrée en jouissauce. L'art. 1778 est étranger à la question, car il suppose une convention tacite, mais sans indiquer qu'il y voie un bail ;
(V) V. les auiorilés citées à la noie suivante.
i«)Cass., 7 avril 1857, S., 58. 1. 51, D., 57. 1. 171. — Paris, 21 mars 1822, ^S. chr., D. Rép., v<> Louage, n. .39. — Rolland de Villargues, v» Bail, n. 79; Troplong, I, n. 83; Guillouard, I, n. 70 et II, n. 672 ; Fuzier-Herman, arl. 1713, n. 8 à 11. — Conlra Duvergier, I, n. 81 ; Laurent, XXV, n. 63. — Il est évident que les marchandises fabriquées» livrées par le preneur au bailleur, ne sont pas comprises dans ce bail, mais vendues. Cass., 7 avril 1857, précité.
(*) Arrêts précités. — Guillouard, loc, cit.; Fuzier-Herman, art. 1713, n. 13.
en fût-il autrement, que Tart. 1778 serait alors une exception au droit commun et ne pourrait s'étendre.
L mlérêt général, dit-on, veut que de pareilles conventions soient valables (*). Nous répondons qu'il n'est pas question de les annuler.
965. L obligation de restituer les objets loués en nature interdit au preneur de remplacer le. matériel loué par un matériel plus nouveau et meilleur; le bailleur peut exiger que l'ancien matériel lui soit rendu, comme le preneur peut, malgré le bailleur, enlever le matériel qu'il a installé et rendre l'ancien (').
A plus forte raison le preneur ne peut-il pas, si le matériel nouveau est d'une valeur .supérieure au matériel ancien, exiger que le bailleur garde le matériel nouveau en lui remboursant la différence de valeur (').
Il en est ainsi même dans le cas où le matériel ancien a été estimé, et pour les objets au sujet desquels cette estimation est faite en vue de faire payer, soit au bailleur, soit au preneur la différence de valeur entre le matériel existant au commencement et à la (in du bail (par exemple, comme nous l'avons vu, pour les moulins) (*); cela n'autorise pas le preneur à changer le matériel.
Cependant le contraire peut être stipulé; c'est ce qu'on appelle, comme nous l'avons dit, le bail à la prisée (').
966. La restitution a lieu pour les pailles laissées au fermier enlrafit, en équivalent, suivant l'art. 1777 (•); car ces pailles étaient destinées à ôlre consommées.
§ VI. Sanction de l'obligation de restituer.
967. Si le preneur refuse de restituer, le bailleur a le droit d'agir par une action personnelle en restitution.
Il peut aussi agir en revendication.
(*) Guillouard, loc. cit.
(«) Guillouard, II, n. 485.
(>) Guillouard, II, n. 486.
(«) Cas's., 3 janv. 1849, S., 49. 1. 85, D., 49. 1. 27. — GuiUouard, II, n. 485.
,*) V. supra j n. 922.
(•) V. infra, n. 1045.
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Il peut même exercer contre lui une action possessoîre (*), mais seulement si le preneur prétend uvoir le droit de rester en possession en une qualité autre que celle du preneur ('), l'action possessoire ne pouvant être formée contre un détenteur précaire.
Mais le bailleur ne peut reprendre Timmeuble lui-même par un acte de violence; il ne peut pas non plus enlever les portes et fenêtres pour forcer le preneur à déguerpir (').
968. En outre le bailleur a le droit de demander des dommages-intérêts au preneur. Il peut aussi en demander si la chose ne lui est pas restituée dans Tétat où elle devait )etre(*).
Le bailleur ne peut pas demander dans ce dernier cas la résiliation du bail, puisque Tobligation de restituer suppose que le bail est terminé (■).
969. Le preneur qui ne restitue pas Tobjet lou<l en doit donc la valeur, outre le prix du loyer, plus des dommagesinlérêts représentant le gain dont le bailleur a été privé; il cil est ainsi même pour les meubles dont le loyer est très élevé comparativement à leur valeur, tels que les sacs ou futailles ('}.
.' Gass. req., G frim. an XIV, S. chr. — Bélime, Tr, du dr. deposs., n. 327 et 328; Crémieu, Théor, des actes possess., n. 312; Gurasson, Tr. des actes possess., II, n. 602; Aubry et Rau, II, p. 224 et 225, § 187, note 8.
■*j Mêmes autorités.
•*: V. infra, n. 1397.
•i Trib. civ. Seine, 27 juill. 1893, Droite 10 août 1893. — Le preneur doit Ôtre, tvant toute action en Justice, mis en demeure, conformément au droit commun. — Même jugement.
:») V. cep. Argou, II, liv. 111, ch. XXVII, p. 277.
•; Cass., 26 mai 1868, S., 69. 1. 33, D., 68. 1. 471. — Caen, 7 juin 1872, Rec. Havre, 73. 2. 77. — Aix, 25 mars 1886, Rec. Marseille, 88. 1. 12. — Trib. com. Dieppe, 25 janv. 1869, Rec. Havre, 69. 2. 80. — Trib. com. Havre, 8 juill. 1872, Hee. Havre, 72. 1. 219. — Trib. com. Marseille, 18 nov. 1879, Rec. Marseille, 80. 1. 73. — Valéry, n. 26. — Cependant on décide quelquefois que le locataire doit seulement les loyers pendant la durée fixée et pendant quelques mois en plus. - MonlpeUier, 8 déc. 1892, Mon. Jud. Midi, 12 fév. 1893. — Trib. com. Marseille, 21 juin 1881, Rec. Marseille, 81. 1. 224, — ou même que le bail se transforme en vente et qu'il n*est dû que la valeur des sacs. — Trib. com. Havre, » août 1866, Rec. Havre, 66. 1. 239. — Trib. com. Havre, 5 nov. 1867, Rec. Havre, 68. 1. 110. — Pour le cas où Tusage transforme le bail en vente, V. supra, 0.960.
Eq outre, s'il s'agit d'un meuble, le détournemeut est un abus de conGauce (*).
970. Gouime le preneur ne s est pas engagé à restituer le surplus de l'immeuble, il n a pas à démontrer, pour échapper au paiement de la valeur de ce surplus, Fabsence de'fautede sa part; au contraire, le propriétaire ne peut, sans prouver la faute du locataire, obliger ce dernier k payer la valeur de la par lie de Timmeuble qu'il n occupe pas; en admettanlque l'art» 1734 d'acide le contraire pour le cas d'incendie, ce lexlc ne peut s'étendre (*).
JJ VIL Baux auxquels s'applique r obligation de reslitiier.
971. L'obligation imposée au preneur de restituer la chose en bon état et sans dégradations, sauf s'il prouve que ces dégradations ne proviennent pas de sa faute, s'applique à toutes espèces de baux ('), et notamment aux baux de meubles l*].
On cite comme exception le cas où le bailleur a chargé quelqu'un de veiller à la conservation de la chose, par exemple où il a fourni, avec les chevaux et voitures loués pour on voyage, un cocher pour les conduire (*). Mais, comme nous le montrerons, il s'agit là d'un louage d'ouvrage.
SECTION XVI
OBLIGATION SPÉCIALE DU LOCATAIRE EN CAS d'iNCExNDIE
^ I. Justification de la ^responsabilité. Preuve contraire.
972. Les principes que nous avons développés à propos des dégradations et de la perte s'appliquent à la dégradation et à la perte provenant d'un incendie.
(*) Cass. crim., 8 déc. 1893, D., 97. 1. 425. — 11 en est ainsi même si le prixnéUil pas fixé et s'il avait été stipulé que ce prix serait fixé ultérieurement. -> Mémearrèl.
(») Trib. civ. Seine, 7 juill. 1893, Joum. des asiur.y 1894, p. 84.
(») Pour le métayer, v. supra, n. 916.
(*) Aix, 12 fév. 1900, Rec. Marseille, 1900. 1. 243 (tarUne louée par Icsassareurs d'un navire échoué pour aider au sauvetage). — Trib. civ. Seine, 26 f*^- 1897, Mon. jud, Lyon, 28 fév. 1897 (cheval de selle). — Troplong. I, n. 29^^ Duvergier, II, n. 244; Guillouard, II, n. 679 ; Valéry, n. 25.
i») GuiUouard, II, n. 679.
LNCENDIE — * PREUVE: 55!^
• Le législateur a crû devoir les consacrer par une disposir tioQ spéciale. Le preneur est responsable de Tincendie à regard du bailleur, à moins qu'il ne prouve que cet incendie est survenu sans sa faute ; car il est présumé en faute ou, si on le veut, la preuve du cas fortuit lui incombe. Or Tincendie en lui-même n'est ni un cas fortuit, ni le résultat d'une faute (^) ; c'est un simple fait, comme le serait la chute d'u^i toit, et c'est au preneur à justicier que l'incendie est la suite d'un cas fortuit. Il ne suffit donc pas au locataire qui se prétend libéré, de prouver le fait de l'incendie; il doit en outre établir que cet incendie, est un cas fortuit, qu'il n'est pas le résultat de sa faute. Le législateur n'a pas fait autre chose,^ peut-on croire, que de consacrer, à ce point de vue, le droit commun dans l'art. 1733 (*). « //[le locataire] répond de l'in- -)) cendie à moins guil ne prouve : — Que C incendie est arrivé » par cas fortuit ou force majeure ou par vice de construcr- » lion, — Ou que le feu a été communiqué par une maison » voisine » (').
On peut ajouter, pour justifier cette disposition, que si la loi avait décidé le contraire, et imposé au bailleur la preuve de la faute du preneur, elle se serait heurtée à d'insurmontables difficultés de fait. 11 est en effet plus difficile pour le bailleur, qui n'est pas en possession de l'immeuble et ignore dans queltes circonstances l'incendie a eu lieu, de prouver la faute du preneur, qu'il n'est difficile au preneur de prouver la le cas fortuit (^). Enfin on peut dire que, même si l'incendie
(') Guillouard, I, n. 249.
(») Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. — Toulouse, 7 fév. 1888, D., 90. 2. 97. — Trib. civ. Langres, 16 nov. 1888, Gaz. Pal., 89. 1, Suppl., 86. — Trib. civ. Seine, 12 juin 1895, Gaz. Tnb., 19 .nov. 1895. — Trib. civ. Anvers, « janv. 1884, Journ: tnb. belg./Sk. 663. — Guillouard, I, n. 249 et 253; Dramard, De la preuve du commenc. d'incendie, Rev. cril,, XVI, 1887, p. 241, n. 1; Bourcart, France jud., 1887, p. 50; Sauzet, De la responsab, des locataires envers le bailleur au cas d*incendie, Rev. cri/., XIV, 1885, p. 168 s., n. 4 s., et Nolè sur les art. nsSel 1734 C. civ., Rev. criL, VIII, 1879, p. 568, n. 2 (V. aussi le môme auteur, Rev. cril., XII, 1883, p. 611, n. 27); Saleilles, Th. gén. de Voblig. d'après leproj. de Ç, civ. allemand, n. 333; Arnlz, IV, n. 1145; Thiry, IV, n. 29; Buf> noir. Propr.el contrai, p. 812; Planiol, II, n. 1713 et 1714.
(*) Pour le montant de l'indemnité v. infra, n^ 984.
(*) Guillouard, I, n. 249 et 253; Sauzet, Rev. crit., VIII, 1879, p. 571, n. 4.
est allumé par uq cas fortuit, le locataire aurait pu, par une surveillance élroite, soit l'empêcher, soit le limiter (').
De toutes ces raisons, la première est évidemment la meilleure, c*est la seule qui s'appuie sur des principes juridiques.
973. Cependant il est certain que le code Ta entièrement négligée (*). D'une part, comme l'ancien droit n'en fait aucune mention et que les travaux préparatoires ne s'en préoccupent pas, on ne peut croire que le législateur se soit inspiré de cette idée. D'autre part, au contraire, la tradition historique et les travaux préparatoires de l'art. 1733 nous montreront qu'on a uniquement songé, soit avant le code civil, soit dans les discussions qui ont précédé sa rédaction, à sanctionner une faute présumée du preneur.
Il nous parait donc certain que l'art. 1733 doit être considéré non pas comme une application de la théorie des preuves, mais comme une présomption légale {juris lantum) que l'incendie est la faute du locataire ; sans doute la loi du 3 janvier 1883, qui a modifié l'art. 1734, a donné à cette dernière disposition un fondement tout nouveau et l'a, comme nous le montrerons, rattachée à la théorie des preuves, mais l'art. 1733, étant maintenu dans son texte sans aucune modification, na pu perdre son ancien fondement; ce ne sont pas les déclarations faites au cours des travaux préparatoires du nouvel art. 1734 qui peuvent faire décider le contraire : elles nous donnent la pensée du législateur moderne et c'est la pensée des rédacteurs du code civil qui seule nous importe; nous verrons même qu'une modification proposée, et qui aurait eu pour résultat de mettre l'art. 1733 d'accord avec la théorie des preuves, ne fut pas admise.
Ces déclarations elles-mêmes sont assez contradictoires : la première proposition déposée modifiait, comme nous le verrons, Tart. 1733 en mettant la preuve à la charge du
(M Guillouard, I, n. 253.
(») Trib. civ. Seine, 2 août 1884, Journ. des asstir., 1884, p. 544. — Contra Htniol, loc. cil. — D^autres pensent que Tart. 1733 est une combinaison des art. IdOS et 1382 pour aggraver la respon^bilité du locataire*. — De Lalande et Couturier, Tr. du contr, d'assur. contre l'incendie, n. ^25.
propriétaire et méconnaissait ainsi la corrélation entre celte disposition et la théorie de la preuve. Le rapport de la commission, au vu duquel la réforme de Tart. 1733 a été rejetée, fait hien ce rattachement, mais il s'appuie aussi sur ce que les incendies sont généralement causés par la faute des locataires; nous verrons que sur des questions spéciales le point de départ a été complètement perdu de vue par la Chambre des députés.
Il n'en est pas de même, toutefois, du Sénat : le rapport de la commission est très net : « Les art. 1732 et 1733 sont, dit-il, lapplication à la matière du bail de la règle posée dans Tart. 1302 C. civ. ».
974. Une double raison peut, en tout cas, faire comprendre que le législateur ait cru devoir s'expliquer sur la preuve de l'incendie.
D abord, à supposer même que Tart. 1733 applique le droit commun en ce qui concerne le principe, il déroge, d'après l'opinion générale, au droit commun en ce qui concerne les moyens qu'a le preneur d'échapper à la responsabilité.
En second lieu il était bon de mettre fin aux difficultés que la tradition historique avait fait naître sur la responsabilité en cas d'incendie des différents locataires habitant la même maison et, pour amener la solution qu'il donne dans cette hypothèse, le code a dû commencer par formuler le principe.
975. La seule solution qu'ait donnée le droit romain sur ce point consistait à décider que le preneur était tenu de Tincendie, même causé par cas fortuit, si le bail contenait la clause : « Ne ignem habeto » (*). Il résultait de là qu'à défaut de cette clause le preneur n'était tenu de 1 incendie que si l'incendie provenait de sa faute; mais le droit romain ne tranchait pas la question de preuve. Il était également décide que le vendeur qui n'a pas encore fait livraison était responsable de rincendic causé par sa faute ('), mais la question de preuve, ici encore, n'était pas tranchée.
{') L. 11, § 1, D., Loc. cond., 19. 2. — V. aussi L. 0, § 3, eod, liL (') L. 11, D., De peric. etcomm. rei vend., 18. 6.
Toutefois les principes généraux conduisaient k décider que le preneur devait justifier du cas fortuit, car les textes posent d'une manière absolue cette règle que la personne obligée de prendre pour une chose les soins d*un bon père de famille est tenue, si cette chose vient à périr, de prouver ie cas fortuit (*).
On ne partait donc pas de la présomption que Tincendie provenait de la faute du preneur; si les auteurs de lancien droit ont attribué au droit romain cette présomption, cesl qu'ils ont mal interprété un lexte (*) qui, pour éviter les incendies, frappe de peines sévères ceux qui par leur faute allument les incendies, et formule cette raison devenue célèhre : « Quia plerttmqtœ incendia fiiint culpa inhabilantium ^k
976. Il est assez singulier que, dans Tancien droit, on ait déjà perdu de vue le terrain du débat et oublié que la responsabilité du preneur en matière d'incendie se rattachait à la théorie des preuves. On s'occupa uniquement du point de savoir si Tincendie était, en général, le résultat d'une faule ou d'un cas fortuit et cette manière d'envisager la questioa conduisit, comme nous le verrons, à des solutions erronées au sujet des rapports du preneur avec les propriétaires d'immeubles voisins.
Les chartes générales du Hainaut (^) disposaient que le « louagier ne sera sujet à quelque restitution, s'il n'est trouvé coupable ou ses domestiques ». Voët décidait dans le même sens.
Mais la jurisprudence admettait que, jusqu'à preuve du contraire, le preneur était réputé en faute. Cette théorie fui consacrée par des arrêts des 24 janv. 1637 et 11 déc; 1657. C'était également l'opinion suivie par Basnage (*), Pothier^ ot Denisart («). On la justifiait par l'idée que l'incendie est ordinairement causé par la faute du locataire. « Comme les
(*) L. 5, (i.. De pignor. in rem act„ 4. 24. M L. 3, § 1, D., i)e off. prapf. vigil., 1. 15, (', Cil. CXVII, art. 8.
i*) Coul. de Normandie, art. 453.
y*; \o Incendie, n. 7: Argrou, 11, liv. III, ch. XXVII, pw 281.
incendies, disait Polhîer, arrivent ordinairement par la faute de personnes qui demeurent dans les maisons, lorsqu'une maison est incendiée, Tincendie est facilement présumé arrivé par la faute 4\x locataire ou par celle de ses domestiques, desquels nous venons de dire qu'il est responsable. C'est pourquoi il est, en ce cas, tenu de rétablir la maison incendiée ».
Aujourd'hui encore, la jurisprudence invoque souvent l'idée d'une présomption de faute (').
La question a joué un rôle considérable dans la discussion du point de savoir si, au cas où l'immeuble est incendié entre les mains d'un sous-locataire, le bailleur a contre ce dernier une action directe (*).
977. L'art. 1733 indique divers fails dont la preuve décharge le locataire de toute responsabilité.
1*" Le cas fortuit; nous savons déjà ce que, d'une manière générale, signiGe cette expression (').
Parmi les cas fortuits, on peut citer :
La malveillance (^), même si l'auteur eu est inconnu (*), et ou si le mobile et le mode d'action sont restés ignorés {*) et fi moins qu'il n'ait été possible au preneur d'y
(', Cass. civ., 13 janv. 1892, S., 92. 1. 89, D., 92. 1, 509 (motifs). — Trib. civ. Perpignan, 27 déc. 1899, Mon.jud. Midi, 1*' avril 19a). — De Lalande et Coulurier, Ti\ du contr. d*assur. contre Vincendie, n. 977.
(«j V. infra, n. 1150.
■;*; V. supra, n. 930 s.
(*) Amiens, 6 janv. 1886, D., 87. 2. 152. — Paris, 5 déc. 1887, Gaz. Pal., 88. 1. 77. — Toulouse, 26 juin 18^, Gaz. Pal., 95. 2. 383 (la preuve de la malveillance peut résulter des dépositions d'une instruction criminelle, sans qu'une enquête selon les formes de la procédure civile soit nécessaire, et alors môme qu'il y a eu ordonnance de non lieu. — Amiens, 27 juil. 1899, liée. Amiens, 99. 185. — Angers,
25 juin 1902, S., 1905. 2. 131. — Bordeaux, 25 nov. 1902, Rec. Bordeaux, 1903. i. 13. — Caen, 28 oct. 1904, Rec. Caen, 1904. 222. — Trib. civ. Saint-Gaudens, 21 juil. 1894, Gaz. TiHb., 21 oct. 1894 (incendie allumé par un étranger de passage, que le preneur a logé dans une écurie; le fait de loger l'étranger n'est pas une imprudence, si tel est l'usage du pays). — Trib. civ. Argentan, 19 déc. 1894, Gaz. Trio., 23 avril 1895. — Trib. civ. Seine, 17 nov. 1896, Droit, 19 janv. 1897 (incendie allumé par des voleurs). — Trib. civ. Oand, 8 mars 189Î), Journ. assur., lïJOO. 4S.
(*) Amiens, 6 janv. 1886, précité. — Paris, 5 déc. 1887, précité. — Toulouse,
26 juin 1895, précité. — Contra Rouen, 9 avril 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 235. .\ Bordeaux, 25 nov. 1902, précité.
résister (^), ou qu'il n'ait à se reprocher le tort de ne pas avoir cherché à éteindre Tincendie (*). Mais Texistence de ces dernières circonstances doit être prouvée par le bailleur, qui oppose une réplique à l'exception du preneur (*).
La foudre (*).
Le défaut d'entretien de la chose louée par le bailleur est un cas fortuit ('); il peut même donner lieu à la responsabilité de ce dernier (•).
Il n'y a pas cas fortuit, au contraire, quand Imcendicest allumé par l'imprudence du preneur ou de son domestique qui a ouvert la porte d'une chambre, dont les fenêtres étaient également ouvertes, sans prendre de précautions (^), ni si le maître a laissé circuler son domestique dans un escalier exposé aux courants d'air (•), ni si l'incendie provient de matières inflammables déposées dans un endroit dangereux par le preneur (•), ni si l'incendie provient de dégradations que le preneur a omis de signaler au bailleur ('•).
Mais il en est autrement si le preneur était atteint d^ folie ("); car il n'est pas alors en faute.
2® Le vice de construction : par exemple lefeu apris dausdes
(•) Angers, 25 juin 1902, précité. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1«86, Journ.des nssur.y 87. 165. — Trib. civ. Seine, 17 nov. 1896, précité. — Trib. civ. Gand, 8 mars 1899 précilé. — Par exemple le preneur est responsable de l'incendie causé par la malveillance si cet incendie a été allumé dans un tas de bruyère laissé par le preneur à tort sur la voie publique. Bordeaux, 3 août 1954. droU^ 25 janv. 19(fâ.
■ «j Trib. civ. Gand, 8 mars 1899, précité.
\^) Conlra Trib. civ. Gand, 8 mars 1899, précilé.
(•) Trib. civ. Trévoux, 21 mai 1895, Jouni, des assur., 96. 327.
(*) Ainsi le défaut de ramonage, lorsque Tusage ou la convention meltent It* ramonage à la charge du bailleur. — Cass. req., 11 mars 1889, S., 1904. 2. 85 fn note). — Trib. civ. Lyon, 25 fév. 1892, Rec. des assur,, 92. 377. — Trib. fiv- Seino, 8 et 13 janv. 1903, S., 1904. 2. 85. — De môme le mauvais éUl d'une giîw de cheminée. Lyon, 15 janv. 1897, Mon.jud, Lyon, 21 avril 1897. — El il en est ainsi alors môme que le bailleur a ignoré la nécessilé des réparations. — Trib. civ. Lyon, 27 janv. 1891, Mon.jud. Lyon, 27 juill. 1891.
(•) V. supra, n. 324 s.
{'] Paris, 9 mars 1893, D., 93. 2. 296.
(8) Paris, 9 mars 18U3, précilé. — Muteau, De la responsab. etc., p. 206.
(») Trib. civ. Vervins, 6 déc. 1900, Gaz. Trib., 6 fév. 1901.
('«) Trib. civ. Vervins, 6 dcc. 1900, précité.
(«') Trib. civ. Saint-Jean-d'Angély, 25 mai 1904, D., 1905. 5. 15.
solives de bois placées sous une cheminée et qui n*étaient pas suffisamment isolées dans Tàlre (*). II va sans dire que lé preneur doit également établir la relation entre ce vice de construction et Tincendie (*). Encore faut-il excepter le caà où le vice de construction est le fait du preneur ('), par exemple où il provient de ce qu'une réparation locative n'a pas été faite (*) ou du mauvais agencement d'une cheminée que le preneur a substituée à celle du bailleur (^). Mais il ne faut pas excepter également le cas où le preneur a connu le vice (le construction (•).
T La communication par une maison voisine; on exceple toutefois l'hypothèse où la maison voisine appartient au locabdire lui-même (^) ou est habitée ou exploitée par lui(*)i parce qu'il est tenu de la surveiller au même degré que l'iittmeuble loué. Cette exception ne nous paraît pas fondée : si
(') V. aussi Trib. civ. Lyon, 18 mars 1894, Rec. assur.^ 94. 309 /feu de cheminée érlalanl dans une cheminée qui n'a pas été appropriée pour la profession de boulanger exercée par le preneur). -- Trib. civ. Lyon, 28 aoùl 1894, Joutn, des assur., 1)5. 171. — Trib. civ. Lyon, 22 mai 1895, Rec. des assur., 95. 290, Mon.jiid. Lyon,- 7 mai 1895 (gaine de cheminée). — Décidé qu'il n'y a pas vice de construction à fermer une cheminée de deux côtés par de gros murs et des deux autres côtés par (les planches jointes. — Cbambéry, G déc. 1899, Rec. Chambéry, 1900. 20.
»; Nancy, 8 août 1900, Rec, Nancy, lîKX). 276. — Trib. civ. Lyon, 14 nov. 1894, Ij>i, 12 fév. 1895. — Trib. civ. Tarbes, 6 avril 1895, Rec. des nssur., 95. 326. — Trib. civ. Toulouse, 4 juin 1888, Gaz. Tnb. Midi, 11 nov. 1888. — Trib. civ. Vcsoul, 9 août 1899, Gaz. Trib., 6 janv. 1900. — Trib. civ. Perpignan, 27 déc. 1899, Mon.jud. Midi, 1er avril 19»). — Confra Toulouse, 20 mars 18ÎU, D., 95. 2. 318. —Trib. civ. Roanne, 14 août 1889, Loi, 13 sept. 1889.
('! Cacn, 19 mai 1896, Rec. des assur,, 98. 357. — Trib. civ. Lyon, 18 mai 1894, précité (motifs). —Trib. civ. Lyon, 22 mai 1895, Rec, des assur., 95. 290, Mon. jud. Lyon, 7 mai 1895.
(»i Trib. civ. Lyon, 22 mai 1895, précité.
.') Caen, 19 mai 1896, précité.
C' V. cep. Chambéry, 6 déc. 1899, précité.
\ Cass., 28 nov. 1881, S., 83. 1. 209, D., 82. 1. 217. — Amiens,' 20 avril 189S, Rec, Amiens, 98. 93. — Pascaud, Rev. cril., XII, 1883, p. 186. — Contra Trib. civ. Falaise, 6 fév. 1901, Rec. assur., 1901. 117.
;»; Cass., 30 janv. 1854, S., 54. 1.97. — Amiens, 20 avril 1898, précité. — Besan- <:on,fâocl. 1899, D., 1900. 2. 344. — Angers, 25 juin 1902, S., 1905. 2. 131. — Trib. civ. Grenoble, 23 mai 1888, Rec, de Grenoble, 88. 223 (à moins, bien ' entendu, qu'il ne prouve que l'incendie a commencé hors de la portion occupée par lui). — Contra Pau, 23 mai 1903, Droit, 15 avril 1903 (sauf s'il y a indivisibilité entre les deux maisons'. — Trib. civ. Perpignan, 23 mai 1887, Loi, 28 juin
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le preneur est responsable de Tîncendie, c'est à raison soit de ce qu'il doit rendre l'immeuble intact, soit d'une présomption de faute arbitrairement créée par la loi. Or il n'a contracté aucune obligation envers le bailleur au sujet de Imimeublc qui lui appartient personnellement et, d'autre part, on ne peut étendre une présomption au delà de ses termes.
Les considérations que nous venons de développer s'appli- ([uent même t"^ Thypothèse où le preneur a établi une communication entre les deux immeubles (*).
Dans tous les cas, en acceptant la considération sur laquelle se fonde l'opinion contraire, il faut rendre le locataire responsable de l'incendie communiqué par une maison voisine, non pas si elle lui appartient, mais seulement s'il Thabite; c'est alors seulement qu'on peut lui reprocher une surveillance insuffisante.
Il peut également prouver, comme nous le verrons, que Tincendie a commencé chez un autre locataire.
Nous déciderons de même pour un appartement voisin.
Mais si le feu a été communiqué par un grenier indivis entre la maison habitée par le locataire et la maison voisine, ot dans lequel il a accès, le locataire ne se décharge pas en prouvant que l'incendie a pris naissance dans la partie du grenier située au-dessus de l'immeuble voisin (*) ; car, comme il a le droit de pénétrer dans le grenier tout entier, il ne démontre pas ainsi qu'il n'est pas en faute.
D'autre part si l'incendie provient d'un vice de construction de la maison ou de l'appartement voisin appartenant au bailleur, le preneur n'est pas tenu de l'incendie; et même le bailleur lui doit des dommages-intérêts ('); car il est tenu des vices de la chose.
977 bis. Tous ces faits, par cela même qu'ils sont île simples faits, peuvent être prouvés par tous moyens, notamment par témoins et présomptions. En sens inverse ils ne peuvent
{\ Contra Amiens, 20 avril 18U8, précité. — Trib. civ. Perpignan, 23 mai iî^'*'. précité. — Tril). civ. F'alai.se, 0 fév. lyOl, précité. («, Conlra Trib. civ. Baiime-los-Damcs, 16 avril 11-02, Jouni. assur., 190?- t.
(»^ Uiom, i déc. 1W2, Hec. lUom, 1902. 'iî>5.
plus être prouvés après que le preneur a reconnu sa responsabilité (*).
978, Mais c'est une question très délicate que de savoir si le locataire peut également se libérer en faisant la preuve qu'il n*y a ou qu'il ne peut pas y avoir de faute de sa part, par exemple en démontrant Tabsence, au moment où Tincendie éclate, de tout feu dans Tappartement, ou le fait que le. feu a pris naissaace dans une partie de rappartement où ni le locataire ni aucun membre de sa famille ne pénétraient.
Nous admettons la négative ('); elle a pour elle une grande
[^' Jugé avec raison que le preneur, en participanl à Tesperlise des dommages provenanl de Tincendie, ne reconnaît pas par là-même sa responsabilité. — Trib. civ. Liège, 21 juil. 1880, Jurisp. trib. belg., XXX. 130.
:^ Gass., 16 août 1882, S., 84. 1. 33, D., 83. 1. 213. — Limoges, 9 juin 18T7, D./ 78. 2. 33. —Bourges, 2 mars 1881, D„ 82. 2. 111. -^ Orléans, 4 déc. 1886, S., 88. 2. 1S4, D., 88. 2. 63. — Angers, 20 mai 1891, Gaz. Trib., 30 juil. 1891. — Caen, Iw déc. 1892, D., 93. 2. 379. — Paris, 16 mars 1894, Rec. des assur., 1894, p. 249.'
— Nancy, 31 juil. 1895, Rec, des assur., 95, 433. — Lyon, 11 mars 1898, Gaz. PaL 98. 2. 59, Droit, 27 juil. 1898. — Trib, civ. Seine, 2 nov. 1886, Journ. des, assur., 87. 165. — Trib. civ. Lyon, 24 nov. 1886, Gaz, Trib., 8 fév. 1887. — Trib. civ. Seine, 17 juin 1893, Gaz. Trib., 24 sept. 1893. — Trib. civ. Seine, 1" août 1893, Rec, des assur., 1894, p. 39. — Trib. cîv. Langres, 2 mai 1894 (motifs),- Caz. Trib,, 13 juin 1894. — Trib. civ. Domfront, 4 août 1895, Rec, assur., 95. 462.
— Trib. civ. Trévoux, 21 mai 1895, Journ. des assur., 96. 237. — Trib. civ. Gien, 16 fév. 1897, Loi, 27 avril 1897 (motifs). — Bruxelles, 13 mars 1894, Papier., 94. 2. 222. — Trib. civ. Arlon, 30 mars 1895, Jurispr, trib. belg., %. 770. — Touiller, -XI, n. 161; Marcadé, art. 1733, n. 1; Merger, Rev, prat., 1860, p, 136; Massé el Vergé, IV, § 702, noie 10; Aubry et Rau, IV, p. 485, § 367, notes 20, 21 et 22; Hue, X, n. 315 s. — Cpr. Duranlon, XVII, n. 104. — Contra Cass., 14 nov. 1853, S., 54. 1. 676, D., 54. 1. 56. — Cass., 11 janv. 1870, S., 70. 1. ,335, D., 70. 1. 256.
— Rouen, 16 janv. 1845, S., 45. 2. 473, D., 45. 2. 172. — Melz, 21 déc. 1854, S., 55. 2, 121, D., 55. 2. 197. — Chambéry, 10 avril 1867, S., 67. 2. 212, D., 67. 2. 90.
— iMiï. 15 juin 1872, S., 73. 2. 7. — Nancy, 21 mai 1873, S., 73. 2. 139, D.. 74. 5. 318. - Amiens. 10 avril 1877, S., 77. 2. 237. — Lyon, 26 mars 1879, S,. 79. 2. 67, !>.. 79. 2. 148. — Amiens, 9 avril 1880, S., 80. 2. 212. — Caen, 19 mai 1881, Rec, 'te Caen, 1881, p. 177. — Alger, 12 janv. 1882, S., 83. 2. 126. — Bordeaux, 10 mai 1884, S., 84. 2. 198. — Toulouse, 19 fév. 1885, S., 85. 2. 73. — Rouen, 6 janv. 1887, Rec. Rouen, 87. 1 88. — Bordeaux, 22 juin 1887, Rec. Bordeaux, 87. 1. 433. — <>en, 18 juin 1890, Rec. Rouen, 91.2. 87. — Riom, 11 août 1891, D., 92. 2. 175. — aen, 1«' déc. 1892, S., 93. 2. 152, D., 93. 2. 379. — Rouen, 13 juil. 1893, Rec. Rouen, 94. 231. — Alger, 25 nov. 1893, D., 94. 2. 502. — Besançon, 27 nov. 1895, Gaz. Val., 95. 2. 755, Journ. des assur., 96. 43. — Aix, 15 nov. 1897, Rec. Marseille, 98. 1. 17. -- Lyon, 21 janv. 1898, Mon.jud, Lyon, 7 juin 1868. — Amiens, 27 juil. 1899, Rec. Amiens, 99, 185. — Douai, 8 janv. 1900, Rec, Douai, 1900. 210.
— Besançon, 9 avril 1900, Gaz. Pal., 1900. 2. 63. — Douai 28 mars 1901, S., 1902. 2. t6, 1)., 1901. 2. 2:33. — Montpellier, 10 fév. 1902, Gaz, Pal., 1902. 2. 67. — Caen.-
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partie de la* doctrine, et la cour de cassation, après avoir longtemps été d*avis contraire, a fini par s'y ranger; maiâ les cours d'appel et les tribunaux continuent, en majorité^ à la repousser. .
La raison qui nous parait décisive est tirée de la manière même dont l'art. 1733 est conçu ; ce qu'il exige, c'est la preuve du fait précis qui a causé l'incendie ; le locataire ne peut donc se contenter d'apporter la preuve négative, plus facile, qu*il n'est paâ en faute.
On comprend que le locataire ait été par le Code civil astreint à une surveillance plus rigoureuse que tous les autres détenteurs de la chose d'autrui. L'art. 1733, et aussi l'art. 1734, tel qu'il était conçu sous Tempire du code civil, sont empreints d'une défiance exagérée vis-à-vis des locataires ; les travaux préparatoires et la tradition montrent qu*on les considère comme étant en faute, et l'art. 1734 assignait même à celle faute présumée des conséquences particulièrement graves. Il est naturel qu'en partant d'un pareil point de vue on n'ait admis les locataires à se décharger de leur responsabilité que par une preuve positive du fait d'autrui ou du cas fortuit. En prouvant qu'il n*a pas commis de faute, au sens où ce mot est généralement entendu, le locataire ne se dégagerait pas aux yeux de la loi, qui a voulu l'astreindre non seulement à un rôle passif, mais à une surveillance exercée
19 nov. 1902, Rec. Caen,i902. 241. — Montpellier,- 17 déc. 1902, Monjud, àlid'u 17 mai 1903. — Paris, 13 août 1903, Rec. assw., 1903. 368. — Caen, 28 ocl. 190*. Rec. Caen, iîK)4. 222, — Trib. civ. Seine, 23 déc. 1885, Gaz. Trib,, 18 janv. 1886.
— Trib. civ. Bazas, 16 janv. 1894, Gaz, Pal., 94. 2. 244, Pand, franc, lô. 2. lîlL
— Trib. civ. Argentan, 19 déc. 1894, Gaz. Trib., 23 avril 1895. — Trib. civ. Perpignan, 27 déc. 1899, Mon. jud. Midi, 1«-' avril 1900. —Trib. civ. Aurillac, 7 déc. 1900, Rec. assur., 1901. 1. 53. — Trib. civ. Lille, 30 janv. 1905, Droit, 3 mai 19®. ■^ Gand, 12 déc, 1878, Pasicr., 79, 2. 72. — Gand, 31 janv. 1882, Pasicr., 83. t 329. — Trib. civ. Anvers, 7 janv. 1881, Pasicr., 8L 3. 269. — Trib. civ. Anvers. 4 nov. 1882, PasUr.. 83. 3. 108. — Trib. civ. Turnhoul, 18 déc. 1890, Pand. fér. belg.. 91, n. 276. —Trib. civ. Huy, 4juin 1891, Pawc/. pér. btlg., 91, n. 1143. -Trib. civ. Anvers, 11 mars 1892, Pand. pér. belg., 92, n. 961. — Trib. civ. Gand, 2 mai 1894, Pasicr., 94. 3. 281. — Proudhon, Tr. de Pusufr., IV, n. 1552; LarombiÎTP, Th. elprai. des oblig., art. 1148, n. 14: Taulier, VI, p. 244; Duvergier, I, n. 4*5: Boileux, VI, p. 76 ; Laurent, XXV, n. 279 s. ; Colmet de Sanlerrc, VII, n. 179 bit; Arnlz, IV, n. 1145 et 1146; Guillouard, I, n. 269; Thiry, IV, n. 30; Boureart. ioc. cit.; Planiol, II, n. 1718.
INCKiDIE — PREUVE 'ZQ^
sur les aiftres. locataires, sur. les tiers, sur là maison voisine/eic.
Cette interprétation est surtout certaine si on rapproche l'art. 1733 de Tart. 1732, qui s'exprime d'une tout autre manière en disant :: « A moins qu'il ne prouve qu'il a eu lieu -sans sa faute... » Si le code avait entendu adopter l'opinion que nous combattons, ou bien l'art. ,1733 se serait exprimé comme l'art. 1732, ou bien l'art. 1732 aurait été considéré comme suffisant pour régler l'hypothèse de l'incendie; en interprétant Tai'l. 1733 commis le font nos adversaires, on en fait une disposition inutile.
L'ancien droit (qu'on a pourtant invoqué en sens contraire) vient h l'appui de notre opinion ; il était admis par leè anciens auteurs que le locataire était présumé^ avoir causé l'incendie et c'est pourquoi Pothier disait : « 11 est tenu de rétablir la .maison incendiée, à moins qu^il justifie que l'incendie est arrivé par cas fortuit, ou que le feu a été communiqué paï» une maison voisine où il ïivait commencé » ('). Pothier limitait donc aussi, au préjudice du preneur, les modes de preuve, et la coniparaisari entre le passage de Pothier et l'art. 1733 est la meilleure preuve qu'on puisse donner de l'intention du législateur. L'art. 1733 reproduit Pothier, maison autorisant, en outre, le locataire à faire la preuve d'un vi«e de construction ; cela montre le souci avec lequel le législateur détermine liniilativement les moyens de preuve qu'il permet.
En vain essaye-t-on de prouver que Pothier entendait autoriser la preuve négative de l'absence de faute; le seul argument qu'on puisse donner en faveur de cette idée est qu'au témoignage deBasnage, la jurisprudence discutait la question de savoir '< si le fermier est responsable fanie de justifier que Je malhetirn'est point arrivé par sa faute ni par celle de ses jdomestiqnes ». D'une part, Basnage n'a pas voulu poser la question qui nous occupe, mais simplement, se demander s'il existe ou non contre le locataire une présomption de fautQ. D'autre part, il nous parait singulier qu'on interprète un pas-
(*) N. 194. — D*autres auteurs disent simplement que le locataire est présumé en faute s'il ne prouve pas le contraire. — Argou, toc. HU ...
sage très claii^ de Pothier par un passage obscur de Basnage auquel Pothier n'a rien emprunté. Enfin il ne suffirait pas de démontrer que la pensée de Pothier est contraire à celle -que nous lui prêtons, car les différences entre le passage de Pothier et Tart. 1733 montrent, nous le répétons, que les rédacteurs du code civil ont interprété le texte de Pothier d'une manière étroite, et c'est là tout ce qu'il importe de savoir.
On objecte aussi à tort que» d'après lo droit commun, le locataire peut se contenter de prouver qu'il n'est pas en faute; le droit commun n'a aucune importance, car nous avons montré que, dérogeant au droit commun, les rédacteurs du Code civil ont foudé la responsabilité du preneur non pas sur sa 'qualité de détenteur de la chose d autrui, mais sur une présomption de faute.
En vain encore invoque-t-on un passage delà discussion au Conseil d'Etat, où Tronchet, répondant à une question posée •au sujet de la manière dont le locataire prouvera soit en matière de dégradations, soit en matière d'incendie, que Tévéne- : ment est arrivé sans sa faute, s'exprime ainsi: « Les prenvesde cette nature se tirent des circonstances » ('). Il ne résulte pas .le moins du monde de cette réponse que les modes de preuve soient les mêmes en matière de dégradation et en matière . d'incendie, il en résulte seulement que Tronchet n'a pas voulu fournir une réponse précise à la question qu'on lui posait. Du reste, une réponse improvisée par Tronchet au cours d une ■discussion n'a nécessairement qu'une auto/ité médiocre.
Nous répondons à une dernière objection : le locataire, dit-on, en prouvant qu'il n'est pas en faute, prouve indirectement le cas fortuit. Cette objection repose sur une pétition de principe, car elle suppose admis que la loi assimile Tabsence de faute ou cas fortuit directement prouvé; or la loi, nous l'avons dit, oblige le locataire à une surveillance toute particulière et considère que le locataire n'a pas exécuté son -obligation si l'incendie s'est produit sans être causé par certains événements déterminés.
(') Fenot, XIV, p. 249.
Notre solution est elle, comme on le prétend (*), devenue absolument insoutenable depuis la loi du 5 janvier 1883, qui amodiflé lart. 1733 C. civ.?
La théorie contraire a été, nous en convenons, adoptée par le rapport de la commission nommée par la chambre des députés pour Télaboration de la loi du 5 janvier 1883 ; pour repousser un amendement qui tendait à autoriser tous les moyens de preuve contraire, on s'est appuyé sur la considération suivante : « Prouver le cas fortuit ou la force majeure, n est-ce pas précisément prouver l'inexistence de la faute? Ici, comme partout, les cours et tribunaux ont, d'ailleurs, accompli leur œuvre. N'esl-il pas de jurisprudence aujourd'hui, non seulement qu'il n'est pas nécessaire que le locataire établisse la cause précise de l'incendie, non seulement qu'il n'est pas besoin que la force majeure soit déterminée et spécifiée, mais même que l'appréciation des faits qui peuvent constituer une faute de la part du preneur ou qui peuvent, au contraire, mettre sa responsabilité à couvert, appartient souverainement aux juges du fond ? »
Outre que cette opinion est uniquement celle de la commission et que rien ne prouve son adoption par les chambres, le rapporteur invoque une considération évidemment inexacte en disant que Tabsence de faute se confond avec la force majeure; enfin, la jurisprudence qu'il signalait venait de se modifier. H y a là une triple raison pour n'attacher aucune importance à la déclaration du rapporteur.
Le même amendement ayant été présenté dans la séance du 5 mars 1881, le rapporteur répète qu'établir le cas forluit ou la force majeure, c'est « précisément établir l'absence de faute »>. Et toutefois, la commission finit par adopter cet
amendement dans les termes suivants : <c à moins qu'il
ne prouve que l'accident est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction, ou malgré la diligence qu'un père de famille soigneux a coulume d'exercer sur le fonds ».
Le rapporteur s'exprime ainsi à ce propos : « Elle [la com-
i*j Guillouard, I, n. 270.
mission] a pensé, en somme; que son adoption n'offrait pas d'inconvénients sérieux et qu'elle pourrait même avoir l'avantage d'empêcher certaines hésitations ou de prévenir quelque retour de jurisprudence ».
Mais, le projet de loi étant devenu caduc, uu nouveau projet fut présenté par divers députés, parmi lesquels figuraient à. la fois Tauteur de Tameudement finalement admis et le rapporteur de Tancienne commission; ce projet ne contenait aucune modification à Tart. 1733. 11 ne fut plus question, dans les délibérations qui suivirent, de reprendre lart. 1733, qui est. ainsi resté ce qu'il était sous l'empire du code civil. On ne doit donc pas admettre que le sens de l'art. 1733 ait été modifié.
979. La solution cependant est différente en matièw de bail à colonagc (^).
980^ Dans tous les cas, il ne suffit pas au locataire de prouver l'absence de sa propre faute, il doit prouver l'absence de faute des personnes dont il répond aux termes de l'art. 1735(*).
A plus forte raison ne peut-il se contenter de prouver que Tinccndic a pu avoir lieu sans sa faute ('), ou provenir d'un vice de construction (^), ou qu'il a veillé en bon père de
1*) V. supray n. 916 el infia, n. 10(ô.
(«) Caen, l"" déc. 1892, S., 93. 2. 152, D., 93. 2. 179. — Trîb. civ, ArgenUn, 19 déc. 1894, Gaz. Trib., 23 avril 1895.— Trib. civ. AurUlac, 7 déc. 1900, Hec. a^suv.» 1901, 153. — A plus forte raison il ne se dégage pas en prouvant la faute d'un domestique. — Rouen, 9 avril 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 235. — Le locataire est responsable de son domestique, môme si ce dernier a aUumé Tincendie parmilveillance. — Rouen, 9 avril 1887, précité. — Mais décidé qu'il n'est pas responsable de son ancien domestique ou ouvrier ou de son domestique ou ouvrier qui s'est introduit par la violence dans l'immeuble, car il n'a pu le surveiUer. — Besançon, 28 déc. 1898, D., 99. 2. 104. — Trib. civ. Seine, 23 janv. 1899, DroU, 23 mars 1899. — Y. du reste, sur la portée de l'art. 1735, supra, n, 932 s.
(») Paris, 4 juin. 1835, P. chr. — Grenoble, 30 nov. 1852, sous Cass., 14 nov. 1853, S., 54. 1. 676. — Nancy, 21 mai 1873, S., 73. 2. 139. — Bordeaux, 26 janv. 1877, S., 77. 2. 232.
(♦) Cass. req., 11 janv. 1870, S., 70. 1. 335, D., 70. 1. 256 (il ne suffit pas quel* locataire démontre Vexislence d'un vice de construction). — Paris, 17 nov. 1893, S., 94, 2. 11, D., 94. 2. 105 (il ne suffit pas qu'un rapport d'experts déclare vriisemblable l'opinion que l'immeuble a péri par un vice de construction), — Patis, 31 oct. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 607 (il ne suffit pas que le locataire établisse un viee de construction). — Trib. civ. Lyon, 29 nov. 1887, Mon. jud, Lyon, 20 janv. 1888 (id.;. — Trib, civ. Verdun, 10 juill. 1890, Rec. Nancy, 90-91. 178 (existence d'un
famille sur rimmeuble (^), ou que toute son existence témoigne de sa vigilance (^), ou enfin que la cause de Tincendie est inconnu (*).
11 ne lui suffit pas davantage de démontrer qu au moment <le rincendie il était, ainsi que toute sa famille, absent de rimmeuble, car il est tenu de veiller sur Timmeuble même s'il ne s'y trouve pas (*).
Il en est ainsi alors même que Timmeublc est gardé par un concierge ("^).
981. Les art. 1733 et 173i ne s*appliquent qu'à l'incendie ; par exemple, ils ne s'appliquent pas au cas d'une explosion de jEçaz (^).
Pour ce cas, on applique le droit commun C').
?i II. De la responsabilité dit locataire qui n'occupe qu'une partie de l'immeuble.
I. Caa où rimmeuble est occupé par plusieurs locataires
982. La question de la responsabilité des divers locataires de rimmeuble incendié ne paraît pas avoir été agitée endroit romain.
vice de construction). — Hue, X, n. 317. — Cependant des présomptions très graves équivalent à la preuve. Lyon, 29 janv. 1890, Mon.jud. Lyon, 12 avril 1890. — Trib. civ. Toulouse, 6 mars 1890, Gaz. Trib. Midi, 30 mars 1890.
[\ Toulouse, 20 mars 1894, D., 05. 2. 318. — Caen, 28 oct. 1904, Rec. Caen, 1904. 222. — Trib. civ. Dax, 24 mars 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 631 (pour le colonage parliaire).
(*) Toulouse, 20 mars 1894, précité.
•:*; Nancy, 16 déc. 1899, Bec. assur., 1900. 216.
,•) Bordeaux, 22 juin 1887, Rec. Bordeaux, 87. 1. 433. — Nancy, 31 juill. 1895, Rec. des assur., 95, 443. — Lyon, 11 mars 1898, Gaz. Pal., 98. 2. 59, Droit, 27 juill. 1898. — Trib. civ. Lyon, 31 déc. 1886, Mon.jud. Lyon, 13 avril 1887. — Trib. civ. Bazas, 16 janv. 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 245. — Hue, X, n. 316. — Contra Aouen, 6 janv: 1887, précité. — V. aussi en sens contraire, pour les babitatlons urbaines surveillées par un concierge, Planiol, H, n. 1718.
:'. Décidé que le locataire de magasins est responsable de Tincendie qui a éclaté pendant la nuit, alors même qu*il les quitte à la tombée de la nuit en remettant au concierge les clés de |a cobr et des^ bâtiments et en conservant seulement celles des caves qu'il a louées. — Gass. civ., 26 mai 1884, S., 86. 1. 342. —Amiens, 11 fév. 1885, S., 86. 2. 203.
*) Trib. civ. Seine, 7 juill. 1893, Journ. des assur., 1894, p. 84.
«'; V. «tfpra, tf. 916 s.- . '
Dans i ancien droit, on rattachait naturellement la question à ridée que Tincendie mettait le locataire généralement en faute; de cette idée, Pothler (*) croyait devoir conclure qu'aucun locataire n'était tenu de lincendie si sa faute n^était pas démontrée. « C'est, disait-il, le locataire de la partie par où le feu a commencé qui est le seul tenu de Tincendie, mais si on ne sait par où le feu a commencé, en seront-ils tenus tous? Aucun n'en sera-t-il tenu? Je pense qu'aucun n'en sera leou» car, étant entièrement incertain par la faute duquel le feu a pris, il né peut y avoir lieu contre aucun d'eux à aucune présomption de faute qui puisse servir de fondement contre loi à la demande que donnerait le locateur pour faire rétablir sa maison et par conséquent la demande ne peut procéder contre aucun ».
Du même principe, le parlement de Paris avait, au contraire, déduit, dans un arrêt du 3 août 1777, que si la faute de l'un des locataires ou le cas fortuit n'étaient pas démontrés, tous les locataires étaient solidairement responsables de l'incendie.
L*art. 1734 du code civil adopta la même solution dans les termes suivants :
« S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement res- » ponsables de Vincendie ; — A moins qu'ils ne prouvent qne » l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux, au- » quel cas celui-là seul en est tenu; — Ou que quelques-uns » ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez tm, » auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus ».
Cette disposition, qui, on le voit, s'explique par la tradition historique, fut très combattue par différents tribunaux d'appel (*) ; ils firent remarquer l'injustice de la solution qui faisait retomber sur chaque locataire la faute d'un seul et la faute même du propriétaire, lequel, en dernière analyse, avait eu le tort d'accepter un locataire négligent; mais ils ne firent pas appel à la théorie des preuves. Néanmoins, le tribunal d'appel de Colmar proposa le principe de la respon-
(«) Fenet, lit, p. 430 (Colmar), IV, p. 200 {Lyon;, V, p. 613 (Toulouse).
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sabilité divisée (*), qui Ta emporté depuis. Toujours en se plaçant sur le terrain de la faute présumée, Mouricault, dans son rapport au Tribunat (*), justifia Tart. 1734 par l'idée qu'une faute a été commise, que l'auteur direct de cetle faute est inconnu, mais qu'en réalité chaque locataire a commis la faute de ne pas surveiller les autres locataires.
983. La solution de lart. 1734 fut généralement critiquée par les interprètes (*). On ne lui reprochait pas seulement de méconnattre la théorie des preuves, qui doit conduire à la responsabilité divisée (chaque locataire étant responsable seulement de ce qui lui a été confié), on lui reprochait encore (l'exiger des locataires une surveillance réciproque impossible à réaliser et d'établir la solidarité entre personnes qui ne se connaissaient pas, ne s'étaient pas choisies et n'avaient pas contracté ensemble.
La solution de Pothier ne pouvait remplacer celle du code civil : elle avait le tort d'enlever toute action au propriétaire dans le cas précisément où, à raisou du nombre des locataires, une faute devenait plus probable (*).
Ce n'est pas la théorie dos fautes, ni aucune des considérations précédentes, qui ont déterminé la première proposition de réforme ; on s'est uniquement basé sur ce que, le bailleur et le preneur étant tous deux, en pratique, assurés contre l'incendie, et les compagnies d'assurances ne manquant jamais de se faire subroger aux actions en recours des parties, la solution des art. 1733 et 1734 profitait surtout à ces compagnies; d'un autre côté, disait>on, la responsabilité du locataire étant, en raison de l'art. 1734, très étendue, le locataire payait, à titre d'assurance contre les risques locatifs, une somme très considérable; on proposa donc « de revenir au principe général édicté par les art. 1382 et 1384 » ; on établissait à la fois la responsabilité du propriétaire à moins de •faute démontrée du locataire et le principe de la responsabi-
[') Fenel, UI, p. 430.
(') Fenel, XIV, p. 328.
(») GuiUouard, Bev. criL, VII, 1878, p. 13 s.; Sauzet, Rev. aHl., VIII, 1879, p. 578, n. 14. — Contra Lefebvre, Bev. cnt., XV, 1886, p. 497 s. (*) Meriin, Bép., v« Incendie, %2, n. 9; Guillouard, Bev. ail., VU, 1878, p. 13 s.
lité divisée ('). Mais la commission nommée par la chambre des députés, en accueillant la réforme proposée de Tart. 1734. donna le vrai motif de décider, à savoir TapplicatioD de la responsabilité contractuelle. Toutefois nous verrons que sur certaines questions particulières le principe a été perdu de vue par les différentes commissions législatives. Quant à la commission du Sénat, elle a constamment rattaché l'art 1734, comme Tart. 1733, à la théorie des preuves.
Quoi qu'il en soit, la loi du 5 janvier 1883 a modifié de la manière suivante Tart. 1734 : « S*il y a plusieurs iocaiaires, » Ions sont responsables de Vincendie proportionnellement à la » valeur loeative de la partie de l'immeuble qu'ils occupent; — » A moins gu*ils ne prouvent gîte l'incendie a commencé dans » l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-là seul en est » tenu; — Ou que quelques-uns ne pro.uvent que l'incendie » n'a pu commencer citez eux, auquei cds ceux-là n'en sont pas » tenus ». '
Ainsi, au système de la respo.nsaJnlité Solidaire, édicté par le code civil, la loi du 5 février 1883 substitue le système de la responsabilité proportionnelle.
984« Comment sera ii^é le montant de l'indemnité due au propriétaire par les divers locataires'de la maison incendiée? D'après les règles du droit commun^ puisque la loi n'a pas réglé ce point d'une manière spéciale. On payera la valeur de la maison ou de la partie de maison occupée par chaque locataire.
En outre l'indemnité comprend une somme équivalente à la perte qu'éprouve le propriétaire à raison de ce qu'il ne touche aucun loyer pendant le temps nécessaire k la reconstruction (^).
Elle comprend même une somme représentant la perle qui résultera de ce que, dans les premiers temps qui suivent la reconstruction, les immeubles neufs se louent difficilement.
(*) Cbamb. des députés, séance du 18 mars 1879, annexe,
(») Caen, 29 juill. 1874, Rec. Caen, 1875, p. 159.— ^-yon, 25 fév. 1892, 6fli.M. 92. 1. 463. — Trib. sup. Mexique, 4 juin,1894,/©ttr/i. dr. int., XXII, 1896,p.66(r. — Guillouard, I, n. 279,
L'indemnité nécessaire à la reconstruction ne consiste pas dans l'intégralité des dépenses que devra faire le propriétaire pour reconstruire Timmeuble loué ; on devra tenir compte de Tétat dans lequel se trouvait Tiinmeuble incendié et déduire de la somme représentant Tintégralité des dépenses nécessaires, la différence entre la valeur qu'aura le nouvel immeuble et celle qu'aurait l'immeuble ancien (*); le propriétaire gardera à sa charge cette dift*érence, qu'on appelle différence du vieux au neuf.
L'opinion contraire était, il est vrai, reçue dans l'ancien droit; mais elle né peut plus, en labsence de texte, être admise aujourd'hui. Elle impose au locataire plus que la réparation du dommage causé, contrairement à tous les principes.
Enfin le propriétaire peut, suivant les circonstances, réclamer des dommages-intérêts.
985. Aux termes formels de l'art. 1734, l'indemnité est répartie entre les locataires u proportionnellement h la valeur locative ^et non proportionnellement (fu loyer convenu entre chaque locataire et le propriétaire (') ; ce loyer peut ne pas être égal à la véritable valeur locative. — D'autre part, la contribution proportionnelle ne s'établit qu'entre les locataires de la partie de l'immeuble qui a été incendiée. Ainsi le deuxième étage d'une maison ayant été incendié, alors que le premier étage et le rez-de-chaussée sont demeurés intacts, la contribution proportionnelle ne s'établira qu'entre les divers locataires du deuxième étage, seuls responsables de l'incendie C*).
De même, si Tincendie éclate dans les greniers, la répartition n'a lieu qu'entre les locataires des appartements auxquels correspondent les greniers (*).
{«) Caen, 9 nov. 1869, S., 70. 1. 60, D., 74. 5. 319. — Nancy, 3 août 1849, S., 51. 2. 129. — Paris, 7 janv. 1850, S., 51. 2. 132. — Marcadé, art. 1733, n. 4; Aubry et Rau, IV, § 367, note 29; Guillouard, I, n. 280. — Con/ra Troplong, I, n. 330; Duvergier, I, n. 419.
(*) Planiol, n, n. 1723. — V. cep. Guillouard, I, n. 277.
(>) Trib. civ. Clermont-Ferrand, 8 déc. 1899, Gaz, Pal., 1900. 1. 39.
(*) Si, par exemple, un locataire d'appartement avec grenier a pris en sous-location un autre appartement sans grenier, il n'est pas tenu compte de ce dernier appartement dans la répartition. Trib. civ. Clermont-Ferrand, 8 déc. 1899, précité.
EnBn les motifs qui ont inspiré la rédaction du nouvel art. 1734 conduisent à décider que par la « partie de l'immeuble qu'ils occupent », il faut entendre la partie de l'immeuble susceptible, à raison de sa nature, d'être déiruite par un incendie. Ainsi celui qui est locataire du rez-de-chaussée de la maison incendiée et d'un jardin attenant, ne contribuera pas à l'indemnité pour la valeur locative du jardin (').
986. Ces solutions ne sont pas purement et simplement 1 application de l'art. 1302 («). L'art. 1302 conduirait à dire que chaque locataire est responsable du montant des dégAts qui se sont produits dans l'immeuble qu'il occupe; or, l'art. 1734 répartit tous les dégâts entre les locataires proportionnellement à la valeur des locaux qu'ils occupent.
L'art. 1734 ne concorde avec l'art. 1302 que dans le cas exceptionnel où la perle de Timmcuble est totale (').
Aussi n'appliquerons-nous pas Fart. 1734 si l'un des occupants est un locataire à titre gratuit (M.
987. L'un ou plusieurs des locataires peuvent prouver que le feu n'a pu prendre thez eux. Le propriétaire alors ne peut plus rien leur demander. Que peut-il demander aux autres locataires? Pourra-t-il seulement demander à chacun une indemnité proportionnelle à la valeur locative de la partie qu'il occupait, ou pourra-t-il répartir entre eux tous, proportionnellement à la valeur locative des parties occupées, le montant total des dégâts?
La première commission de la Chambre avait adopté la seconde solution dans les termes suivants : « auquel cas ceuxlà n'en sont pas tenus et les autres répondent du tout, conme il est dit ci-dessus, c'est-à-dire en conformité de l'ai. 1... » Le rapport de la commission s'appuie sur la raison suivante : « En principe et a priori, quand la cause d'un incendie n'est pas connue, tous les locataires sont présumés en faute. Lors-
(«1 Tril). civ. Gharlovillp. 4 fév. 1104, Rec. Nancy, 1904. 85.
[*} Sauzel, Reo. cril., XIV, 1885, p. 209, n. .38.
('y Sauzel, loc. cil,
(♦) Conlm Besançon, 7 janv. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 547 imais la question spéciale n'était pas disculée dans l'espèce). -- Trib. civ. Glermonl-Ferrand, 8 déc. Ift^. Oaz. /'«/., lîiO). 1. 39,
que Tun d^eiix établit qu*il no Test pas, la présomption ne peut que se reporter tout entière sur les autres; et c^est dès lors sur eux aussi que doit retomber d'autant la responsabilité de rincendie «. Un amendement ayant été proposé, qui portait que « le propriétaire n'a, dans ce cas, d'action contre les autres que pour la part et portion de chacun », cet amen* dément fut repoussé sur les observations du rapporteur, lequel répétait qu'il y avait alors faute présumée des autres locataires.
Lorsqu'un nouveau projet fut présenté à la Chambre en 1881, le rapporteur de la commission, qui était également le rapporteur de l'ancienne commission et Tun des auteurs de la proposition nouvelle, s'exprime ainsi : « Ne faudrait-il pas, pai* application du principe que leur obligation (celle des locataires) n'embrasse que la partie de Timmeuble qu'ils ont louée, faire retomber sur le propriétaire la conséquence de la preuve que l'un ou quelques-uns ont faite, et ne lui permettre, par suite, d agir contre les autres que pour la part originaire de chacun? Une telle solution paraîtra peut-être logique, mais elle serait trop rigoureuse, et certainement en désaccord avec les faits. En thèse, quand la cause d'un incendie reste inconnue, tous les locataires sont réputés en faute. Lorsque l'on d'eux prouve qu'il ne l'est pas, la présomption ne peut que se reporter tout entière sur les autres, et c'est, dès lors, sur eux aussi que doit retomber d'autant la responsabilité de rincendie »> (*).
Mais, le projet ayant été voté dans ces termes par la Chambre, ce système ne fut pas admis par la commission du Sénat.
« S*il est juste, porte le rapport fait au nom de cette commission, que la responsabilité en cas d'incendie soit limitée h une part corrélative à la valeur locative, pourquoi cette part serait-elle augmentée par l'exonération d'un ou plusieurs localaires? Ce serait rentrer dans Tobligation in solidum après lavoir condamnée et y avoir substitué l'obligation pro rata parte; sans doute, la part de celui qui a fait la preuve qu'il n'est pas en faute sera supportée par le propriétaire, mais
},Journ, off".. Doc. parlem., nov. 1881, p, 1784.
Fobjectîon ne doit pas nous arrêter, car il èsC naturel que la perte tombe sur le propriétaire en vertu du principe r« périt domino. Les locataires, à moins que la faute de Fud d'eux ne soit démontrée, ne pourraient être tenus qu'en vertu d'une présomption qu'on n*a pas trouvé juste de maintenir, et d'une responsabilité collective qu'on a été d'avis de supprimer... Il y a dans l'argumentation de l'honorable rapporteur (de la commission nommée par la Chambre) une confusion entre la preuve complète et la présomption. Si, comme il le dit, la preuve est entière, il n'est pas douteux que le locataire, dont la faute est démontrée, ne soit tenu pour le tout.. Que cette preuve soit faite directement ou indirectement, peu importe, il suffit qu'elle porte la conviction dans Tesprit des juges. Les art. 1732 et 1733 sont l'application à la matière du bail de la règle posée dans Tart. 1302 C. civ. Lart. 1734. tel que nous nous proposons de le modifier, n'en sera aussi que l'application correcte. En effet, quand il y a plusieurs locataires, chacun d'eux n'est tenu de restituer que la portion que le bailleur lui a livrée. A Tégard des autres appartements, il n'est qu un voisin, et en dehors de tout engagement contractuel. Si pour son appartement, qui est l'objet de son baiK il est tenu en vertu de l'art. 1302, pour le reste de la maison le locataire n'est obligé que par l'art. 1382. Aussi doit-il prouver, pour la porlion habitée par lui, qu'il n'est pas en faule. Pour les appartements voisins, il faut au contraire qu'on lui prouve qu'il est en faute, car on ne peut l'actionner pour cette portion des locaux que s'il a commis un délit ou un quasi-délit » (').
Le projet fut voté avec cette modification par le Sénat (•; ; il fut, à la vérité, modifié en seconde lecture par la commission. <{ui revint au texte de la Chambre, en retranchant les mots •t chacun en proportion de la partie qu'il occupe », mais il fut entendu que ces mots étaient supprimés comme inutilcs(').
Lors du retour du projet à la Chambre, le rapporteur i^econnut, cette fois, d'une manière très affirmative, qu'elle élaitseule
{') Journ. o/f.. Doc. pari., Sénat, mai 1882, p. 245.
(») ^3 mai 1882.
[^) Séiial, séance du 23 juil. 1882, Journ. o/f., Sénat, Déb. pari., p. 868.
conforme aux principes : « Il est certain, dit-il, que la doclrino qui limite la responsabilité de chaque locataire k la partie de Timmeuble qu'il a louée est conforme à la logique des principes. A quoi, en eifet, éhacun d'eux s est-il obligé? A surveiller et à restituer ce qu'il a reçu. Or, qu'a reçu chaque locataire? Seulement la partie de l'immeuble qui fait l'objet de son bail ; donc c'est aussi à cette partie que son obligation est limitée; doue, en droit strict, c'est d'elle seule ou de sa valeur qu'il doit répondre lorsqu'un sinistre se produit ». Après avoir essayé de démontrer k nouveau les raisons qui auraient pu faire admettre un échec à ce principe, le rapporteur conclut : n Votre commission aurait sans doute incliné à persister dans sa première résolution, si elle n'avait cru devoir subordonner ses préférences à l'intérêt de la réforme qui est en jeu. Il nous a paru que la réforme avait trop d'importance pour que le sort pût en être compromis par une divergence de vues sur un point particulier » (').
Ces considérations indiquent d'une manière certaine la volonté du législateur : le propriétaire garde à sa charge une portion d'indemnité proportionnelle à la valeur locative de lappartement occupé par le locataire qui apporte la preuve prévue par la loi; le surplus seulement est réparti entre les autres locataires.
Nous ajoutons en ce sens que, comme les travaux préparatoires le font ressortir, cette solution est seule conforme aux principes qu'applique l'art. 1734 : l'obligation de chaque locataire reposant sur l'idée que la chose louée doit être restituée intacte, il ne peut être tenu de supporter les conséquences de l'obligation de restitution 'afférente à la portion de l'immeuble occupée par un tiers.
On ne peut objecter que ce système fait porter l'injustice sur le propriétaire, qui n'a pu surveiller l'immeuble qu'il n'habitait pas. Il y aurait plus d'injustice encore h rendre le locataire responsable d'une chose dont il n'a pas la garde.
On ne peut objecter davantage que notre système donnera
(*;. Journ. 0/7*., Doc. pari., Chambre, 1882, p. 2416. Vole sans observations le 28 déc. 1882, Joutm. oyf., Déb. pari.. Chambre, p. 2230.
COXTR. DE LOUAGE. — I. 37
lieu à de nombreux procès; ces procès avaient déjà été prévus par le rapporteur de la Chambre, qui, néanmoins, codseillait le vote de la disposition déjà votée par le Sénat. Du reste, nous ne voyons pas pourquoi notre système occasionnerait plus de procès que le système inverse.
Cette solution est adoptée par la majorité des auteurs {*), mais la jurisprudence l'ait, au contraire, retomber sur les locataires les conséquences de la preuve contraire apportée par l'un d eux (*).
988. Il va sans dire que si, au lieu de prouver que le feu n*a pas pris naissance dans les locaux qu'il occupe, Tun des locataires démontre lexistence de Tun des faits qui, d'après Tart. 1733, lui permettent de se décharger, les autres locataires sont également déchargés; car ils peuvent également se prévaloir de ces faits, qui déchargent tous les locataires.
Une autre hypothèse est à prévoir
11 est prouvé que le feu a commencé chez Tun des locataires : c'est le cas le plus fréquent. Les autres sont déchargés par application des principes que nous avons développés. Le propriétaire ne peut donc rien leur demander. Que peut-il demander à celui chez lequel l'incendie a éclaté? Une indemnité proportionnelle à la valeur locative de la partie de la maison qu'il occupait, incontestablement. A-t-il le droit de lui réclamer en outre la réparation du préjudice que lui cause la perte des autres parties de la maison ? Oui, sans difficulté, s'il prouve que l'incendie qui a pris chez le locataire a été allumé par sa faute ou par celle des personnes dont il est responsable. Mais nous refuserions ce droit au propriétaire s*il n'établit pas la faute, conformément aux règles du droit
(») Guillouard, I, n. 2T7; Sauzel,o;). cit., Bev.cHl., XIV, 1885, p. 176s.,n. 12 s.; Channont, Rev. criL, XX, 1891, p. 85; Hue, X, n. 327; Planioi, II, n. 1723.
(»j Cass. civ., 4 juin 1889 (2« arrêt), S., 89. 1. 477, D., 90. 1. 351, — Casa. civ.. 9 mai 1692, S., 92. 1. 240, D., ii2. 1. 607. — Bordeaux, 12 fév. 1890, Rec. Bordeaux, 90. 1. 201. — Orléans, 10 mai 1890, D., 91. 2. 230. — Mon4>eIIicr, 24 m« 1897, Mon.jud. Midi, 22 août 1897. — Douai, 4 déc. 1897, Rec. Douai, 98. 111 — Trib. civ. Vienne, 5 août 1886, Rec. des assur., 86. 468. — Contra Pau, 15 joil. 1891, S., 91. 2. 216 (cassé par Cass., 9 mai 1892, précité). — Trib. civ. Bourges, 17 mars 1887, Loi, 15 avril 1887. — Une proposition de M, Catalogne, soumise h la Chambre, abroge celle jurisprudence, Doc. pari,, Chambre, session eilraordinaire de 1902, p. 301.
commun, que le législateur, {)ous Tavons déjà dit, a entendu eousacrer purement et simplement. La 'solution contraire pourrait paraître, au premier abord, résulter des termes de Talinéa 2 du nouvel art. 1734, qui se termine par ces mots ; ^ Auquel cas celui-là seul en est tenu », c'est-à-dire est tenu m l'incendie, donc de toutes ses conséquences. Mais largument tiré du pronom en perd à peu pr/^s toute sa force, si Ton observe qu'il n'existait pas dans la rédaction primitive, ainsi conçue : « auquel cas celui-là. seul est tenu », et qu'il n^a été ajouté que par un motif de pure forme et nullement dans rintention de modifier le sens du texte, ainsi que Ta déclaré formellement le rapporteur de la loi au Sénat. Du reste, le mot en signifie que le locataire chez qui le feu a commencé est setii tenu de tincendie, mais ne dit pas dans quelle pro*portion il est tenu et, à moins de contredire la solution admise par la loi pour le cas où l'un des locataires se décharge de la responsabilité, on doit admettre que le locataire chez qui le feu a commencé n'est tenu de l'incendie que pour une part proportionnelle à la valeur de son appartement, c'est-à-dire de la fraction de Timmeuble dont il avait la garde (*).
(•) Pau, 15 juil. 1891, S., 91.2. 216. — Trib. civ. Lyon, 19 janv. e^ 30 avril 1884, cités BaU>ie, çp, cil. infi*a, p. 740, noie 1. — Trib.'civ, Valence, 4 juin 1884, cil^ Balbie, loc. cil, — Labbé, Noies, S., 85. 2. 1 et 73; Lassaigne, Nouvelle loi sur les risques locatifs, p. 19; de Varennes, Vasswance, avril 1884; Sauzel, op. cil,, Hev. cril., XIV, 1885, p. 182 s., n, 18 s. ; Planiol, Rev. cril., XV, 1886, p. 626 s. et XVII, 1888, p. 286 s. ; Charmonl, Reo, criL, XX, 1891, p. 85; de Lalande et Goutorier, Tr. du conir. d*as8ur, contre l'incendie, n. 659 s. ; Colmet de Sahlerre, Ml, n. 100 bis; Saleilles, Théorie gén. de l'objet d'après le dr.alL, n. 333; Hue, X, n. 326 et 327. — Contra Cass. req., 5 avril 1887, S., 87. 1. 125, D., 87. 1. 331. -Gass. civ., 4 juin 1889 (l" i^rrôt), S., 89, 1. 477, D., 90. 1. 351. — Nîmes 15 mars 1884, S., 85. 2. 1, D., 84. 2. 97. — Toulouse, 19 fév. 1885, S., 85. 2. 73, D., 85. 2. 137. — Dijon, 23 déc. 1885, S., 86. 2. 31, D., 86. 2. 246. — Paris, 10 nov. 1886, S., 86. 2. 231, D., 88. 2. 47. — Rennes, 15 fév. 1889, D., 90. 2. 97. — Paris, 11 avril 1895, Joum. des assur., 96. 1. — Riom, 27 fév. 1900, Rec. Riom, 1900. 177. — Trib. civ. Nîmes, 29 déc. 1883, S., 85. 2. 1, D., 84. 2. 97. — Trib. civ. Bordeaux, 7 mai 1884, S., 85. 2. 1. — Trib. civ. Seine, 2 août 1884, S., 85. 2. 1. — Trib. civ. Lyon, 16 fév. 1887, Gaz. Trib., 3 juin 1887. — Trib. civ. Seine, 6 juil.
1893, Journ. des aisur., 1894, p. 81. — Trib. civ. Seine, 7 juil. 1893, Journ. des Qssitr., 1894, p. 84 (motifs). — Trib. civ. Seine, 1»' aoûl 1893, Rec. des aasiir.,
1894, p. 39. — Balbie, De la loi du 5 janvier 4883 sur les risques locatifs, Rev* en/., XIII, 1884, p. 740 s.; Gaz. rn6.,26mai 1883; Richard et Maucorps, Tr. de la resp. de Vincendie, n. 736 s.
S80 DU LOUAiSE DES CHOSES
. On a, dans le cours des travaux préparatoires, pour essayer de justifier Topinion contraire, prétendu que le locataire chez qui Imccndie a commencé est présumé en faute (^). Mais si, alors qu'un locataire prouve que le feu n'a pas commencé chez lui, les autres ne sont pas présumés en faute, comment celui chez qui le feu a commencé serait-il en faute? Il est clair, du reste, qu'il y a là une confusion : ce fait est tout au plus un indice de faute; Tincendie en lui-même n'est ni une faute, ni un cas fortuit; il est un événement qui, même quand il s'est produit dans l'habitation d'une personne, peut être indépendant du fait de cette personne.
990. On peut également supposer que tous les locataires, sauf un, démontrent que l'incendie n'a pu prendre chez eux; la situation est la même que s'il était démontré que le feu a commencé chez ce dernier locataire (*).
991. En quoi consiste la preuve que l'incendie a ou noa commencé dans tel logement ? S'agit-il du lieu où le feu a pris naissance, ou de celui où le feu a éclaté, c'est-à-dire est devenu apparent ? La première solution nous parait être la meilleure ('); elle résulte du rapprochement de l'art. 1734 avec l'art. 1733, qui permet au locataire de se dégager en prouvant que le feu a été communiqué par une maison voisine, c*est-à-dire que l'incendie a son origine dans cette maison; il est clair que, quand lart. 1734 prévoit riiypothèseoù le feu a été transmis non plus de la maison voisine, mais d'un appartement voisin, il entend donner la même solution. D'autre part, si l'on admet que Fart. 1734 se fonde sur ce que le locataire chez qui l'incendie a commencé est présumé être en faute, évidemment celte présomption de faute serait inique, si Tiricendie n avait pas éclaté chez ce locataire, mais avait pris naissance chez un autre locataire. Enfin, Tart. 1733 gardant son application lorsqu'il y a plusieurs locataires, la
(') Rapport Batbie au Sénat (dans son article précité de la Revue critique, cei auteur revient sur la présomption de faute et s'appuie sur Tari. 1382 C. civ.iîl contredit ainsi l'idée de la responsabilité contractuelle qu'il a lui-même proclama plusieurs fois au cours des travaux préparatoires).
• («) Dijon, 23 déc. 1885, précité.
■ (») Limogres, 18 janv. 1886, Rec. des assur., 86. 87. — Conlm Drtmtrd, BeU preuve du commencement de l'incendie, Rev. crit,, XVI, 1887, p. 249 s., n. 3 s.
solution contraire donnerait lieu à de très grandes difficultés, car, d'après Fart. 1734, le locataire chez qui le feu aurait éclaté serait tenu, quoique le feu eût pris naissance ailleurs; or Tart. 1733 lui permet de se dégager en prouvant qu'il a pris naissance dans une maison voisine.
On objecte que la loi parle d'incendie et que, d'après les dictionnaires littéraires, l'incendie est la manifestation dû feu. Les définitions des dictionnaires nous intéressent peu, car évidemment le législateur ne les a pas consultées; il est beaucoup plus simple de résoudre rationnellement la difflculté, comme nous Tavons fait; du reste, le langage courant ne distingue guère le feu de Tincendie ; et peut-être l'art. 1734 emploie-t-il l'expression d'incendie, uniquement pour ne pas reproduire le terme de feu qui se trouve dans Vart. 1733.
991 bis. Si l'incendie s'est déclaré dans l'une des parties communes de l'immeuble (cour, escalier, etc,), chaque locataire n'est responsable que si sa faute est démontrée (').
Quant au cas où il y a dans l'immeuble une loge de concierge, il en sera question plus loin (*).
992. Il va sans dire que siïa faute d'un locataire est prouvée, il sera tenu pour le tout ('); mais en revanche les autres locataires n'auront aucune indemnité à payer (*).
La faute d'un locataire peut résulter de ce que Tincendie est causé par la présence d'un corps déterminé dans sou appartement {^).
993. Les documents de Tinformation judiciaire à laquelle l'incendie a donné lieu peuvent être invoqués comme preuve de la faute du locataire ou de ce que l'incendie a commencé chez lui (*).
On doit considérer comme colocataires
Les locataires habitant divers appartements d'une même maison ;
n Planiol, II, n. 1726.
{*) V, infra, n. 998.
f] Guillouard, I, n. 277; Sâuzel, op, cit., Rev. criL, XIV, 1885, p. 184, n. 19, et p. 197, n. 33.
(*) GuUlouard, I, n. 277.
(») Trib. civ. Seine, 1« août 1893, Rec. desassur., 1894, p. 39 (celluloïd). . l*) Trib. civ. Lyon, 14 mars 1894, Mon. jud. Lyon, 16 mai 1894.
. Les locataires d'un bAtimeiit divisé en plusieurs parties séparées païf des clôtures bu des palissades (').
Le colon ou fermier entrant et le côlon ou fermier sortant qui habitent ensemble la ferme sont des colocataires au sens de lart. 1734 (*).
Mais deux locataires occupant deux immeubles contigus l'un à Tautré ne sont pas des colocataires (')•
II. Cas où r immeuble est occupé en partie par le propriétaire,
995. Quelle sera la responsa,biUté du locataire ou des différents locataires, si unç partie de Timmeuble est occupée par le propriétaire?
Chaque locataire n*étant responsable de Imcendie que dans la mesure de la valeur locative de la portion qu'il occupe, il s ensuit que, si le propriétaire habite une partie de la maison, il supportera la perte de cette partie, à raison de laquelle il ne saurait avoir de recours à exercer que contre lui-même.
Les travaux préparatoires'de la loi de 1883 rendent cette solution certaine. La question avait été posée devant la commission nommée par la Chambre pour Texamen du second projet de loi; elle fut repoussée par un motif que le rapporteur exprime en ces termes : « S'il est utile et même nécessaire de réformer une loi imparfaite, il ne Test pas au même degré et il, peut même être dangereux d'introduire dans le domaine législatif des solutions qui s'induisent soit des principes généraux, soit des textes déjà existants et qui. d'ailleurs, paraissent généralement acceptées. Ajoutez que les décisions qui ont prévalu lorsque le propriétaire est luimême habitant de la maison, cadreront sans peiiie avec le principe de la responsabilité limitée à la part et portion de chacun des locataires ».
(«) Douai, 4 déc. 1897, Bec, Douai, 98. Ii2 (surtout s'il y a un grenier commun). ^ Trib. civ. Seine, 30 avril 1890, Joum, des assur., 91. 12L
(*) Trib. civ. Chambéry, 31 mai 1887, Gaz, Irib., 16 juin 1887. — Trib. civ. Bazas, 16 janv. 1894, Gaz, Pal., 94. 2. 244, Pand. franc., 95. 2. 120. — Hue, X, n. 328.
(>) Douai, 4 dée. 1897, précité;
mCENOIE — COHABITATION BU BAILLEUR 583
Le rapport fait au nom de la commission du Sénat (') s'exprime dans le même sens, mais en termes plus explicites : « La part de maison occupée par le propriétaire est assimilée à la part qu'occuperait un autre locataire. C'est ce que déci-. (lait l'ancien code sarde (art. 1743), rédaction qui se trouve reproduite dans l'art. 1590 du C. civ. italien ».
En conséquence, la commission du Sénat avait modifié l'art. 1734 de la manière suivante : « Si une maison est habitée par plusieurs locataires, tous sont responsables de l'incendie, ainsi que le bailleur, si celui-ci y habile également, et chacun en proportion de la valeur de la partie qu'il occupe; à moins qu'ils ne prouvent, etc. ».
Ce texte fut voté en première délibération (*) ; mais à la seconde délibération ('), le passage relatif au bailleur fut retranché comme inutile sur la demande même de la commission. « Cette mention nous a paru inutile, puisque chaque locataire n'est tenu que d'une part d'indemnité proportionnelle à la valeur locative de la portion qu'il occupe. Il était superflu d'ajouter que le propriétaire n'aurait pas de recours pour la portion qu'il habite ».
Le principe est donc aujourd'hui que l'appartement occupé par le propriétaire est, au point de vue de la responsabilité des locataires, considéré comme occupé par un locataire. On ne peut plus appliquer la solution admise avant la loi du 5 janvier 1883 : le Codecivil, partant de l'idée que l'habitant était présumé en faute, on disait que cette présomption existait aussi bien à la charge du propriétaire qu'à la charge du locataire; le propriétaire ne pouvait donc poursuivre le locataire que s'il prouvait que l'incendie n'avait pu commencer chez lui; cette preuve une fois faite, le locataire pouvait être poursuivi, mais seulement pour une part proportionnelle à la valeur du local qu'il occupait; pour le surplus, il n'était tenu qu'en cas de faute démontrée (*).
(*) Sénat, séance du 11 mai 1882, annexe. ") Séance du 23 mai 1882.
(•) Séance du 22 juil. 1882.
(•) Cass., 20 nov. 1855, S., 56. 1. 103, D., 55. 1. 457. — Cass. civ., 15 mars 1876, D., 76. 1. 153. — Cass. req.,. 29 juillet 1885, S., 87. 1. 21, D„ 86, 1. 374, — Riom,
996. Aujourd'hui deux hypothèses doive ni être distinguées. La faute peut ôtre démontrée ou ne pas l'être.
a) Si le propriétaire prétend que le locataire est en faute, il doit le démontrer et alors le locataire est tenu de tout le dommage (*). Si au contraire le locataire prétend que le propriétaire est en faute, il doit le démontrer et alors le locataire est à Tabri de tout recours; il peut même exiger l'application des principes de la garantie en cas de destruction par la faute du bailleur (*).
Ces solutions dérivent du droit commun; le nouvel art. 1734 ne les modifie pas et elles ne font pas difficulté.
b) Si [ce qui est le cas le plus usuel) on ne sait pas parla faute de qui Tincendie a commencé, on appliquera les principes développés à propos du cas où l'immeuble est occupé par plusieurs locataires et on distinguera les cas suivants :
V On ne sait où r incendie a pris naissance, — Chaque locataire paiera une indemnité proportionnelle à la portion de rimmeuble qu'il occupe, le propriétaire n'aura aucun recours pour la portion d'indemnité correspondante aux locaux qu'il occupe ('). Mais le propriétaire, pour agir contre chacun des locataires, proportionnellement à la valeur des locaux qu'il occupe, n'aura pas à démontrer qu'ils sont en faute (*), ni que l'incendie a commencé chez eux ou n'a pas commencé chez lui.
La jurisprudence adopte la solution contraire et décide que le propriétaire ne peut agir contre les locataires s'il ne
4 août 1829, S. chr. — Toulouse, 7 juill. 1843, S., 44. 2. 175. — Besançon, 11 nui 1854, D., 83. 2. 209 (en note). — Grenoble, 20 mai 1872, S., 73. 2. 69. —Pari*. 2 déc. 1872, D., 74. 5. 318. — Lyon, 29 juill. 1880, D., 81. 2. 70. — Lyon, 26 déc. 1882, D., a3. 2. 209. — Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. -Troplong, I, n. 380; Duvergier, I, n. 425; Marcadé, art. 1733, n. 4; Aubry et Rau, lY, p. 386, § 367, noie 27. — V. cep. Duranton, XVII, n. 109 (même pour la portion qu'il occupe, le locataire ne pourrait être poursuivi qu'en cas de faute démontrée); Laurent, XXV, n. 398; Colmet de Santerre, VII, n. 179 hU, IV.
(*) Grenoble, 19 déc. 1893, D., 94. 2. 471. — Trih. civ. Lyon, 24 mai 1889, Mon. jud.Lyon, 10 juill. 1889.
(«) Trib. civ. Lille, 1" mal 1899, Nord, jud , 99. 251 (il y a faute du bailleur à accumuler dans sa cave des huiles et essences et à y laisser pénétrer uo employé avec une lampe allumée).
(») Orléans, 10 mai 1890, D., 91. 2. 230. — Guillouard, I, n, 273.
(*) Trih. civ. Lyon, 1" d^c. 1899, Gaz. Pal., 1900. 1, 36. — Guillouard, 1, n. ïtl
prouve pas que soit Fincendie a commencé dans leur habitation, soit qu'il n'a pas commencé dans la sienne ('). La jurisprudence applique cette solution au copropriétaire indivis qui occupe une partie de Timmeuble par suite d'un bail avec ses copropriétaires : vis-à-vis des autres locataires, il garde sa qualité de propriétaire (').
2* Le propriétaire démontre que le feu n'a pu prendre chez hn. — Ici encore, le propriétaire agira contre chaque loca-
«; Cass. req., 13 janv. 1903, S., 1903. 1. 72, D., 1903. 1. 244. — Cass. civ., 10 mai 1904, S., 1904. 1. 307, D., 1905. 1. 98. — Cass. req., 9 nov. 1904, S., 1905. 1. 32, D., 1904. 1. 592. — Cass. req., 9 mai 1906, D., 1906. 1. 280. — Riom, 21 mai 1886, S., 87. 2. 103, D., 87. 2. 67. — Chambéry, 1« mars 1890, Rec. Chambéry, 90. 227. — Toulouse, 7 fév. 1888, S., 88. 2. 101, D., 90. 2. 97. — Nancy, 5 fév. 1887, Gaz. Pal., 87. 1. ,338. — Bordeaux, 4 janv. 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 406. — Toulouse, 16 mai 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 540. — Trib. civ. Langres, 16 nov.
1888, Gaz. Pal., 89. 1, Suppl., 86. — Montpellier, 24 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 508. — Lyon, 20 mars 1889, Mon.jud. Lyon, 7 sept. 1889. — Montpellier, 30 janv.
1889, Mon. jttd. Lyon, 15 juin 1889. —Trib. civ. Le Havre, 8 fév. 1889, Gaz. Pal.,
89. 2. 15. — Bordeaux, 11 mai 1888, D., 90. 2. 87. — Bordeaux, 29 mars 1889, Rec. Bordeaux, 89. 1. 268. — Bordeaux, 22 juin 1888, Gaz. Trib., 4 sept. 1888. — Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. — Rouen, 9 déc. 1889, Gaz. ?fl/., 90. 1. 30. — Grenoble, 30 déc. 1890, Rec. Grenoble, 91. 45. — Besançon, 7 janv. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 547. — Rennes, 15 fév. 1889, S., 90. 2. 136, D.,
90. 2. 97. — Orléans, 3 déc. 1897, Gaz. Trib., 98. 1. 126, Loi, 21 janv. 1898. — Besançon, 6 avril 1898, D., 98. 2. 316. — Trib. civ. Chambéry, 31 mai 1887, Gaz. Trib., 16 juin 1887. — Grenoble, 19 déc. 1893, précité. — Lyon, 15 mai 1895, Mon. jud. Lyon, le' ocl. 1895. — Douai, 4 déc. 1897, Rec, Douai, 98. 112. — Lyon, 30 janv. 1901, S., 1908. 2. 6, D., 1902. 2. 419. — Nancy, 14 mars 1901, Rec. Nancy, 1901. 145. — Lyon, 3 juil. 1901, Loi, 27 nov. 1901. — Besançon, 30 mars 1904, Gaz. Pal., 1904. 1. 582. — Caen, 28 oct. 1904, Rec. Caen, 1904. 222. — Trib. civ, Lyon, 3 fév. 1892, Mon. jud. Lyon, 21 mars 1892. — Trib. civ. Lyon, 14 mars 1894, Afon.yttJ. Lyon, 16 mai 1894. — Trib. civ. Toulouse, 23 déc. 1889, Gaz. Trib. Midi, 26 janv. 1890. — Trib. civ. Toulouse, 28 déc. 1889, Gaz. Trib. Midi, 2 fév. 1890 (entre le preneur et le sous-preneur). — Trib. civ. Lyon, 2 mai 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 550 (motifs). — Trib. civ. Pontarlier, 28 janv. 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 716, Rec. assur., 96. 176. — Trib. civ. Moissac, 26 mars 1897, Rec. assur., 97. 289. — Trib. civ. Seine, 30 avril 1897, Rec. assur., 97. 278 (ce jugement décide même que si le bail comprend à la fois Timmeuble et la force motrice, le bailleur doit également prouver que Tincendie n*a pu être communiqué par les appareils de transmission de la force motrice). — Trib. civ. Lyon, 10 avril 1900, DroiL 10 nov. 1900. — Trib. civ. Lille, 2 mai 1904, Droil, 22 sept. 1904. — Trib. civ. Bordeaux, 12 déc. 1904, Rec. Bordeaux, 1906. 2. 30. — Trib. paix Paris, 12 fév. 1897, Loi, 18 fév. 1897. — Richard et Maucorps, Respons. en mal. d'incendie, n. 446 s. et 457; de Lalande et Couturier, op. cit., n. 709; Hue, X, n.319; Planiol, n, n. 17^4.
(*;Trib. civ. Pontarlier, 28 janv. 1896, Gaz. Pal., 96. 1.706, Rec. a9Sur,, 96. 176.
taire pour la portion d'indemnité lui incombant (*) et en défalquant la portion correspondante au local du proprié* taire (') ; ce cas est donc assimilé au précédent. On sait, en effet, que si Pun des locataires démontre que le feu n'a pu prendre chez lui, la portion de Tindemnité qui serait normalement à sa charge ne peut être imposée aux autres locataires. Cependant, le propriétaire pourra répartir entre les locataires la portion d'indemnité afférente aux locaux quil occupe, dans Fopinion qui répartit entre les autres locataires la portion d'indemnité dont Tun des locataires se trouve déchargé.
Comme dans le cas précédent, le propriétaire n a pas à prouver la faute des locataires (').
Mais il va sans dire que chaque locataire pourra prouver, pour se dégager, que le feu n'a pu prendre chez lui; ce sera alors l'hypothèse qui suit.
D'autre part, conformément à Tart. 1733, chaque locataire peut prouver qu'en tout cas Tincendie provient d'un cas fortuit (*).
3"* L'un des locataires démontre que le feu na pu prendre chez lui. — La portion d'indemnité afférente aux locaux qu'il occupe ne peut être réclamée à personne; le propriétaire dc peut pas davantage réclamer aux autres locataires la portioo d'indemnité afférente aux locaux qu'il occupe lui-même; il leur réclamera simplement la portion afférente à leurs propres locaux, mais sans avoir à prouver leur faute.
Dans l'opinion d'après laquelle la portion d'indemnité dont
(') Trib. civ. Toulouse, 28 déc. 1889, Gaz, Trib. Midi, 2 fév. 1890 (cnlre le preneur et le sous-preneur).
(') Guillouard, I, n. 273. — Décidé que le locataire est responsable pour le loat — Bordeaux, 29 mars 1889, Hec, Bordeaux, 89. 1. 268. — Trib. civ. Lyon, 24 uw 188Î), Mon. jud, Lyon, 10 julU. 1889. — Montpellier, 24 janv. 1889, Gaz. Pal., ^' 1.508.
(») Besançon, 6 avril 1898, D., 98. 2. 316. — Trib. civ. Toulouse, 28 déc. 18d9f précité. — Guillouard, I, n. 273. — Toutefois, jugé qull en est autrcmeol si le bailleur avait le droit d'accéder constamment à Tappartement du preneur; lii»* décidé pour le cas où il assure la distribution de la force et entretient les machines et y fait chaque soir une ronde de surveillance. Besançon, 30 mars 190i« Gai' Pal., 1904. 1. 582. — Mais v. infra, n. 1001.
(*) Besançon, 6 avril 1898, précité.
ttn locataire est déchargé se répartit sur les'aiitres locatai^ res, elle se répartira, dans l'espèce, proportionnellement à la valeur locative des locaux, entre le propriétaire et les locataires.
4** Il est démoniré [aoii par voie directe, soit par la preuve, apportée par tous les locataires, que le feu n'a pu prendre chez eux) qite {^incendié a commencé daris les locaux occupés far le propriétaire. — Le propriétaire, seul tenu de Tincen^ die, ne peut exercer aucun recours contre les locataires (*)»
Mais les locataires ne peuvent agir contre le propriétaire pour les pertes qu'ils ont faites sur leurs meubles qu'en prouvant la faute du propriétaire, par exemple en démontrant qu un vice de construction ou une imprudence du propriétaire A causé rincendie {*).
5* // est démontré que le feu a commencé chez l'un des locataires, — Il est tenu dé l'incendie ('), dans les conditions que nous avons indiquées pour le cas où l'immeuble est occupe exclusivement par des locataires. Le propriétaire ne peut donc faire retomber sur ce locataire les dommages résultant pour lui de l'incendie de la partie de Timmeuble occupée par lui-même (*).
997. A l'hypothèse où le bailleur occupe une partie de l'immeuble, il faut assimiler celle où il occupe, concurremment avec les locataires, une partie commune de rimmeuble, par exemple une cour (■*).
998. Lorsqu'il existe un concierge dans l'immeuble, la situation est la même que si l'immeuble était en partie occupé par le propriétaire, puisque le concierge est son préposé.
Donc, suivant la jurisprudence, le propriétaire, avant de pouvoir agir contre un locataire, doit prouver ou que le feu
(») Trib. civ. Anvers, 27 mai 1879, Jurùpr. Inb. belg., XXVII, 1201. — Trih. civ. Anvers, 8 janv. 1884, Jowm. trih» belg.^ 84. 663. — Laurent, XXV, n. 295 s. ; Thiry, IV, n. 32.
(«) V. tn/'rti, n. 1013.
P) Trib. civ. Lyon, 14 mars 1894, Mfiti.jud, Lyon, 16 mai 1894.
(*) Conlra Cass. req., 9 mai 1905^ D., 1905. 1. 280. — Bordeaux, 11 déc. 1891, Uec. Bardeaux, 92. 1. 25.
(*) Trib. cîv. Moisiac, 26 mars 1^97,. Rec, assur.^ 97. 289.
a pris chez le locataire ou qu'il n'a pa's pris soit dans la loge du concierge, soit dans les parties communes de la maiso» surveillées par ce dernier (0. Nous avons dit pourquoi celt« solution ne nous parait pas exacte (*).
999. S'il y a plusieurs copropriétaires indivis et que Tun d'eux, chargé d'administrer Timmeuble, y habite, la situatioa est la même que si tous les copropriétaires Thabitaieni : les copropriétaires sont tenus des obligations de celui d'entre eux qui est chargé d'administrer et n'ont pas plus de droite que lui.
Si Tun des copropriétaires habite Timmeuble comme preneur, les autres preneurs, en cas d'incendie, peuvent se comporter vis-à-vis de lui en invoquant sa qualité de copropriétaire, que le bail qui lui a été consenti n'a pas détruite.
Mais vis-à-vis des autres copropriétaires ils ne peuvent considérer le copropriétaire locataire que comme locataire, puisqu'il ne détient que comme locataire les portions indivises appartenant aux autres copropriétaires ; en d'autres termes la jurisprudence d'après laquelle un propriétaire ne peut rendre ses locataires responsables de l'immeuble qu'en prouvant que l'incendie a éclaté chez eux ne peut être opposée par les locataires aux copropriétaires autres que le copropriétaire locataire (^). On objecte que le bail consenti à un copropriétaire est res inter alios acta pour les locataires, mais les copropriétaires en agissant contre les locataires ne se prévalent pas du bail consenti à leur copropriétaire; ils se prévalent simplement de ce que les locataires défendeurs sont responsables de la partie de Fimmeuble qu'ils occupent; si l'objection était exacte, on dirait aussi bien qu'un propriétaire, agissant contre ses divers locataires, se prévaut vis-à-vis de chacun d'eux du bail consenti aux autres.
1000. On a décidé que l'art. 1733 reprend son empire etquc
(») Trib. civ. Lyon, 10 déc. 1896, Gai. Pal,, 97. 1. 25, Loi, 8 janv. 18W, I>r»i7. 28 janv. 1897. — Trib. civ. Lyon, 15 janv. 1897, Monjud. Lyon, 3 mars 1897. — Trib. civ. Lyon, 8 juin 1897, Mon. jud. Lyon, 22 nov. i897. — Trib. civ. Lyon. 31 mai 1899, Rec. assur., 99. 285 (surlout si le concierge a un grenier poar son usage personnel). — Conlra Lyon, 30 janv. 1901, S., 1903. 2. 6, D., 1901 1 419.
(») Contra Trib. civ. Ponlarlier, 28 janv. 1896, Rec. «#«tr., 96. 176.
le locataire est responsable de Ilncendie si le propriétaire, au lieu d'occuper une partie de Tinimeuble d'une manière permanente, y entrepose simplement des objets qu'il se réserve le droit de chercher (*); mais cela est douteux, car les motifs auxquipls a ol^éi Tart. 1734 continuent à s'appliquer ici(»j.
En tout cas, c'est l'art. 1733 qui redevient applicable si la partie incendiée est dans un autre bâtiment que la partie réservée par le propriétaire (^).
En tout cas aussi, une occupation gratuite par un tiers, même parent du bailleur, ne peut être assimilée à l'occupalion de ce dernier {*).
1001. On admet également que le propriétaire a contre les locataires le recours des art. 1733 et 1734, alors même quHl existe dans l'immeuble des locaux vacants ('), et cela même si (ce qui est le cas habituel) il a les clés de ces locaux (*). 11 en est ainsi à plus forte raison si le propriétaire ne peut pénétrer dans l'immeuble que pour un objet utile aux locataires, par exemple pour leur distribuer la force motrice ('j.
Mais le propriétaire est considéré comme occupant Tim- Dieuble, des lors qu'il s'y est réservé d'une manière permanente unlocal, fût-ce un simple grenier (*), ou pouvait, même
(«) Trib. civ. Chambéry, 31 mai 1887, Gaz. Irih., 16 juin 1887. — Trib. civ. Lyon, 2 mai 1894, précité. — Trib. civ. Lyon, 31 mai 1899, Rec. assur., 99. 285 (grenier réservé par le propriétaire pour le dépôt de matériaux nécessaires aux réparations de l'immeuble). — Contra Orléans, 3 déc. 1897, Gaz. Pal., 98. 1. 126, Loij 22 janv. 1898. — Trib. civ. Lyon, 15 janv. 1897, Mon.jud. Lyon, 3 mars
(•)Cpr. encesensCass. req., ISjanv. 1903, S., 1903. 1. 72, D., 1903. 1. 244 (propriétaire entreposant une charrette qu'il vient chercher chaque jour).
(*) Trib. civ. Lyon, 2 mai 1894, précité.
{•) Besançon, 7 janv. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 547.
(») Cass. civ., 4 juin 1889 (2« arrêt, impL), S., 89. 1. 477, D., 90. 1. 351. — Chambér)', 1er mars 1890, Rec, Chambéry, 90. 227. — Orléans, 10 mai 1890, D., 91. 2. 230. —Trib. civ. Lyon, 8 mai 1884, S., 85. 2. 1. — Planiol, II, n. 1725. — Conlra Trib. civ. Lyon, 10 déc. 1896, Gaz. Pal., 97. 1.25, Droil, 28 janv. 1897, Loi, «janv. 1897.
(•j Orléans, 10 mai 1890, précité. — Planiol, loc. cil.
n Douai, 4 déc. 1897, Hec, Douai, 98. 112. — V. cep. p. 586, note 3.
rt Cass. civ., 10 mai 1904, S., 1904. 1. 307, D., 1905. 1. 98. — Cass. req., 9 nov. 1904, S., 1905. 1. 32, D., 1904. 1. 592. — Toulouse, 16 mai 1887, Gaz. Pal., «7. 2. 540. — Lyon, 15 mai 1895, Mon.jud. Lyon, 1" oct. 1895. — Trib. civ.
pour des raisons temporaires, y pénétrer au moment oii rincendie a eu lieu {'). Il en est ainsi même si Tusage du local n'est qu'intermittent (*); mais il en est autrement s'il ne peut y pénétrer que par l'intermédiaire d'un locataire ('), ou si l'usage n'a été réservé que pour, un objet momentané et qui est accompli au moment de l'incendie (*), ou enfin si la jouissance du local appartient en même temps à un locataire {^).
C'est au locataire qu'il appartient de prouver que le bailleur s'est réservé celte portion de l'immeuble (•). Encore le bailleur peut-il se dégager on prouvant qu'il n'y a jamais pénétré (') ou n'y a pas pénétré au jour de l'incendie; car U prouve ainsi que l'incendie n'a pu commencer chez lui.
1002. Le propriétaire n'occupe pas davantage l'immeuble, s'il y a envoyé des ouvriers qui y travaillent (*j.
1002 bis. Dans tous les cas, le locataire ne peut, pour les dégâts causés à son mobilier, réclamer des dommages-intérêts au propriétaire, même babitant une partie de l'immeuble, qu'en prouvant la faute de ce dernier (•) : il n'y a pas de lien contractuel entre eux.
Lyon, 1" déc. 1899, Gaz. Pal., 1900. 1. 36. — Conlra Cass. civ., 26 mai 1884, S., 86. 1. 342. — Lyon, 30 janv. 1901, S., 1903. 2. 6, D., 1902. 2. 49. — Le contraire a été décidé pour un droit de passage que s'était réservé la ville en vue d'assurer des issues de sauvetage à son théâtre : mais il était constaté que le locataire anik la mission de surveiller l'immeuble entier. Nancy, 27 fév. 1904, fl«c. Saucy, 1904. 76.
(*) Trib. civ. Grenoble, 12 fév. 1902, Rec. asaur., 1902. 146 (travaux d'aménagement d'un magasin dirigés par rarchitecle du propriétaire).
(•) Contra Lyon, 30 janv. 1901, précité. — Trib. civ. LUle, 2 mai 1904, Dnnt, 22 sept. 1<;04.
(») Trib. civ. Lyon, 10 avril 1900, Droit, 10 nov. 1900.
{*) Si, par exemple, le propriétaire s'est réservé un hangar pour l'époque des vendanges, et que, au moment de l'incendie, cette époque soit terminée, et que le preneur occupe seul le hangar, le propriétaire n'occupe pas l'immeuble. Nîroe*, 31 janv. 1902, Rec. assur., 1902. 200.
1') Caen, 28 oct. 1904, liée. Caen, 1904, 222 (réserve par le bailleur de placer ua cheval dans l'écurie louée).
;!î I"f- ''.''■• '^*"'^^«' ^ avril 1894, Bec. desassur., 95. 326. . T -r '''^' ^"■^^-^"^' ^^ fév. 1902, Rec. assur., 1902. 133, TarL/ r ^*^: Marseille, %S nov. 1891, Joum. des t^ssur,, 92. 147. - Trib. civ. 1905. t' 6 ''''" *^^^' ^'^^''^^' " ^^''^- ""'''' Saint-Etienne, 30 mars 1908, D..
<") V. infra, n, 1013.
INCENDIE — BAUX SOUMIS AUX ART. 1733 ET
I m.' A quelles sortes de baux s'appliquent les art, 1733
et 1734.
1003. Les art. 1733 et 1734 s'appliquent à toutes espèces de baux immobiliers, car ils sout placés dans la section commune aux baux des maisons et des biens ruraux. En outre ils sont fondés sur des considérations qui ont une portée générale. En eflfet, l'art. 1734 est l'application du droit commun, qui règle la situation de tous les détenteurs de la chose d'autrui; quant à Fart. 1733, s'il n'est pas probablement l'application du droit commun, il est fondé sur une présomption de faute commune à tous les locataires.
Ainsi les art. 1733 et 1734 s*appliquent :
Au preneur d'une ferme ('); c'est du reste devant cette hypothèse que se plaçaient les auteurs anciens et c'est elle qu'a tranchée l'arrêt du 3 août 1777;
Au preneur d'une terre ensemencée;
Au preneur d'un bâtiment autre qu'une maison (^), par exemple d'un théâtre ('), d'un hangar (*), d'une usine;
Au preneur d'un chantier.
Les art. 1733 et 1734 s'appliquent également aux baux des biens domaniaux (').
Ils s'appliquent encore dans le cas où le preneur est l'un des copropriétaires de l'immeuble (*).
1004. Les art. 1733 et 1734 s'appliquent même au louage des meubles.
Cela est certain pour l'art. 1734, puisqu'aujourd'hui cette disposition est, en son principe, l'application du droit com^ mun. Quant à l'art. 1733, la jurisprudence et la majorité des
(') Guillouard, I, n. 274 ; Hue, X, n. 328.
(«) Bruxelles, 13 mars 1894, Pasicr,, 94. 2. 222. — Guillouard, I, n. 274.
(') Guillouard, I, n. 274. — On a cité en sens conlraire Paris, 18 avril 1836, S., 37. 2. 69. Gel arrêt est étranger à la question, car il rejette l'action dirigée contre le directeur du théâtre en se fondant sur ce que ce dernier n'avait commis aucune faute.
(*) Bruxelles, 13 mars 1894, Paaia\, 94. 2. 222.
(») Coqs. d'Etat, 20 nov. 1851, Rev, de Venreg., n. 63, p. 218.
(•; Trib. civ. Pontarlier, 28 janv. 1896, Rec. des assuv., 96. 176. — V. supra, n. 999.
auteurs rappliquent également au louage de meublçs {').
Cela ne fait pas difficulté dans Topinion qui considère Tart. 1733 comme étant l'application du droit commun établi pour tous les détenteurs de la chose d'autrui (*).
Mais cela est tout aussi exact dans TopinioD contraire, qui est la nôtre (^). En effet, nous avons établi d'une maaièrc générale que les dispositions contenues dans les chapitres consacrés au louage de choses sont applicables aux baux d'objets mobiliers. On ne peut donc objecter que Tart. 1733 est placé dans les dispositions communes aux baux des maisons et des biens ruraux. On ne peut objecter davantage que l'un des faits dont la preuve est réservée au preneur, le vice de construction, ne peut s'appliquer qu'aux immeubles. Si Tobservation était exacte, elle prouverait simplement que ce fait doit être écarté quand il s'agit de meubles ; mais elle n'est pas exacte : l'incendie d'un objet mobilier ne peut-il pas être dû au vice de construction de l'immeuble loué avec cet objet?
Nous ajoutons que la considération dont s'inspire l'art. 1733 justifie la solution que nous venons de donner; Fart. 1733 se fonde sur la présomption d'une faute commise par le preneur chargé de surveiller étroitement l'objet qui lui e^»! confié. La surveillance n'est pas moins nécessaire s'il s'agit de meubles que s'il s'agit d'immeubles. En vain dirait on que les présomptions légales ne s'étendent pas; il ne s'agit pas
{') Cass. civ., IG août 1882, S., 84. 1. 33, D., 83. 1. «13. — Lyon, 7 mars m\ t?., 40. 2. 275. -^ Rouen, 15 janv. 1894, Rec, des assur., 94. 294. — Angers, 25JQin iy02, S., 1905. 2. 131 (location d'une tente en vue d une fête). — Trib. com. Ha>Te, 4 fév. 188G, Rec. Havre, 86. 84 (motifs). — Trib. com. Havre, i" mars 1887, Rec, Havre, 87. 117. — Trib. com. Nantes, 15 fév. 1890, Rec, Nantes, 91. 1. 71. —Trib. com. Marseille, 16 nov. 1890, Rec. des assur., 91. 271. — Guillouard, I, n. 275 et II, n. 680 et Rev. criL, 1878, p. 32, n. 28; Siville, VI, n. 532. — Conlm Roueo, 8 déc. 1879, S., 81. 2. 125. — Houen, 28 janv. 1880, S., 81. 2. 125. — Chambéry, 4 mars 1901, Rec. Cfiambéin/, 1901. 80. — Trib. civ. MarseiUe, 10 nov. m't, Rec. MarseiUe, 98. 1. %. — De Lalande et Couturier, Tr, du conlr. d*assur. contre l'incendie, n. 6%; Richard et Maucorps, Tr. de la resp. en mal. d'incendie, n. 382.
[*) Valéry, n. 30. — Conlra Trib. com. Marseille, 10 nov. 1897, Rec. Harseille, 98. 1. 96 (le bailleur devrait prouver la faute du preneur).
(») Cori/ra Valéry, loc.cU.; Esmein, Note, S., 84. 1.33; Hue, X, n. 274 .cet auteur se contredit formellement au n. 319).
INCENDIE — BAUX SOUMIS AUX ART. 1733 ET
ici d'étendre une présomption, mais de fixer à Taide des travaux préparatoires et de Tintention du législateur la portée de cette présomption. Enfin, Topinion que nous combattons conduirait k de singuliers résultats dans le cas le plus usuel, celui où les meubles sont loués avec Tapparlement qu'ils garnissent. Il est inadmissible de soumettre le locataire à une responsabilité différente pour les meubles et pour Tappartement.
Cependant on fait exception pour le cas où il s*agit de meubles qui sont destinés à séjourner sur la voie publique et que le preneur ne peut surveiller; tels seraient les prélarts destinés à couvrir les marchandises (*).
1005. Aux termes de Tart. 4, al. 2, de la loi du 10 juillet 1889 : « Il (le colon partiaire) répond de rincendie, des dé- » gradations et des pertes arrivées pendant la durée du bail, » à moins qu'il ne prouve quil a veillé à la chose en bon père » de famille ».
Une preuve positive n'est donc pas exigée ; les travaux préparatoires montrent qu'on a intentionnellement écarté l'art. 1733, comme étant trop rigoureux pour le colon. Le droit commun est lui-même écarté. Il suffit que le preneur démontre qu'il a eu pour la chose les soins d'un bon père de famille, à la condition cependant d'invoquer les faits déterminés qui justifient cette prétention (^).
Dans une autre opinion, c'est le droit commun (C. civ., 1302) qui est applicable : le preneur doit prouver que la chose a péri sans la faute i^). Cette opinion essaie d'interpréter la loi de 1889 comme renvoyant aux principes généraux; cela est contraire à l'évidence. A la vérité, elle invoque aussi les déclarations du rapporteur à la Chambre; mais ces déclarations ne sauraient prévaloir contre le texte.
(*) Trib. com. Havre, !•«• mars 1887, précité.
(■) Toulouse, 20 mars 1894, S., 95. 2. 44, I)., 95. 2. 318. — Orléans, 13 août 1897, S., 99. 2. 306, D., 99. 2. 292. — Trib. civ. Dax, 24 mars 1892, Lois nouv., 93. 2. 33. — Trib. civ. Gien, 16 fév. 1897, Loi, 27 avril 1897. — Trib. paix Golignac, 6 déc. 1897, Mon. jug, paix, 98. 219.
(») Bouissou et Turlin, Tr. du mélay., n. 289; Bouissou, Xote, S., 99. 2. 305; Goillonard, II, n. 633, XVU.
La preuve exigée par la loi de 1889 ne résulte pas de ce que le preneur a fait assurer rimmeuble ('), ou de ce qu'il jouit depuis longtemps de Tinimeuble (*), ou de ce qu'il a toujours géré en bon père de famille les immeubles dont il a été antérieurement locataire ('*).
Mais il pourra être utile au colon de prouver qu'après l'incendie le bailleur Ta mis en possession des immeubles construits à la place des immeubles détruits (^), ou qu'il existait un vice de construction qui a pu causer rincendief).
§ IV. Entre quelles personnes s'appliquent les art. 1733 et 1734.
1006. D après les termes mêmes des art. 1733 et 1734, ces dispositions ne devraient s'appliquer que dans des relations entre le propriétaire et le locataire.
Cependant il est certain que Tart. 1734 s'applique dans les relations entre le détenteur d'une chose quelconque et celui à qui la chose doit être restituée, — sauf pour la dérogation qu'il apporte à l'art. 1302 («). L'art. 1734 est, en effet, fondé sur les principes établis pour la restitution de la chose d'autrui; il en est ainsi soit de l'ai. 1, soit de l'ai. 2 ('), soit de Tal. 3 («).
Quant à l'art. 1733, la question est plus délicate, à raison de la controverse qui s'est élevée sur le point de savoir si cette disposition est conforme ou non au droit commun.
Il est incontestable que l'art. 1733 s'applique dans les relations entre un locataire principal et un sous-locataire ('). La situation est, au fond, celle même que prévoit expressément
(«) Trib. civ. Dax, 24 mars 1892, précité.
(«) Trib. civ. Dax, 24 mars 1892, précité.
(») Toulouse, 20 mars 1894, précité.
(*) Toulouse, 20 mars 1894, précité.
(») Toulouse, 20 mars 1894, précité.
(•) V. supra, n. 986.
n Trib. civ. Langres, 2 mai 1894, Gaz. Trib., 13 juin 1894.
;"; Conlra Trib. civ. Langres, 2 mai 1894, précité.
(») Rouen, 10 fév. 1843, S., 43. 2. 234. — Trib. civ. Seine, 12 juin 1895, Gfl- TW6„ 19 nov. 1895. — Troplong, I, n. 372; Duvergier, I, n. 434; Larombièrf, art. 1148, n. 12; GuiUouard, I, n. 276; Hue, X, n. 319. - V. infra, n. 1129.
INCENDIE — PERSONNES SOUMISES AUX ART. 1733 ET
TarL 1733, car le locataire principal et le sous-locataire ne sont autre chose, dans leurs relations communes, qu*un bailleur et un preneur.
Quelques questions délicates se posent, notamment celle de savoir si le propriétaire a une action directe contre le souslocataire et quelle est la situation si le preneur principal habite une partie de Timmeuble; nous étudierons ces questions à propos de la sous-location (*).
1007. Si le bail a été consenti à Tun des copropriétaires indivis de l'immeuble, ce dernier est responsable, comme locataire, en vertu de Tart. 1733 C, civ., mais seulement jusqu'à concurrence des parts indivises appartenant à ses copropriétaires (•).
1008. Les parties peuvent déroger k la responsabilité du locataire pour cause d'incendie (').
Ainsi, sans examiner si le preneur est ou non responsable de l'incendie, les juges peuvent l'en décharger, si les événements ultérieurs prouvent que le bailleur a reconnu que le preneur n'en est pas responsable (*).
1009. Quant aux détenteurs en vertu de conventions autres que le louage, la question de savoir si Fart. 1733 leur est applicable dépend du point de savoir si cet article est l'application du droit commun. Les auteurs qui adoptent sur ce dernier point l'affirmative admettent l'extension de l'art. 1733 (*); nous sommes, pour nous, d'un avis contraire. Au reste, la question est peu importante, car, en rejetant l'art.
i') V. infra, n. 1150 s.
(*) Orléans, 7 janv. 1888, S., 88. 2. 102, D., 88. 3. 295. — Trib. civ, Ponlarlier, 28 janv. 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 706. — Hue, X, n. 319. — Cpr. supra, n. 999.
.*) Nancy, 28 avril 1894, S., 96. 2. 93. — La renonciation ne résulte pas de ce que le bailleur a exigé que le preneur assurât Timmeuble. — Rouen, 8 déc. 1879, D., 81. 2. 63. — Toulouse, 19 fév. 1885, D., 85. 2. 137. — Caen, 29 janv. 1889, Rec. Cuen, 89. 81. — Aix, 12 juin 1890, Rec. d'Aix, 94. 1. 52. — Trib. civ. Marseille, 17 janv. 1890, Rec. d'Aix, 90. 2. 94. — Guillouard, I, n. 277; Hue, X, n. 322; Richard et Maucorps, Tr. de la resp. en cas d'incendie, n. 488; de Lalande et Coutorier, Tr. de Vassur. contre Vincendie, n. 722. — V. infra, n. 1026.
(*) Cpr. Toulouse, 20 mars 1894, S., 95. 2. 44, D., 95. 2. 318 (propriétaire qui, après Tincendie, a gardé pendant dix-huit mois le preneur et Ta installé dans les nouvelles constructions édifiées après l'incendie).
{*) Trib. civ. Seine, 5 mai 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 650. — Guillouard, 1, n. 278; Sauzet, Rev. cril., YIII, 1879, p. 570, n. 3.
1733, nous appliquerons le droit commun, lequel conduit à autoriser la preuve de tous les faits tendant à prouver que le détenteur n'est pas en faufe, et c'est là précisément Tiafer* prétation que nos adversaires donnent de Fart. 1733. • Ainsi, tombent sous l'application de Tart. 1733, interprété en ce dernier sens :
L'usufruitier ('),
L'usager et le titulaire d'un droit d'habitation,
Le vendeur (*),
Le commodatairc ('),
L'occupant à titre gratuit (*),
Le dépositaire (•), mais non le déposant (•),
Le mandataire ('),
Le possesseur de la chose d'autrui {*),
L'antichrésiste (•),
(») Cass. req., 4 juUl. 1887, S., 87. 1. 465, D., 87. 1. 321. — Riom, 10 mars i836, S., 36. 2. 181. — Toulouse, 15 mai 1837, S., 37. 2. 357, D. Rép,, v<> Usufr.. n. 496. — Rouen, 27 fév. 1886, S., 86. 2. 230. — Laurent, XXV, n. 339; Colmel de Sanlerre, VII, n. 179 bis, VII; Chavegrin, No/e, S., 87. 1. 465; GuiUouard, 1, n- 2i8; Planiol, Rev. criL, XVII, 1888, p. 289; Sauzet, loc. cit.; Hue, X, n. 319 (cependant cet auteur, quoiqu'étant de notre avis sur le caractère dérogatoire dé l'ul 1733, applique Tart. 1733). — Conlta Lyon, 19 nov. 1853, D., 53. 2. 83. — Bruxelles. 2nov. 1868, Journ. des assur,, 1869, p. 681. — Proudhon, Tr. de Vusufr., 111. 0. 1556 9.; Rodière et Pont, Tr. du contr. de mar,, III, n. 1754; Massé et Vengé, IV, p. 702, § 374, note 19; Demolombe, X, n. 628; Richard et Maucorps, op. cit., n. 363; Perrin et Rendu, Dict. des constr., n. 2442; Demolombe, X, n. 628.
(•; Orléans, 11 mars 1898, France jud., 98. 2. 191. — Guillouard, I, n. 278.
(») Guillouard, I, n. 278.
(«) Paris, 3 avril 1897, D., 99. 2. 273 (motifs). — Trib. civ. Langres, 16 nov. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. SuppL, 86. — Trib. civ. Oivray, 13 juin 1895, Rec. assur., î6. 436. — Contra Rouen, l«r déc. 1897, Hec. assur., 98. 354 (il ne serait responsable qu'en cas de faute prouvée). — Chambéry, 4 mars 1901, Rec. Chambéry, 1901, 80 (ibid., instituteur). — Trib. civ. Provins, 13 juin 1895, Rec. assur., 16. 398 [ibid.).
(») Guillouard, I, n. 278.
(•) Il est évident que si une personne autorise une autre personne à déposer cbex elle des objets, le déposant n'est pas réputé avoir causé par sa faute rincendie de ces objets, puisqu'il ne pouvait les surveiller et n'avait pas à les restituer. Aio^i décidé au profil du fermier entrant, autorisé par le fermier sortant à laisser se» pailles dans un hangar de ce dernier. — Paris, 3 avril 1897, Rec. €usur., 97. Stf.
(^) Guillouard, 1, n. 278. — Contra /pour le copropriétaire babitanl l'immeuble comme mandataire), Nancy, 28 avril 1894, S„ 96. 2. 93. — V. infra, p. 596, note X
(•) Trib. civ. Saint-Gaudens, 11 juin 1894, Gaz. Pal., 94. 2. 127. — GuiUooaid, r, n. 278.
[*) Sauzet, loc. cit.; Hue, X, n. 319.
INCENDIE — PERSONNES SOUMISES AUX ART. 1733 ET
L usinier ou autre locateur d'ouvrage qui reçoit des matériaux pour les travailler (*),
La personne qui habite Timmeuble comme condition d*un contrat à titre onéreux passé avec le bailleur (*),
Le copropriétaire chargé d'administrer les biens indivis (^) «t à plus forte raison le copropriétaire qui détient à bail la chose indivise (*).
On ne peut invoquer Fart. 1733 contre un hôte du locataire (*).
Le preneur ne peut davantage invoquer TarL 1733 contre un preneur précédent ou son cédant auquel il a laissé la jouissance, conjointement avec lui, d'un local dans Timmeubic (•).
1010. Les divers détenteurs sont tenus de Tincendie, à moins de prouver le cas fortuit, même s'ils n'habitaient pas rimmeuble et, par exemple, s'ils l'ont donné en location; car ce fait n'éteint pas l'obligation de restitution. Dans l'opinion même qui admet que lart. 1733 déroge au droit commun, cette solution s'impose.
La cour de cassation a cependant décidé que le mari commun, usufruitier en cette qualité des immeubles de sa femme, n'est pas tenu de l'incendie de l'immeuble loué à des tiers, « parce que la responsabilité imposée à ces preneurs par l'art. 1733 est substituée à celle de l'usufruitier qui n'occupe pas l'immeuble o (^).
1011. Enfin il reste à étudier l'aj^t. 1733 dans son application aux rapports du locataire (ou môme du propriétaire) d'un
(») Sauzet, loc. cit,
(•) Ck)ns. d'Etal, 13 mars 1891, S., ^ 3. 34 (fournisseur de l'Etal; cet arrêt va trop loin en le qualiflant de locataire). — Trib. civ. Langres, 2 mai 1894, Gax, Trib,, 13 juin 1894 (le locateur de services qui reçoit le iogement comme supplément de trailement). — Hue, X, n. 319 (fournisseur de rEtal).
(') Contra Nancy, 28 avril 1894, S., 96. 2. 93 (cet arrêt applique à tort les principes de la responsabilité délictuelle, en se fondant sur ce que le copropriétaire n*a pas Tobligation de restituer et que, par suite, Tari. 1302 ne lui est pas ai^licable).
(') V. supi-a, n. 1007.
(•) Poitiers, 24 janv. 1889, cité infra, n. 1019.
{•) Paris, 3 avril 1897, D., 99. 2. 273. — T. P., Noie, D., 99. 2. 273.
C) Cass. req., 24 fév. 1890, S., 92. 1. 495, D., 93. 1. 119.
immeuble avec le propriétaire ou le locataire d'un îmineoble voisin ou plus généralement aux rapports entre personnes qui ne sont pas unies par un lien contractuel.
Dans Tancien droit, comme on suivait, pour Texamcn des relations entre le bailleur et le preneur, Tidée que Fincendie est généralement causé par une faute du locataire, on fut amené logiquement à décider que, dans ses rapports avec les propriétaires des immeubles voisins, le preneur serait réputé également être en faute. C'est ce que décida un arrêt du 22 août 1743, rapporté et approuvé par Denisart (*).
Le tribunal de cassation voulait également faire insérer dans le code civil un article d'après lequel le propriétaire ou le locataire d'un appartement où avait pris le feu serait responsable envers les proprétaires des maisons voisines endommagées, « à moins qu'il ne prouve que Tincendie a pour cause un fait qui lui est étranger, ainsi qu*il est dit pour le locataire, respectivement au propriétaire, au titre du Louage » (*).
Cette solution reposait sur une idée dont Terreur est parfaitement mise en relief par le rapport de la commission du Sénat, nommée en vue de la réforme de Tart. 1734 : « Le dommage à la chose d'autrui peut être causé ou paruneper* sonne qui n'était, à l'égard du propriétaire, dans les liens d'aucun contrat, ou par une personne qui avait contracté avec le propriétaire. Dans le premier cas, l'auteur du dommage est sans doute tenu de le réparer et même pour le tout (art. 1382 C. civ.); mais le propriétaire demandeur est obligé de démontrer quel est l'auteur du fait dont il poursuit la réparation. Le propriétaire est demandeur et onus probandi incumbit et qui diciL,, En d'autres termes, dans le cas de l'art. 1382 C. civ., entre parties qui ne sont pas liées par des contrats, le propriétaire est obligé, pour justifier sa demande, de prouver que la chose a péri par le fait et la faute du défendeur ».
Le rapporteur de la première commission nommée par la
(') V» Incendie.
(«) Fenet, II, p. 605.
INCENDIE — PERSONNES SOCMISES AUX ART. 1733 ET
Chambre dit également : « Entre voisins^ la présomption édictée au profit du4)ropriétaire n'existe pas : nul ne répond alors que de sa faute prouvée ».
Les raisons que nous venons de reproduire sont décisives ck il n'y a rien à y ajouter; aucun lien contractuel ne s'est établi entre Thabitant des deux immeubles voisins Tun de l'autre: si même le feu a été communiqué par Tun de ces immeubles à Tautre, Thabitaût de Timmeuble où l'incendie a commencé n'est tenu à des dommages-intérêts que si sa faute est prouvée, ainsi que la relation entre cette faute etTincendie (*). Du reste, d'après Tart. 1386 C* civ., le propriétaire n'est responsable des dommages causés par scn bâtiment que s'il y a défaut d'entretien ou vice de construction.
Aussi est-il responsable du préjudice causé aux habitants d'un immeuble voisin par la chute d'un mur de sa maison à
('; Cass., 22 ocl. 1889, S., 89. 1. 478, D., 90. 1. 122. — Cass. req., 7 mars 1892, S., 92. 1. 271, D., 92. 1. 502. — Cass. req., 10 déc. 1900, D., 1901. 1. 360. — Cass. req., 13 juil. 1903, S., 1904. 1. 16, D., 19a3. 1. 507. — Agen, 13 mars 1866, D., 66. 2. 92. — Rouen, 24 déc. 1878, S., 79. 2. 179, D., 79. 2. 155. — Paris, 16 déc. 1889, a, 90. 2. 364. — Baslia, 16 juin 1890, D., 91. 2. 235. — Nancy, 23 nov. 1893, Gaz. Pal., 94. 1. 20, Pand. franc., 94. 2. 63. — Aix, 4 juill. 1894, S., 95. 2. 204, D., 95. 2. 167 (le fail d'exercer une industrie sans avoir sollicité Taulorisation administrative nécessaire n'est pas une faute). — Paris, 20 juill. 1899, Rec. assur., 99. 481.
— A^en, 26 mai 1902, D., 1903. 5. 654. — Trib. civ. Marseille, 10 janv. 1890, Rec. Aix, 90. 2. 114. — Trib. civ. Marseille, 9 juin 1891, Rec. Aix, 91. 2. 222. — Trib. civ. Brioude, 13 août 1891, Journ. des assur., 92. 149.* — Trib. civ. Chambéry, 14 déc. 1891, Rec. Cfiambénj, 92. 30. — Trib. civ. Seine, 24 déc. 1895, Droily 18 janv. 1896. — Trib. civ. Narbonne, 29 déc. 1898, Loi, 5 janv. 1899. — Trib. civ. Bourgoin, 14 fév. 1900, Rec. assur., 1900. 93. — Trib. civ. Toulouse, 3 janv. 1901, Rec. assur., 91. 73. — Trib. civ. Saint-Marcelin, 5 janv. 1901, Rec. assur., 1901. 429. — Trib. civ. Alger, 13 juin 1903, Journ. trib. alg., 20 janv. 1904. — Trib. paix Sceaux, 3 déc. 1897, Loi, 4 déc. 1897. — Trib. civ. Verviers, 2 août 1882, Jurispr. trib. belg., 83. 547. —Trib. civ. Bruxelles, 15 oct. 1890, Pasicr., 91. 3. 99.
— Trib. civ. Bruxelles, 18 juin 1894, Relg.jud., 95. 78. — Trib. paix Hervé, 9 mai
1895, Pand. pér. belg., 96, n. 55. — Griin et Joliat, Tr. des assur. terrestres, n. 184; Proudhon, Tr. de Vusuf., III, n. 1561 et 1565; Guillouard, I, n. 278; Aubry et Rau, IV, p. 488, § 367, note 32; Planiol, Rev. crit., XIX, 1890, p. 333; Sauzet, Rev. cm., XIV, 1885, p. 197, n. 34; Richard et Maucorps, op. cit., n. 697 s.; Labbé, Rev. criL, XV, 1886, p. 440; Lefebvre, Rev. crit., XV, 1886, p. 495; Hue, X, n. 320; Bufnoir, Propr. et contrat, p. 812. — Contra Trib. paix Magny-en-Vexin, 8 août
1896, Non.jug. paix, 97. 11. —Touiller, XI, n. 172; Arnlz, IV, n. 1147. — Même solution pour Tenlrepreneur de battage dont Tautobatteuse aurait communiqué le leuàune meule voisine. Trib. civ. Seine, 31 mai 1904, Droit, 22 oct, 1904.
la suite de rincendle, si la chute est due au peu de solidité du mup{^).
Ces solutions sont applicables même si Timmeuble voisin appartient au bailleur de Timmeuble où a éclaté Tincendie (*). ' Elles sont également applicables aux rapports entre propriétaires respectifs des parties diverses d'une même maison (').
1012. Dç même, Tart. 1733 ne peut être invoqué par le bailleur contre une personne qui a loué au locataire dos meubles que celui-ci a introduits dans Timmeuble loué (^).
1013. Pour la môme raison encore, le propriétaire qui habite une partie de Fimmeublo n'est pas, si Tincendie éclate dans les locaux qu'il occupe, responsable, à moins de faute prouvée, envers ses locataires de la perte de leur mobilier (*). Aucun lien contractuel ne s'est établi entre eux en ce qui concerne ce mobilier. Il en est de même si le propriétaire n'habite pas l'immeuble. Dans ces cas il poura être tenu par laction en garantie {•).
1014. De même le voisin dans Timm^uble duquel on a dû s'introduire pour éteindre l'incendie ne peut réclamer des dommages-intérêts au propriétaire ou au locataire incendié sans prouver leur faute (').
1015. Le locataire de partie d*un immeuble qui actionoe en responsabilité le locataire d'une autre partie, dans laquelle un incendie a éclaté, doit prouver la faute de ce dernier (•).
(') Trib. civ. Toulouse, 1" juillet 1893, Rec, desassur., 94. 13.
(«) Trib. civ. Seine, 24 déc. 1895, précité.
(*) Trib. civ. Brignolles, 22 mars 1899, Journ. assur., 99. 535.
(*) Alger, 25 nov. 1893, D., 94. 2. 502 (locateur de bâches pour la construclioo et de patins pour Texploitation d'un skating-ring). — Trib. comm. Marseille, 6 janv. 1904, Rec. Marseille, 1904. 1. 115 (costumes de théâtre). — Hue, X, n.319.
(>) Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. — A^en, 18 fév. 1891, (iaz. Pal., 91. 2. 410. — Trib. civ. Lyon, 13 juil. 1886, Rec. des assur., 86. 494. — Trib. civ. Lyon, 4 nov. 1903, Gaz. Trib., 29 nov. 1903. — Trib. civ. Bruxelles, 18 juin 1884, Belg.Jud., 85. 79. — Planiol, IT, n. 1726. — V. infra, n. 1021.
(") Jugé que Tincendie n'est pas dû à la faute du propriétaire par cela même qu'il a autorisé dans une partie de l'immeuble le dépôt d'un entrepôt d'huile. Trib. civ. Marseille, 6 juin liH)l, Jurispr. Marseille, 1902. 146.
(^) Trib. civ. Périgueux, 5 août 1886, Loi, 16 nov. 1886.
(») Toulouse, 26 nov. 1880, S., 81. 2. 29. — Aix, 10 juil. 1890, Rec. rf'ilûr,90. 1. 319. — Paris, 20 nov. 1895, Journ. des assur., 96. 117. — Trib. civ. Narbonne.
INCENDIE — PERSONNES SOUMISES AUX AJIT. 1733 ET
lien esl de même du locataire qui prétend que Imcendie provient de la faute du propriétaire n'habitant pas Timmeuble (»).
1016. Le propriétaire de Timmeuble voisin peut actionner le propriétaire de Timmeuble dans lequel Tincendie a éclaté, alors môme qu'un locataire de cet immeuble a été vis-à-vis du propriétaire déclaré responsable de Fincendie en vertu des art. 1733 et 1734 du C. civ. (*). En effet, le voisin peut, malgré ces textes, démontrer Texistence d'une faute du propriétaire, consistant, par exemple, dans Tabsence de précautions (').
1017. Le voisin peut évidemment se plaindre d'une simple faute; le locataire qui a obtenu une indemnité d'assurance, parce qu'il n'a pas commis de faute lourde, ne peut soutenir que, pour la môme raison, il est également irresponsable vis-à-vis du propriétaire voisin (*).
1018. Dans ses rapports entre ses colocataires et ses voisins comme dans ses rapports avec le bailleur, le preneur est tenu de la faute de ses préposés (').
1019. L'arL 1733 n'est pas applicable dans les rapports entre le bailleur et ceux qui habitent l'immeuble sans le détenir, c'est-à-dire sans être obligés de le restituer, par exemple les membres de la famille du preneur (•); le bailleur qui veut agir contre eux doit prouver leur faute.
1020. On ne peut appliquer non plus l'art. 1733 au locataire d'un terrain dans le cas d'incendie d'un immeuble contigu à ce terrain et appartenant au même propriétaire ; ce
10 juin 1890, Loi, 13 juin 1890. — Trib. civ. Brignolles, 22 mars 1899, précité. — Trib. civ. MarseiUe, 5 juin 1901, Jurispr, Marseille, 1901. 2. 146. — Trib. paix Paris, 4 août 1892, Rec. des assur., 92. 560. — Trib. paix Lyon (7« canton), 12 juii. 1895, Mon. jud. Lyon, 23 juil. 1895. — Lefebvre, op. cit., p. 495; Guiliouard, 1, n. 278.
(*) Aix, 10 juin. 1890, précité. — Trib. civ. Marseille, 9 août 1889, Droit, 8 nov. 1889 (dépôt de matières inflammables dans un immeuble voisin).
(«) Paris, 11 déc. 1889, D., 90. 2. 364. — Hue, X, n. 320.
(') Paris, 11 déc. 1889, précité.
{♦) Ubbé, Rev. crit., XV, 1886, p. 449.
(*) Paris, 9 mars 18^, Gaz. Pal., 93. 1. 501 (domestique qui circule avec une lampe à feu nu dans un escalier exposé à des courants d*air).
(•) Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. - Hue, X, n. 319.
dernier doit donc, pour obtenir une indemnité de son locataire, démontrer sâ faute (^).
De même, le locataire n'est tenu des conséquences de Tincendie, pour un immeuble voisin appartenant au même propriétaire, que si sa faute est démontrée (*).
1021 . Si dans Timmeuble loué et incendié se trouvaient des meubles appartenant au propriétaire et restés en dehors du bail, le propriétaire n*a droit à une indemnité pour ces lueu-^ blés qu'en démontrant la faute du locataire (^). De même, le locataire ne peut rendre le propriétaire i*esponsable de ses meubles qu'en prouvant la faute de ce dernier {*).
1022. Quoique, d après la jurisprudence, la personne qui a été victime d un accident en voulant réparer la faute d'un tiers, soit pourvue d'un recours contre ce dernier, la personne qui a été victime d'un accident en essayant d'éteindre un incendie chez le locataire ne peut obtenir de ce locataire une indemnité sans prouver sa faute (').
g V. Jusque quand dure la responsabilité.
1022 bis. Après la fin du bail et tant que le preneur reste en possession, ce dernier est tenu de restituer la chose; cette obligation lui incombant en vertu du contrat, il reste tenu de l'incendie, à moins qu'il ne prouve le cas fortuit (•). Mais, dans la mesure où l'art. 1733 déroge au droit commun, il n'est pas applicable au locataire, qui désormais est assimilé aux autres détenteurs.
n Cass. req., 19 juin 18%, S., 96. 1. 444, D., 95. 1. 480. — Paris, 31 oct. l^, S., 94. 2. 172. — Hue, X, n. 320.
(») Cass. req., 11 fév. 1902, S., 1902. 1. 308, D., 1902. 1. 157.
(») Nîmes, 15 mars 1884, S., 85. 2. 1. — Montpellier, 24 janv. 1889, Gai. PaL 89. 1. 508. — Montpellier, 30 janv. 1889, Mon. jud. Lyon, 15 juin 1889. — Ubb^t Rev. criL, XV, 1886, p. 439.
(«) V. supra, n. 1013. — Trib. civ. Lyon, 2 août 1899, Mon, jud. Lyon, 6 nov. 1899. — Les vices de construction ou le défaut d'entretien peuvent consliluerU faute du bailleur. Trib. civ. Lyon, 2 août 1899, précité (impl.;.
(») Contra Trib. civ. Seine, 2 déc. 1887, Rec. assur,, 88. 375, Gaz. Pal., 8S. t Suppl., 45.
(•) Bordeaux, 11 nov. 1899, S., 1901. 2. 175, D., 1900. 2. 437.
INCENDIE — CLAUSES MODIFIANT LA RESPONSABILITÉ
§ VI. Sanction de la responsabilité.
1023. Nous nous référons sur ce point aux détails que nous avons donnés sur l'effet de la perte totale ou partielle par le fait du preneur (^) et sur l'obligation du preneur de restiluer" la chose (*).
Nous avons, d'autre part, indiqué la répartition des dommages-intérêts dans le cas où il y a plusieurs locataires, ainsique leur montant (').
1024. Le bailleur peut-il saisir- arrêter les créances du locataire pour obtenir le payement de Tindemnité qui lui est due? La question dépend du point de savoir si sa créance est certaine. L'affirmative nous parait être exacte en principe (*).
1025. Le bailleur a des droits tout spéciaux sur la prime d'assurance qui peut être due au preneur; ces droits sont réglés par la loi du 19 février 1889 (»).
§ Vil. Clauses modifiant la responsabilité.
1026. Les parties peuvent convenir expressément ou tacitementque le preneur ne sera pas responsable de l'incendie (*) ;.
(«) V. supra, n. 345 s., 356 s.
(«) V. supra, n. 968 s. • '
(») V. supra, n. 984 s.
(*) Toulouse^l" fév. 1877, S., 80. 2. 333, D., 81. 2. 201. — Besançon, 2 fév. 1881, S., 82. 2. 28, D., 90. 2. 97 (en noie). — Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97 (il faut, dit cet arrêt, qu'en fait la créance du bailleur soit prouvée être certaine). — Trib. civ. Seine, 6 juill. 1893, Journ. des assur., 1894, p. 81. -- Contra Trib. civ. Angoulême, 29 nov. 1881, D., 90. 2. 97 (en note). — Trib. civ. Villefranche, 14 déc. 1887, Droit, 7 janv. 1888. — Celte dernière solution a été également donnée pour la créance des locataires contre leur colocataire par la faule duquel Tincendie a été allumé. — Trib. civ. Saint-Etienne, 11 juill. 1894, Gaz. Trib., 2 août 1894. — V. infra, n. 1170. — En tout cas la saisie-arrêt est valable quand le chiffre de la créance a été fixé par une expertise. Trib. civ. Bar-le-Duc,. 26 fév. 1902, Rec. assur., 1902. 1^.
(•) V. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. du nantiss., des priv. et hyp., 2« éd., I, n. 280 s.
(•) V. les autorités citées aux noies qui suivent. — Lyon, l*»" mars 1897, D, Rép, Sitppl., v« Louage, n. 237. — Nancy, 28 avril 1894, S., 96. 2. 93. — Trib. civ. Anvers, 8 janv. 1884, Journ. trib. belg., 84. 663. — Trib. civ. Bruxelles, 4 juill. 1894, Pand. pér. belg., 95, n. 1633. — Trib. civ. Anvers, 14 avril 1896, Pand, pér. belg., 96, n. 952. — V. aussi supra, n. 1008.
celte clause, conformément aux principes, exclut la responsabilité du preneur, même si elle est causée par la faute du preneur ou par la faute ou le dol de ses proposés. Son dol ou sa faute lourde engagent seuls sa responsabilité malgré toute clause contraire.
Il va sans dire que Tobligation imposée par le bail au bailleur de faire assurer Timmeuble contre l'incendie n emporte pas renonciation au droit de se prévaloir, le cas échéant, de la responsabilité du preneur (*). Il est de principe, eu effet, que la renonciation tacite à un droit ne peut s induire que d'une clause ne comportant aucune autre interprétation; or le preneur peut avoir intérêt à l'assurance de Timmcuble pour rencontrer devant lui un débiteur solvable dans le cas où Tincendie proviendrait d'une faute du bailleur.
Il est encore plus certain que la renonciation ne résulte pas d'une clause mettant toutes les réparations locatives à la charge du bailleur ('], ou de celle d'après laquelle les clefs sont remises tous les soirs, après évacuation des locaux, au concierge, ou de celle qui impose au bailleur une contribution annuelle aux frais de ramonage (*).
Quanta la clause obligeant le preneur à assurer l'immeuble ou à payer les primes d'assurance, nous l'avons étudiée (*).
1027. Il va également sans dire que les règles posées par l'art. 1734 ne s'imposent pas aux parties; la convention peut y déroger (•).
g VI 11. Effets de la réforme opérée par le nouvel art. 1734 sur les conventions antérieures à sa promulgation,
1028. En vertu du principe que la loi n'a pas d'effet rétroactif (art. 2), on doit décider que les locataires, liés par des baux de date antérieure à l'époque oii la nouvelle loi est
(') Trib. civ. Limoges, 27 janv. 1809, Gaz. Pal, 99. 1. 686. — Trib. paix Paris, 16 ocl. 1901, Droit, 23 oct. 1901. — Hue, X, n. 322; Laurent, XXV, n. 291. (*) Trib. civ. Limoges, 27 janv. 1899, précité. (») Trib. civ. Seine, 8 janv. 1902, F,ancejud,, 1902. 2. 63. (♦) V. «i/pra, n. 915 et 1008, note.
(») Hue, X, n. 328. — V. le n. suiv.
ING£ND1£ — CLAUSES MODIFIANT LA RESPONSABILITÉ
devenue obligatoire, ont continué ou continueront à être soumis pendant toute la durée de ces baux à la responsabilité solidaire édictée par Tancien art. 1734 (*). Pour soutenir qu'ils ont dû bénéficier de la loi nouvelle, on a prétendu que la disposition du nouvel art. 1734 était d'ordre public, c esià-dire d'intérêt général; or les lois d'ordre public rétroagissent. Mais il ne suffit pas d'affirmer cette proposition, il fau-^ drait la démontrer; et cette démonstration parait impossible. On pourrait très certainement déroger à la disposition de la loi nouvelle, en convenant que la solidarité aura lieu entre les colocataires d'une même maison, de même qu'avant la loi nouvelle on pouvait certainement déroger à la disposition de l'art. 1734, en stipulant que les colocataires ne seraient pas solidairement responsables de l'incendie, et c'est une preuve que la disposition n'est pas d'ordre public (arg.art.6). La solidarité établie par l'ancien art. 1734 était jusqu'à un certain point le résultat d'une convention tacite, d'une clause sous-entendue dans les baux, et par conséquent la situation du propriétaire doit être la même que s'il eût stipulé la solidarité par une clause expresse ; or, qui douterait qu'en pareil cas il conservât le bénéfice de la solidarité sous l'empire de la loi nouvelle?
1029. Mais le nouvel art. 1734 s'appliquerait à la tacite reconduction opérée sous l'empire de la loi nouvelle. C'est un nouveau contrat dont les effets sont régis par la loi eu vigueur à l'époque où il est passe.
Si le bail a été fait selon l'usage des lieux, il est censé fait pour une période déterminée [généralement à Tannée) ; comme à l'expiration de chaque période un nouveau bail est
n Ctss.req., 26 avril 1892, S., 92. 1. 304, D., 92. 1. 548.— Nîmes, 15mars 1884, S., 85. 2. 1, D., 84. 2, 97. — Bordeaux, 31 déc. 1884, S., 85. 2. 62, D., 85. 1. 338,
— Lyon, 5 mars 1887, S., 90. 2. T7, D., 88. 2. 91. — Trib. civ. Viilefranche-sur- Saône, 19 juil. 1883, S., 85. 2. 1. — Trib. civ. Toulouse, 7 juil. 1884, S., 85. 2. 1.
- TCb. civ. Seine, 2 août 1884, S., 85. 2. 1.— Planiol, Rev. crU.,X\, I886,p.628; Janssens, Servais et Leclercq, Suppl. aux Princ. du dr, civ, de Laurent, I, n. 78; Huc,X, n. 328. — Contra Trib. civ. Lyon, 9 janv. 1884, S., 85. 2. 1, D., 84. 3. 104. —Trib. civ. Bordeaux, 7 mai 1884, S., 85. 2. 1. — Trib. civ. Monlluçon, lOjuin 1887, Loi, 22 sept. 1887. — Balbie, Rev. crit., XIJI, 1884, p. 737 s. ; de Varennes, UoMurance, avril 1884 ; Gaz. Trib., 26 avril 1883.
couimencé, ceux de ses baux qui ont commencé après la mise en vigueur du nouvel art. 1734 sont régis par ce texte {*).
1030. 11 se peut qu'une maison soit louée à plusieurs locataires dont les uns ont traité sous Tempire de l'ancien art, 1734 du C. civ., et les autres sous Tempire de la loi nouvelle -qui a modifié cet article. Il est certain que ces derniers pourront invoquer le bénéfice de la loi nouvelle; ils ne répondront donc envers le propriétaire que de la partie de Tédifice qu'ils occupent. Quelle sera la situation des autres locataires? Nous croyons qu'ils cesseront d'être responsables envers le propriétaire des parties de la maison louée sons l'empire de la loi nouvelle, mais qu'ils demeurent tenus solixlairement entre eux à raison des autres portions de la maison, c'est-à-dire de celles louées sous Tempire de l'ancienne loi (^). Cette solution nous parait se justifier par argument tiré de l'art. 1210, qui la donne dans l'hypothèse où un créancier a renoncé à la solidarité vis-à-vis de certains de «es débiteurs.
1031. A plus forte raison le nouvel art. 1734 u'est-il pas applicable aux sinistres antérieurs à sa promulgation (').
1032. Ce qui a été dit des baux n'est pas moins vrai des sous-baux; ils sont régis par le nouvel art. 1734, s'ils sont postérieurs à la mise en vigueur de ce texte, ou si, étant faits selon l'usage des lieux, l'incendie éclate pendant une période postérieure (*).
SECTION XVII
DES GARANTIES ACCORDÉES AU BAILLEUR POUR l'eXÉGUTION DES OBLIGATIONS DU PRENEUR
1033. L'art. 2102 donne au bailleur un privilège pour Texécution des obligations du preneur.
L'art. 10 de la loi du 10 juillet 1889 sur le bail à colonage partial re dispose également :
C) Cass. req., 26 avril 1892, précipité. — Lyon, 5 mars 1887, précité. (») Janssens, Servais et Leclercq, loc. cil,; Hue, loc. cii. (») Agen, 3 août 1802, Recueil des assui\, 1892, p. 696. (*) Agen, 3 août 1892, précité.
GARANTIES DONNÉES AU BAILLEUR
« Le bailleur exerce le privilège de l'article S102 du Code » civil sur les meubles, effets, bestiaux et portion de récolte » appartenant au colon, pour le paiement du reliquat du » compte à rendre par celui-ci >i.
L'étude de ce privilège rentre dans le commentaire du titre des Privilèges et hypothèques,
1034. En outre le bailleur peut obtenir la résiliation du bail si le preneur n'exécute pas ses engagements. Nous avons parlé de cette résiliation en recherchant les sanctions des diverses obligations du preneur (^), Nous étudierons ultérieurement ses eifets (*).
1035. En principe, le bailleur n'a pas un droit de rétention sur les meubles du preneur ('), car ces meubles ne sont pas en sa possession et la possession est la condition indispensable du droit de rétention ; d'autre part, il n'y a droit de rétention que sur les objets pour la conservation ou la créalion desquels a été faite la dépense qui justifie la créance (*).
Cependant il en est autrement si le bail consiste dans le droit accordé au preneur de remiser un meuble dans l'immeuble et sous la garde du bailleur : alors le bailleur est eu possession de l'objet (»).
Le droit de rétention n'appartient même pas au bailleur qui a repris possession de l'immeuble, sur les meubles laissés par le preneur dans l'immeuble (•). Car le droit de rétention suppose une mise en possession opérée avant le consentement même du propriétaire des objets retenus; en outre, la créance du bailleur n'est pas née à l'occasion de ces objets.
1036. Le bailleur ne peut, pour s'assurer le paiement des
(») V. supra, n. 710 s., 772 s., 815 s., 880.
;*) V. m/ro. n. 1385 s.
l*î Trib. paix Saintes, 22 nov. 1902, Mon. jusl. paix, 1903. 77 (il ne peut' prendre la clef de la chambre du preneur et retenir le mobilier qui s'y trouve).
(*) V. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. du nantiss.f des priv. et hyp,, 1, n. 230 8.
:*j Trib. paix Grenoble, 12 janv. 1898, Rev. Jvsl. paix, 98. 258 (bicyclette remisée dans un local).
(•) Orléans, 17 fév. 1898, Droit, 24 mars 1898, Loi, 11 mars 1898. — Contra Trib. civ. Seine, 3 nov. 1903, Droit, 27 janv. 1904. — En tout cas le bailleur doit prendre soin des meubles s'il exerce sur eux le droit de rétention. Trib. civ. Seine, 3 nov. 1903, précité.
loyers, vendre à ramiable, sans s'exposer à une action on dommages-intérêts , les meubles laissés dans rimmeuble loué par le preneur après la On du bail ('].
DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES VIS-AVIS I ES TIERS
1037. Nous avons recherché dans quelles hypothèses le preneur a une action contre le tiers ou le colocataire qui le trouble et dans quelles hypothèses cette action appartient au bailleur (*).
Nous avons étudié également plus haut si le preneur peut ou doit procéder lui-même à l'expulsion d'un preneur antérieur resté en jouissance (').
1037 bis. Pour pouvoir agir contre les tiers qui ne sont unis par aucun lien contractuel au bailleur, il n'est pas nécessaire que le preneur ait un titre pourvu de la date certaine (*) : car les seuls tiers qui puissent invoquer le défaut de date certaine contre un contractant sont ceux qui ont obtenu du cocontractant de ce dernier un engagement également contractuel (').
Notamment le preneur peut poursuivre le délit de chasse alors même que son bail n'a pas date certaine (•).
Le preneur dont le bail n'a pas date certaine peut également poursuivre la réparation des voies de fait contre sa
Il en est toutefois autrement si le tiers tient ses droits du bailleur, notamment si c'est un autre preneur (') ou un acquéreur (*).
(«) Orléans, 17 fév. 1898, Droit, 24 mars 18t»8, Loi, 11 mars 1898.
(•) V. supra, n. 519 s., 554 s., 576 s., 593 s.
;') \. supra, n. 137 s.
(♦) Wahl, Sole, S., 1900. 2. 25.
{*) Wahl, loc. ciL, et les aulorilés qu'il cite.
(•) Caiis., 13 déc, 1855, S., 56. 1. 185. — Angers, 27 janv. 1873, S., 73. 2. 178. - Rouen, 22 fév. 1878, S., 79. 2. 260. — Rennes, 1« mai 1878, S., 79.2. 297. - Wahl, loc. cit.
C) V. supra, n. 137 s.
(•} V. infra, n. 1282 s.
DROITS ET OBLIGATIONS VIS-A-VIS DES TIERS
1088. Le preneur est responsable envers les tiers des ifautes qu'il commet à leur préjudice, par application du droit commun (G. civ., art. 1382).
Ainsi le preneur est tenu de toutes les restrictions au droit de jouissance d'un immeuble qui, d'après la jurisprudence, existent au profit des voisins (').
Par exemple les voisins ont le droit de réclamer au preneur des dommages-intérêts pour le préjudice que leur cause l'établissement d'une maison de tolérance (*), ou l'exercice, préjudiciable au commerce des voisins, d'un commerce ('), ou le bruit exagéré fait par un locataire (*).
De même la multiplication exagérée des lapins dans le boiâ loué, par suite de la négligence du preneur, engage sa responsabilité vis-à-vis des propriétaires voisins ('). 11 est également responsable vis-à-vis d'eux des dégâts que leur cause le gibier de la propriété louée si le droit de chasse lui appartient dans cette propriété (*).
1039. 11 en est ainsi même si ces faits sont autorisés par le bail. Il y a seulement lieu, en ce cas, de se demander si le preneur a un recours contre le bailleur (•).
1040. Comme les actions possessoires ont pour objet de faire disparaître les troubles de fait aussi bien que les troubles de droit, le preneur qui trouble la possession immobilière d'un voisin est soumis à la complainte (®).
1041. Mais c'est le bailleur et lui seul qui est responsable
(') V. sur ces reslriclions, supra, n. 594 s.
(«) Cass., 5 juin 1882, S., 84. 1. 71. —Casa., 8 juillet 1884, S., 85. 1. 487. — Aix, 20 mars 1867, S., 68. 2. 181. —Aix, 19 nov. 1878, S., 79. 2. 139. — Montpellier, 18 fév. 1898, S., 98. 2. 160. — Trib. civ. Lyon, 2 janv. 189G, Gaz. Pal., 96. 2.
,*] Trib. corn. Marseille, 29 nov. 1900, Rec. Marseille, 1901. 1. C4 (chaises et tables sur la voie publique).
(*) Trib. civ. Seine, 25 fév. 1902, Droit, 20 juin 1902.
(*) Cass. civ., 15 juin 1895, S., 95. 1. 352, D., 95. 1. 506. — Trib. paix Magny en Vexin, 20 août 1898, Gaz. Trib., 15 oct. 18^)8. — Il en est autrement si le preneur n'a pas favorisé cette multiplication. Trib. civ. Sens, 27 fév. 18.U7, Gaz. Val., 97. 1, Suppl, 33.
i*) Trib. paix Magny en Vexin, 8 avril 1897, Tiev. jusl. paix, 98. 270.
0 V. supra, n. 594 s.
(•) Trib. civ. Sainl-Flour, 25 mai 1898, D., 99. 2. 41.
COXTR. DE LOUAGE. — I. 39
104'd« Les fournitures faites au preneur ne donnent pas lieu aune action contre le bailleur (*). Cette solution a été notamment appliquée au colon partiaire; ses achats de bestiaux ne donnent pas au vendeur une action contre le bailleur (*).
11 en est de même du travail fourni au preneur ou des constructions ou réparations faites sur l'immeuble {').
1044. Cependant, en vertu des principes de Faction de in rem verso, on admet que le propriétaire est tenu dans les limites de renrichissement que le tiers lui a procuré. Notamment^ le fournisseur de semences ou d'engrais pourra agir contre le bailleur, à raison de la plus-value que ces engrais auront procurée à la terr.» (^). Cette solution n'est pas très sûre C*), à supposer même (et nous n'avons pas à l'examiner ici) que l'action de in rem verso soit accordée contre une personne à la seule condition qu'un fait l'ait enrichie; car le preneur était tenu de jouir de la chose en bon père de famiUe ; il n'a fait qu'exécuter cette obligation en déposant des engrais dans la terre ; la propriété n'a pas ainsi augmenté de valeur» mais a gardé simplement sa valeur.
De même, l'ouvrier eniployé par le preneur pour les .travaux agricoles n'a pas d'action de in rem verso contre le bailleur. Le travail de l'ouvrier n'a que maintenu la ^'aleur actuelle de la propriété; il ne l'a pas augmentée. La conr de cassation a statué en ce sens («).
En tout cas les constructions sur l'immeuble ne donnent pas à l'entrepreneur une action de in rem verso contre le bailleur, si, aux termes du bail, elles doivent profiter à ce
(*) Gass. civ., 9 mai 1853, S., M. 1. 69t).
(«) Trib. civ. Castres, 2 déc. 1898, D., 99. 2. 375.
{>) Cass. civ., 18 ocl. 1898, S., 99. 1. 165 (fermier ou métayer). — Paris, 26 jura 1899, Gaz. Trib., lOjanv. 1900 (travaux sur l'immeuble). —Bordeaux, 17 fé?. 1903, Rèc. Bordeaux, 1903. 1. 201 (construction). — Trib. civ. Montpellier, 19 nov. Ift^ Gaz Pal., 11K)2. 2. 687 (installation de calorifère). — RéroUe, Du métayage, p. 355 {pour le métayage).
(*) Gass., 15 janv. 1892, S., 93. 1. 281. — V. cep. Gass. eiv., 9 mai 1853, précité.
(») Trib. civ. Monlauban, 19 nov. 1902, précité (calorifère installé par le preneur, resté sa propriété et saisi-gage par le bailleur).
(•) Gass. civ., 18 oct. 1898, précité. — Rérolle, loc, ciL
RAPPORTS ENTRE LES FERMIERS ENTRANT ET SORTANT 6t3^
dernier sans indemnité (*); en pareil cas Faction de Fentrepreneur mettrait le bailleur en perte.
CHAPITRE XIII
DROITS ET DKV.iIRS RESPECTIP^S DU FERMIER ENTRANT ET DU FERMIER SORTANT
1045. Les baux de biens ruraux expirent ordinairement à la fin de novembre. Le nouveau fermier qui doit succéder à l'ancien ne peut pas attendre jusqu'à cette époque pour commencer ses travaux de culture et d'ensemencement, autrement il ne pourrait préparer la récolte des grains qui se sèment avant l'hiver, ni nettoyer les terres après Fenlèvement de la récolte. C'est à quoi obvie le 1" alinéa de Fart. 1777, qui seul, dans le projet, réglait les rapports entre le fermier entrant et le fermier sortant.
Sur l'observation d'un tribunal d'appel (^j, on voulut accor-^ der la même facilité au fermier sortant. L'art. 1777 est donc ainsi conçu :
« Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède dans » la culture y les logements convenables et autres facilités pour » les travaux de Vannée suivante; et réciproquement le fer* » mier entrant doit procurer à celui qui sort, les logemeyits » convenables et autres facilités pour la consommation des » fourrages et pour les récoltes restant à faire, — Dans l'un » et Vautre cas, on doit se conformer à l'usage des lieux » (')•
L'art. 1778 a également trait aux rapports du fermier entrant avec le fermier sortant (^).
D'après Fart. 13 de la loi du 10 juillet 1889, les dispositions contenues dans les art, 1777 et 1778 sont applicables aux baux à colonat partiaire C^).
1046» Si même il y a un bail écrit, muet sur les rapports
(«) Paris, 26 juin 1899, précité.
(«j Fenel, III, p. 456.
(*) V. supra, n. 940 s.
(*; Sur ces usapes, V. Cass. req., 12 juin 19œ,S., 1904. 1. ia3, D., 19(3. 1. 411. (*) V. cep. pour Tari. 1778, Trib. paix Moiilaslruc, l"déc. 19a), Gaz. Trib. Midi, îOjanv. 1901.
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entre le fermier entrant et le fermier sortant, ces rapports sont réglés par Fart. 1777 et Tusage des lieux (*). Car Iç fait que le preneur a le droit de rester en possession jusqu'à une époque déterminée ne met pas obstacle à son obligation de laisser le fermier entrant faire certains travaux sur Timmeoble.
1047. Que si le bail règle ces rapports, la clause qu'il y consacrera sera souvent nulle, car le fermier entrant n'est pas obligé de tenir compte d'un bail auquel il n'a pas été partie et il sera fréquemment à supposer que le fermier sortant ne s'est engagé qu'en vue de rengagement imposé au fermier entrant.
Cependant rien n'empêchera le fermier sortant de consentir à une limitation ou à une abrogation de son droit : son bail peut, par exemple, restreindre la durée de l'occupation è laquelle il aura droit après l'expiration de ce bail (').
D'autre part, si le bailleur impose au fermier entrant de respecter des conventions passées avec le fermier sortant dans le bail consenti à ce dernier, le fermier sortant, de son côté, doit respecter l'engagement qu'il a pris à l'égard du fermier entrant dans son propre bail.
1048. Si l'époque exacte du départ du fermier sortant n'est pas fixée par le bail, notamment si le bail est fait jusqu'à l'époque où la récolte des terres sera terminée, le fermier sortant pourra rester en possession de la maison d'habitation jusqu'à la récolte de toutes les terres.
Le fermier entrant pourra prendre possession de chaque terre dès qu'elle sera dépouillée des récoltes (*).
1049. Quant aux logements, le fermier sortant, tant qu'il a le droit de rester sur la propriété, n'est évidemment tenu de les fournir au fermier entrant que dans la mesure où cela lui est possible (*).
Réciproquement il n'a pas droit à garder des logements s'il n'a plus de fourrages, ni de bestiaux, ni de récoltes (*).
(V) Caen, 21 aoùl 187^, Rec. de Caen, 1875, p. 204. — Guillouard, 11, n. 545* («) Garni, 25 nov. 1881, Pusicr., 82. 2. 187. — HuC; X, n. 376. (') Lespinasse, Rev. cril., V, 1876, p. 301 ; Hue, X, n. 374. («) Hue, X, n. 374.
(•) Hue, loc. cit.
1050. Le preneur entrant ne peut demander au preneur sortant la réparation des dégradations commises par ce dernier ('); la loi ne lui accorde d'action, en effet, que contre le bailleur ; d'autre part, le preneur sortant n'a, en dégradant l'immeuble, contrevenu qu'au contrat qui le liait au bailleur et n'a, en conséquence, commis de faute que vis-à-vis de ce dernier.
Cependant, comme créancier du bailleur, le preneur entrant peut exercer contre le preneur sortant l'action oblique de l'art. 1166 C. civ.
Nous avons parlé des rapports entre les dèuX| fermiers en cas d'incendie (*).
CHAPITRE XIV
DliS CESSIONS DE BAIL ET DES SOUS-LO:* AXIONS
SECTION PREMIÈRE
VALIDITÉ DES CESSIONS ET SOUS-LOCATIONS. — DISTINCTION ENTRE LA CESSION ET LA SOUS-LOCATION
1051. Le droit de sous-louer était déjà reconnu par les Romains; le Digeste le pose pour les maisons, mais sans paraître exclure la sous-location des autres immeubles (').
Le Code permet d'une manière générale la sous-location de la chose louée (*).
L'ancien droit admettait également sans difficulté la souslocation (*).
On a soutenu (') que dans Tancien droit la cession ne se distinguait pas de la sous-location, parce que les anciens
(*j Hac, X, n. 304. — Contra Grenoble, 26 mai 18W, S., 50. 2. 375.
(«) V. supra, n. 1009.
(>) L. 60 pr., D., De toc. cond., 19. 2.
(*} L. 6, C.;Deloc. cond., 4. 65.
:») Pothier, n. 280 s. ; Brodeau, Coût, de Paris, art. 161, n. 16 et arl. 162, n. 2 et 3; Perrière, Corps et compil. sur la coût, de Paris, II, art. 162, gl. un, ; Bourjon, Dr. commun de la France, II, liv. IV, sect. 5 el 6.
(•) Planiol, Note, D., 92. 2. 521.
auteurs ne s'occupaient que de la seconde (').. La vérité est plutôt, sans doute, que la cession de bail, étant fort peu usitée, n a pas préoccupé les interprètes. Toutefois certains d'entre eux prévoient à la fois la cession du bail et la souslocation ; mais pour eux ces deux opérations ont la même nature juridique; elles ne diffèrent que par l'étendue du droit transmis : la cession porte sur la totalité des biens loués, la sous-location sur une partie seulement d'entre eux (').
Dans tous les cas, la distinction existe aujourd'hui.
1052. (( Le preneur, dit l'art. 1717 C. civ., a le droit de » sous-louer^ et même de céder son bail à un aiUre^ si cette » faculté ne lui a pas été interdite, — Elle peut être interdite » pour le tout ou partie, — Cette clause est toujours de » rigueur ».
Sous-louer, c'est donner à bail la chose que Ton lient soimême à ce titre, ou, en d'autres termes, la louer en sousœuvre, pour le tout ou pour partie, à une autre personne ('). On donne le nom de sous-bailleur à celui qui a fait le sousbail ou sous-location, et on appelle sous-preneur celui au profit de qui la sous-location est faite. 11 y a alors deux baux superposés ; le sous-bailleur est engagé dans l'un et Fautre à la fois : preneur dans le premier, il devient bailleur dans le second.
Céder so?i bail, c'est transmettre à un autre, à titre de cession, les droits résultant d'un contrat de bail dans lequel on figure à titre de preneur. La cession de bail est un transport du droit de jouissance résultant d'un bail (*). Il s'ensuit, d'une part, que le ccssionnaire acquiert une action directe contre le bailleur, et, d'autre part, qu*il ne sera saisi à l'égard des tiers que par l'accomplissement de Tune des deux formalités prescrites par l'art. 1690. D'ailleurs la cession de bail, comme la sous-location, peut être totale ou partielle.
(') Pothier, n. 280 s.
(«) Brodeau, Coul. de Paris, arl. 161, n. 16, et art. 162, n. 2 et 3; Ferritre, Corps el compil. sur la coul. de Paris, II, art. 162, yl. un.; BourjoD, Dr. comm. de la France, II, liv. IV, sect. 5 el 6.
(3; Toulouse, 20 juin 1888, Rec. des assur., 88. 349. — Guillouard, I, n. 312; Hue, X, 11.281.
(*) Guillouard, I, n. 311 ; Hue, X, n. 281.
Tel est le sens technique des expressions sous-loiier, céder son bail. La sous-location est un louage enté sur un autre ; la .cession de bail, un transport, une vente du droit de jouissance résultant d'un bail. Cette dernière opération nous appa- Taîl ainsi comme plus radicale que la première, et c'est sans doute ridée qu'entend exprimer Tart. 1717, lorsqu'il dit que « le preneur a le droit de sous-louer, et même de céder son bail »,
Dans la pratique, on emploie assez généralement l'expression céder son bail, pour désigner une sous-locàtion portant «ur la totalité de la chose louée ; il arrivera donc souvent que les parties, ayant eu l'intention de faire une sous-location totale, auront désigné l'opération sous le nom de cession de bail. Comme il faut avant tout tenir compte de la volonté des parties contractantes, on devra, dans ce cas, appliquer les règles de la sous-location et non celles de la cession. Mais à quel signe reconnaître la véritable intention des parties? A notre avis, la manière dont le prix a été fixé fournit Télément de décision le plus considérable en cette matière. 11 n'y aura guère de doute que les parties aient voulu faire une véritable cession de bail, si le prix a été fixé en bloc à une somme de. .. pour tout le temps qui reste à courir jusqu'à l'expiration du bail, alors môme que plusieurs termes successifs auraient été accordés au cessionnaire pour le paiement. Au contraire, les parties auront presque toujours entendu faire une sous-location, alors même qu'elles au.'^ient parlé de cession de bail, si le prix a été fixé à tant par an, par semestre, par trimestre, par mois ou par jour, surtout si les périodes de paiement «ont les mêmes que celles du bail cédé.
Dans le cas de doute, les expressions employées doivent être surtout consultées ; ainsi le mot de cession de bail, s'il n'est pas interprété par une autre clause, indique qu'il y a •bien cession (*),
U faut donc repousser une opinion d'après laquelle, en droit, la cession de bail est la sous-location de l'immeuble
(') Guillouard, I, n. 319. — Conlva Laurent, XXV, n. 187 ; Planiol, Note, D., •92. 2. 51. — Cpr. Hue, Tr. de la cession et de la Iransmission des créances^ 1, n.?06.
auteurs ne s'occupaient que de la seconde (*)..La vérité est plutôt, sans doute, que la cession de bail, étant fort peu usitée, n a pas préoccupé les interprètes. Toutefois certains d'entre eux prévoient à la fois la cession du bail et la souslocation; mais pour eux ces deux opératioùs ont la même nature juridique; elles ne diflfèrent que par l'étendue du droit transmis : la cession porte sur la totalité des biens loués, la sous-location sur une partie seulement d'entre eux (*).
Dans tous les cas, la distinction existe aujourd'hui.
1052. « Le preneur, dit Fart. 1717 C. civ., a le droit de » sous-loiier. et même de céder son bail à un autres si cette » faculté ne lui a pas été interdite, — Elle petit être interdite » pour le tout ou partie. — Cette clause est toujours de » rigueur ».
SouS'louer, c'est donner à bail la chose que Ton tient soimême à ce titre, ou, en d'autres termes, la louer en sousœuvre, pour le tout ou pour partie, à une autre personne ('). On donne le nom de sous-bailleur à celui qui a fait le sousbail ou sous-location, et on appelle sous-preneur celui au profit de qui la sous-location est faite. Il y a alors deux baux superposés ; le sous-bailleur est engagé dans l'un et l'autre à la fois : preneur dans le premier, il devient bailleur dans le second.
Céder son bail, c'est transmettre à un autre, à titre de cession, les droits résultant d'un contrat de bail dans lequel on figure à titre de preneur. La cession de bail est un transport du droit de jouissance résultant d'un bail (*). Il s'ensuit, d'une part, que le ccssionnaire acquiert une action directe contre le bailleur, et, d'autre part, qu'il ne sera saisi à l'égard des tiers que par l'accomplissement de l'une des deux formalités prescrites par l'art. 1690. D'ailleurs la cession de bail, comme la sous-location, peut être totale ou partielle.
C) Polhier, n. 280 s.
(«) Brodcau, CouL de Paris, arl. 161, n. 16, et art. 162, n. 2 et 3; Ferrière, Corps et compil. sur la coût, de Paris, II, art. 162, yt. un.; Bourjon, Dr. ccmw. de la France, II, liv. IV, secl. 5 et 6.
('. Toulouse, 20 juin 1888, Rec. des assur., 88. 349. — Guillouard, I. n.3t2; lluc, X, n.2Sl.
(♦) Guillouard, I, n. 311 ; Hue, X, n. 281.
Tel est le sens technique des expressions sous-loucr, céder son bail. La sous-location est un louage enté sur un autre ; la cession de bail, un transport, une vente du droit de jouissance résultant d'un bail. Cette dernière opération nous apparaît ainsi comme plus radicale que la première, et c'est sans doute ridée qu'entend exprimer Tart. 1717, lorsqu'il dit que « le preneur a le droit de sous-louer, et mérne de céder son
Dans la pratique, on emploie assez généralement Texpression céder son bail, pour désigner une sous-location portant «ur la totalité de la chose louée ; il arrivera donc souvent que les parties, ayant eu l'intention de faire une sous-location totale, auront désigné l'opération sous le nom de cession de bail. Comme il faut avant tout tenir compte de la volonté des parties contractantes, on devra, dans ce cas, appliquer les règles de la sous-location et non celles de la cession. Mais à quel signe reconnaître la véritable intention des parties? A notre avis, la manière dont le prix a été fixé fournit l'élément de décision le plus considérable en cette matière. Il n'y aura guère de doute que les parties aient voulu faire une véritable cession de bail, si le prix a été fixé en bloc à une somme de... pour tout le temps qui reste à courir jusqu'à l'expiration du bail, alors môme que plusieurs termes successifs auraient été accordés au cessionnaire pour le paiement. Au contraire, les parties auront presque toujours entendu faire une sous-location, alors même qu'elles auraient parlé de cession de bail, si le prix a été fixé à tant par an, par semestre, par trimestre, par mois ou par jour, surtout si les périodes de paiement sont les mêmes que celles du bail cédé.
Dans le cas de doute, les expressions employées doivent être surtout consultées ; ainsi le mot de cession de bail, s'il n'est pas interprété par une autre clause, indique qu'il y a •bien cession (*).
Il faut donc repousser une opinion d'après laquelle, en droit, la cession de bail est la sous-location de l'immeuble
(«) Guillouard, I, n. 319. — Conlra Laurent, XXV, n. 187; Planiol, Noie, D., 92. 2. 51. — Cpr. Hue, Tr. de la cession et de la Iransmission des créances, 1, n. 206.
entier et qui réserve le nom et les effets de la sous-location à la sous-location partielle (*).
A défaut d'expression ou de clause indiquant la volonté des parties, on doit présumer la sous-location (*) ; c'était autrefois le mode de transmission le plus usuel, puisque les anciens auteurs ne s'occupent guère de la cession ; encore aujourd'hui on doit supposer que les parties ont entendu faire naître entre elles les droits et les obligations du bailleur et du preneur.
1053. La question de savoir si, dans telle hypothèse déterminée, il y a sous-location ou cession de bail présente une grande importance, parce qu'il existe des différences considérables entre ces deux opérations ; elles dérivent toutes de cette prémisse que la sous-location est un louage et la cession de bail une vente.
1° La preuve de la cession est plus facile que celle de la sous-location ;
2** La sous-location fait naître au profit du sous-bailleur un privilège sur les meubles du sous-preneur, garnissant la maison louée ou la ferme (arg. art. 2102-1°). Ce privilège n'existe pas au profit de celui qui a cédé son bail (*) ;
3** Le sous-preneur peut invoquer à l'égard du sousbailleur Tart. 1720, et exiger en conséquence que la chose lui soit délivrée en bon état de réparations de toute espèce. Le cessionnaire d'un bail n'a pas le même droit : comme tout acheteur, il ne peut réclamer la chose que dans l'état où elle se trouvait au moment de la cession (arg. arg. 1614) ;
4° Le sous-fermier peut exiger du sous-bailleur une indemnité, lorsqu'un cas fortuit enlève plus de la moitié de la récolte que le fonds affermé devait normalement produire (arg. art. 1769). Le cessionnaire d'un bail n'a pas le môme droit ; il ne l'a que contre le bailleur et dans le cas où le cédant l'aurait eu lui-même ;
5° La cession de bail transmet au cessionnaire le droit de
(') Planiol, 11, n. 1750.
;*) Guillouard, 1, n. 319.
f>) Trib. civ. Niort, 11 avril 1891, Gaz. Trib., 25 avril 1891.— Polhier.n. 250 ?.: Mue, op. cit., 1, n. 209; Thiry, IV, n. 37. — Mais le cédant a un privilège sur le prix de la cession nouvelle que ferait le cessionnaire, Hue, loc, cil.
jouissance qui appartenait au cédant contre le bailleur; le cessionnaire peut donc agir directement contre le bailleur ; il en est autrement du sous-locataire ; toutefois, comme nous le verrons, cette différence est contestée ;
6* Le cessionnaire du bail, comme tout cessionnaire, doitj conformément à l'art. 1690, signifier la cession au bailleur; il en est autrement du sous-locataire ;
T Le cessionnaire doit respecter les clauses qui, dans le bail, dérogent au droit commun, de même qu'il peut s'approprier le bénéfice de ces clauses ; il en est autrement du souslocataire.
1054. La cession de bail et la sous-location doivent être distinguées de la cession ou de la délégation de loyers.
Le preneur qui, après avoir sous-loué les terres louées, cède son bail à un tiers fait une cession de bail et non une délégation de loyers (^). En effet, il entend non seulement donner au cessionnaire les profits des baux partiels, passés antérieurement, mais le substituer à lui-même dans ses rapports avec le propriétaire.
1055. D'autre part, la cession d'une portion indivise d'un bail est quelquefois difficile à distinguer de la société ou de lassociation. En général elle constitue une société si elle est faite dans un but de spéculation, c'est-à-dire en vue du partage des bénéfices de l'exploitation commune (*).
1056. il peut arriver qu'après avoir loué une partie d'un immeuble à une personne ou plusieurs parties à diverses personnes, le bailleur en loue la totalité à une personne unique, qui se trouvera ainsi servir d'intermédiaire entre le bailleur et les preneurs.
Le cessionnaire du bail peut se prévaloir de toutes les clauses du bail, puisque tous les droits du bailleur lui sont transmis.
Ainsi il peut exiger le paiement des loyers (*).
(•) Cass. civ., 30 mai 1888, S., 90. 1. 84, D., 89. 1. 92 (cet arrct en conclut que le droit d'enregistrement exigible est le droit de 20 c. p. 100 pour cession de bail), - Wahl, Note, S., 90. 1. 84; Hue, X, n. 459.
(«) V. notre Tr. de la êociélé, n. 25 s.
(') Paris, 27 fév. 1888 (impl.), S., 92. 2. 249 (sous-nole).
Il peut invoquer la clause du bail qui, en cas de noo-payement des loyers, prononcerait la résiliation immédiate du bail («).
Mais le bailleur ne peut céder à un tiers le bail, de manière que le cessionnaire succède à ses obligations en même temps qu'à ses droits; pour les obligations, cette cession serait inopposable au preneur (*).
1057. 11 résulte de lart. 1717 que la cession de bail et le sous-bail sont tous deux permis au preneur.
C'était la solution du droit romain ('). Elle est également adoptée par les législations étrangères (*).
Elle est, du reste, très rationnelle (') ; le bailleur n a pas considéré dans le preneur ses qualités personnelles, sa profession, son âge, le rang qui lui appartient dans la société; en principe, il a voulu seulement avoir un locataire solvable, et la cession ou sous-location ne fait qu'augmenter cette solvabilité, puisque le bailleur joint à son débiteur primitif un débiteur nouveau.
SECTIOxN II
CAPACITÉ EN MATIÈRE DE SOL'S-LOCATION ET DE CESSION DE BAIL
1058. Le sous-locataire et le cessionnaire du bail contractent tous deux les obligations d'un preneur ; la capacité exigée d'eux est donc la capacité nécessaire au preneur.
Le sous-locateur n'est autre chose qu'un bailleur; c'est donc la capacité nécessaire au bailleur qu'il doit avoir. Enfin le cédant du bail reste débiteur du bailleur, tout en
(') Paris, 27 fév. 1888, précité.
(*) Hue, op. cit., I, n. 200.
\*) L. 6, Ue /oc, 4. 65. — V. supra, n. 1C51.
(*) Allemagne, UroU commun. V. Eck, Hollze7idorff"s RechisUxicon, y^ Aflertnielhe. — C. civ. saxon, § 1Î94. — En Prusse (C6de gén., §§ 309 à 312, L 21 i' fallait le consentement du bailleur; mais s'il le refusait sans un motif jugé lèfilim^ par la loi, le bail pouvait lui être dénoncé. Pour les corps de domaines ruraux, le? métairies et terres qui les composent pouvaient faire individuellement l'objel d'une sous-location ou d'une cession sans l'autorisation du bailleur, §314. — Le nonveia C. civ. allemand (art. 549) adopte, dans son principe, la solution du code prossien-
{*)y. cep. Planiol, Sole, D., 92. 2. 521.— V. aussi observation du Tribale Cassation, Fenet, II, p. 980.
devenant créancier du cessionnaire ; il est donc dans la situa-» lion d une personne qui cède son droit contre un tiers. Or, la capacité en cette matière varie suivant que le droit est mobi^ lier ou immobilier, et par suite la nature juridique du bail influe sur la question (*).
Ainsi, dans Topinion qui voit dans le droit du preneur (Immeubles un droit mobilier, le bail pourra être cédé pour le tuteur agissant seul ('^) ; si, avec nous, on considère le droit comme immobilier, on défendra au tuteur de le céder sans l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal.
De même, dans la première opinion, le mineur émancipé pourra céder seul son bail (') ; il ne le pourra pas, selon nous, sans l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal.
1059. L'héritier bénéficiaire, qui peut faire un bail, peut également céder un bail. 11 a cependant été décidé que le droit de faire cet acte ne lui appartient pas et ne peut même lui être accordé par la justice (*).
1060. Le tuteur, ne pouvant prendre à bail les biens du mineur, ne peut davantage se faire céder le bail de ces biens consenti à un tiers (^), ou les sous-louer.
SECTION m
' PREUVE DU SOUS-BAlL ET DE LA CESSION DU BAIL
1061. La sous-location, étant un véritable bail, est soumise aux mêmes modes de preuve que le bail (•).
Jl en est autrement de la cession de bail ; elle peut être établie par les modes de preuve du droit commun.
Ainsi les art. 1715 et 1716 du C. civ. (^) sont applicables à
:•) Guillouard, I, n. 24.
(*i Guillouard, loc. cil.
(*) Guillouard, loc. cil.
(*) V. notre Tr. des suce, 3^ édit., II, n. 1339.
;*) Bourges, 29 déc. 1842, S., 44. 2. 255. — Laurent, V, p. 81 ; Demolombe, VU, B. 686 ; Aubry et Rau, I, p. 731, § 116, noie 3. (•; Paris, 3 déc. 1892, S., 93. 2. 71, D., 93. 2. 71. - Hue, X, n. 279. ;^ V. supra, n. 207 s.
la preuve du sous-bail, offerte soit par le sous-bailleur soit par le sous-preneur (').
Mais Tart. 1715 n'est pas applicable à la preuve de la cession du bail ('), et il en est de même de l'art. 1716.
1062. Si c'est le bailleur principal qui invoque la sonslocation ou la cession, il peut la prouver par tous les moyens, car il est un tiers qui n'a pu se procurer une preuve écrite du contrat.
11 peut, par exemple, démontrer par tous- les moyens une sous-location contraire à l'interdiction contenue dans le bail (').
SECTION IV
DES ' CHOSES ET DES BAUX QUI PEUVENT DONNER LIEU À UNE CESSION ou SOUS-LOCATION
. 1063, Le droit de sous-louer existe pour les choses de toute nature : maisons (*), usine ("), ferme (•), moulin, etc.
11 existe également pour les meubles (^), car les règles posées au titre du louage sont applicables aux baux de meubles; on ne voit pas, du reste, les motifs qui justifieraient une restriction. 11 en est ainsi spécialement des navires (*).
1064. Le droit de sous-louer existe également pour les appartements meublés (•). La loi est générale; on a donc tort d'objecter que les locations d'appartements meublés se font généralement en considération de la personne du locataire. Au reste, cette observation est inexacte en fait; la considération de la personne joue, au contraire, dans les baux d appar-
' (>) Paris, 3 déc. 1892, S., 93. 2. 71, D., 93. 2. 71. — Fuzier-Herman, art. 1715, n. 8.
(») V. cep. Alger, 21 fév. 1895, Journ, Trib, alg., 8 janv. 1896. — Bordeiui, 19 janv. 1904, liée. Bordeaux, 1904. 1. 260.
(») BruxeUes, 9 mars 1853, Pasicr., 53. 2. «20. — Hue, X, n. 280.
(♦) Guillouard,!, n. 321.
(») Guillouard, I, n. 321.
(•) Guillouard, I,n. 321.
(') Valéry, n. 24.
(») De Gourcy, Queat. de dr. maril., 1" séries p. 127 ; Desjardins, Tr. de dr. "comm. maril., III, n. 761.
(») Paris, 20 juin 1861, S., 62. 2. 587, D., 62. 2. 65. — Aubry el Ran, IV. p. 4», 6 368 ; Guillouard, I, n. 321 ; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 2. — Confra Stuger, Louage el servitude, n. 218.
tements meublés, un rôle moins grand que dans les autres baux ; Tusage des lieux ou la convention obligeant souvent le locataire d'appartements meublés à payer les loyers d'avance, la considération de la personne ne peut guère avoir d'importance.
1065. Le même droit existe pour les meubles incorporels, tels que l'exploitation d'un journal (*), le nom commercial, les brevets.
Le bail de la chasse peut être cédé ou sous-loué (').
1066. Le locataire peut également faire participer des invités à sa jouissance; cette solution doit être admise a fortiori de ce qu'elle est exacte même en cas d'interdiction de soas*location.
Ainsi le locataire de la chasse peut amener des invités avec lui ou les admettre à chasser sans lui, en nombre illimité (^). Evidemment l'usage peut être contraire ; la convention peut également restreindre ou supprimer le droit du preneur (*).
1067. 11 a été décidé que le concessionnaire du droit d'exploiter une mine ou une carrière ne peut, en l'absence d'une clause qui l'y autorise, transmettre sa concession à un tiers, les lois et règlements rendant le propriétaire d'une carrière ou d'une mine responsable des dommages causés par l'exploitant, et le propriétaire ne pouvant être tenu des faits d'un tiers avec lequel il n'est pas entré personnellement en relations {^). Cette question sort de notre sujet, puisque, selon nous, la concession du droit d'exploiter une mine ou une carrière est une vente et non pas un bail (®) ; il nous suffira de dire que, quelque caractère qu'on lui attribue, elle
(') Lyon, 22 mars 1890, Mon.jud. Lyon, !•' mai 1890.
(*) Hue, X, 11. 275. — Mais il ne faut pas confondre avec le bail de la chasse rautorisation personnelle de chasser donnée à un fermier ; celte autorisation ne peut être cédée ou sous-Iouée."— Trib. paix Longjumeau, 31 déc. 1894, La Loi, 16 janv. 1895.
1*) Douai, 7 avril 1897, S., 98. 2. 112. — Cet arrôt conclut avec raison que les invités ne sont pas coupables du délit de chasse sur le terrain d'autrui (L. 3 mai 1844, art. 1er).
(*) Sur la sanction correctionnelle, v. in/V\7, n. 1115.
t») Paris, 28 juill. 1825, P. chr., D. Rép., t« Louage, n. 4:i5.
(•) V. supra, n. 781.
est, suivant nous, cessible (') : si c'est un bail, en vertu dé Tart. 1717; si c'est une vente, en vertu du droit commun.
1068. Par exception, aux termes formels de Fart* 1763: « Celui qui cultive sous la condition dun fartage de fruits ») avec le bailleur ne peut ni sous-louer ni céder^ si la faculté » ne lui en a été expressément accordée par le bail ».
Cette solution provient de l'analogie, sinon de l'identité absolue, entre le colonage partiaire et la société : de même qu'un associé ne peut se substituer au tiers sans le consentement de ses associés (art. 1861), de même le preneur à colonage partiaire ne le peut sans le consentement du bailleur, parce que, le bail de cette espèce aboutissant à augmenter ou à diminuer les droits du bailleur suivant le degré d Intelligence ou d'habileté du fermier, le bailleur a dû obéir, en choisissant son fermier, à des considérations de personne.
Nous montrerons que les créanciers ne peuvent jamaiift sous-louer l'immeuble loué à colonage partiaire (*).
Mais Fexception ne s'applique pas aux autres baux faitg moyennant un prix et une portion de bénéfices (*).
D'autre part le colon peut s'adjoindre un parsonnier on associé (^).
1069. 11 va sans dire qu'une promesse de bail synallagmatique ou une promesse de bail unilatérale peut être cédée par celui qui a stipulé la location à son profit (').
1070. Le locataire à titre gratuit ne peut pas sous-louer (•). L'art 1717 ne s'applique pas à lui, car il n'est pas véritablement un locataire, mais bien un donataire; d'autre part la donation est un contrat essentiellement personnel.
1071. Le sous-bail consenti par le preneur peut n'être pas de la même nature que celui qui a été consenti par luimême.
Ainsi un preneur à ferme peut faire un sous-bail à colonage
(«)Troplong, I, n. 131.
^«) W.infra, n. 1196.
(') Lyon, 22 mars 181K), Mon. jud. Lyon, l"inai 1890 (exploilallon d'un journal;.
(♦) V. infra. n. 1100.
(») Hue, X, n. 277.
(«) G. supr. Norvège, 20janv. 1883, Jouvn, dv. in/«rw.,X, 1883» p. 640.
partiairc. Cette solution, qui ne fait pas de doute, est corroborée par Tart. 1 de la loi du 10 juillet 1889, qui définit ainsi le bail à eolonat partiaire : « contrat par lequel le possesseur
d'un héritage rural le remettra » Et le mot possesseur a
été, ainsi que les travaux préparatoires en font foi, substitué à celui de propriétaire^ qui figurait dans le projet du gouvernement, pour englober le preneur.
1072. De même le preneur peut ne sous-louer qu'une partie des droits qui lui appartiennent, par exemple le droit de chasse (*).
Le preneur peut sous-louer pour Texercice d'un commerce autre que le sien (*), pourvu que ce dernier ne lui ait pas été imposé implicitement ou explicitement (*).
1078. Mais il ne peut céder son bail ou sous-louer qu'à des personnes exerçant les professions qu'il a lui-même le droit d'exercer, c'est-à-dire devant jouir de la chose suivant sa destination (*). 11 est évident en effet, que le preneur, ayant explicitement ou implicitement contracté au sujet du mode
-*; A moins que ce droit ne lui ait été donné, non en sa qualité de fermier, mais i litre d'autorisation personnelle. Trib. paix Longjumeau, 31 déc. 1894, précité.
;*. Paris, 27 janv. 1887, Mon. jud. Lyon. 9 mai 1887. — Alger, 2d janv. 1902, DroU, 17 mars 1902 Repreneur établi comme hôtelier peut autoriser un colporteur à établir dans Thôtel un commerce de bijouterie).
(' Douai, 24 mai 1887, Gaz. rai.. 87. 2. 129.
•} Duverpier, I, n. 391 ; Troplong, l, n. 126; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 7 et 9. — Décidé que le preneur d'un appartement peut le sous-louer à un bureau de placement, Paris, 4 fév. 1889, Gaz. I*al., 89. 1. 826. — Mais l'Immeuble loué pour être habité bourgeoisement ne peut être sous-loué pour un commerce. Bastia, 4 mai 1892, D.. 92. 2. 446 (hôtel). — Trib. civ. Lyon, 17 nov. 1886, Mon. jud. £yoii, 28 janv. 1887. — Hue, X, n. 285. — Le preneur dont la location est bourgeoise ne peut sous-louer pour une industrie, quoique presque toute la maison soit louée industriellement, surtout si la profession du sous-locataire est une aggravation de gône pour les locataires. Cass., 1«' juill. 1872, S., 72. 1. 264, D., 75. 5. 275. — Fuzier-Herman, art. 1717, n. 5. — Le preneur d'une maison destinée à un débit de marchandi.ses ne peut louer à un serrurier. Cpr. Paris, 25 mars 1817, S. chr.,D. Rép., vo Louage, n. 272-lo. — Fuzier-Herman, art. 1717, n. 19. — Le preneur d'une boutique de marchand de charbon peut sous-louer à un savetier, le res«.emelage de chaussures étant à Paris l'accessoire du commerce de vins et charbons. Trib. civ. Seine, 19 janv. 1900, Gaz. Trib., 1900. 2. 193. — Le preneur d'une maison destinée à être un hôtel ne peut sous-louer pour une usine électrique. Trib. civ. Lyon, 4 fév. 1898, Droil, 27 avril 1898. — Le preneur ne peut jamais sous-louer à une personne e.xerçant un commerce dangereux. Trib. civ. Seine, 28 déc. 1897, Gaz. Trib., 24 avril 1898.
(le jouissance certaines obligations, ne peut, autoriser un tiers, qui tient de lui ses droits, à méconnaître cette obligation. Le juge du fait règle souverainement ce point (*).
Ainsi, dans les hypothèses où le preneur est obligé de maintenir dans Timmeuble le commerce qui y est exercé (*), il ne peut sous-louer pour un autre objet {^).
1074. Les mêmes restrictions s'appliquent à Thypothèseoù le droit de sous-louer est accordé au preneur par une clause du bail; cette clause, qui n'est qu*uue consécration mutile de la loi, ne saurait avoir plus d'effet que cette dernière (^.
Peu importerait même que le preneur fût formellement autorisé à sous-louer à qui bon ha semblera ou lui plaira (* .
Il est clair, en effet, que si le bailleur soumet le preneur à certaines obligations concernant sa jouissance, c'est qu'il entend que ces obligations soient imposées à tous les occupants des lieux loués.
1075. Rien n'empêche le preneur de sous-louer à un tiers qui exercera dans Timmeuble un commerce ou une industrie engageant vis-à-vis d'un autre locataire la responsabilité du bailleur; le preneur, lui-môme, en effet, n'a pas à se préoccuper, dans sa propre jouissance, de la responsabilité d« bailleur C*). Ainsi le preneur qui n'a pas reçu défense d'exercer dans rimmeuble un commerce ou une industrie similaires de ceux d'un autre locataire, peut sous-louer en vue de l'exercice de ce commerce ou de cette industrie, quoique, vis-à-vis de ce dernier locataire, le bailleur ait pris l'engagement de ne pas louer dans de semblables conditions (").
(') Cass., l^r juin. 1872, précilé.
l'j V. supra, n. 757.
(»; Trib. civ. Seine, 9 mai 18%, Droit, 31 mai 1896. — Jugé que la défense de sous-louer pour le commerce de liquides, n'interdit pas de sous-louer pour U fabrication d'eaux gazeuses. Lyon, 9 août 1899, Loi, 6 fév. 1900.
(») Cass., l-r juill. 1872, S., 72. 1. 264, D., 75. 5. 275.
(») Pothier, n. 281 : Fuzier-Hennan, art. 1717, n. 7. — Contra Duverçier, l, n. 392.
(•) V. supra, n. 719.
(') Cpr. Gass. req., 18 juill. 1865, S.. 65. 1. 455, D., 66. 1. 32. — Cet arréJ n>>\ pas contraire à notre opinion ; il permet seulement aux juges de faire résulter ck^ ducumenls de la cause que le preneur avait connaissance de l'obligation aiD.«i assumée par le bailleur et s'élail impUcilement engarjéà s* y conformer lui w^** dans les sous-locations qu'il consentait.
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Une sous-locafion de ce genre engage seulement la responsabilité du bailleur principal vis-à-vis du preneur envers lequel il s'est obligé à ne pas laisser exercer un commerce ou une industrie similaires dans Timmeuble (*).
1076. L'obligation de ne sous-louer la chose que suivant «I destination peut conduire à la nullité de sous-baux divi- ^nt la chose louée en logements trop nombreux ('), ou conduisant à entasser un nombre trop considérable de personnes dans Timmeuble (')•
1077. Le bailleur peut faire expulser le sous-preneur ou cessionnaire dont la jouissance est contraire à la destination des lieux (*). Il peut aussi demander la résiliation du bail, mais les juges ne sont pas forcés de l'accorder ("). Il peut également faire enjoindre, tant au preneur qu'au sous-preneur, de revenir à la destination véritable de la chose (").
1078. Nous examinerons plus loin dans quelles limites le preneur est responsable du mode de jouissance du sous-prcr neur ou cessionnaire ('').
1079. La cession de bail ou la sous-location ne peut, pas plus que tout autre acte, être faite en fraude des droits appartenant aux créanciers du preneur, ou en lésant les droits des tréanciers hypothécaires de ce dernier. Ainsi on a décidé que le vendeur d'une portion d'immeubles, qui a pris à bail les tonstructions élevées par Tacquéreur sur cette portion, ne peut céder ce bail à l'acquéreur de la portion qu'il s'était réservée au préjudice des créanciers hypothécaires inscrits sur cette dernière portion, l'obligation imposée à l'acquéreur de payer les loyers diminuant le gage des créanciers hypothécaires (*).
(«) V. svpra, n. 487.
Cî Amiens, 7 nov. 1895, Rec. Amietis, 96. 87 (division en six).
0) n semble bien, par exemple, que la sous-location consistant dans la transformaUon d'un immeuble en asile de nuit ne doit pas être autorisée. — Contra Trib. cW. Seine, 3 mars 1896, Droit, 3 mai 1896.
(*) Paris, 25 mars 1817, S. chr., D. Rép., v<» Louage, n. 272-lo. — Trib. civ. Lyon, 4 fé?. 1898, précité.
(•-•) Trib. civ. Lyon, 4 fév. 1898, précité.
O V. infra, n. 1131 s.
(•) Paris, 29 mars 1849, S., 49. 2. 684, D. Rép,, vo Prit, et hyp., n. 1773. — Fc«îer-Herman, art. 1709, n. 76. . . ,
SECTION V
DES FORMALITÉS ET DES CONDITIONS AUXQUELLES EST SOUMISE Ik FACULTÉ DE CÉDER OU DE SOUS-LOUER
1080. La cession de bail est, pour sa validité vis-à-vis des tiers et notamment vis-à-vis du bailleur, subordonnée à une signification faite au bailleur (*) ou à lacceptation de ce dernier (C. civ., art. 1690) (-), car elle contient une cession de créance..
11 en est autrement du sous-bail (*).
1081. D'autre part, le preneur ne peut plus céder son bail ou sous-louer après la fin de son bail, par exemple à la suite d'une résiliation volontaire ; la cession ou le sous-bail sont donc nuls (*) ; ils autorisent le cessionnaire ou le sous-preneur à intenter contre le preneur cédant une demande en dommages-intérêts (*).
Mais une demande en résiliation n'empêche pas la cession ou le sous-bail (•). La question qui s'élève alors, et qui sera traitée plus loin, est de savoir si la résiliation du bail résout la cession de bail ou le sous-bail.
1082. Enfin la loi reconnaît la validité des clauses qui restreignent la faculté de cession ou de sous-location.
L'idée, exprimée par Tart. 1717, que les clauses interdisant ta sous-location ou limitant le droit de sous-louer sont de .rigueur, est Fapplication de ce principe du droit commun que les conventions tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites (art. 1131). Aussi cet art. 1717 contiendrait-il une superfétation, s'il ne s'expliquait par des raisons historiques.
(*) Paris, 24 janv. 1873, S., 75. 2. 335, D., 74. 2. 140. -^ Trib. civ. Xincy. 3 mars 1902, Rec. Nancy, 1902. 203. — Guillouard, I, n. 317, 318 el 346 ; LaufWl, XXV, n. 197 ; Uuc, X, n. 284 et Tr. delà cession des créances, I, n. 211 el3il- Oùnlm Aubry et Rau, IV, p. 425, § 359. — En tous cas, il n*est pas nécessaife d* donner dans la signification copie de la cession, il suffit d'en donner la suhâtince. i^— Trib. civ. Nancy, 3 mars 1902, précité.,
(») Paris, 24 janv. 1873, précité. — Guillouard, I, n. 346.
(') Guillouard, lor. cil. ; Hue, locc. dit.
(*) Pau, 21 mars 1893, S., 93. 2. 168, D., 93. 2. 304. • (») Pau, 21 mars 1893. précité. . .
(•) Caen, 23 main857. S., 58. 2. 21, D., 58, 2. 86.
Si le droit romain décidait d'une manière générale que la convention pouvait interdire la sous-location (*), dans lancien droit, suivant le langage de Pothier (*), cette clause ne s exécutait pas toujours à la rigueur. La jurisprudence du Châtelet d'Orléans et celle du Châtelet de Paris avaient admis pour les baux de maisons que, « lorsque le sous-locataire:^ qui a fait le sous-bail avec cette clause, étant obligé de quitter la maison, présente au seigneur d'hôtel un sous-locataire agque idoneum, c'est-à-dire qui est tel qu'il est indifférent au seigneur d'hôtel que ce soit lui ou le principal locataire qui occupe la maison, en ce cas tout l'effet de la clause est que le seigneur d'hôtel peut reprendre sa maison et faire prononcer le résiliement du bail. Mais, s'il ne veut pas reprendre le bail, il né doit pas être écouté et empêcher l'exécution du sousbail ». Pothier justifiait ainsi cette solution : « C'est une suite du grand principe de l'amour du prochain, qui est le principe fondamental du droit naturel. Il est évideiit qu'il nous oblige à consentir à toutes les choses qui, sans nous causer aucun préjudice, peuvent faire plaisir au prochain ».
Le projet du Code civil limitait par le même tempérament la clause d'interdiction quand il s'agissait de maisons ; cette clause n'était de rigueur que pour les biens ruraux et les usines.
Le Code civil a proscrit les tempéraments d'équité que nos anciens parlements apportaient à l'exécution de cette clause. Ainsi cette circonstance, que le locataire est obligé de quitter la maison louée pour aller demeurer ailleurs, ne l'autorise pas à sous-louer, s'il existe une clause qui lui interdit la sous-location (^).
11 n'importe pas davantage que le bailleur n'ait, en fait, aucun intérêt à empêcher la sous-location (*).
1083. L'interdiction de sous-louer s'impose à tous les locataires, quelle que soit leur qualité; peu importe, par
('} L. 6, C, ne loc. cond., h. 65.
1*, Cass., 12 mai 1817, S. chr. — Colmar, 16 août 1816, S. chr. — Davergier, I, n.364; Aubry et Hau, IV, p. 491, § 368; Laurent, XXV, n. 220; (îuillouarJ, I, n, 325 et 332.
(«) Dijon,9janv. 188J, G^^i. PaL, fc9. 2. 10.
exemple, qu'il s'agisse d'un fonctionnaire exposé à changer de résidence (*).
Peu importe également qu'il s'agisse d*un commerçant; quoique ce commerçant puisse céder son fonds de commerce, il n'a pas le droit de sous-louer à son acquéreur TimmeuUe où est exploité lefonds,s'il s'est engagé à ne pas sous-louer (•).
Il va donc sans dire que le preneur ne peut se baser sur l'interdiction de sous-louer pour demander la résiliation du bail, alors même que les circonstances l'empêcheraient de continuer à habiter l'immeuble ('), et sauf s'il se trouve dana une hypothèse où il a le droit, en vertu d'autres principes, de demander la résiliation.
Le preneur ne pourrait pas davantage sous-louer par le motif que l'exploitation des terres louées est trop difficile pour qu'il puisse la mener à bonne fin (*).
1084. Comme l'interdiction de sous-louer n'est pas seulement inspirée par la crainte qu'éprouve le bailleur de voir les lieux occupés par un insolvable, le preneur ne peut passer outre à cette interdiction en offrant au bailleur de lui payer ou de déposer à la Caisse des dépôts et consignations une somme égale aux loyers calculés jusqu'à l'expiration du bail (^), ni à plus forte raison en présentant une caution qui s'engage à répondre de ces loyers (*).
1085. L'interdiction de sous-louer emporte interdiction de sous-louer même en garni (').
1086. Le preneur ne peut pas davantage prendre des pen« sionnaires qui logeront dans l'immeuble (').
(*) Contra Douai, 5 juin 1841, S., 41. 2. 278 (sous-officier).
(«) Duverj?ier,l, n.365. — Con/ra Paris, 16 fév.1822, S.chr., T).Rép„\o Louage, n. 456.
[^] Gass., 12 ou 26 fév. 1812, S. chr., D. Bép., \^ Louage, n. 4G0.
(♦) Cass., 12 mal 1817, S. chr. — Favard, v» Louage, sect. 1, § 1, n. 3 ; Durtnloo» XVII, n. 85; Duvergier, I, n. 364.
(») Paris, G mai 1835, S., 35. 2. 305, D. Rép., v* Louage, n. 479-2«. — Troploof, 1, n. 132 ; Aubry el Rau, IV, p. 491, § 368 ; Laurent, XXV, n. 220; Colmel dcSinlerre, VII, n. 163; Fuzier-Hemnan, art. 1717, n. 61.
(«) Paris, 16 juin 1812, S. chr. — Fuzier-Herinan, art. 1717, n. 62.
;') Grenoble, 18 août 1807, P. chr., D. Rép., v« /A>uage, n. 473-2». — Gailloutrd, 1, n. 328; Ruzier-Herman, art. 1717, n. 15.
(*; Douai, 7 avril 1842, P., 42. 2. 70, D. Rép., v* Louage, n. 473-l«. — UureDl» XXV, n.222; GuilJouard, I, n. 328; Fuzier-Herinan, art. 1717, n. 14.
1087. Toutefois il est clair que rinterdiction de sous-louer on de céder, si elle s'adresse à un hôtelier dont la profession est connue du bailleur, n'empêche Thôtelier que de sous-louer ou céder, soit une portion de l'immeuble, non garnie, soit l'immeuble entier, garni ou non ; l'hôtelier peut prendre des voyageurs; autrement interprétée, la clause l'empêcherait d'exercer sa profession.
Il peut aussi remiser les voitures des voyageurs dans la cour de l'hôtel (').
1088. 11 semble aussi que, sauf intention contraire, l'interdiction de sous-louer ou de céder le bail faite à une société n'empêche pas que Tun des associés, en cédant ses droits sociaux à l'autre, ne lui cède en même temps ses droits au bail {').
1089. Mais l'interdiction de sous-louer entraine l'interdiction de maintenir en jouissance des tiers qui se trouveraient déjà en possession, moyennant le payement d'un loyer, de tout ou partie de Timmeuble (').
1090. Le juge du fait interprète d'ailleurs souverainement les clauses restreignant le droit de céder le bail ou de souslouer (^).
1091. L'interdiction de sous-louer ou de céder le bail emporte-t-elle interdiction de sous-louer une partie de la chose ou de céder une partie du bail? Malgré les difficultés qui se sont élevées sur ce point, nous n'hésitons pas à adopter l'affirmative C^) : défendre de sous-louer ou de céder, c'est défendre de faire une sous-location ou une cession quelconque. Du
(') Amiens, !«•• juiJl. 1896, Rec. Amiens, %. 186. — Cpr. supra, n. 508.
(«; Trib. civ. Lille, 12 déc. 1895, Nordjud., %. 24.
(*) Colmar, 16 août 1816, S. chr. — Duvergier, I, n. 364; Fuzier-Herman, art. nn, n. 16.
(V) 11 peut être décidé que la clause interdisant de sous-louer pour un café ou un cercle empêche do sous-louer h un restaurateur. Cass., 7 nov. 185^^, î?., 55. 1. 812, D., 54. 1. 396. — V. pour les commerces et industries similaires, siipvu, n. 595 et
(•) Amiens, 22 juin 1822, S. chr., D. Kép., v® Louage, n. 472-lo. — Trib. civ. U Flèche, 11 juin 1896, Loi, 25 août 1896.— Duranton, XVII, n. 92; Troplong,!, n. 1^; Marcadé, art. 1717, n. 2; Aubry et Uau, IV, p. 490, §368; Laurent, XXV, n. 217; Ouillouard, I, n. 323; Fuzier-Herman, art. 1717, n.31.— Conlru Bruxelles, 17 juil. 1821, S. chr. — Duvergier, 1, ii. 374 et 378; Planiol, Sole, D., 92. 2. 521.
reste, les considérations personnelles auxquelles a nécessairement obéi le bailleur en interdisant les conventions de ce genre empêchent toute distinction. Enfin le preneur éluderait facilement la prohibition en faisant une cession ou une souslocation qui porterait sur la plus grande partie de la chose louée.
11 va sans dire que Texamen des circonstances peut faire adopter la solution contraire ('). Aussi le juge peut-il décider comme il l'entend, sans encourir la cassation (').
1092. De même la question de savoir si la clause portant interdiction de sous-louer entraîne interdiction de céder le bail, et réciproquement, est une question de fait à résoudre par le juge en cas de contestation {^). Presque toujours la clause portant interdiction de sous-louer devra être considérée comme emportant interdiction de céder le bail (^). Car, comme la sous-location, la cession entraîne la substitution d'une personne à une autre. Les parties ne peuvent qu avoir voulu empêcher cette substitution.
La défense de céder le bail emporte également la défense de sous-louer, au moins en totalité (*). La sous-location a pour le bailleur à peu près les mêmes inconvénients que la cession. D'un autre côté, le mot de cession, non seulement dans le lan-
(*) Guillouard, I, n. 323 et 324; Troplong, I, n. 134; Laurent, XXV, n. 217: Fiizier-Herman, art. 1717, n. 34.
[*} Gass., l"»- juil. 1872, S., 72. 1. 264. — Guillouard, I, n. 324.
('} Guillouard, I, n. 324.
/; Trib. civ. Lille, 12 déc. 1895, Sûrd jiuL, 96. 24 (motifs). — Trib. civ.U Floche, 11 juin 1896, précité. — IJuranlon, XVII, n. 92; Merlin, Hép., v» Sou*locution; Duvergier, 1, n. 315 et 376; Marcadé, art. 1717, n. 2; Aubry et Ktu.IV, p. 4Î.0, § 308; Laurent, XXV, n. 215; Arntz, IV, n. 451; Colmel de San terre. VII, n. 163 bisy 111; Guillouard, 1, n. 324; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 25; ThinJV, n. 39; Hue, X, n. 2-5; Planiol, H, n. 1752.
(»; Paris, 7 août lbl2, P. chr. — Paris, 28 août 1824, S. chr., D. Rép,, >■• Louage, n. 481. — Paris, 24 lév. 1825, S. chr. — Amiens, 22 déc. 1825, S. chr., D, Hép., yo Louage, n. 479-10. — Paris, 18 mars 1826, S. chr., D. Rép,,\^ Louage, n. 481. — Paris, 28 mars 1829, S. chr., D. liép., v» Louage, n. 479-^o. — Paris, 6 mai 18:î5, s., 35. 2. 3( 5, D. Rép.y v» Louage, n. 479-2°. — Trib. civ. Seine, 10 fév. 11104, Gaz. Trib., 26 juin 1W4. — Duranlon, XVii, n. 92; Troplong, I, n. 133; Duvergicr, I, n. 375; Marcadé, art. 1717, n. 2; Aubry et Rau, lV,p. 4904368: Laurent, XXV, n. 215: Guillouard, I, n. 324; Colmetde Sanlcrre, VII, n. 163 Au. III; Fuzier-Hcnnan, art. 1717, n. 26 s. — Contra Amiens, 24 mai 1817, S. chr., D. Rép., yo Lo:iaf/e, n. 480.
gage courant, mais encore dans le langage juridique, emporte l'idée d'une transmission quelconque de droits.
Mais rinterdiction de céder le bail emporte-t-elle interdiction de sous-louer une partie de la chose ? Nous admettons encore Taffirmative (^) : si le bailleur a voulu empêcher que le preneur ne pût se substituer un tiers, la substitution partielle est interdite au même degré quand il y a défense de céder que quand il y a défense de céder et de sous-louer. Cela est exact dans Topinion même qui assimile la cession à une sous-location totale (*).
Ici encore le juge peut, en s'inspirant des circonstances, décider le contraire (').
1093. L'interdiction de sous-louer emporte interdiction de faire un colonat partiaire (*).
1094. Le preneur ne peut apporter en société la jouissance de Timmeuble qu'il lui a été défendu de sous-louer (^).
Si la location a été consentie à une société, cette société peut-elle se transformer sans être réputée avoir consenti une sous-location ? Cette question rentre dans un problème plus général, celui de savoir si une société qui se transforme met fin à sa personnalité juridique pour donner naissance à une nouvelle société. Dans le cas de l'affirmative, il y aura cession de bail à une nouvelle société {*"•). Dans le cas de la
') Paris, 28 août 1824, S. chi\, D. Rép., v» Louage, n. 481. — Paris, 28 mars IvSâî», S. chr., D. Rép., v-o Louage, n. 479-3°. — Guillouard. I, n. 324; Fuzier-Herman. art. 1717, n. 27. — Conlra Angers, 27 mars 1817, S. chr., \). Rép.y v© Louarje, n. 480. — Paris, 6 mai 18.S5, S., 35. 2. 305, D. Rép., v» Louage, n. 479-2o. — Paris, 18 mai 1892, D., 92. 2. 521. — Duvergier, I, n. 376 et 377; Aubry et Rau, IV, p. 490, § 368; Hue, X, n. 285; Planiol, II, n. 1752.
(^ Contra Planiol, loc. cit.
,»; Troplong, I, n. 134; Laurent, XXV, n. 217; tluillouard, 1, n. 324; Fuzier- Herman, art. 1717, n. 34.
;*) Contra Trib. civ. Toulouse, 15 juin 1894, Gaz. Trib., 2 sept. 1894 (sauf le cas </e fraude;.
•> Trib. civ. Lyon, 28 janv. 1888, Mon. jud. Lyon, 9 avril 1888. — Hue, X, n. 275. — Contra Amiens, 15 nov. 188;^, I)., 84. 5. 55 (mise en actions d'un droit de chasse).
(•) Cass., 2 fév. 1859, S., 59. 1. 310, D.,59. 1. 80.--Cass., 10 janv. 1881 .motifs), S., 81. 1. 310, D., 81. 1. 119 'transformation en soci6t(^ anonyme d'une société en coniiiiandile;. — Lyon, 7 avril 1859, S., 59. 2. 484, D.,59. 2. 159. — Aubry et Rau, IV, p. 492, 1 368; Laurent, XXV, n. 223: Guillouard, I, n. 'SM); Fuzier-IIerman,
négative, ce sera la solution contraire qu'on admettra;';. Or, d'après la jurisprudence, la question de savoir si les transformations subies par une société, — augmentation du capital, réduction du capital, transfert du siège social, prorogation, etc. — , entraînent la formation d'une nouvelle société est une question de fait. En principe, on admet la négative.
1095. En cas d autorisation de sous-louer une partie de rimmeuble, le preneur ne peut sous-louer la totalité moins une chambre (*).
1096. L'interdiction de sous-louer se transmet, comme toutes les obligations, aux héritiers du preneur (\).
1097. Nous verrons que l'interdiction de sous-louer n'est pas toujours opposable aux créanciers du preneur (\).
Le preneur peut-il prendre avec lui un parent ou un ami, sans quitter l'appartement loué? Il le peut sans difficulté, car Tami ou le parent est de la famille du preneur, qui reste locataire et occupant pour son propre compte.
Mais le preneur peut-il également, en quittant l'appartement, céder gratuitement la jouissance à un ami? Nous ne le pensons pas C^) : ce mode de transmission a pour le bailleur les mêmes inconvénients qu'une cession à titre onéreav: l'opinion contraire donnerait du reste au preneur des facilités trop grandes pour échapper à la prohibition en prétendant que la location consentie est gratuite. En vain objecte-t-on qu'il y a là une libéralité très exceptionnelle et qui n'est pas entrée dans la prévision des parties. Son caractère exceptionnel ne l'empêche pas de contrevenir à la convention et
art. 1717, n. 18 s. — Cpr. Gass. civ., 13 mars 18G0, S., 60. 1. 879, I)., 6'). l 113. ,(iCl arri'l n'est pas contraire à noire opinion; il mainlienl un bail fait àplusienr» associés qui ont dissout la société pour en former une nouvelle, parce que iobail était lait aux associés personnellement et a continué à les lier personnellement.
>' . Algrcr, G oct. 1858, sous Cass., 28 juin 1859, S., 60. 1. 447, H., 5'J. 1. 459.
['. Paris, 16 juin 1812, S. clir. — Fuzier-Ilerman, arl.i717, n. 35.
('} Paris, 24 février 1825, S. chr., I)., 25. 2. 208. — Fuziar-Herman, art. ITlT. n. 18.
*1 V. in/ra, n. 1195.
», (îand, 21 avril 1880, rasûr., 81. 3. 1()6. — Duvergier, I, n. 3<w. - V. luw Amiens, 8 mai 1894, Rec. Amiens, 94. 145. — Contra Aubry et Rau, IV. p. 4^1. S'.^OS; Troplong, I, n. 136; Guillouard, I, n. 328: Agnel, n. 517; Fuzier-Herrnin. art. 1717, n. 13.
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le fait qu'elle n a pas été prévue ne Tempêche pas d'être une sous-location et, par conséquent, d'être interdite.
1098. Il va sans dire que, malgré l'interdiction, le bail se transmet aux héritiers du preneur. Mais le preneur, ne pouvant céder le bail à titre gratuit de «on vivant, ne peut pas davantage léguer la jouissance à un tiers.
De même la clause d'un contrat de mariage portant que les locations faites par la communauté seront continuées par le conjoint survivant, ne s'applique pas, si c'est la femme qui survit (il en est autrement si c'est le mari, car c'est à lui que le bail a été consenti), au bail dont la cession a été interdite (^),
1099. 11 est certain que le preneur qui, en quittant momentanément un appartement, y laisse un domestique chargé de veiller à sa conservation, ne fait pas unp sous-location {*), Nous examinons ailleurs s'il ne méconnaît pas une autre de ses obligations {^).
De même le preneur peut, au lieu d'habiter lui-même l'immeuble, le faire habiter par l'un de ses domestiques ou préposés.
Cela est vrai notamment du fermier (*).
1100. Le fermier prend quelquefois avec lui un membre de sa famille ou un étranger qui s'associe avec lui à la culture ; c'est ce qu'on appelle un parsonnier.
Cette association n'est pas une cession de bail; elle est donc valable malgré la clause interdisant la cession. Elle l'est notamment dans le bail à colonage partiaire (•),
1101. Malgré la clause d'interdiction, le preneur peut installer à sa place un gérant du fonds de conmierce exploité dans l'immeuble loué (*).
(*) Contra Gand, 1" mai 1880, Pusicr., 80. 2. 241. — Hue, X, n. 285.
(«) Bordeaux, 11 janv. 1826, S. chr., D. Rép., vo Louage, n. 469. — Trib. ci\\ Bruxelles, 13 mars 1879, Pasicr., 80. 3. 60. — Trib. civ. Gourtrai, 21 juin 1879, Pasicr., 80. 3. 335. — Duvergier, I, n. 366; Marcadé, art. 1717, n. 2; Troplong, 1, n. 138; Aubry et Rau, IV, p. 491, § 368; Laurent, XXV, n. 221 ; Guillouard, I, n. 328; Agnel, n. 517; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 12.
(•) V. supra, n. 753 s.
:*) Nancy, 12 juin 1840, P., 40. 669. — Troplong, 11, n. 668; (juillouard, II, n. 524.
(») Méplain, Du métayage, n. 175; Guillouard, II, n. 628; Hue, X, n. 350.
(•) Contra Lyon, 27 janvier 1888, Mon. jud. Lyon, 5 mai 1888 (bureau de tabac)»
1102. L'interdiction doit résulter d'une clause du bail ou d'une convention ; la mention d'interdiction mise sur les quittances de loyer ne s'impose pas au preneur (*).
L'interdiction de sous-louer peut être tacite, mais elle ne résulte pas de ce que le bail a été consenti au preneur à raison des garanties particulières qu'il présentait au bailleur ou de ce qu'il importe au bailleur que l'objet loué ne soit pas mis entre des mains quelconques (') ; la loi ne s'est pas dissimulé que, très souvent, le bailleur s'enquiert des qualités ou de la situotion du preneur avant de lui consentir le bail et cependant elle subordonne sans distinction la défense de sous-louer à une interdiction expresse.
Les clauses qui autorisent la sous-location au profit de certaines personnes doivent être interprétées comme interdisant la sous-location au profit d'autres personnes ; par exemple, la clause qui permet à un commerçant ou à un officier ministériel de sous-louer l'immeuble à son successeur prohibe la sous-location à toute autre personne ('). Cette clause n'aurait, en effet, aucune signification s'il fallait l'interpréter dans le sens d'une autorisation générale (C. civ., arg. art. 1157).
1 103. L'interdiction tacite résulte encore de ce que la location n'a été faite qu'en vue de la personne du locataire (\). C'est pourquoi le locataire à titre gratuit ne peut sous-louer ou céder son bail {^).
1104. Les baux portent souvent : « Le preneur ne pourra pas céder son bail sans le comentement (ou sans le consentement écrit) du propriétaire ». Cette clause doit être interprétée rigoureusement conmie toutes les autres. Elle donne au propriétaire le droit de rendre la cession impossible, en refusant son consentement, sans que les tribunaux aient à apprécier en fuit les motifs de ce refus (*) ; elle équivaut donc à une prohibition de céder le bail.
f») Trih. civ. Toulouse, 18 juillet 1890, Gaz, Val, CO. 2. i99. (*) V. cep. pour les meubles, Valéry, n. 24. (') Uép. géu. du noL, 181U, p, 27, '«) Paris, 20 juin 1860, S., 61. 2. 587, D., 62. 2. 65. (») V. supra, n. 1070.
(•) Lyon, 26 déc. 1849, S., 50. 2. 45, D. nép., v» Louage, n. 454-1». — Pari>. 6 janv.'lHtK), S., 80. 2. 196, D., 81. 2. 80. — Grenoble, 24 mai 1881, S., 81. 2. 184.
1105. Une clause non moins fréquente, et qui doit être rapprochée de la précédente, est celle-ci : « Le preneur ne pourra céder son bail qu'à une personne agréée par le propriétaire » ou « convenant au propriétaire ». On admet sou* vent qu'alors le preneur peut céder son bail, pourvu que le cessionnaire offre au propriétaire les mêmes garanties d'hono^. rabilité et de solvabilité que le cédant (*).
La jurisprudence la plus récente rejèîte cette solution et ne fait aucune distinction entre cette clause et la précé' (lente (*). Cette jurisprudence s'appuie, il faut le reconnaître, sur des motifs très sérieux : en se réservant d'agréer les ces* sionnaires, le bailleur se réserve de consentir ou non, suivant son caprice, à la cession; du reste, on ne peut dire qu'il y ait agrément du bailleur, c'est-à-dire que la condition à laquelle est subordonnée la validité de la sous-location soit obsei'vée, si le tribunal substitue sa volonté à celle du bailleur, et oblige ce dernier à accepter un cessionnaire qu'il ne veut pas accepter.
En tout cas les juges du fait peuvent interpréter cette clause comme ils l'entendent (').
Si elle est interprétée comme équivalant à l'interdiction de la sous-location, rien n'empêche le bailleur de signifier au
D., 82. 2. 24. — Grenoble, 13 juil. 1882, Rec. Grenoble, 84. 140. — Lyon, 6 mars 1889, Gfiz. Pal., 89. 2. 240. — Trib. tiv. Seine, 6 fév. 1898, Gaz, Trih., 3 juil. 1898, — Trib. com. Aix, 10 août 190:î, Gaz. corn. Lyon, 12 sept. 1903. —Trib. civ, Anvers, 6 juin 1888, Pand.péi\ befg., 88, n. 1388. — Aubry et Rau, IV, p. 491, §36S; Agnel, n. 518; Laurent, XXV, n. 218; Guillouard, 1, n. :i26 ; Fuzier-Her^ raan, art. 1717, li. 39 s. ; Thiry, IV, n. 42.
Cl Paria, 6 août 1847, S., 47. 2. 447, D. Bép., ><> Louage, n. 454-2°. — Golmar, 12 avril 1864, S., 64. 2. 285, D., 65. 2. 32. — Grenoble, 7 août 1866, S., 67. 2. 44, - Besançon, 27 mai 1884, Gaz. Pal., 8i. 2. 700. — Bordeaux, 27 avril 1891, Gaz. Tnb., 25 sept. 1891 (ce serait même au bailleur h prouver que le sous-preneur ne présente pas toutes les garanties. — Aubry et Rau, IV, p. 491, § 368.
i») Rouen, 24 janv. 1881, S., 82. 2. 147, D., 83. 2. 71. — Douai, 7 dec. 1881, S., 82. 2. 117, D., 84. 5. 320. — Chambéry, 1" juin 1887, Gaz. Pal., 87. 2. 413. — Nancy, 11 juin 1887, S., 87. 2. 213. — Trib. civ. Lille, 27 fév. 1899, Nord jud., 99. 195. - Trib. civ. Liège, 7 août 1880, Jurispr. Mb. belg., XXX, 1248..-^ Agnel, n. 518; Laurent, XXV, n. 218; Guillouard, 1, n. 326; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 36. — Cependant Tarrôt de Rouen dit que s'il s'agit d'un fonds de commerce dont on ne peut tirer parti qu'en le cédant avant la fin du bail, le bailleur doit indiquer ses motifs, que le juge appréciera.
(»; Cass. req., 7 fév. 1888, S., 89. 1. 104, D., 88. 1. 164. — Fuzier-Herman, art, 1717, n. 37 et 38 ; Hue, X, n. 285.
preneur par avance sa volonté de n'autoriser aucune sousïocation (').
1 106. I/agrément du bailleur doit être prouvé par les modes du droit commun (*). Il peut être tacite et résulter, par exemple, de ce que le bailleur a reçu sans observation les loyers du sous-preneur (").
1107. Ainsi que nous le dirons plus loin, le consentement verbal ou tacite du bailleur suffît, alors même que le contrat de bail exige son consentement écrit (*).
1108. La sanction de Tinterdiction de sous-louer ou de céder est fournie par le droit commun ; on doit s'inspirer de ridée que le preneur a contrevenu à une obligation de ne pas faire.'
D'une part, nous pensons que le bailleur peut, sans faire annuler la sous-location, demander des dommages-intérêts au preneur (''), mais dans la mesure seulement du préjudice subi par lui, et à la condition de prouver ce préjudice.
D'autre part, le bailleur peut méconnaître la sous-location, faire procéder à l'expulsion du sous-preneur comme jouissant sans droit, et exiger que le preneur rentre en possession (•). Il le peut même alors qu'il n'y a pas intérêt (•).
Enfin l'art. 1764, à propos de la sous-location faite par le colon par tiaire, dit : « En cas de contraventioriy le proprii- » taire a droit de rentrer en jouissance, et le preneur est cm- » damné aux dommages-intérêts résultant de rinexécution » du bail ».
Ce texte reproduit une règle du droit commun (*). 11 s ap-
(«) V. cep. Trib. civ. Lille, 27 fév. 1899, Nordjud., 99. 195.
(«) Trib. civ. Anvers, 2 juin 1877, Pasicr., 79. 3. 233 (inlerrogaloire surftito el articles). — Hue, loc. cit,
(>/V. iw/>-a, n. 1117.
(«) V. infra, n. 1117.
(») Rennes, 22 fév. 1830, P. chr., D. Hép., v» Louftge, n. 457-2». — Lyoa,30jnin 1887, D., 88. 2. 59. —Trib. civ. La Flèche, 11 juin 1896, Loi, 25 aoOt 1«. — Laurent, XXV, n. 226; Guillouard, I, n. 332; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 69.
(•) Lyon, 3 avril 1889, Afon/Mrf. Lyon, 29 août 1889. — Paris, 29 janv. 1903, 1)iw7, 30 avril" 1103. — Trib. civ. Goulommiers, 8 juil. 1904, Loi, 30 juil. KOI. — Guillouard, I, n. 332.
(T) V. supra, n. 1082.
(•) Guillouard, II, n. 626.
plique donc à toute sous-location ou cession faite sans droit; ainsi le bailleur peut demander la résiliation du bail qu'il a consenti, pour inexécution des obligations du preneur (*) (art. 1184) et cela aussi avec des dommages-intérêts.
Les tribunaux pourront alors, conformément au droit commun, accorder au preneur un délai pour expulser le souslocataire et rentrer en jouissance (').
Ce délai ne pourra pas être accordé si le bail stipulait qu en cas de sous-location la résolution aurait lieu de plein droit (^). Mais il pourra l'être quoiqu'il soit stipulé que la sanclion de la défense sera la résiliation (*).
La concession d'un délai peut être faite même en cas de sous-location consentie par le colon partiaire, malgré les termes en apparence généraux de Tart. 1764 {^). Le juge peut aussi, même dans ce cas, refuser de prononcer la résiliation et condamner seulement le colon à des dommages-intérêts à raison du peu d'importance de la contravention (•).
Le tribunal peut également, dans tout autre bail, se contenter de condamner le preneur à des dommages-intérêts et
{•) Rennes, 22 f6v. laSO, précité. — Grenoble, 13 juil. 1882, fiec. Greuoble, 84. KO. — Amiens, 21 janv. 1886, Rec. Amiens, 86. 1C8. — Trib. civ. Lyon, 17 nov. 18«6, Mon.jud. Lyon, 28 janv. 1887. —Trib. civ. Lyon, 28 janv. 1888, Mon.jud. Lf/on, 29 avril 1888. — Trib. civ. La Flèche, 11 juin 1896, Loi, 25 août 1896. — Trib. civ. Seine, lî> nov. 1900, Aoi, 7 janv. 1901. — Trib. civ. Coulommiers, 8 juil. 1904, précité. — Guillouard, I, n. 332; Fuzler-Herman, art. 1717, n. 68; Thir)', IV, n. 43.
(«j Lyon, 6 juin 1821, S. chr., D. Ri^p , v» Louage, n. 465. — Lyon, 16 déc. 1825, S. chr., D. fiép., v Louage, n. 465. — Liège, 14 aoùl 1872, Panrr., 73. 2. 41. — Duranlon, XVII, n. 86; Duvergier, I, n. 370; Troplong, I, n. 139 et 140; Kavard, V» lAtUftgey sccl. 1, § 1, n. 3; Marcadé, art. 1717, n. 3; Massé et Vergé, IV, p. 378, §703, note 3; Aubry et Rau, IV, p. 492, §368; Laurent, XXV, n. 228 et 229; Guillouard, I, n. d32 et II, n. 627; Hue, X, n. 285. — Conlia Colmar, 16 août 1816, S. chr., D. Bép., v« Lnvage^ n. 465. — Surtout si le preneur, ayant mal interprété le bail, est de bonne foi. — Trib. civ. Lille, 26 mars 1888, Droit, 27 mal 1888. — Et cela môme si le locataire exerce une profession de nature à discréditer la maison, comme celle de fille publique. — Paris, 6 janv. 18,38, S., 40. 1. 867, D. Rép., v» Louage, n. 467-1 <>.
(') Cass. rcq., 29 mars 1837, S., 37. 1. 613, D. Hép., v© Louage, n. 463-3°. — Dijon, 9 janv. 1889, Mon.jud. Lyon, 13 juin 1889. — Duvergier, toc. vit.; Aubry et Hau, IV, p. 402, § 368; Laurent, XXV, n. 230; Guillouard, 1, n. 332.
(») Conlra Bruxelles,' 11 juil. 1872, Pasicv., 73. 2. 151. — Hue, X, n. 285.
l») Guillouard, II, n. 628.
(•} Hue, X, n. 356.
refuser de prononcer la résiliation ('), surtout si, au moment de la demande, la sous-location a cessé (*), ou si le preneur offre d'expulser le sous-locataire (^). Ici encore il faut excepter le cas où le bail impose'!» résiliation de plein droit (^). Les tribunaux peuvent aussi refuser de prononcer la résiliation du bail, si la sous-location ne cause aucun préjudice au bailleur ('). Il est, en efFet, de principe que Tart. 1184 C. civ, peut être écarté en pareil cas par les juges, et lart. 176i n'est qu'une conséquence de lart. 1184.
1108 bis. Le preneur peut-il, malgré les clauses qui suppriment ou limitent le droit de sous-location, mettre sur Timmeuble un écriteau portant que cet immeuble est à louer? C'est là une question qui a été étudiée ailleurs (*).
1109. En cas de défense de sous-louer, le bailleur ne peut réclamer le prix du bail au sous-locataire (*) ; on tire en sens contraire un argument a fortiori des droits du bailleur en cas de sous-lo3ation autorisée; cet argument n'est pas probant. Le bailleur qui réclamerait ce prix serait considéré comme ayant renoncé à l'interdiction.
1110. Mais le sous-preneur ou cessionnaire est passible de dommages-intérêts envers le bailleur; sa situation est la même que celle d'un tiers qui occuperait sans droit Fimnieuble d'autrui; il a commis vis-à-vis du bailleur une faute délictuelle. Toutefois le bailleur doit démontrer que cette occupation lui cause un préjudice, conformément au droit coumiun en matière délictuelle.
1111. Pour ce dernier motif, on a pu décider que les souslocataires ou cessionnaires intermédiaires qui, au moment de
(') Trib. civ. La FRche, 11 juin 1896, précilé.
i«) Grenoble, 18 août 1807, S. chr., D. Rép„ v© Louarje, n. 473-2°.
(V) Gass. req., 13 déc. 1S20, S. chr. — Cass. req., 29 mars 1837, S., 37. 1.61:1 D. Rép., v'o Louage, n. 403-3°. — Besançon, 8 juin 1854, S., ^. 2. .368, D., 5&. 2- 254. — Kuzier-Herman, arl. 1717, n. 70, — et les auteurs et arrêts ciléi ««piti. noie 2, p. 039.
^*) Cass. req., 29 mars 1837, précilé. — Fuzier-Herman, art. 1717, n.75.
(»: Douai, 19 avril 1898, Rec, Douai, 9^. 269.
1^! V. suprn. n. 740.
('j Contra Trib. Alexandrie, 28 juin 1876, Journ, dr. inf., III, 1876, p. 389. - Ni à plus forle raison aux cessionnaires intermédiaires, qui ont cessé de jouir, Lyon, 3() juin 1887, S., 89. 2. 180, D., 88. 2. 59.
raction du bailleur, n'occupent plus Timmeuble, ne sont pas tenus envers lui de dommages-intérêts s'ils ont exécuté les charges du bail (*) ; on ne voit pas le préjudice que leur occupation, actuellement terminée, a pu causer au bailleur.
111 2 • En cas de sous-location consentie sans droit, la faillite ou la déconfiture du sous-locataire rend-elle exigibles contre le preneur les termes à échoir, aussi bien que si le preneur lui-même était déclaré en faillite ou en déconfiture ? On la décidé, et même que la limitation à cette déchéance, édictée par la loi du 12 février 1872 vis-à-vis du preneur, ne s'impose pas au bailleur {*).
Nous sommes •d'avis contraire ('). Le sous-preneur qui occupe sans droit l'immeuble loué est un inconnu pour le bailleur ; celui-ci n'a d'action contre lui que comme créancier du preneur, c'est le preneur seul qui répond du loyer et, tant que le preneur est en état de les payer, le bailleur ne peut avoir aucun intérêt légitime à exiger tous les loyers.
En vain dit-on que le preneur est en faute ; il est en faute sans doute, mais pour avoir sans droit introduit un sous-locataîre dans l'immeuble, et cette faute donne lieu à des dommages-intérêts, mais elle est étrangère à la question.
On n'a pas réfléchi, pensons-nous, qu'il est difficile, dans Topinion contraire, d'admettre que la faillite du preneur luimême entraînera l'application de la loi du 12 février 1872/ Et c'est cependant ce qu'il est nécessaire de décider si on ne veut pas laisser le bailleur sans action suffisante en cas de faillite du preneur.
1113. On a jugé que, si la sous-location était interdite, les meubles du sous-locataire répondent, par privilège, de la totalité du prix de location, contrairement aux termes de l'art. 1753 (*). Cette question rentre dans le commentaire de l'art. 2102,
n Lyon, 30 juin 1887, S., 89. 2. 180, D., 88. 2. 59. — Guillouard, I, n. a32 ; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 79.
(«) Otss. req., 11 avril 1892, S., 92. 1. 433. — Loubers, Rapport sous Gass., 11 avril 1892, précité. S., 92. 1. 436; Labbé, Nofe, S., 92. 1. 434.
(*) Reynaud, Concl. sous Gass., U avril 1892, précité, S., 92. 1. 436.
(•) Gass. req., U avril 1892, S., 92. 1. 433. — Hue, X, n. 349.
1114. L'interdiction de sous-louer ou de céder na aucun çffet dans les rapports entre le preneur et son sous-locataire ou cessionuaire, tant que ce dernier n*a pas été soumis à une demande d'expulsion de la part du bailleur.
Il doit donc payer les loyers stipulés tant que dure sa jouissance (*),
En cas d'expulsion, il a une action en garantie contre le preneur principal, s'il a ignoré Finterdiction. 11 n'a pas cette action dans le cas contraire (').
1116. Si la sous-location ou la cession interdites portent sur un bail de chasse, il existe en outre une sanction correctionnelle ; le sous-preneur ou cessionuaire qui chassera sur le terrain loué commettra le délit de chasse sur le terrain d'autrui (L. 3 mai 1844, art, 1" et 11).
Mais si le locataire de la chasse amène ses invités alors que défense lui a été faite de le faire par le bail, ou en amène plus qu'il ne le devait, on admet que les invités ne sont passibles d'aucune peine {^),
1116." Le bailleur peut expressément renoncer au bénéfice de la clause d'interdiction (*), ou de celle qui soumet la souslocation ou la cession à certaines conditions (*).
1117. Le consentement tacite du bailleur valide lui-même la sous-location, soit si la sous-location a été subordonnée à son consentement ou à son agrément (*), soit même si elle a été absolument interdite C^), car rien n'empêche le bailleur de renoncer au droit qu'il s'est réservé.
{K Trib. civ. Bordeaux, 15 fév. 1892, Rec. Bordeaux^ 92. 3. 80.
», Lyon, 24 nov. 1890, Mon.jud. Lyon, 15 fév. 1900. — Trib. corn. AixJOtoM 1903, Gaz, coin. Lyon, 3 ocl. 1903.
('} Cass., 29 nov. 1845, S., 46. 1. 143. — Dijon, 21 déc. 1844, S., 45. 2. 97. - Golmar, 25 nov. 1847, P., 48. 1. 512. — Douai, 7 avril 1897, S., 98. 2. 112. -De Neyremand, Quesl. sur la chasse, 2« éd., p. 345 s.; Leblond, Code de la chasttf 2e éd., I, n. 234; Jullemier, Tr. des locations de chasse, 3» éd., p. 138. —V. cep. Glraudeau, Lelièvre et Soudée, La chasse, 2*» éd., n. 811 s.
(♦) Trib. civ. Seine, 6 fév. 1898, Gaz. Triô., 3 juil. 1898.
(*) Sur la preuve, v. supra, n. 1106.
{«) Chambéry, 1" juin 1887, D., 88. 2. 38 (bailleur qui n'a pu ignorer l'occupalion du sous-preneur et Ta laissée durer un certain lemps). — Trib. civ. Seine, H f^^* 1887, Gaz. Pal., 87. 1. 251 (id.). — Trib. civ. Lille, 11 nov. 1895, Sordjud., !*• 116 (rrf.).— Aubry et Rau, IV, p. 491, § 368; Guillouard, I, n. 327 ; Huc,X,n.385.
/; Trib. civ. Seine, 6 fév. i8ii8, précité. — Troplong, I, n. 141 ; Duvergier.l.
Le consentement tacite suffit, même s'il a été dit que le consentement par écrit du bailleur serait nécessaire ('). La nécessité d'un écrit n'a été, en effet, stipulée que pour faciliter la preuve : les parties n'ont pas voulu subordonner à un écrit la validité de la sous-location. L'eussent-elles voulu, que le consentement verbal ou tacite serait encore suffisant, car le bailleur n'a pas pu se lier les mains et se condamner à ne pas pouvoir consentir sans écrit; si donc il donne son consentement sans écrit, une nouvelle convention se forme en vertu de laquelle la sous-location est agréée par le bailleur. Aussi la cour de cassation ne va-t-elle pas assez loin, selon nous, en décidant qu'il appartient aux juges de décider souverainement si l'écriture a été ou non, d'après la volonté des parties, un élément substantiel du consentement (*).
Le consentement tacite résulte notamment de ce que le bailleur a reçu les loyers du sous-locataire (*). La cour de cassation voit même dans ce fait un consentement écrit (*).
1118. La simple connaissance du sous-bail par le bailleur, sans protestation, peut être considérée, en fait, comme une ratification du sous-bail (*) ; mais elle peut aussi être regardée comme n'ayant pas ce caractère (•), surtout si cette connais-
n. 372; Massé et Vergé, IV, p. 377, § 703, note 2; Laurent, XXV, n. 232 et 233; Guillouard, I, n. 381 ; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 52. — V. supra, n. 1109.
(*) Cass., 19 juin 1839, S., 39. 1. 462, D. Rép., v» Louage, n, 475-lo. — Cass. req., 23 mai 1870, S., 70. 1. 283. — Lyon, 3 mai 1837, P., 37. 2. 518, D. Bép., vo Louage, n. 476. — Douai, 15 juin 1841, P., 41. 2. 278. — Colmar, 12 avril 1864, W. 2. 285, D., 65. 2. 32. — Dijon, 9 janv. 1889, Mon.jud, Lyon, 3 juin 1889. — Paris, 25 mars 1903, Loi, 19 sept. 1903. — Trib. civ. Avesnes, 11 nov. 1881, Fr. jttd., 1881-82, p. 630. — Trib. civ. Seine, 19 avrill882,Fr.;«d., 1881-82, p. 671. — Trib. civ. Seine, 11 fév. 1887, précité. —Trib. civ. Bruxelles, 14 fév. 1886, Journ. irib, belg., 86. 1111. — Troplong, I, n. 141 ; Massé et Vergé, IV, p. 377, 5703, note 2; Guillouard, I, n. 327; Agnel, n. 526; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 48.
(*} Cass., 19 juin 1839, précité.
(»; Duvergier, I, n. 372; Troplong, I, n. 141 ; Massé et Vergé, IV, p. 376, § 703, noie 1; Laurent, XXV, n. 232 et 2a3; Guillouard, I, n. 327 et 331. — Des réparations à l'extérieur de Timmeuble n'impliquent pas le consentement. — Lyon, 27 janv. 1888, Mon. jud, Lyon, 5 mai 1888.
(*) Cass. req., 28 juin 1859, S., 60. 1. 447, D., 59. 2. 459. — Fuzier-Herman, art. 1717, n. 60.
{») Lyon, 3 mai 1837, précité. — V. cep. Rouen, 20 janv. 1846, P., 46. 2. 103.
[*} Rouen, 20 janv. 1846, précité. — Bruxelles, 9 mai 1879, Pasicr., 79. 2. 61.
sance lui a été acquise en raison de ses fonctions. Ainsi on a pu décider que le bailleur qui connaît le sous-bail pour l'avoir enregistré en sa qualité de receveur de Tenregistrement, ne ratifie pas nécessairement le sous-bail (^)*
1119. Le consentement. du bailleur est irrévocable, même s'il est donné après l'entrée en jouissance du sous-preneur et quoique le contrat de bail exige de sa part un consentement préalable à cette jouissance (*) ; nous ne pouvons que répéter ici ce que nous avons dit à propos de l'hypothèse où le bailleur consent verbalement à la sous-location après avoir stipulé que son consentement devrait être écrit (') ; il y a, dans le consentement donné par lui dans des conditions autres que les conditions fixées, une modification valable à la convention primitive. Ajoutons que, dans l'opinion contraire, la situation serait plus défavorable pour le sous-preneur que dans l'hypothèse où le bailleur a complètement interdit toute sous-location. ^
1120. Si le bailleur qui a interdit la sous-location et la cession consent à une sous-location ou une cession, est-il réputé avoir d'avance consenti à toutes les sous-locations ou cessions postérieures? En principe, il faut admettre la négative (*). Les renonciations ne doivent pas se présumer ; du reste, le bailleur n'a pas, en agréant un sous-locataire, voulu renoncer à son droit.
Le contraire peut cependant résulter des circonstances.
(') Rennes, 22 fév. 1830, P. cbr., D. Rép., v^ Louage, n. 476. — Fuder-Herman, art. 1717, n. 53.
(*) Cass. req., 28 juin 1859, S., 60. 1. 447, D., 59. 2. 459. — Fuzier-Hennan, arL 1717, n. 51.
(») V. supra, n. 1117.
(*) Paris, 19 nov. 1821, S. chr., D. Rép., v© Louage, n. 474. — Rennes, 8 mai 1858, S., 59. 2. 236. — Trib. civ. Seine, 11 fév. 1887 (motifs), Gaz, Pal., 87. 1. »1. — - Guillouard, I, n. 331 ; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 55.
SECTION VI
EFFETS DE LA SOUS-LOCATION ET DE LA CESSION VALABLES
§ I Rapports entre le preneur et le sous-preneur ou le cessionnaire.
1121. Ces rapports varient suivant qu'il s'agit d'une souslocation ou d'une cession.
S'il s'agit dune sous- location, les parties jouent respective ment les rôles de preneur et de bailleur {*). .
Donc le bail primitif ne devra être aucunement consulté pour connaître les droits et les obligations des parties (*) (sauf, comme nous le verrons, le droit qu'a le propriétaire de faire respecter les clauses de ce bail).
Le prix devra être payé au sous-bailleur ('), lequel jouira du privilège du bailleur (*). Le sous-preneur devra faire les réparations locatives (*), jouir de la chose suivant sa destination (•). Toute autorisation contraire du bailleur principal n'est pas opposable au sous-bailleur ('). Ainsi le bailleur ne peut interdire au sous-preneur de payer le prix au sous-
(*) V. les aulorilés citées aux notes qui suivent.
[*} V. les autorités citées dans les notes qui suivent. — Cass., 23 mai 1870, S., 70. 1. 283. — Aix, 23 mai 1901, Jurispr. Marseille, 1902. 132 (clause supprimant findemoité pour réparation). — Trib. com. Seine, 17 avril 1883, Gaz. Pal., 83. 2, 2* partie, 71. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, Gaz. Pal., 92. 2. 704. — Trib. civ. Seine, 24 déc. 1894, Droit, 6 mars 1895. — Aubry et Rau, IV, p. 493; Laurent, XXV, n. 194 ; Guillouard, I, n. 334 et 316; Hue, 7V. de la cession des créances, I, n. 211; Wahl, Note, S., 95. 4. 18. — Ainsi le sous-preneur qui connaissait, au moment de la conclusion du bail, Texercice de la prostitution dans une autre partie de rimmeuble, ne peut demander garantie au preneur, alors môme que ce dernier 8*est engagé envers le bailleur à ne pas sous-louer à des prostituées. — Milan, 15 mai 1893, S., 95. 4. 17. — Le sous-preneur peut sous-louer bien que le bail exige pour la sous-location le consentement du bailleur. Lyon, 9 mai 1903, Mon, jud. Lyon, 3 oct. 1903.
(») Trib. com. Nantes, 16 mai 1891, Rec, Nantes, 91. 1. 270. — Laurent, XXV, 11. 194 s.; Guillouard, I, n. 334.
{*) V. infra, n. 1127.
(») Duvergier, I, n. 386; Laurent, XXV, n. 194 s.; Guillouard, I, n. 334.
(*) Mêmes auteurs.
(') Trib. civ. Seine, 16 mai 1900, Droit, 5 juil. 1900 (autorisation d'établir une marquise).
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bailleur (*); il ne peut que faire une saisie-arrêt sur le prix après Téchéance de ses créances sur le sous-bailleur.
1122. Le sous-baiUeur devra garantie au sous-preneur dans les hypothèses déterminées par la loi (*), par exemple si le sous-preneur est obligé par le bailleur à accomplir une obligation que son sous-bail ne l'obligeait pas d'exécuter {*), ou s'il se produit une perte de récoltes (*), ou s'il est fait des réparations durant plus de 40 jours ('). Il lui devra également garantie s'il lui loue Timmcuble pour une durée supérieure à celle de son propre bail (*). 11 devra lui délivrer la chose en bon état de réparations (').
1128. Le preneur principal n'est responsable envers le sous-preneur des faits d'un colocataire du preneur principal, c'est-à-dire d'un locataire du bailleur principal, que dans les conditions où il est responsable des faits d'un tiers quelconque; car ses colocataires sont vis-à-vis de lui des tiers avec lesquels il n'est pas en relations juridiques.
1124. Au contraire, il est responsable de ses propres locataires dans les conditions où un bailleur est responsable du fait de ses locataires envers ses autres locataires (').
1125. Réciproquement, si le bailleur a, comme il en aie droit, rendu le preneur responsable d'un fait du sous-preneur, contraire au bail primitif, le preneur principal a un recours
(») V. cep. Trib. paix Marseille, 8 mai 1906, D., 1905. 5. 16.
(«) Cass., 31 juil. 1878, S., 81. 1. 77. — Nancy, 26 juin 1895, S., 97. 2. 66, D.. 96. 2. 367 (vices). — Lyon, 3 mai 1901, Mon. jud. Lyon, l«r août 1901 (id.]. - Trib. civ. Marseille, 11 nov. 1903, Jurisp. Marseille, 1904. 215 (réparalionsN - Milan, 15 mai 1893, précité. — Guillouard, I, n. 334.
(') Guillouard, I, n. 316. — Notamment, s*il ne lui a pas fait connaître les clanses du bail lui interdisant de sous-louer pour un commerce déterminé. — Trib. civ. Seine, 24 déc. 1894, Droit, 6 mars 1896, — ou si le preneur a dû faire dispanîlre un changement de forme fait par le bailleur. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, G92. Pal., 92. 2. 704.
(*) V. infra, n. 1127. — Décidé cependant que rhôlelier, locataire de riflimeoble, n'est pas, vis-à-vis du voyageur, responsable du mauvais état des cheminée* s'il Ta ignoré. Trib. civ. Seine, 7 mars 1901, Droit, 14 juin 1901.
(») Aix, 23 mai 1901, précité.
(•) Trib. civ. Seine, 3 mai 1900, Droit, 17 nov. 1900.
C) Aubry et Rau, IV, p. 493; Laurent, XXV, n. 136 ; Guillouard, I, n. 334el
(•) V. supra, n. 480 s., 576 s.
contre le sous-preneur (^), mais à la condition que ce dernier ait également agi contre son propre bail.
112Ô. Si le concierge est choisi par le locataire principal, celui-ci est responsable du fait du concierge dans les conditions où un bailleur est responsable envers ses preneurs du fait du concierge (').
Mais si le concierge est choisi par le bailleur principal, le preneur principal n'est responsable du fait du concierge que dans la mesure où il est responsable des faits d'un tiers quelconque, car le concierge n'est pas son préposé (').
1127. Le sous-bailleur aura, pour le paiement des loyers, le privilège conféré au bailleur par Tari. 2102-1° (*).
Le preneur principal jouit également, vis-à-vis du souspreneur, de Taction en résiliation ; mais il en jouit dans les conditions déterminées par le droit commun ou par le sousbail et non pas dans les conditions fixées par le bail principal. Si, par exemple, ce dernier décide que le bail sera résilié de plein droit pour défaut de paiement des loyers, le défaut de paiement des loyers dus par le sous-preneur au preneur principal ne permet pas à ce dernier d'invoquer la résiliation de plein droit (*). Toutefois, à supposer que le bailleur principal ait le droit d'invoquer cette clause vis-àvis du sous-locataire, le preneur principal aura également ce droit, mais seulement après avoir payé son bailleur, et comme subrogé légalement à ce dernier, vis-à-vis duquel il est tenu avec le sous-preneur (*).
Quant à la contribution mobilière qu'il doit payer pour Tannée entière, le preneur principal n'a pas de recours, pour la période de l'année où il a cédé ou sous-loué, contre le cessionnaire ou le sous-preneur C^).
(«) Paris, 25 juin 1896, Ui, 2 nov. 1896.
(*) V. supra, n. 588 s.
(») Conlra Trib. civ. Seine, 2 août 1897, Droit, 22 oct. 1897.
(«) Rouen, 8 août 1890, Rec. Rouen, 90. 230. — Lyon, 28 déc. 1899, Gaz. corn. Lyon, 28 juin 1900. — Trib. civ. Lyon, 21 nov. 1890, Mon. jtid, Lyon, 26 déc. 1890. — Aubry et Rau, IV, p. 493; Laurent, XXV, n. 135; Guillouard, n. 314 et 334.
(»} Paris, 10 fév. 1888, S., 92. 2. 249 (sous-note), D., 89. 2. 233.
(•) Paris, 10 fév. 1888, précité.
(^) V. tupra, n. 896 bis. — V. aussi pour les impôts, infra, n. 1188.
En cas de perte des récoltes, le sous-preneur peut obtenir du preneur Tindemnité prescrite par Fart. 1769 (•).
1128. Le sous-bailleur obligé envers le bailleur de réparer les fautes du preneur a un recours contre ce dernier (*).
1129. Au point de vue de Imcendie, il y a lieu de reproduire les solutions que nous avons données en étudiant les rapports du bailleur avec le preneur ; nous l'avons montré à propos de Tart. 1733 (').
En particulier, le preneur peut, vis-à-vis du sous-preneur, invoquer Tart. 1733 C. civ. (*). Il semble cependant que cette action est subordonnée à la condition que le preneur sera actionné par le bailleur principal; jusque-là, en effet, sa responsabilité n'est pas en jeu (*).
Si le preneur principal occupe une partie de Timmeuble, — et sauf le cas où sa faute est démontrée (•) — il aura un recours contre le sous-locataire, sans avoir à démontrer que le feu n'a pas commencé chez lui ou a commencé chez ce dernier (^) ; mais ce recours est limité à la valeur de la portion occupée par le sous-preneur, comparativement à celle de la portion occupée par le preneur (*).
1180. S'il s'agit d'une cession, les rapports entre les parties'seront ceux d'un vendeur avec son acquéreur (•).
(') Laurent, XXV, n. 197; Guillouard, I, n. 318; Hue, X, n. 369. . (») Trib. paix Paris, 11 déc. 1890, Loi, 18 janv. 1891. (») V. supra, n. 1C06.
■ ♦) Cass. req., 4 juill. 1896, S., 99. 1. 495, D., 96. 1. 331. — Besançon, H mii 1854, D., 83. 2. 210 (en noie). — Lyon, 26 déc. 1882, D., 83. 2. 209 {en noie).- Limoges, 18 janv. 1886, Rec. des assur., 86. 87. — Toulouse, 7 fév. 1888, S., 88. 2 101, D., 90. 2. 97. — Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182. D., 90. 2. 97.- Larombière, Th. et pral, des oblig., art. 1148, n. 12; Laurent, XXV, n. 203; Ch. Dupuis, Noter D., 90. 2. 97.
(') Aucune des autorités précitées ne mentionne cette restriction. (•j Trib. civ. Lille, 1" mai 1899, Nordjud., 99. 251.
(') Limoges, 18 janv. 1886, précité. — Conlta Toulouse, 7 fév. 188S, précité. - I Toulouse, 20 juin 1888, Rec. des assur., 1888, p. 349. — Poilîer», 24 janv. 1889,
I précité. — Agen, 3 août 1892, Rec. des assur., 1892, p. 696. — En tout cas, «s
I arrêts admettent qu'il y a lieu d'appliquer les mêmes principes que dans les np-
E ports entre le bailleur occupant une partie de l'immeuble et le preneur. — V.
I' supra, n. 996 s.
(') Limoges, 18 janv. 1886, précité.
(•) Toulouse, 20 juill. 1897, S., 99. 2. 195 et les autorités citées aux notes qui * suivenL
Les clauses du bail seront donc opposables au cessionnaire et pourront être observées par lui (*). Le preneur principal ne peut être tenu à aucune garantie de ce chef ('), alors même qu'il n'a pas fait connaître au preneur les clauses du bail (•), car rien n'empêchait le preneur d'en prendre connaissance.
Le cédant n'est obligé de délivrer la chose que dans l'état où elle existe (*) (art. 1614) ; il n'est pas tenu de faire au cours du bail les réparations nécessaires (*), ni de garantir le cessionnaire contre les troubles de fait (•).
Si le cessionnaire a les obligations d'un locataire ('), le preneur, envers lequel il n'a pas contracté d'engagement, ne peut le contraindre directement à les exécuter ; il peut seulement recourir contre lui, s'il est forcé par le bailleur à les accomplir, par une action de gestion d'affaires ou de in rem verso. 11 n'a pas vis-à-vis de lui la saisie-revendication accordée au bailleur (').
Réciproquement, à supposer que le cessionnaire^ puisse être tenu, vis-à-vis du bailleur, d'exécuter les obligations du preneur, il a un recours contre ce dernier {*),
Le prix du bail est payable au bailleur; par suite le cédant n'a pas de privilège pour son recouvrement (*°).
En cas de pertes de récoltes, le cessionnaire ne peut exiger du cédant l'indenmité prescrite par Tart. 1769 (").
(') Casa., 23 mai 1870, S., 70. 1. 283. — Aubry et Rau, IV, p. 493; Laurent, XXV, n. 194; GuiUouard, I, n. 334 et 316.
(•} Amiens, 9 mara 1886, Rec. d'Amiens, 1887, p. 121.
(') GuiUouard, I, n. 316. — Conlva Hue, Tr. de la cession des créances, I, n. 211.
(*; Aubry et Rau, IV, p. 493; Laurent, XXV, n. 136; GuiUouard, I, n. 334 et 315.
;*) GuUlouard, I, n. 334.
(•) Toulouse, 20 juil. 1897, précité.
;') GuiUouard, I, n. 334.
(•) TrU). civ. Niort, 14 avrU 1891, Gaz. Trib., 25 avril 1891.
(*) Ainsi, à supposer que ie cessionnaire soit tenu de réparer les dégradations faites par le preneur principal (V. in/'ra, n. 1141 bis), U a un recours contre ce dernier. Jugé qu'il en est ainsi même si Tacle de cession porte que Timmeuble a été livré au cessionnaire en bon état. Trib. civ. Seine, 25 juU. 1900, Droit, 13déc.l900.
(") Trib. civ. Niort, 14 avril 1891, précité.— Aubry et Raù,IV,p. 493; Laurent, XXV, n. 135; GuiUouard, I, n. 314.
("} Laurent, XXV, n. 197; Gmllouard, I, n. 318; Hue, X, n. 369.
g II. Rapports entre le bailleur et le preneur principd.
1181 • Ces rapports se règlent par une distinction qui doit être faite entre les obligations et les droits du preneur primitif:
La sous-location et la cession ne déchargent pas le preneur de ses obligations ; cela est certain pour la sous-locaiion {'), car le sous-locataire devient le locataire du premier preneur et non pas le locataire du bailleur. L'art. 1735 dit, du reste, que le preneur répond du fait des sous-locataires; Cela n'est pas plus douteux pour la cession (*), car il est de principe que nul ne peut, sans le consentement de son créancier, se décharger de ses obligations. La cession est donc, au point de vue des obligations du preneur, assimilée à la souslocation (').
Peu importe même, à ce point de vue, que le bailleur soit intervenu à la cession (*), ou ait consenti à la sous-location (»).
{") V. les arrêts cités ci-après, n. 1137, à propos de la renoncialion. — V. aussi Lyon, 30 juin 1887, S., 89. 2. 180, D., 88.2. 59. — Douai, 30 déc. 1884, /tec Douai, 85. 14. — Douai, 24 mars 1887, Rec. Douai; 87. 82. — Bordeaux, 26 déc. 1890, Rec. Bordeaux, 91. 1. 90. — Bordeaux, 27 avril 1891, Rec. Bordeaux, 91. 1. 299. — Paris, 25 juin 1896, Loi, 2 nov. 1896. — Trib. civ. Lyon, 2 fév. 1831. Moiujud, Lyqn, 12 avril 1881. — Trib. civ. Lyon, 13juil. 1881, Mon.jud. tyo». 15 nov. 1881. — Trib. civ. Lyon, 28 nov. 1885, Mon, jud, Lyon, 12 mars 1886. - Trib. civ. Seine, 12 juin 1895, Gaz. Trib., 25 sept. 1895. — Trib. civ. Seuw, 28 déc. 1897, Gaz, Trib,, 24 avril 1898. — Trib. civ. Seine, 6 fév. 1898, <î«- Trib., 3 juil. 1898. —Trib. civ. Seine, 13 mai 1898, Gaz. Trib,, 16 sept. 1898.- Trib. civ. Bône, 24 juil. 1901, Journ. trib. algér., 25 sept. 1901 (obligation de garnir). — Trib. paix Béziers, 2 juin 1904, Mon. jusl. paix, 1904. 444. — Agn«l. n. 535 s., Arntz, IV, n. 1155; Guillouard, I, n. 335 et Rev. cHL, XI 1882. p. 196, n. 29: Boileux, VI, p. 29; Massé et Vergé, IV, p. 377, § 703, nolel: Duvergier, I, n. 380;Troplong, I, n. 128; Aubry et Rau, IV, p. 494, §368; Uarent, XXV, n. 198 et 208; Hue, X, n. 284 et 349; Planiol, II, n. 1753;ThirT, IV, n. 38.
{») Trib. civ. Seine, 12 juiul895, précité. — Trib. civ. Seine, 6 fév. 1898, précité. — Trib. civ. Seine, 13 mai 1898, Droit, 21 août 1898, Gaz, Trib., 16 sept 1898. — Trib. paix Tours, 8 mars 1901, Reo, Just. paix, 1901. 216. — Trib. piix Saucoint, 18 janv. 1904, Rev,just, paix, 1905. 27. — Guillouard, I, n. 335; Itaf* toc. cit.; Planiol, loc. cit.
(») Riom, 11 août 1891, D., 92. 2. 175.
(•) Riom, 11 août 1891, précité (motifs).
(») Trib. paix Béziers, 2 juin 1904, précité.
Ainsi le bailleur peut réclamer le prix au preneur principal (*), et cela sans même avoir à actionner d'abord le souslocataire ou le. cessionnaire.
De même, le bailleur peut demander compte au preneur principal de toutes les contraventions commises par le souslocataire ou le cessionnaire, par exemple de ce que des dégradations se sont produites par leur faute ('), ou de ce que lesréparationslocativesne sont pas faites, ou de ce qu'un changement a été opéré dans la forme de Timmeul le (') ou dans le mode d'exp oitation imposé (*), ou de ce que le cessionnaire ou sous-preneur use de la chose d'une manière dommageable (') ; les contraventions pourront être sanctionnées par des dommages-intérêts prononcés contre le locataire principal ou par la résiliation du bail.
Il en est ainsi même s'il s'agit d'un véritable crime, car Fart. 1735 ne distingue pas (*).
Nous avons dit également que le preneur ne peut sous-louer pour l'exercice de professions qu'il n'a pas le droit d'exercer lui-même dans l'immeuble (').
1132. L'incendie qui se produit dans un lieu occupé par un sous-locataire donne au bailleur contre le preneur principal les mêmes droits que si ce dernier occupait lui-même les
(*) Trib. paix Tours, 8 mars 1901, précité. — Trib. paix Béziers, 2 juin 1904, précité. — Guillouard, I, n. 335; Pianiol, loc. cil. — Et cela, même s'il a accepté certains paiements du sous-locataire; il n'y a pas là de novation. — Trib. civ. Bordeaux, 9 juin 1894, Ree. Bordeaux, 95. 2. 35.
(«) Trib. civ. Saini-Flour, 30oct. 1890, D., 91. 2. 95. — Trib. paix Paris, 11 déc. 1890, Ijiiy 18 janv. 1891. — Guillouard, I, n. 335. — Cependant, dans le droit allemand, où, comme en France, le preneur était libre de sous-louer, on concluait dé cette liberté qu'il n'était pas responsable des faits du sous-preneur, sauf s'il avait mal choisi ce dernier, et on citait L, 11, pr. D.y loc. cond. — Eck, loc. cit.
(') Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, Gaz. Pal., 92. 2. 704.
(*) Bordeaux, 26 déc. 1890, Rec. Bordeaux, 91. 1. 90. — Paris, 25 juin 1896, Loi, 2 nov. 1896 (café- restaurant transformé en café-concert).
(») Trib. civ. Seine, 28 déc. 1897, Gaz. Trib., 24 avril 1898. —Trib. civ. Marseille, 9 sept. 1902, Jnrispr. Marseille, 1903. 40 (introduction de fllles de mauvaise vie dans Timmeuble). — Duvergier, I, n. 391 ; Troplong, 1, n. 126; Fuzier-Herman, art. 1717, n. 7. .
(•) Riom, 11 août 1891, D., 92. 2. 175. — Hue, X, n. 329; Pianiol, II, n. 1753. — Contra Trib. civ. Saint-Flour, 30 oct. 1890, précité (sauf pour le cas où les «Dtécédents du sous*locataire devaient attirer l'attention du preneur).
(') V. supra, n. 1073 s.
lieux incendiés {^). Il en est de même si les lieux sont occupés par un cessionnaire (*). Ainsi, le preneur ne se dégagera pas en démontrant que le feu n'a pu prendre dans la partie de l'immeuble qu'il occupait lui-même (').
Il ne se dégagera même pas en prouvant que l'incendie a éclaté par la faute de son sous-locataire ; car il est tenu de la faute de ce dernier (*). De même pour le cessionnaire ('). Et ici encore à la faute doit être assimilé le crime (•).
Nous avons examiné s'il a un recours contre le sous-locataire ou cessionnaire.
Si l'incendie porte sur les meubles du bailleur laissés en dehors de la location, le preneur n'est pas, à moins d'une faute démontrée du sous-preneur, responsable de ces meubles, l'art. 1733 ne n'appliquant pas à ces derniers. Mais si le «ous-preneur est responsable à raison de sa faute démontrée, le preneur est responsable du fait de son sous-preneur (').
Par exception, le preneur est dégagé des obligations qu'il a assumées personnellement comme occupant l'immeuble.
Ainsi, le preneur qui s'est engagé à ne pas exercer un commerce autre que le commerce exploité dans l'immeuble loué, peut exercer un commerce différent après avoir cédé son bail (»).
1188. Il n'existe d'ailleurs aucune solidarité entre le preneur et le sous-preneur (•).
[') Limoges, 18 janv. 1886, Rec, des assur., 86. 87. — Orléans, 7 janv. 1888, S., 88. 2. 102, D., 88. 2. 295. — Montpellier, 30 janv. 1889, Mon, jud. Lyon, 15 juin 1889. — Riom, 11 août 1891,'D., 92. 2. 175. — Agcn, 3 août 1892, Rec. des atsur,, 92, p. 696. — Besançon, 25 ocl. 1899, D., 1900. 2. 344. — Huc,X, n. 284 ; Planiol, II, n. 1753.
[*) Riom, 11 août 1891, D., 92. 2. 175. — Hue, loc. cit.; Planiol, loc, cit.
(») Agen, 3 août 1892, précité. — Planiol, loc, cit,
[') Orléans, 7 janv. 1888, S., 88. 2. 102, D., 88. 2. 2^. — Agen, 3 août 1892. précité.
[*) Riom, 11 août 1891, précité.
(•) Planiol, loc. cil, — Y. pour et contre Tarrét de Riom et le jagement àt Saint-Flour, précités.
(f) Contra Montpellier, 24 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 508. — Montpellier, '30 janv. 1889, Mon, jud. Lyon, 15 juin 1889.
^•) Cpr. Amiens. 25 avril 1891. Rec. Amiens, 91. 217.
[*'■ Ainsi jugé pour le cas d un changement de forme fait par le sous-preoeor. -^ Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, précité.
1134. En ce qui concerne les droits du preneur principal, une sous-distinction paraît devoir être faite entre la souslocation et la cession.
En cas de sous-location, le preneur conserve tous ses droits contre le bailleur ('); il peut notamment lobliger à faire les réparations ('), à le garantir des vices, de l'éviction ou du trouble de droit ('). En effet, la sous-location ne fait pas disparaître le bail principal, et aucune des parties ne peut échapper à ses obligations. Du reste, comme le sous-bailleur est tenu de toutes les obligations du bailleur vis-à-vis du sous-preneur, il est juste qu'il puisse réclamer à son propre bailleur Texécution de ces mêmes obligations.
1135. 11 va sans dire que le fait du sous-preneur ne donne pas au preneur une action en responsabilité contre le bailleur. La question n'a pu se poser que dans une hypothèse où le bailleur avait choisi le sous-preneur en l'absence du preneur et avec le consentement de celui-ci. En pareil cas le bailleur est mandataire du preneur; il n'est pas responsable du fait du sous-preneur (^), parce que le mandataire n'est pas responsable des suites de l'exécution du mandat (*).
1136. Dans le cas de cession de bail, à la différence de celui de sous-location, le preneur, ayant cédé ses droits, les a nécessairement perdus; il n'a donc plus aucune action en vertu du bail contre le bailleur (•), notamment pour les constructions qu'il a pu élever (').
On a cependant prétendu (*) que le preneur conserve le
(») Nancy, 26 juin 1895, S., 97. 2. 66, D., 96. 2. 367. — Trib. paix Montpellier, Ur août 1895, Mon, jud. Midi, 3 nov. 1895.
(•) Guillouard, I, n. 335.
(') Il est évident que le preneur n'a d'action contre le bailleur que suivant les termes du bail primitif et les rapports existant entre les deux parties. Si, par exemple, le preneur est actionné par un sous-bailleur en réparation de vices et que ces vices, inconnus du sous-preneur, eussent été, au moment de son contrat avec le bailleur, connus du preneur principal, ce dernier ne peut recourir en garantie contre le bailleur. — Nancy, 26 juin 1895, précité.
(•) Trib. civ. Lyon, 10 mars 1897, Mon. jud. Lyon, 5 mai 1897.
(*) V. notre Tr. des contr. aléaL, du mandat, etc., 2« éd., n. 604 s.
{•) Laurent, XXV, n. 208.
n Trib. civ. Seine, {•' déc. 1898, DroU, 18 janv. 1899. . (•) GuUlouard, I, n. 335. — Contra Laurent, XXV, n. 208.
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droit d'exiger du bailleur les réparations (et le raisonnement qu'on fait paraît devoir conduire à la même solution pour toutes les obligations du bailleur) ; le preneur, a-t-on dit, n'a transmis au cessionnaire que la jouissance de la chose, mais le droit de la faire mettre en état appartient au cédant tout autant qu'au cessionnaire, car il y a intérêt ; une entente pourrait, dans l'opinion contraire, s'établir entre le cessionnaire et le bailleur ; le premier ne ferait pas les réparations locatives et le propriétaire, à la fin du bail, en demanderait l'exécution au preneur principal.
Ce raisonnement est loin d'être probant : il contient une confusion entre le droit et l'intérêt; il ne suffit pas d'avoir intérêt à une chose pour avoir le droit de la faire ; du reste, l'intérêt du preneur à faire exécuter les réparations nous parait des plus contestables.
Le preneur ne peut pas s'opposer non plus à ce que, par un accord entre le bailleur et le cessionnaire, le bail soit résilié (»).
1187. 11 va sans dire que le bailleur peut renoncer à tous ses droits contre le preneur et se contenter de l'action directe qui lui est accordée contre le cessionnaire (*) et (d'après la jurisprudence) contre le sous-*locataire.
Ce sera là, non pas, comme on Fa prétendu ('), une novation — car le bailleur ne change pas de débiteur et supprime seulement l'un de ses débiteurs — mais une remise d'obligation.
Toutefois, comme il s'agit d'une renonciation, on ne doit pas facilement supposer que le bailleur ait entendu abdiquer ses droits contre le preneur principal (*).
Ainsi des stipulations faites avec le cessionnaire et modifiant les obligations de ce dernier, ne constitueront pas la volonté de décharger le cédant (*). Le bailleur ne renonce
(») Trib. civ. Seine, l" déc. 1898, précité.
(«) Gass., 28 août 1833 (impl.), S., 33. 1. 802. — Oass., 13 janv. 1835 (implN S., 35. 1. 198. — Gass., 13 mars 1872, S., 72. 1. 331. — Lyon, 30 juin 1887, S.. 89. 1 180, D., 88. 2. 59. — Guillouard, I, n. 336 et fier. criL, Xi, 1882, p. 197, n. 30.
(V) Lyon, 30 juin 1887, précité. — Bordeaux, 6 mai 1897, S., 99. 2. 3î0. — Guillouard, loc. cil.
(*) (luillouard, loc. cit.
(*) Gas»., 28 août 1833, S., 33. 1. 802 (aulorisation du bailleur au gendre du pre-
pas davantage à ses droits contre le preneur principal par cela seul qu'il a, pendant un certain temps, reçu les loyers du cessionnaire (*).
Mais la décharge du cédant peut résulter d'un acte passé avec le cessionnaire {•) ; il n'est pas nécessaire que cet acte 9oit également passé avec le preneur principal.
Le bailleur peut également consentir à ce que le preneur ne soit que la caution du cessionnaire (').
g III. Rapports du bailleur avec le cessionnaire ou le sous -locataire.
1138. Le preneur ne peut conférer au cessionnaire ou au sous-locataire, vis-à-vis du bailleur, plus de droits qu'il n'en a lui-même.
Ainsi le preneur ne peut donner au sous-preneur des droits, autres que ceux qu'il aurait eus lui-même, sur les constructions élevées par ce dernier (^).
Nous avons vu également que le preneur ne peut conférer au cessionnaire ou au sous-preneur le droit d'exercer des professions qu'il ne pouvait exercer lui-même (').
En un mot, le sous-preneur ou cessionnaire doit obéir, visà-vis du bailleur, à toutes les obligations du preneur (®).
Et cela est exact même pour les obligations qui résultent non du bail primitif, mais d'un acte modificatif (') ; car le cessionnaire ou sous-preueur, ayant cause du preneur principal,
neur de remplacer son beau-père). — Cass., 13 janv. 1835, S., 35. 1. 198 {ibid.). — Cass., 12 mars 1872, S., 72. 1. 331 (engagements nouveaux pris par le cessionnaire au cours du bail). — Cass., 10 juil. 1875, D., 76. j. 106. — Guillouard, loc. cit.
(«] Trib. paix Tours, 8 mars 1901, Rev. jusl. paix, 1901. 216. — A plus forte raison en esl-il aussi du payement du loyer par le sous-preneur, puisqu'on reconnaît au bailleur une action directe contre ce dernier. Bordeaux, 6 mai 1897, précité.
(•) Guillouard, loc. cit.
(•) Paris, 22 juin 1894, S., %. 2. 203 (dans ce cas, dit avec raison cet arrêt, c'est au cessionnaire et non au preneur que doit être adressé le congé).
(•) Nancy, 2 mars 1889, S., 90. 2. 127 ;droit d'enlever les constructions).
(») V. fupra, n. 1073.
(•; \. du reste infra, n. 1140 s., 1142 s.
(^1 Trib. civ. Bordeaux, 7 mars 1899, Loi, 2 sept. 1899.
ne peut avoir plus de droits que ce dernier. Le cessioniiaire ou sous-preneur ne peut même opposer au bailleur le défaut de date certaine de l'acte modificatif (*), car il n'est pas un •tiers au sens de Fart. 1328 C. civ., c'est-à-dire une personne revendiquant des droits incompatibles avec ceux qui résultent de l'acte dépourvu de date certaine.
Au point de vue de la nature des actions respectives du bailleur et du cessionnaire ou sous-locataire, il faut distinguer nettement le cessionnaire du sous-locataire.
Cessionnaire
1139. Il parait évident (et cela n'est contesté par personne) que le cessionnaire a contre le bailleur principal une action directe pour le forcer à Fezéeution des engagements contractés vis-à-vis du débiteur principal (*). Le cessionnaire d'un droit, comme tout acquéreur, prend la place du cédant ou vendeur. On ne pourrait, du reste, adopter la solution contraire qu'en refusant, dans la plupart des cas, au cessionnaire le droit de jouir paisiblement. En effet le cessionnaire ne peut, de l'avis général, agir contre le cédant que pour se faire mettre en possession ; le trouble, les dégradations ne lui donnent aucune action contre le cédant, et, par suite, ne lui permettent pas d'agir, comme créancier du cédant et en se basant sur l'art. 1166, contre le bailleur (') ; le cessionnaire n'aurait donc, si l'action directe contre le bailleur lui faisait défaut, aucun moyen de se faire rendre justice.
Par exemple, en cas de perte des récoltes (*) ou de troubles ('), le cessionnaire peut actionner le bailleur en garantie.
11 résulte de là que, pour déterminer s'il y a lieu à garantie pour perte de récoltes, et pour établir la moyenne prescrite par l'art. 1769, on doit tenir compte de toutes les années du
(*) Trib. civ. Bordeaux, 7 mars 1899, précité.
(«) Cass. req., 31 juil. 1878, S., 81. 1. 77. — Toulouse, 29 juU. 1897, S., 99. 1 195. — Laurent, XXV, n. 210; Guillouard, I, n. 337; Hue, X, n. 282 et Fr. die It cession des créances, I, n. 207.
(') C'est par erreur que certains auteurs semblent adopter Tidée contraire. Goil* louard, I, n. 837.
(•) Hue, X, n. 369.
(») Toulouse, 20 juill. 1897, précité.
bail, même de celles qui précèdent la cession (*) : il y a lieu de présumer que le preneur cède, en mémo temps que le bail, le droit éventuel à une indemnité ; la solution contraire profiterait au bailleur, puisque le preneur, après avoir cédé son bail, ne peut pas, de son côté, réunir les déficits de la récolte pendant ses années de jouissance aux déficits postérieurs pour rédamer une indemnité ; du reste c'est un principe, appliqué notamment en nature de vente, que toute transmission à titre onéreux emporte transmission des actions attachées au droit de laliénateur sur l'immeuble.
1140, De son côté le bailleur peut-il agir directement contre le cessionnaire?
Une réponse négative conduirait-elle, comme on le croit généralement (•), à donner au bailleur contre le cessionnaire une action indirecte qu'il intenterait, en vertu de l'art. 1166, du chef du cédant? On pourrait soutenir qu'elle conduirait à refuser toute action au bailleur contre le cessionnaire ; sans doute le bailleur reste créancier du cédant et peut, par conséquent, exercer tous les droits de ce dernier ; mais, dirait-on, le cédant n'a plus (nous lavons montré) aucun droit contre le cessionnaire. Cette considération aurait sans doute, si on l'avait envisagée, donné une très grande force à l'opinion d après laquelle le bailleur a une action directe contre le cessionnaire ; car il n'est pas admissible que le cessionnaire puisse librement contrevenir à la convention dont il a assumé les charges.
L'action directe peut se baser, du reste, sur d'autres arguments ('). Le cessionnaire s'est engagé à exécuter les obligations du bail; il a acheté les droits du cédant grevés de ces
(*) Contra Hue, loc. cit.
;«:■ Ouillouard, I, n. 337.
(•) Amiens, 9 mars 1886, flec. Amiens, 1887.2. 121.— Paris, 31 déc. 18%, D., 07. 2. 515. — Dijon, 27 mars 1899, Gaz. Pal., î)9. 2. C. — Liègre, 30 mars 1876, Pasicr., 78. 274.— Trib. civ. Seine, 25 juill. 1900, Droit, i3 déc. .1900. — Ouillouard, I, n. 340; Garsonnel. I, p. 526, § 312. — Contra Bruxelles, 18 janv. 1893, Panel, pér. belg., 93, n. 587. —Trib. civ. Bruges, 18 fév. 1895, l'and. pér, belg., 95, n. 1527. — Laurent, XXV, n. 210; Hue, X, n. 282 et 283 et Tr. Je la cession des créances, 1, n. 207 ; Pianiol, II, n. 1754, p. 581, noie 1. — V. les autorités citées infra, n. 1161 et 1162.
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charges; rengagement a été contr'acté non pas envers le cédant, puisque le cédant n'a aucune action pour forcer le cessionnaire à Texécuter, mais envers le bailleur; celui-ci peut donc s'en prévaloir.
Quoi qu'on en ait dit, la situation n'a rien d'anormal ; elle est au contraire très fréquente, et il est peut-être inexacl d'objecter qu'on ne peut transmettre à un tiers ses obb'gations. Le cessionnaire d'une hérédité est, sans aucun doute, tenu directement envers les créanciers des charges de cetic hérédité ; le délégué est tenu directement de la dette qu'il a l'obligation de payer.
Le raisonnement qu'on oppose paraît s'expliquer par une confusion ; si un débiteur ne peut transmettre ses obligations, cela s'entend en ce qu'il ne peut se décharger sur un tiers de ses dettes, mais cela ne signifie pas qu'un tiers ne peut s'engager envers le créancier à payer les dettes.
Une objection plus grave peut être faite; comment, dirat-on, le bailleur pourrait-il acquérir un droit contre le cessionnaire en vertu d'un contrat auquel il est resté étranger? Cette considération est évidemment très sérieuse ; la réponse suivante, qu'on peut y faire, n'est pas décisive: on dirait que le cessionnaire est censé avoir pris directement un engagement envers le bailleur et que celui-ci accepte rengagement en poursuivant le cessionnaire, mais cette réponse ne conduiraitt-elle pas à admettre que le cessionnaire a le droit, soit de déclarer qu'il n'entend pas s'engager envers le bailleur, soit de retirer cet engagement avant que le bailleur ne Tait accepté?
Quant à Tidée que si le bailleur n'a pas d'action directe contre le cessionnaire il n'a pas non plus d'action indirecte contre lui, elle peut être réfutée : le cesî>ionnaire s'enpafre implicitement et nécessairement envers le cédant k exécuter le bail ; le bailleur, comme créancier du cédant, a le droit d'exercer les actions en exécution qui appartiennent à ce dernier.
On pourrait dire encore que le fait de l'occupation suffit pour donner lieu à une action directe ; nous examinerons cette considération à proi)os du sous-locataire et nous verrons qu'elle est acceptée par la jurisprudence.
Nous verrons plus tard quels sont les intérêts de la question de savoir si le bailleur a une action directe ou seulement une action indirecte.
L'action directe existe dans toutes les opinions si les parties ont entendu qu'elle naîtrait (*). Il suffirait pour cela que le bail contînt une clause en ce sens (^), car le cessionnaire, en se faisant consentir la cession, accepterait cette clause.
1141. Le bailleur a-t-il, en tout cas, une action directe contre le cessionnaire en cas d'incendie? Si l'on admet que Tart. 1733 rend responsables envers le bailleur tous les habitants de Timmeuble, comme tels, il faut adopter laffirmative. Nous examinons la question à propos du sous-preneur (').
1141 bis. Que l'action soit directe ou indirecte, le cessionnaire n'est tenu vis-à-vis du bailleur que des engagements afférents à la période pendant laquelle il a joui lui-même de Timmeuble. Il s'est fait, en effet, céder uniquement le bail et n'a pas accepté l'obligation de payer les dettes du preneur. Donc il n'est pas tenu des dégradations faites par le preneur principal pendant la jouissance de ce dernier (*).
IL Sous-preneur,
1142. Nous avons dit que le sous-locataire, à la différence du cessionnaire, n'est pas tenu d'observer les clauses dérogatoires au droit commun contenues dans le bail primitif et qu'il ne peut réciproquement se prévaloir de ces clauses {^),
Mais le propriétaire peut exiger que les stipulations du bail soient observées; par exemple, le sous-locataire devra vis-àvis du propriétaire observer la destination de la chose (•).
De même, si le bail principal stipule qu'à défaut du payement de loyers le bail sera résilié de plein droit, le bailleur,
(•) Hue, X, n. 349.
(•) Paris, 22 juin 1894, D., 95. 2. 71. — V. cep. Hue, loc. cil.
(») V. inZ-ra. n. 1150.
(*) Conlra Trib. civ. Seine, 25 juil. 1900. Droil, 1.3 dée. 1900.
(») V.»a;>ra, n. 1121s.
(•) Paris, 25 mars 1817, S. ehr. — Guillouard, I, n. 321. — Si, par exemple, îl 4lall interdit au preneur de sous-louer pour un usage déterminé, le sous-preneur, fn<^me s'il a ignoré cette clause, doit l'observer. —Trib. civ. Seine, 24 déc. 1894, i)/v»^, 6 mars 181Ô.
à défaut de ce payement, peut faire expulser le sous4ôcataire (*).
1143. A la différence de la cession, la sous-location ne fait pas acquérir au sous-locataire un droit direct contre le bailleur ; celui-ci ne peut être atteint par le sous-locataire qu'à l'aide d'une action indirecte exercée en verlu de l'art. 1166. En d'autres termes, ce n'est pas son droit propre que le souslocataire exercera contre le bailleur, mais celui du sous-bailleur, dont il est devenu le créancier en vertu du sous-bail et du chef duquel il agira (^). Toutefois cette diflFérence est contestée; certains auteurs pensent que le sous-locataire peut, comme le cessionnaire d'un bail, agir directement contre le bailleur ('). Ils ne se donnent pas la peine de justifier tette proposition, qui ne repose pourtant sur rien.
On ne peut évidemment la baser sur un argument de réciprocité, tiré de ce que le bailleur a une action directe contre le sous-preneur; cette action directe, en admettant qu'elle existe, se fonde sur une série d'arguments dont aucun n'est applicable à l'espèce.
De ce que le sous-preneur n'a pas un droit direct contre le bailleur, il suit qu'en cas de résiliation du bail, le sous-preneur qui a payé des loyers d'avance au preneur principal, ne peut recourir que contre ce dernier et non pas contre le bailleur (*).
Le sous-preneur a cependant une action directe contre le bailleur pour les faits délictueux de ce dernier ou des personnes dont il répond (*) ; cette action dérive des art. 1382 et s. C. civ.
(') Paris, 10 fév. 1888, S., 92. 2. 249 (sous-nole), D., 89. 2. 223.
{•) Gass. req., 8 nov. 1882, S., 8-4. 1. ;333, D., 83. 1. 305. — Bordeaux, 27 WTil 1891, Gaz. Trib., 25 sept. 1891 (pour les réparations). — Nancy, 26 juin 1SÎ6, S-, 97. 2. 66, D., 96. 2. 367 (vices de la chose). — Douai, 22 juill. 1903, Bec.DouaK 1904. 4a (pour les troubles à la jouissance). — Trib. civ. Lyon, 31 mars 1896, Dmf, 21 août 1896 (motifs). — Cpr. Lyon, 3 mai 1901 , Mon. jud, Lyon, 1" août 1901. - V. aussi en ce sens Arnlz, IV, n. 1155; Laurent, XXV, n. 211 ; Hue, X, n. 209.
('; Aix, 19 déc. 1885, liée. d'Ah; 86. 114. — Guillouard, I, n. 335. — V.pouf Tincendie, i?f/Va, n. 1150.
(*) Trib. civ. Seine, 26 juillet 1893, Gaz. rai.. 94. 1, SuppL, 14.
(») Trib. civ. Lyon, 31 mars 1896, Droit, 21 août 1896 (dégâU causés par le ramonage que le bailleur a ordonné).
Par suite le sous-preneur a une action directe contre le bailleur principal pour le fait du concierge, car le bailleur principal est responsable du concierge qu'il a désigné, comme de tous ses autres préposés, en vertu de Tart. 1384 C. civ. (*),
1144. Quelle action le bailleur a-t-il, soit pour le paiement des fermages et des loyers qui lui sont dus, soit pour Texécution des autres obligations résultant du bail, notamment à la suite d'un incendie, contre le sous-preneur?
L'action indirecte existe certainement (*), car, le bail principal gardant tous ses effets, le bailleur est créancier du preneur et peut exercer ses actions ; d'un autre côté le preneur est créancier du sous-preneur pour l'exécution des obligations qu'il a lui-même stipulées. Les conditions d'application de l'art. 1166 se rencontrent donc; d'ailleurs l'art. 1753 montre que le bailleur a une action contre le sous-preneur et cette action, n'étant pas, comme nous allons le montrer, directe, est nécessairement indirecte.
1145. La difficulté est de savoir si le bailleur a également une action directe contre le sous-preneur. Quoique nous devions convenir que la question est beaucoup plus délicate que celle de savoir si le bailleur a une action directe contre le cessionnaire du preneur, nous admettons ici encore la négative ('). La jurisprudence est presque fixée en sens contraire (*).
(•; Trib. civ. Seine, 2 août 1897, DroU,'22, oct. 1897.
(«) Poiliers, 24 janv. 1880, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97.
(»} Bruxelles, 7 août 1839, D. Bép., v^ Louage, n. 366. — Grenoble, 23 juin 1882, Oaz. Pal., 83. 1. 483. — Lyon, 26 déc. 1882, S., 84. 2. 121, D., 83. 2. 209. —Toulouse, 7 fév. 1888, S., 88.'2. 101, U., 90. 2. 07. — Poiliers, 24 janv. 1îï89, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. — Bordeaux, 27 avril 1891, Rec, Bordeaux, 91. 1. 299. — Paris, 3 août 1896, D., 97. 2. 333. — Trib. civ. Seine, 11 juin 1886, Droit, l^'mars 1887. — Trib. paix Paris, U déc. 1890, Loi, 18 janv. 1891. — Trib. civ. Liège, 7 juil. 1880, Jurispr. des trib, belg., 81-82. 26. — Trib. civ. Anvers, 18 fév. 1888, Journ. Irib. belg., 88. 284. — Trib. civ. Bruxelles, 17 déc. 1890, Pund.pér. belg., 92, n. 215. — Trib. civ. Gourtrai, 28 avril 1891, Pand. pér. belg., 92, n. 169. — Trib. civ. Courtrai,'21 janv. 1888, Pand. pér, belg., 88, n. 279. — Laurent, XXV, n. 200 s. ; Labié, Rev. crit., V, I81f , p. 571 s. et 666 s., et Note, S., 76. 2. .^^29 ; Ch. Dupuis, Sole, D., 90. 2. 97; Hue, X, n. 283, 321 et 349; Planiol, II, n. 1754.
(*) Cass. civ., 24 janv. 1853, S., 53. 1. 321, I)., 53. 1. 124. — Cass. civ., 2 juil. 18^3, S., 73. 1. 323, D., 73. 1. ÏV>. — Cass., 31 juil. 1878, S., 81. 1. 77. — Cass. req., 8 nov. 1882, S., 84. 1. 33.3, D., 83. 1. 3C'5. — Cass. civ., 13 janv. 1892, S., 92.
L'argument qui|nous paraît décisif est celui que nous avons invoqué à propos du cessionnaire ; le bailleur ne peut acqo6* rir de droit contre une personne qui a contracté non pas avec lui, mais avec le preneur.
Le bailleur, objecte-t-on, a été représenté par le locataire principal, qui, dans les différentes stipulations qu'il a faites, n'a pas seulement agi pour son propre compte, mais pour le compte du bailleur; il avait un mandat tacite de ce dernier» qui l'a chargé implicitement de choisir, s'il le voulait, des sous-locataires (').
Ce raisonnement est, croyons-nous, le résultat d'une concision ; le bailleur n'a pas donné implicitement au preneur le mandat y mais bien Y autorisation de sous-louer ; car d'un côté la sous-location ne peut être, en aucune manière, profitable au bailleur, et Ton sait que le mandat doit toujours être donné, en partie du moins, dans l'intérêt du mandant ; d'an autre côté, le propre du mandat est que, le mandataire est obligé à l'exécution d'un engagement ; or il est incontestable que le preneur n'est pas obligé de sous-louer. Enfin le raisonnement que nous combattons aboutirait à nier l'action directe dans le cas où le preneur aurait sous-loué contrairement à une prohibition contenue dans le bail ; c'est pourtant ce qu'aucun des partisans de cette opinion ne soutient, et c'est ce que contredisent également les autres arguments qu'elle invoque. Nous ajoutons qu'il y aurait quelque chose d'étrange dans la situation d'un preneur chargé de trouver des sous-
1. 89, D., 92. 1. 509. — Alger, 19 oct. 1881, JuHspr. algér., 81. 40. — Aix, 19déc 1885, Rec.Aix, bC.114.— Lyon, 30 juin 1887, S., 89. 2, 180, D., 88.2. 59.--Agcn, 3 août 1892, l\ec. des aasur,, 1892, p. 696. — Trib. civ. Seine, 9 janv. 1895, (?«. rwô., 4 avril 1895. — Trib. civ. Seine, 5 fév. 1889, iJroil, 14 fév. 1889. -Trib. tiv. Lyon, 31 mai 1890, Mon. jud. Lyon, 4 juil. 1891. — Trib. civ. Seine, Saoul 1895, bruit, 15 sept. 1895. — Trib. civ. Seine, 12 juin 1895, Gaz. Trio., 25 juin 1895. — Trib. civ. Lyon, 4 fév. 1898, Droit, 27 avril 1898. — Trib. civ. Verdun, 20 mars 19( 0, Droil, Tl avril 1900. — Trib. civ. Anvers, 19 fév. 1886, Pasicr.,8^ 3. .305. — Trib. civ. Vorviers, 14 déc. 1887, Jurispr. des trib. t>elg., ^. 605.- Trib. civ. Bruxelles, 29 avril 1895, Pand. pér. belge, 95, n. 1244. — TroploDg, I, n. 128; Duvergier, I, n. 539; Marcadé, art. 1717, n. 1; Aubry et Rau, IV, p. 4W; Massé et Vergé, IV, p. 374, note 20; Agnel, n. 350; Guillouard, 1, n.329el Tr. des priv. et hyp.y I, n, 3</2; Demolombe, XXV] n. 148; Garsonnel, 1, p. 526,531?; Thiry, IV, n. 57.
\^) Guillouard, toc. cil.
locataires sans cependant y être obligé et agissant, quand il sous-loue, pour le compte du bailleur qui n'y a aucun intérêt.
On dit encore que Taction directe du bailleur, si elle ne peut reposer sur un contrat, repose du moins sur l'occupation de son immeuble ; il y aurait donc, dans cette occupation, une sorte de quasi-contrat dont les eflfets seraient ceux du contrat du bail. Il est à peine besoin de dire que cet argument ne repose sur rien et ajoute à la liste de Tart. 1370 un quasicontrat nouveau dont le code ne contient aucune trace.
On a voulu aussi justifier l'action directe par la fiction d'une convention entre le bailleur et le sous-preneur. Cette convention présumée se trouve utilisée par Ulpien,qui, pour décider, comme le fait Tart. 1733, que les meubles du souslocataire répondent envers le bailleur de ce que doit le locataire, se base sur ce que le bailleur est censé avoir fait une stipulation en ce sensavec lesous-preneur(*). Cette convention résulterait de l'occupation des lieux à laquelle acquiesce le bailleur (^). On ne peut croire à cette convention, puisque le bailleur et le sous-preneur ne sont .pas en rapport et que le premier peut fort bien ignorer Texistence du second.
En vain dit-on encore que tout détenteur de la chose d'autpui, par une sorte de quasi-contrat, assume l'obligation de donner ses soins à la chose qu'il détient et de la rendre au propriétaire non détériorée par sa faute, conformément à l'art. 1302. On oublie que l'art. 1302 est fait exclusivement pour les contrats, que rien ne démontre l'existence du quasicontrat dont on parle, que ce quasi-contrat est en opposition directe avec le contrat en vertu duquel le sous-locataire a la détention de l'immeuble, aucune personne ne pouvant être tenue à la restitution en vertu d'un contrat et d'un quasicontrat à la fois.
Enfin on invoque les art. 2102-1** C. civ. et 820 C. pr., qui accordent au bailleur un privilège sur les meubles du souslocataire pour le montant des loyers; or, dit-on, l'existence d'un privilège suppose l'existence d'une créance.
C) Videlur tacite et eam domino œdium hoc convenisse, L. 11, § 5, D., de pigner. net., 13. 7.
;*) Troplong, II, n. 547.
Cette inlerprétation nous parait forcée ; la preuve que le privilège ne suppose pas Faction directe,. c'est qu'en vertu des termes généraux de Fart. 2102-1°, le privilège du bailleur porte sur tous les meubles qui garnissent la chose louée et, par conséquent, sur ceux qui appartiennent non seulement au sous-locataire de Timmeuble, mais à un tiers quelconque.
C'est précisément le rapprochement de Tart. 2102 qui sert à faire comprendre que Tart. 1753 ait pris la peine de rappeler Texistence d'une action du bailleur sur les biens du locataire. En vertu de l'art. 2102, les meubles du sous-preneur, par lui apportés dans la maison louée ou dans la ferme, se seraient trouvés grevés du privilège du bailleur pour la totalité de la créance de ce dernier. Dans ces conditions, les sous-locations fussent devenues impossibles. Aussi l'art. 1753 est-il venu limiter les droits du bailleur : il ne lui permet d'exercer son privilège sur les meubles du sous-locataire que jusqu'à concurrence de la partie du prix de la sous-location dont celui-ci est débiteur au moment de la saisie. Mais ce n'est pas à dire pour cela que le sous-locataire devienne dans cette mesure débiteur personnel du bailleur, et que celui-ci puisse, de son propre chef, le poursuivre par l'action personnelle sur tous ses autres biens.
Reste une objection tirée des termes de l'art. 1753, qui déclare le sous-locataire tenu... envers le bailleur: donc, diton, il est tenu sur tous ses biens et non pas seulement sur ceux grevés du privilège, par conséquent il est tenu personnellement. On pourrait répondre d'abord qu'il y a des textes dans lesquels le mot tenu signifie tenu réellement^ tenu propter rem, et non personnellement. V. notanmient art. 2168. Mais il y a une réponse plus péremptoire. Pour apprécier le sens de cette expression, il faut voir dans quelle hypothèse la loi se place. Elle suppose que le bailleur procède à la saisie-gagerie des meubles qui garnissent les lieux occupés par le souslocataire; or il est tout simple d'entendre que, loreque la loi <léclare le sous-locataire tenu envers le bailleur du prix de la sous-location dont il est encore débiteur au moment de la saisie, elle veut dire qu'il en est tenu sur les meubles saisis.
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Voilà tout ce que signifie Fart. 1753 et cette interprétation est confirmée par Tart. 820 C. pr.
Si on ne veut pas accepter cette interprétation, on pourra considérer le mot tenu comme faisant l'application de laction indirecte que le bailleur peut exercer contre le sous-preneur.
Mais alors, dit-on, lart. 1753 devient une simple application de Fart. 1166 et on ne doit pas entendre leur texte dans un sens qui en fait disparaître toute l'utilité. Nous pourrons répondre qu'il y a dans le code bien des dispositions inutiles ; noift préférons dire que l'art. 1753 n'est pas inutile, même avec cette interprétation, car il déroge à lart. 1166 en défendant au sous-preneur d'opposer au bailleur les paiements faits par anticipation et c'est précisément dans ce but que l'art. 1753 a été introduit dans le code sur les observations du tribunal de Lyon (*). Celte réponse nous paraît décisive.
Cette disposition de l'art. 1753, sainement interprétée, fournit au contraire un argument très puissant en faveur de notre doctrine ; du moment que les paiement» faits après l'échéance au preneur par le sous-preneur peuvent être opposés au bailleur, c'est que le bailleur n'a pas contre le souspreneur une action directe, c'est-à-dire indépendante de celle du preneur (*). Le sous-locataire, objecte- t-on, peut, comme tout débiteur qui a deux créanciers, payer indifféremment à l'un ou à l'autre (') ; cela est vrai quand les deux créanciers sont solidaires ; mais ici les créanciers ne sont pas solidaires, le sous-preneur est (si l'on adopte l'opinion que nous combattons) tenu séparément et pour le tout envers le bailleur et envers le preneur; il ne devrait pas donc pouvoir s'acquitter entre les mains de l'un plutôt qu'entre les mains de l'autre.
1146. En tout cas, le bailleur n'a pas d'action directe contre le sous-preneur s'il a cédé ses droits au preneur (*). Cette cession a l)esoin, pour être opposable aux tiers, d'être soumise aux formalités de Tart. 1690 (").
{') Fenel, IV, p. 201.
i*) Labbc, loc. cit.
(»; Guillouar.1, I, n. 341.
{•i Trib. civ. Seine, 15 juin 1898, LoK 28 juin 1898.
;*; Trib. civ. Seine, 15 juin 1898, précilc.
1147. D'après certains auteurs, si le bailleur n'a pas d'action directe contre le sous-locataire, il a un privilègre sur la créance du preneur contre le sous-locataire (*) ; ce serait une application du privilège sur les créances, dont beaucoup dauteurs reconnaissent Texistence ; ce privilège appartiendrait à tous ceux dont la chose a été Toccasion de la naissance de la créance ; or c'est la chose du bailleur qui a donné naissance à la créance du bailleur contre le preneur.
Il suffit de faire remarquer, pour réfuter cette théorie, que les privilèges sont de droit étroit et supposent nécessairement un texte qui les édicté (*).
1148. L'intérêt de la distinction entre l'action directe et Taction privilégiée est que si, dans la seconde comme dans la première, le bailleur passe avant les autres créanciers du preneur principal, il peut se voir opposer, dans l'opinion qui lui donne une action privilégiée, les exceptions acquises par le sous-preneur contre le preneur principal (').
1149. En tout cas, le bailleur a un privilège sur les meublesdu sous-preneur garnissant la chose louée pour sa créance contre le preneur ; cela résulte de Tart. 2102-1'* C. civ.
D'autre part, le bailleur a une action directe contre le sous-preneur s'il résulte des circonstances qu'ils ont entendu tous deux se considérer comme étant unis par un lien contractuel (*), ou, comme nous l'avons dit à propos de la cession ("•), si le bail principal contient une clause en ce sens.
1150. Les solutions qui viennent d'être discutées peuvent être appliquées au cas d'incendie.
Dans notre opinion, le bailleur n'a pas d'action directe contre le sous-preneur (*), mais peut agir contre lui du chef
C) Labbé, Des pfir. spécitux sur les créaji'^es, Itev. cril., V, 1876, p. 5T9s.. II. 2 s., p. 668, n. 2U s., et Sole, S., 76. 2. 329.
v«> (luillouard, I, n. 341 ; Ch. Dupuis, Sole, D., 90. 2. 97.
^'} Ainsi, dans le sysli me de l'aclion directe, celle action existe inéint* si kÏAuleur a renoncé à son action vis-à-vis du preneur principal. — Nancy, 17nov. li^*'. lier. Sancy, l'.OÔ. :U3 (incendie;.— Trib. civ. Verdun, 20 mars 19(C i>^**^* 22 avril 19U() (incendie).
(«; Hue, X, n. 349.
;»: V. supra, n. 1140.
,«' Toulouse, 7 fév. 1888, S., 88. 2. 101, D., 90. 2. 97. — Poitiers, 24 janr. i*^'-
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du preneur principal (*). Peut-il faire une saisie-arrêt entre les mains du débiteur du sous-preneur ? Nous le dirons plus loin. — Il est soumis aux mêmes exceptions que le preneur principal, notamment à celle qui dériverait de ce que ce dernier habite Fimmeuble sous-loué (*).
Si, au contraire, le propriétaire a une action directe contre le sous-locataire, il semble que cette action lui appartient notamment eu *cas d'incendie, car, ici comme dans tous les cas précédents, le sous-locataire actionné en responsabilité de l'incendie est actionné comme n'ayant pas satisfait à ses obligations. Il y a une raison de plus pour décider ainsi : c'est que les art. 1733 et 1734 n'exigent pas de l'habitant la qualité de locataire principal. L'opinion contraire ne serait exacte que si on limitait l'action directe, fondée sur l'art. 1753, au cas même que prévoit cet article.
La jurisprudence a accepté cette application du système général qu'elle admet (') ; mais les auteurs qui ont admis ce système y font — ce qui est singulier — une dérogation pour le cas d'incendie (^). Us se fondent sur ce qu'il n'existe aucun
s., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. — Trib. civ. Courtrai,21 janv. 1888, Pam/. pév, bely., 88, n. 279. — Hue, X, n. 321 et 349.
(') Poitiers, 24 jariv. 1889, précité. — Hue, X, n. 321.
(*; Poitiers, 24 janv. 1889, précité.
l») Cass. civ., 13 janv. 1892, S., 92. 1. 89, D., 92. .1. 509. — Paris, 12 fév. 1851, S., 51. 2. 207, D., 51. 2. 71. — Paris, 18 juin 1851, S., 52. 2. ^35, D., 52. 2. 277. — Paris, 16 août 1872, S., 72. 2. 196. — Amiens, 4 avril 1883, S., 8:i. 2. 178. — Agen, 3 août 1892, Rec. des assur., 1892, p. 696. — Bastia, 15 fév. 1893, D., 93. 2. 327. -Grenoble, 4 juin 1895, D., 96. 2. 370. — Nancy, 17 nov. 1900, iiec. Nancy, 1900. m. — Trib. civ. Chàtillon-sur-Seine, 28 juin 1882, S., 83. 2. 21. — Trib. civ. Villefranche, 7 avril 1881, sous Lyon, 26 déc. 1882, S., 84. 2, 121, D., 83. 2. 209. — Trib. civ. Bordeaux, 12 juiil. 1893, Journ. de^ crssM/'., 1894, p. 164. — Trib. civ. Verdun, 20 mars 19(X), Droit, 22 avril 1900.— Massé et Vergé, IV, p. 374 ; Agnel. n. 350; de Lalande et Couturier, Tr. du contr. d*assur. contre Vincendie, n. 694 et 695; Richard et Maucorps, Tr. de la respons. en cas d'incendie, n. 347 et 348.
(*) Besançon, 11 mai 1854, S., 54.2. 613, D., 83. 2,210 (en noie). — Lyon, 26 déc. 1882, S., 84. 2. 121, D., 83. 2. 20'J. — Toulouse, 7fév. 1888icassé par Cass., 13 janv, 1892, précité), S., 88. 2. 101, D., 90. 2. 97. — Troplong, I, n. 372; Laurent, XXV, n. 200 et s. ; Ch. Dupuis, Note, D., 90. 2. 97; Larombière, Th, el prat. des oblig., art. 1148, n. 12 et art. 1106, n. 27; Arntz, IV, n. 1155; Guillouard, I, n. 276 (cèp. au n. 337 cet auteur parait indiquer, comme une conséquence de faction directe, que le propriétaire ne partage pas avec les autres créanciers du preneur Tindem-^ nilé due par le sous-locataire au cas d'incendie; au n. 3i2 il adopte formellement ropinion admise par les arrêts de 1851 et les cite en ce sens).
lien de droit entre le propriétaire et le sous-locataire, alors que nous les avons vus tout à l'heure rejeter cet argument ; ils disent encore — ce qui n'est pas plus plausible — que l'art. 1753, en permettant au sons-locataire d'opposer au propriétaire les quittances du locataire principal, met obstacle à l'action directe.
L'argument que la jurisprudence tire de Fart. 1753 est évidemment sans valeur dans notre opiniod, qui voit dans l'art. 1753 la négation et non pas l'affirmation de l'action directe. Mais la jurisprudence invoque encore une autre considération qui, si elle était exacte, conduirait même les partisans de notre opinion à admettre l'action directe en cas d'incendie. La cour de cassation (*) dit que la responsabilité en cas d'incendie édictée par l'art. 1733 est fondée sur ce que l'incendie est la conséquence de la faute des habitants chargés de surveiller l'immeuble.
Il est clair que, pour ceux qui acceptent ce fondement, le sous-locataire est directement tenu envers le bailleur des conséquences de Tincendie.
1151. La question paraissait présenter, avant que la loi du o janvier 1883 n'eût modifié l'art. 1734, un intérêt tout particulier. On sait que, d'après la jurisprudence, le propriétaire qui habitait la maison louée voyait ses droits contre le locataire très limités ; de ce que le propriétaire avait une action directe contre le sous-locataire, on concluait que ses droite n'étaient pas limités de la même manière par l'habitatioD du locataire principal dans l'immeuble loué (*). De loinnion contraire, on déduisait, en sens opposé, que la cohabitation du locataire principal était assimilée à'celle du propriétaire î' •
Cet intérêt de la question ne se présente plus aujourd'hui, car la cohabitation d'une personne autre que le locataire produit toujours, quelle que soit la qualité de cette personne, les mêmes résultats.
Voici un autre intérêt : si le bailleui* a une action directe
{^) Paris, 12 fôv. 1S51 et 18 juin 1851, précités.
[*) Hosanron, Il mai 1854, précilé et les aulorilés précitées ;M. GuiUouanl, ici encore, parait ailopler les deux opinions aux n. 276 el 342). .' TrJ\ ci\ . Seine, 24 ocl. 18'Jl, Journ, des assur,, î)2. 12.
contre le sous-preneur en cas d'incendie, il conserve cette action alors même qu'il aurait renoncé à son action contre le preneur principal (').
1152. Ici encore s'est produite l'opinion qui donne au bail-^ leur un privilège sur l'indemnité due par le sous-preneur au preneur principal (*); elle se réfute par les considérations que nous avons déjà invoquées {^).
1153. Le bailleur peut, en tout cas, agir contre le souspreneur du chef du débiteur principal, en vertu de Fart, 4166 C. civ. (^).
Peut-il agir du che( du sous-preneur contre les débiteurs de ce dernier? Cela dépend du point de savoir si un créancier (le bailleur) peut exercer les actions d'un débiteur (le sous-preneur) de son propre débiteur (le preneur). La négative a été admise (*).
1154. Si Faction directe existe, elle existe aussi bien dans la sous-location de meubles que dans celles d'immeubles (•),
1155. Si le preneur a fait élever des constructions sur Immeuble loué et a sous-loué le sol et les constructions, 1 action directe du bailleur n'existe que jusqu'à concurrence de la portion du prix afférente au sol (^) ; car, le preneur étant propriétaire des constructions qu'il a élevées, le bailleur n'a pas le droit d'exiger le loyer de ces constructions.
1156. Le bailleur n'a pas d'action directe contre le souspreneur à titre gratuit.
11 n'a pas davantage contre lui l'action indirecte. Enfin il napas contre lui l'action privilégiée (*•).
i»; Cass. civ., 13 janv. 1892, ppécilé.
{') Labbé, op, cit., p. 608, n. 21.
('j Gh. Dupuis, Noie, D., 90. 2. 97.
Ci Toulouse, 7 fév. 1888, S., 88. 2. 101, D., 90. 2. 97. — Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2..97. — Trib. civ. Seine, 26 janv. 1892, Gaz. Pal., 92. 1. 372. - Ch. Dupuis, Note. D., 90. 2. 97.
(») Poitiers, 24 janv. 1889, précité.
(•}Trib. corn. Havre, 8 mai 1866, Rec. Havre, 66. 1. 106. — Valéry, n. 24. — V. cep. Trib. com. Marseille, 11 déc. 1868, Rec. Marseille, 69. 1. 58.
(') Trib. civ. Seine, 5 fév. 1889, Droit, 14 fév. 1889.
1») Labbé, Rev. cril., V, 1876, p. 668, n. 20.
III. Hypothèse où il existe plusieurs cessions ou sous-locations
successives.
1157. L'étude des actions qui peuvent exister entre le bailleur et les sous-preneurs ou cessionnaires dans Thypothèse où plusieurs cessions ou sous-baux ont eu lieu successivement donne lieu à diverses difficultés.
A. Rapports des cessionnaires avec le bailleur.
1158. Les droits du preneur se transmettent aux cessionnaires successifs : le dernier cessionoaire a donc le droit d'agir contre le bailleur par une action directe.
Toutefois, si Tune des transmissions intermédiaires est une sous-location, les cessions ultérieures ne confèrent aux cessionnaires que les droits du sous-preneur; le dernier cessionnaire ne pourra donc agir que dans les conditions où le souspreneur pourrait agir, et comme nous avons refusé Taction directe au sous-preneur, nous la refusons à ce cessionnaire.
1159. Quant aux cessionnaires intermédiaires, ils ne sont tenus vis-à-vis de leurs propres cessionnaires qu'exceptionnellement (pour la délivrance de la chose) ; c'est seulement en cas d'action intentée de ce chef qu'ils agiront en garantie contre le preneur.
Cette action en garantie est incontestablement une action directe ; on admet, en effet, très généralement que, si une chose est vendue successivement à diverses personnes, les divers acquéreurs actionnés en garantie par leur propre acquéreur peuvent recourir directement contre le premier vendeur.
1160. Réciproquement, le bailleur a-t-il une action directe contre les différents cessionnaires ?
La négative est certaine dans notre opinion, qui refuse au bailleur une action directe contre le cessionnaire; les cessionnaires n'ont contracté d'engagement que vis-à-vis de leur cédant ; le bailleur n'agira que comme créancier de son propre preneur ('), il agira comme créancier du créancier du
(*) LaLbé, op. cit., Rtv. crU , V, 1876, p. 6C6, n. 20; Hue, X, n, 2S3.
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premier cessionnaire contre le second cessionnaire, et ainsi de suite. Plus donc le cessionnaire contre lequel il agira sera séparé de lui, plus sera grand le nombre des personnes avec lesquelles le bailleur sera obligé de partager le bénéfice de son action. Seulement la doctrine de l'action privilégiée permet au bailleur d'exercer Faction de chaque cessionnaire, avec le privilège qui Taifecte, de sorte que le bailleur, s'il partage avec les créanciers de chaque cessionnaire l'action qu'il exerce du chef de ce dernier, passe, ainsi que ces créanciers, avant les créanciers du cessionnaire sur les biens duquel il agit ('),
1161. Dans l'opinion qui accorde une action directe au bailleur contre le cessionnaire, il semble que le bailleur peut feiire valoir cette action contre tous les cessionnaires successifs; on fonde en effet l'action directe sur un engagement pris par le cessionnaire envers le bailleur ; or cet engagement est pris par tous les cessionnaires successifs et on sait qu'une personne ne peut, sans le consentement de son créancier, se décharger de ses dettes sur autrui.
Cette opinion a été quelquefois admise (^), mais on décide plus généralement que l'action directe du bailleur existe exclusivement contre le cessionnaire actuel et non pas contre les cessionnaires antérieurs, et tel est l'avis de la jurisprudence (*).
Au point de vue de l'équité et des considérations pratiques, on doit l'approuver : en général, les intérêts du bailleur sont suffisamment sauvegardés par l'action directe qu'il a contre sonpreneur et contre le dernier cessionnaire ; d'un autre côté, les cessionnaires qui ont eux-mêmes cédé leur droit ne peuvent s'attendre à se voir directement actionnés par le bailleur.
;') Labbé, loc. cil. ; Siville, VI, n. 515.
,^ D., 77. 1. 57. — Trib. civ. Seine, 31 déc. 1874, Droit, 20 janv. 1875. — Aubry el Hau, IV, § 368, note 18.
\^) C^ss. civ., li) juin 1876, S., 76. 1. 465, D., 77. 1. 57. — Paris, 29 fév. 1876, S., 76. 2. 329. — Paris, 7 fév. 1877, S., 78. 2. 15, D., 78. 2. 107. — Paris, 11 lév. 1879, S., 79. 2. 82, D., 79. 2. 135. — Lyon, 30 juin 1887, S., 89. 2. 180, I)., 88. 2. 59. — Paris, 31 déc. 1896, D., 97. 2. 515. — Trib. civ. Seine, 13 mai 1898, Droit, 21 aoûl 1898, Gaz. trib., 16 sept. 1898. — Trib. paix Boissy-Saint-Léger, 11 juin 1002, Gaz.Pid.. ICœ. 1.23. — Guillouard, I, n. 348 el Rtv.ivU., XI, 1882, p. 200, n. 39 s.; Ch6vrier, Coticlusiorut, sous Paris, 17 fév. 1879, S., 79. 2. 82.
avec lequel ils ne sont pas en relations et avec lequel ils n ont pas contracté. On peut toutefois objecter, toujours au point de vue pratique, que les cessionnaires ne sont pas complètement à l'abri, car on ne peut défendre au bailleur d agir contre eux par la voie indirecte.
On a cependant essayé de justifier, au point de vue des principes, la théorie de la jurisprudence ('). A la différence du preneur, a-t-on dit, le cessionnaire n'entend s'engager envers le bailleur qu'à raison des droits qu'il acquiert contre lui et pour la durée de ses droits; donc, une fois ses droits éteints, ses obligations disparaissent également; du reste, il est certain que l'obligation directe du cessionnaire cesse en cas de résiliation et rien ne l'empêche de faire par une nouvelle cession ce qu'il peut faire par une résiliation.
Ce raisonnement a un double tort : il ne répond pas au principe d'après lequel les obligations sont perpétuelles, et se fonde sur des considérations qui sont toutes inexactes. U importe peu, en effet, que le cessionnaire n'ait voulu s'engager que pour un certain temps, car son obligation dérive des principes et non de sa volonté ; s'il en était autrement, on devrait permettre au cessionnaire de répudier, même pendant la durée de sa jouissance, toute obbgation vis-à-vis du bailleur. Il est faux, d'un autre côté, que sa jouissance terminée, le cessionnaire n'ait plus aucun droit contre le bailleur; il a un droit de recours contre lui dans les mêmes conditions que le preneur qui a cédé son bail ; or il est certain que la cession ne décharge pas le preneur. Enfin il est faux que la résolution puisse être assimilée à une cession : la résolution du bail principal décharge bien le preneur, alors que la cession ne le décharge pas.
1162. U paraît certain qu'une clause du bail suffit pour que le bailleur obtienne une action directe contre les cessionnaires intermédiaires [^). Cette clause est acceptée par chaque cessionnaire dès lors qu'il obtient la cession du bail.
1163. En tout cas, dans l'opinion qui donne au bailleur
^«1 Paris, 31 déc. 1896, précilé. — Siville, VI, n. 515.
une action directe contre le cessionnaire unique, il a la même action, en cas de cessions successives contre le cessionnaire actuel (*).
1164. A côté de son action directe contre les cessionnaires, le bailleur a contre eux une action indirecte, ainsi que nous l'avons montré.
Si même on refuse au bailleur toute action directe contre les cessionnaires intermédiaires, on devra lui accorder contre eux l'action indirecte, qui provient de ce qu'il est et demeure le créancier de son preneur. Cela n'est pas douteux, à moins qu'on n'admette qu'un créancier ne peutexercerpar Fart. 1166 les actions du débiteur de son débiteur ('). 11 a en tout cas cette action contre le premier cessionnaire, du chef du preneur principal (').
Cette action indirecte n'existe pas du chef du preneur qui, en cédant son bail, s'est fait décharger de ses obligations par le bailleur (*).
B. Rapports des sous-preneurs avec le bailleur,
1165. Le sous-preneur actuel a une action indirecte contre le bailleur ; il peut agir, en effet, comme créancier de son sous-bailleur, lequel est lui-même créancier de son propre sous-bailleur, «te.
Quant aux sous-preneurs intermédiaires, étant tenus à garantie envers leurs propres sous-preneurs, et ayant droit à un recours contre leurs sous-bailleurs, ils peuvent également agir par l'action indirecte contre le bailleur.
1166. L'action directe (en admettant qu'elle existe) est donnée au sous-preneur actuel, mais à lui seul, car elle ne peut être fondée que sur le lien existant entre le bailleur et le sous-preneur, à raison de Foccupation de l'immeuble appartenant au premier. Elle n'est pas donnée aux sous-preneurs intermédiaires, qui ne peuvent se prévaloir de Toccupation. Il
(*) Lyon, 30 juin 1887, précité. — Paris, 31 déc. 18%, précité. («) Guillouard, I, n. 349. — Contra Paris, 7 fév. 1877 (motifs), S., 78. 2. 15, D., 78. 2. 107. - Lyon, 30 juin 1887, S., 89. 2. 180, D., 88. 2. 59. («) Lyon, 30 juin 1887, précité.
(*) Labbé, Beo. crit., V, 1876, p. 666, n. 20.
en est autrement toutefois de Taction en garantie, qui est accordée, nous le savons, d'une manière directe à tout acquéreur de droits contre les cédants antérieurs ; or, tout souspreneur "a acquis les droits de son sous-bailleur. 11 va sans dire également que le premier preneur a contre le bailleur l'action directe que lui confère la convention.
1167. Le bailleur a une ad ion directe contre le sous-preneur actuel, en admettant que cette action puisse exister ('i; elle se fonde, en effet, sur des considérations qui ne souffrent aucune distinction entre le sous-preneur qui tient ses droits du premier preneur et celui qui tient ses droits des souspreneurs antérieurs.
Le bailleur peut également agir directement contre son propre preneur, en vertu de la convention.
Peut-il agir directement contre les sous-preneurs intermédiaires ? Il le peut, si on fonde Faction directe sur Fart, 1753, car cette disposition s'applique par sa généralité à tous les sous-preneurs ; il né le peut pas, si on fonde Faction directe sur Toccupation (*). Il ne le peut pas davantage dans lopinion qui ne donne au bailleur qu'une action privilégiée {').
1168. L'action directe contre le sous-preneur actuel peut être fondée sur le fait, par exemple, d'un changement de forme émanant du sous-preneur intermédiaire (*).
Il n'y a aucune solidarité entre eux (*),
1169. En tout cas, le bailleur peut agir contre le souspreneur intermédiaire pour les faits qui lui sont personnels, par exemple pour un changement de forme apporté à Timmeuble (*).
Le bailleur peut également, du chef du preneur, agir contre les sous-preneurs intermédiaires par l'action indirecte ('),
('; Lyon, 30 juin 1887, S., 89. 2. 180, D., 88. 2. 59. — Trib. civ. Lyon, 31 mii 1890, Mon, jud, Lyon, 4 juil. 18V().
(*) Lyon, 30 juin 1S87, prècilé cel arrêl parle de cessions, mais est relatif aas*i aux sous-localions,. — Trib. civ. Lyon, 31 mai 1890, précité. —Trib. civ. Troye*, 26 déc. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 38G.'
'') Labbé, loc. cil.
(♦) Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, Onz. Pal., 92. 2. 704.
(*-«) Trib. civ. Seine, 2 nov. 1892, précité.
['i Trib. civ. Troyes, 20 déc. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 380.
IV. Conséquences de l'action directe et de l'action indirecte.
1170. Les principaux intérêts de la question de savoir si le bailleur a contre le sous-locataire ou le cessionnaire une action directe sont les suivants :
D abord le bailleur, s'il n'a pas d'action directe, ne pourra a^ que si le preneur n'a pas renoncé à ses droits, sauf à faire révoquer cette renonciation si elle est frauduleuse.
Ensuite, dans la même opinion, Tindemnité que le bailleur pourra obtenir entrera dans le patrimoine du preneur principal et se répartira ainsi entre tous les créanciers de ce dernier (*).
On soutient aussi que, dans l'opinion qui limite le bailleur à une action indirecte, le bailleur ne pourra saisir les meubles du sous-preneur que par la voie de la saisie-gagerie, fondée sur le privilège du bailleur, et qu'il ne pourra user ni de la saisie-exécution ni de la saisie-arrêt (*). Cela nous parait être inexact. Sans doute dans l'opinion que nous com* battons, le bailleur peut agir par la saisie-exécutioh (') ou la saisie-arrêt (*), mais il le peut également dans la nôtre : le preneur, en sa qualité de créancier du sous-preneur, a évidemment à sa disposition ces voies d'exécution ; le bailleur , agissant en son nom, ne peut manquer de les avoir également. Aussi la jurisprudence n'a-t-elle pas invoqué l'action directe pour donner au bailleur soit la saisie-exécution ('), soit la saisie-arrêt (•).
1171. Quel sera vis-à-vis du bailleur le sort des paiements faits par le cessionnaire au preneur ? Appliquera-t-on l'art. 1753 0?
Nous ne le pensons pas ; qu'on confère au bailleur une action directe ou une action indirecte, de toute manière l'art. 1753 déroge au droit commun.
(«) Guillouard, I, n. 337.
(«; Guillouard, I, n. 339.
('. Guillouard, I, n. 339.
(*) Guillouard, I, n. 339.
(•) Paris, 18 mai 1849, S., 49. 2. 430, D., 49. 2. 179.
(•) Cass., 24 janv. 1853, S., 54. 1. 321, D., 53. 1. 124. — Cass., 8 nov. 1882, S., 84. 1. 333, D., 83. 1. m>. — Poitiers, 24 janv. 1889, S., 89. 2. 182, D., 90. 2. 97. [') V. la/Va, n. 1173.
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Cela étant, il est certain que, dans notre opinion, le bailleur n'ayant contre le cessionnaire que les droits qui appartiennent à tous les créanciers du preneur, le payement lui est opposable.
La question devient plus délicate si on confère au bailleur une action directe ; à quelle solution rationnelle doit conduire Texistence de l'action directe? D'après les uns, il faut adopter la même solution que si on admet l'existence de la seule action indirecte : les payements faits au preneur sont opposables au bailleur. Diaprés les autres, ils ne lui seraient pas opposables et le bailleur pourrait réclamer un nouveau payement ; c'est à cette dernière solution que nous croirions devoir nous arrêter.
Quant à l'effet de la compensation, il ne dépend pas, comme nous le montrerons à propos de la compensation, de la question de savoir si l'action du bailleur est directe ou non (*).
1172. Le sous-preneur auquel le loyer est réclamé à la fois par le bailleur et par le sous-bailleur est forcé de le payer au premier si on accorde au bailleur une action directe contre le sous-preneur (*) ; car, le preneur ne pouvant garder les loyers reçus par lui et étant obligé de les verser au bailleur, il semble que les droits de ce dernier sont plus forts que ceux du premier ; au contraire, si le bailleur n'a contre le sous-preneur qu'une action indirecte, c'est entre les mains du preneur que ce dernier devra s'acquitter.
1 1 73. Le sous-preneur (à la différence, comme nouslavons vu, du cessionnaire) ne peut pas toujours payer sans danger ses loyers au preneur principal. L'art. 1753 est ainsi conçu : « Le sous-locataire n'est tenu envers le propriétaire que jus- » qu'à concurrence du prix de sa sous-location dont il peut » étî*e débiteur au moment de la saisie, et sans qu'il puisse » opposer des paiements faits par anticipation. — Les paie- » ments faits par le sous-locataire^ soit en vertu d'une stipu- » lation portée en son bail, soit en conséquence de l'usage des » lieuxy ne sont pas réputés faits par anticipation ».
{») V. infra, n. 1176.
(») Trib. Alexandrie, 28 juin 1876, Joum. dr, in/., UI, 1876, p. 389.
Cette disposition, à raison de ses termes généraux, est, quoique placée dans la section des baux à loyer, applicable à toutes espèces de baux (*) ; Fart. 820 C. pr. civ., qui permet au bailleur de saisir-gager les effets des sous-fermiers et des sous-locataires, conduit à la même solution.
1174. Ainsi, en premier lieu, les payements faits aux échéances sont opposables au bailleur.
Il faut excepter, bien entendu, le cas où les payements seraient faits frauduleusement, avec la complicité du souspreneur (*) (art. 1167). Mais ce n'est là qu'une observation théorique, car il est difflcile d'imaginer qu'un payement fait à l'échéance soit frauduleux.
1175. Le payement peut être opposé au bailleur même si la quittance n'a pas date certaine ou s'il n'a pas été donné de quittance ; cela est certain dans notre opinion, car le bailleur n'agit qu'en qualité de représentant du preneur et par suite les actes opposables au preneur lui sont opposables également (').
Si, au contraire, le bailleur a une action directe, c'est un tiers, auquel, d'après l'art. 1328, les actes du preneur ne sont opposables que s'ils ont date certaine. Toutefois la doctrine et la jurisprudence admettent, en général, que cette règle ne s'applique pas aux quittances ; la solution sera donc la mémo que dans l'opinion qui rejette l'action directe.
11 76. Que l'action du bailleur soit directe ou indirecte, le sous-preneur peut lui opposer soit la compensation avec une dette du preneur, soit le paiement fait à ce dernier; l'art. 1753 nous donne cette solution pour le paiement et elle résulte, pour la compensation, de ce que la compensation est \m paiement abrégé.
De même, que l'action soit directe ou indirecte, le bailleur peut, comme nous l'avons dit, empêcher par une saisie-arrêt le paiement du loyer au preneur principal.
1177. Peut-il également, par une mise en demeure faite ayant l'échéance^ empêcher la compensation des loyers avec une dette du preneur envers le sous-preneur?
(»)<5uillouard, I, n. 343 et II, n. 455.
(•) GuiUouard, I, n. 343.
(') Laurent, XXV, n. 204; Arnlz, IV, n. 1153; Hue, X, n. 349.
11 le peut certainement s'il a une action directe (^). On parait croire qu'il en est autrement dans notre opinion, qui n'accorde au bailleur qu'une action indirecte ('). C'est une erreur selon nous, car, aux termes formels de Fart. 1298 : « Celui qui étant débiteur est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, opposer la compensation », et, Fart. 1298 disant d'une manière plus générale que « la compensation n'a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers », il faut également admettre qu'une mise en demeure adressée par un créancier au débiteur de son débiteur empêche la compensation.
1178. Dans l'opinion qui donne au bailleur une action directe, on admet que le bailleur peut faire une saisie-exécution ou une saisie immobilière sur les biens du cessionnaire (ou du sous-preneur), même alors que la cession (ou souslocation) est constatée non pas par un acte authentique, mais par un acte sous seing privé ('), et il faut décider de niéme si elle est conclue verbalement. Il suffit que le bail soit authentique {*). En effet, le titre qui sert de base à l'exécution est le bail et non pas le sous-bail, auquel le bailleur est étranger et dont il ne se prévaut pas.
On a dit avec raison (*) que, dans le système de l'action indirecte, la solution est tout autre. Le bailleur exerce les droits du preneur dont il est créancier; son titre de créance (le bail) peut n'être pas authentique, le titre du preneur doit l'être nécessairement.
11 résulte de cette double solution que le bailleur, quoique pourvu, d'après la jurisprudence, d'une action directe, peut avoir intérêt, si le bail n'est pas authentique si la cession ou le sous-bail est authentique, à se prévaloir de l'action indirecte.
{») Cass., 3 juin. 1873, S., 73. 1. 323, D., 73. 1. 412 (molifs). - Guillouard. I, n. 342.
(«1 Guillouard, loc. cit.
(>) Cass., 4 nov. 1863, S.. 63. 1. 539, D., 64. 1. 36. — GniUouard, I, n. 343, (*) Cass., 4 nov. 1863, précité. — GuiUouard, loc. cit. (^) GuiUouard, loc, cil.
1179. De ce que le bailleur n'a pas d'action directe contre le sous-preneur, il résulte que les créanciers du bailleur ne peuvent faire une saisie-arrêt des sommes dues par le souspreneur au preneur (*). Ils ont, au contraire, ce droit si on reconnaît au bailleur une action directe.
En tout cas ils ne Tont pas si le bailleur a cédé ses droits au preneur et si cette cession a été signifiée (*).
1180. Le bailleur, n'ayant pas action directe contre le sous-preneur, ne peut de même demander son expulsion pour n'avoir pas garni suffisamment les lieux loués (').
1180 bis. Mais que le cessionnaire ou le soùs-preneur ait, d'ailleurs, ou non une action contre le bailleur, il peut intervenir dans les instances engagées entre le bailleur et le preneur sur les questions qui le touchent, par exemple sur retendue du bail (*). On sait, en efl'et, que la seule condition à laquelle soit, d après la jurisprudence, subordonné le droit d'intervention est l'intérêt de l'intervenant.
1181. La question de savoir si l'action est directe ou non n'a également aucune influence sur le point de savoir si la résolution du bail principal entraine la résolution du sousbail ou de la cession (').
§ IV. Effets de la sous-location et de la cession vis-à-vis
des tiers,
1182. Le cessionnaire ou le sous-locataire ont vis-à-vis des tiers les mêmes droits que le preneur primitif (®) ; ces droits leur ont été, en eflfet, régulièrement transmis.
Pour l'exercice de ses droits, il faut, nous l'avons dit, que le cessionnaire ait signifié la cession au bailleur (^).
1 183. Le conflit entre deux sous-preneurs du même preneur se règle comme le conflit entre deux preneurs principaux :
{') Paris, 3 août 1896, D., 97. 2. 333.
(*) Trib. civ. Seine, 15 juin 1898, Loi, 28 juin 1898.
(') Contra Paris, 25 mars 1817, S. chr., D. Rép., v» Louage, n. 272-lo.
(') Pari», 10 nov. 1896, D., 97. 2. 188 (pour le cessionnaire).
(») V. i/i/Va, n. 1188 s.
(•) Guillouard, I, n. 346.
(') V. supra, n. 1080.
les sous-preneurs ne sont, en effet, vis-à-vis Tun de lautre, que les preneurs d'un même bailleur.
1184. Le conflit entre deux cessionnaires du même preneur se règle suivant les principes de la cession ; la signification au débiteur (c*est-à-dire au bailleur) rendant, aux termes de Tart. 1690, la cession parfaite à Tégard des tiers, celui des cessionnaires qui, le premier, aura fait cette signification, sera préféré à Tautre.
1185. Le conflit entre un cessionnaire et un sous-preneur nous paraît devoir être réglé de la manière suivante :
11 est de principe qu*un cessionnaire n'a pas d'autres droits que son cédant, que les actes faits par le premier sont opposables au second, à condition d'avoir date certaine. Donc la sous-location sera ou non opposable au cessionnaire suivant qu'elle aura ou non date certaine (ou qu'elle sera ou non transcrite) avant la signification de la cession.
Cependant certains auteurs décident d'une manière générale que la sous-location n'est pas opposable au cessionnaire {*) ; ils se fondent sur cette raison, évidemment insuffisante, « qu'autre chose est le bail primitif à l'exécution duquel il est obligé, autre chose une sous-location dont il n'est tenu que si elle lui est spécialement imposée ». Cette condition conduirait à un singulier résultat : elle permettrait au cessionnaire d'expulser le sous-locataire, quoique le sous-locataire eût rempli les formalités nécessaires pour rendre son droit opposable aux tiers.
1186. La sous-location, constituant un véritable bail, doit être transcrite, comme tout bail, si elle excède dix-huit ans; à défaut de transcription, elle n'est pas opposable aux tiers qui ont acquis des droits du chef du preneur, et notanunent, comme nous l'avons vu, au cessionnaire.
Au contraire, la cession, qui n'est pas un bail, n'est jamais soumise à la transcription. En revanche, comme toute cession de droits incorporels, elle doit être signifiée (') pour être
(*) Guillouard, I, n. 335 (qui cile les motifs de Gass., 27 fév. 1877, S., 79. 1. 15, mais la question ne paraît pas y être tranchéej. l*) Y. supra, n. 1080.
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opposable aux tiers qui acquièrent des droits du chef du cédant (art. 1690).
1187, Il faut enfin étudier le conflit d'un cessionnaire de bail ou d'un sous-locataire soit avec un preneur (autre que celui duquel ils tiennent leurs droits), soit avec un sous-locataire ou un cessionnaire de ce preneur.
La question doit recevoir une solution uniforme. Le souspreneur et le cessionnaire sont créanciers du preneur qui leur a transmis ses droits ; il leur a garanti à tous deux, même au second, l'existence du droit cédé, c'est-à-dire Fexis- . tence d'un bail valable qui lui a été consenti ; comme les créanciers peuvent exercer les actions de leur débiteur (art. 1166), le sous-locataire et le cessionnaire seront dans la même situation que si le conflit s'élevait avec leur auteur. Ils prendront la place de ce dernier ; il ne sera même pas nécessaire pour cela que Facte, d'où ils tiennent leurs droits, ait acquis date certaine ; car ce n'est pas là une condition d'action pour les créanciers.
Il va sans dire que le cessionnaire ou le sous-bailleur peuvent, au lieu de se mettre directement en lutte avec les tiers dont nous parlons, appeler en garantie leur auteur.
1187 bis. Le locataire est responsable des impôts du souslocataire dans la même mesure que le bailleur est responsable des impôts du preneur (*).
SECTION VII
DE LA RÉSOLUTION DE LA CESSION ET DU SOUS-BAIL
1188. La cession de bail et le sous-bail sont tous deux des contrats synallagmatiques à titre onéreux ; ils sont donc sujets à résolution pour défaut d'exécution des conditions, conformément à l'art. 1184.
[') L. 21 avril 1832, art. 23; L. 15 juil. 1880, art. 30. — Peu importe qu'il s'agisse <i'uQ sous-locataire de rimmeuble entier (Cons. d'Etat, 27 mai 1892, S., 94. 3. 46) 00 d'une partie de Pimmeuble. — Peu importe aussi que le sous-bailleur n'ait été lai-mème locataire que d'une partie de Timmeuble, bien que la loi vise le principal locataire, — Conh*a Cons. d'Etat, 30 oct. 1901, S., 1904. 3. 99. — V. supra, n. 896 6m.
La résolution peut être demandée par les parties Tune contre l'autre.
Le cessionnaire et le sous-bailleur peuvent-ils la demander contre le bailleur? Nous ne le pensons pas; même dans l'opinion qui leur accorde une action directe contre le bailleor, cette solution nous parait évidente, car ils n'ont pas contracté avec le bailleur; ils pourront seulement demander contre lui (par une action directe ou indirecte suivant les opinions) la résolution du bail principal.
Quant au bailleur, il ne peut pas davantage demander en sa qualité la résolution du sous-bail ou de la cession, car il n'est pas partie à Tacte. Il peut le faire, dans notre opinion, comme créancier de son preneur et par Faction indirecte ; il peut le faire également dans l'opinion qui lui donne une action directe contre le cessionnaire ou le sous-preneur ; mais ce sera toujours, pensons-nous, par l'action indirecte; l'action en résolution, directement exercée, ne peut être fondée que sur la convention, à laquelle le bailleur n a pas participé.
1189. La résiliation du bail principal ne peut être demandée par le bailleur contre le cessionnaire du bail qu'en la présence du preneur ; en l'absence de cette condition, elle n'est pas opposable à ce dernier (^).
1190. Si, comme nous le montrerons, la résolution du bail principal entraîne la résolution du sous-bail et de la cession de bail (*), en sens inverse la résolution de ces derniers n'entraînera pas la résolution du bail principal.
Les cessionnaires et sous-preneurs dont les titres sont résolus sont dégagés des suites de leurs contrats ; ils ne sont donc plus tenus envers le bailleur (^), quoique le bailleur n'ait pas été partie à Faction en résolution.
1191. Les causes d expiration de la cession de bail et de sous-bail sont d'ailleurs les mêmes que celles de bail (\'.
(•) Trib. civ. Troyes, 26 déc. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 386. («) V. infra, n. 1386.
(») Guillouard, I, n. 348. . «i
(♦) V. à propos de la cession d'un droit indivis du bail de chasse, infra, n. 12b». note.
DROITS DES CRÉANCIERS DES PARTIES EN MATIERE DE BAIL
1192. Le droit du preneur n*est pas un droit attaché à la personne ; la loi Ta considéré comme transmissible, puisqu elle permet au preneur de se faire remplacer par un cessionnaire ou un sous-locataire, et puisqu'elle n*admet pas que le décès du preneur mette fin au bail.
Aussi les créanciers du preneur peuvent-ils, en vertu de l'art. 1166, dans le cas où il abandonne lobjet loué, jouir de Fimmeuble et l'exploiter en son nom (').
En serait-il de môme si, à raison des circonstances (que nous avons indiquées à propos de la cession et de la souslocation) ('), le bail devait être considéré comme personnel? On doit admettre que si le bailleur a interdit au preneur de se faire remplacer dans Timmeuble par un tiers et a ainsi manifesté qu'il attachait une grande importance aux qualités personnelles du preneur, les créanciers ne peuvent, en remplaçant le bailleur, méconnaître. cette volonté. Dira-t-on que les créanciers n'ont pas à observer la volonté du bailleur, que l'art. 1166 leur donne un droit dont ils ne peuvent être dépouillés par une convention à laquelle ils n'ont pas participé? Cette objection ne serait pas exacte.
1193. Les créanciers du preneur ne peuvent accepter une promesse de bail faite à leur débiteur (*).
1194. Les créanciers du preneur peuvent mettre en souslocation la chose louée, si le preneur s'abstient de jouir; car ils peuvent, en cas de négligence de leur débiteur, exercer toutes les actions de ce dernier (•). Du reste, le droit de sous-
(») V. infra, n. 1386.
fl Douai, 13 nov. 1852^ S., 55. 2. 203, D., 56. 2. 21. — Guillouard, I, n. 302.
n V. supra, n. 1063, 1080 s.
(*) Hue, X, n. 277 et Tr, de la cession des créances, I, n. 91.
(*} Il ?a sans dire quHls ne peuvent le faire dans le seul but d'obtenir un loyer,
louer résulte aussi pour eux de ce que la loi, comme nous allons le voir, leur permet quelquefois de sous-louer ma^ré rinterdiction du bailleur.
1195. Mais la défense de sous-louer ou les restrictions à ce droit de sous-louer sont opposables aux créanciers ; ils n'ont, çn effet, d'autres droits que ceux de leur débiteur.
Toutefois cette dernière règle comporte deux exceptions.
D'après Fart. 2102-1° C. civ., si le bailleur exerce, pour le payement des loyers ou fermages, son privilège sur les fruits de l'immeuble et les meubles qui le garnissent, « les autres créanciers ont le droit de relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail, et de faire leur profit des baux ou fermages, à la charge toutefois de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû » .
Evidemment ce droit leur est accordé malgré toute interdiction ou restriction contenue dans le bail (*) ; sinon la disposition de l'art. 2102, qui se présente comme une faveur accordée aux créanciers, leur porterait préjudice, puisqu'elle leur imposerait, contrairement au droit commun, le payement de ce qui est dû au propriétaire. Du reste, le droit de sous-location, dans l'hypothèse prévue par l'art. 2102, se justifie entièrement ; le propriétaire, touchant par privilège ses loyers futurs, ne doit pas pouvoir empêcher les créanciers de tirer profit de la chose louée.
Ajoutons que le bailleur qui veut empêcher la sous-location peut demander la résiliation du bail pour défaut de paiement du prix.
En second lieu, l'art. 650 C, co., modifié par la loi da
I si le preneur exploite oa occupe rimmeuble. Caen, 31 mai 1853, S., 54. 2. 207, D..
i («) Gass.. 28 déc. 1858, S., 59. I. 423, D., 59. 1. 63. — Rennes, 3 déc. 1858, sots
t Gass., 4 janv. 1860, S., 60. 1. 17, D., 60. 1. 35. — DeWincourl, lU, p. 503; Persil
j Bép. hyp., I, art. 2102, § 1, n. 20; Grenier, Tr. despriv, et hyp., II, n. 302; RoIUnd
j de Villargues, v» Priv. de créances, n. 70; Mourlon, Ex. du comm, de Tropiong
i sur les priv.y n. 70; Duranton, XVII, n. 89; Duvergier, I, n. 372; Troplong, l,
n. 132 et Tr. des priv. et hyp., n. 155; Massé et Vergé, IV^ p. 378, § 703, ûote5; I Pont, Tr. despriv, et hyp.^hn. 128 ;Aubryemau, 10,4). 146,1261 ellV, p. 4M
j et 492, § 368; Laurent, XXV, n. 225; Amlz, IV, .n. 1152; GuiJlouwd, I, n.3»;
I Hue, X, n. 285 ; Baudry-LacAnlinerie et de Loynes, Tr. dts priv. et hyp., I, tf- ^
\ — Con/rû Paris, 16juinl812, S. chr.— Paria, 24 fév. 1825, S. chf.,D.» 25.2. «».
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12 février 1872, applique en matière de faillite Tart. 2102 tel que nous venons de l'interpréter : « Dans le cas où le bail contiendrait interdiction de céder le bail ou de sous-louer, les créanciers ne pourront faire leur profit de la location que pour le temps à raison duquel le bailleur aurait touché ses loyers par anticipation et toujours sans que la destination des lieux puisse être changée » .
1196. Nous ne croyons pas que, même dans les circonstances prévues par les textes que nous venons de citer, les créanciers puissent sous-loùer Timmeuble donné en colonage partiaire à leur débiteur. La sous-location de cet immeuble est, en effet, interdite en raison de Tinfluence que la personne du preneur a eue nécessairement sur le bail ; cela étant, on ne peut obliger le bailleur à subir un autre locataire. Du reste, c'est à cause de la ressemblance du bail à colonage partiaire avec la société que la sous-location est, interdite en cette matière : or il est certain que les créanciers d'un associé ne peuvent lui substituer un autre associé. Enfin, le nouvel art. 650 C. co. ne donne de droits aux créanciers du preneur que. si le bail contient interdiction de soiis-louer,
1197. Les créanciers du preneur ont le droit de saisir tout ce qui leur appartient sur Timmeuble loué, quoique lart. 2102 accorde au propriétaire un privilège à leur encontre.
Mais ils ne peuvent saisir les pailles existant lors du départ du fermier (^); car, en vertu de Fart. 1778, ces. pailles n'appartiennent pas à leur débiteur.
Les créanciers peuvent enfin consentir à la résiliation du bail ou provoquer cette résiliation si le preneur n'occupe et n'exploite pas l'immeuble et n'exprime pas, au sujet de cette résiliation, une volonté différente (').
1198. Les droits du bailleur ne sont pas plus que ceux du preneur attachés à la personne.
Les créanciers peuvent donc les exercer. Us peuvent notamment donner l'immeuble à bail si le bailleur a négligé de le faire ou de cultiver lui-même (').
0) Douai, 12 avril 1848, S., 49. 2. 671, D., 50. 2. 201. — Guillouard, II, n. 549. («) Douai, 13 nov. 1852, S., 55. 2. 203, D., 56. 2. 21. (>) Caen, 29 août 1841, S., 41. 2. 492, D., 41. 2. 250.
Ils peuvent également réclamer le prix et Texécutioii dô toutes les obligations du preneur.
Nous verrons, en étudiant les causes de fin du bail, à quelles co^ditions le bail est opposable aux créanciers du bailleur (»).
CHAPITRE XVI
DE LA FIN DU BAIL ET DE l'INPLUENCE DES ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS SUR LE BAIL
1190. Les causes qui mettent fin au contrat de louage sont nombreuses. On peut les diviser en deux catégories : les causes normales et les causes accidentelles ; la cause normale est l'expiration du temps fixé, toutes les autres causes sont accidentelles.
SECTION PREMIÈRE
EXPIRATION DE LA DURÉE DU BAIL. — CONGÉ
1200. Le contrat de louage est essentiellement temporaire. Mais' on ne sait pas toujours, au moment où il est passé, quelle sera sa durée ; quelquefois elle n'est pas indiquée dans l'acte, comme si par exemple je vous ai loué ma maison à raison de 5.000 fr. par an, sans dire pour combien de temps.
Lorsque les parties dressent ou font dresser un acte écrit pour constater un contrat de louage, la durée du bail y est presque toujours indiquée ; au contraire, il est assez ordinaire que le bail verbal soit fait pour un temps indéterminé. S'inspirant sans doute de cette circonstance, toute de fait, le législateur, dans les art. 1736 à 1738, désigne sous le nom de baux faits sans écrit tous les baux dont la durée est indéterminée, alors même qu'il en aurait été dressé acte, et sous le nom de baux faits par écrit ou baux écrits tous ceux dont la durée est déterminée par la convention expresse ou légalement présumée des parties, alors même qu'ils seraient le
(») V. infra, n. 1333.
produit d'une simple convention verbale. Ainsi, d'après la terminologie des art. 1736 s., le bail verbal d'une maison, fait pour une durée de trois ans, est un baQ écrit; en sens inverse, le bail d'une maison, passé par acte authentique ou sous seing privé pour un temps indéterminé, est un bail sans écrit. On a reproché, non sans raison, au législateur de n'avoir pas employé des expressions en rapport avec les idées qu'ail entend exprimer, ce qui peut jeter un certain trou-, ble dans l'esprit ('), Ajoutons qu'il a beaucoup aggravé ce mal, en donnant aux mêmes expressions un sens tout à fait différent dans d'autres dispositions de notre titre. En effet, dans les art. 1715 s,, il désigne sous le nom de bail sans écrit un bail verbal, et sous le nom de bail écrit un bail dont il a été dressé acte, et il n'est pas bien sûr que ces mêmes expressions n'aient pas un troisième sens dans les art. 1774 à 1776.
Cela posé, le bail non écrit, c'est-à-dire, dans le langage des art. 1736 à 1738, celui dont la durée est indéterminée, prend fin par un congé. Au contraire le bail écrit, autrement dit celui dont la durée est fixée par la convention des parties, prend fin par l'expiration du temps assigné à sa durée, alors même qu'il serait verbal ('). Telles sont les causes normales de cessation du bail ; elles sont indiquées par les art. 1736 et 1737.
En outre, d autres hypothèses doivent être prévues.
§ I. Des conventions licites et illicites au sujet de la durée du bail.
1201. Ladurée du bail est librement fixée par les parties (') ;
('. (îuillouard, I, n. 406; Hue, X, n. aSl ; Planiol, II, n. 1729. — V. infra, n. 223.
(«) V. infra, n. 1223.
(') Cependant la loi des 23-28 oct.-5 nov. 1790 (lit. II, art. 15) portail, pour le domaine public et de TEtat, que « les baux de droits incorporels seront passés pour neuf années; ceux des autres biens seront passés pour trois, six ou neuf années ». Mais Fart. 10 de la loi des 19 août-12 sept. 1790 disposait que « les baux des domaines corporels, pourront être faits pour une ou plusieurs années ». La durée a été prolongée par la loi du 6 déc. 1897 (V. in/ra, n. 1209). — Ce ne sont là que des dispositions réglementaires, des ordres donnés à l'administration. — Contra Bev. de Venreg.f n: 63, p. 215. — A plus forte raison ne fallait-il pas appliquer aux baux du domaine public, avant la loi de 1897, le maximum de 18 ans établi par la
la preuve de la durée fixée doit être apportée, en cas de contestation, par le demandeur (*).
11 est un maximum que les parties ne peuvent dépasser.
Le bail, en effet, ne peut être perpétuel (*).
On s'est appuyé ('), pour décider en ce sens, sur la définition que donne du bail l'art. 1709, suivant lequel le bailleur s'oblige à faire jouir le preneur « pendant un certain temps », et on pourrait invoquer de même l'art. 1" de la loi du 10 juillet 1889, qui s'exprime de la même manière pour le bail i çolonat partiaire. L*argument n'est pas probant ; conmie nous l'avons dit en parlant de la nature du droit du preneur, l'art. 1709 reproduit à peu près textuellement la définition de Pothier ; or, suivant Pothier, le bailleur s'engage à faire jouir le preneur w pendant le temps convenu ». Il y a presque identité dans les termes, et rien, dans les travaux préparatoires, n'indique que le code ait voulu modifier le fond de la définition de Pothier ; or, dans l'ancien droit, le bail perpétuel était valable. 11 serait singulier qu'une innovation aussi importante que celle qu'on prête à l'art. 1709 résultât d une modification aussi légère dans les termes.
La véritable raison de décider est que l'emphytéose perpétuelle, laquelle était autrefois le type des baux perpétuels, a été abrogée par les lois des 18-29 déc. 1790 (art. 1") et 25 juillet 1902, et que les baux à locatairerie perpétuelle, qui étaient usités dans certaines provinces, ont été déclarés rachetables par le décret du 2 prairial an II ; les raisons qui ont amené cette solution législative s'appliquent, du reste, à toute catégorie de baux perpétuels : on a voulu éviter que les pro-
loi du 2.5 mai 1835 pour les biens ruraux des élablissemenls publics. Rev. de Te*reg.f loc. cit. — Contra Gaudr\', Tr. du domaine. II, n. 505. — Les autres bkns des élablissemenls publics ne peuvent être loués que pour neuf ans au plus. L. 6 fév. 1791.
[') Trib. paix Châlon, 16 fév. 1900, Recjust. paix, 1901. 67.
(5) Riom. 26 juill. 1887, D., 89. 2. 87. — Duranlon, IV, n. 87; Troplong, I, n. 55; Aubry et Rau, 1, p. 644, § 224, note 19, IV, p. 469, § 364; Uurent, XXV. n. 38; Guillouard, I, n. 36 ; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 6; Hue, X, n. 270; Girsonnet, I, p. 548, § 324, note 1. — Cependant, d'après certains auteurs, le iuil perpétuel est valable comme aliénation. Planiol, II, n. 1664. — Les tezlei sw\ contraires à cette opinion.
(') Guillouard, loc, cit.
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ppiétés ne pussent être chargées de droits qui constitueraient une atteinte définitive à la jouissance ; ce motif s'applique à toutes espèces de baux perpétuels, et c'est également lui qui a fait déclarer racbetable« les rentes foncières.
1202. Le bail perpétuel étant interdit, on ne peut évidemment tourner cette interdiction en stipulant une durée assez longue pour que le bail puisse être considéré comme perpétuel. Or, à ce point de vue, la loi des 18-29 déc. 1790 (tit. 1, art. 1") a établi pour l'emphytéose une limite qui doit être étendue aux baux de toute espèce (*), la raison de décider que nous avons indiquée étant la même : les baux ne peuvent être consentis ni pour plus de 99 ans, ni pour plus de trois têtes.
Le bail héréditaire, c'est-à-dire destiné à continuer au profit des descendants -mâles du preneur, et à s'éteindre quand cette descendance sera elle-même éteinte, est-il, au contraire, valable? Les chaitibres réunies de la cour de cassation (') et certains auteurs (') ont décidé l'affirmative; le bail, devants'éteindre à la mort du preneur ou de l'un de ses descendants sans descendants mâles, ne leur a pas paru présenter les caractères d'un contrat perpétuel.
L'opinion contraire, qui a également été soutenue (*), est, selon nous, beaucoup plus juridique. Le bail héréditaire est conditionnellement perpétuel puisque, si la descendance du preneur se prolonge indéfiniment, il ne prend lui-même jamais fin ; or un bail perpétuel, sous condition résolutoire, a les mêmes inconvénients qu'un bail simplement perpétuel. Dans l'opinion contraire, il faudrait au moins décider que le bail serait rétroactivement frappé de nullité si, au bout de 99 ans, il existait encore des descendants du preneur, ou si,
i»} Troplong, ï, n. 4 ; Aubry et Rau, II, p. 644, § 224, noie 19, IV, p. 469, § 364; Laurent, XXV, n. 38 ; Guillouard, I, n. 38; Fuzier-IIennan, art. 1709, n. 7 ; Hue, X, n. 270; Garsonnet, I, p. 548, § 324, noie 1 ; Planiol, II, n. it:69.
iV Cass., ch. réun., 24 nov. 1837, S., 37. 1. 954, D. i?^p., v» Enregvtr,, n. 3058.
;') Troplong, I, n. 4; Rivière, Reu. crit.j XXXV, 1869, p. 201 ; Championnière el Rigaud, IV, n. 3558.
(*) Cass., 28 janv. 18a3, S., 33. 1. 196, D., ai. 1. 112. — Cass. req., 16 juin 1852, S., 52. 1. 547. D., 52. 1. 285. — Duvergier, I, n. 202; Aubry el Hau, IV, p. 469, §364; GuUlouard, I, n. 39; Hue, X, n. 270.
CONTR. DE LOUAGE. — I. 4i
en fait, le bail se trouvait constitué sur plus de trois tétcs; or cette solution aurait les plus grands inconvénients.
1203. On a décidé que le bail héréditaire est translatif de propriété en Belgique (*) et dans le Luxembourg (*); mais la cour de cassation a jugé, pour le bail héréditaire d'Alsace, que le preneur n a qu'un droit personnel ('). . 1204, L'interdiction de la perpétuité ne s applique pas seulement au bail portant sur la jouissance d'un immeuble, elle s applique encore au bail portant sur un démembpemenl de la propriété, par exemple au bail de chasse ou de pêche. D'une part, les textes sont généraux et concernent tous les baux d'immeubles : or un droit incorporel portant sur un immeuble est lui-même immeuble. D'autre part les motifs dont ces textes se sont inspirés conduisent à la même solution.
On peut invoquer en ce sens la jurisprudence d'après laquelle la réserve perpétuelle du droit de chasse au profit du vendeur de l'immeuble est nulle (*), car la réserve du droit de chasse est, d'après la jurisprudence, un bail, ainsi que nous le montrerons en parlant du commodat.
L'opinion qui considère les baux de ce genre comme ne conférant qu'un droit de créance, au lieu de constituer un ^jail véritable, est conduite à en autoriser la perpétuité (■ . pu effet, non seulement une créance peut être perpétuelle, mais elle l'est même normalement.
De même la réserve du droit de chasse, si on y voit un bail, ne peut être perpétuelle.
1205, Les baux de meubles, au contraire, peuvent être perpétuels : aucun texte ne s'y oppose, la loi de 1790 n'étant applicable qu'aux baux d'immeubles (•).
(M Liège, 17 déc. 1812, D. Rép., v» Louage héréditaire, n. 3.
(«, Melz, 22 juil. 185C, S., 56. 2. 678, D., 57. 2. 207.
(';, Cass. ch. réun.), 28 nov. 1837, précUé. — Aubry cl Uau, H, p.C4?,.??î4, noie 15; Leforl, lîisl. des local. perpéL, p. 330; Rivière, Aeo. cril , XXXV. im, p. 19 i. — II avait élé également décidé que ce btil est emphyléoliqne et dooo^ au preneur un droit réel. — Cas9. req., 16 jain 185?, précité. — Le Conseil d*EAat. dan» un avis du 0 fructidor an XJII (Merlin, Réft.^ y Bmpktfté^^e, S &« d- ^l* ^"^ inséré au Bulletin des lois, a déclaré que le preneur acquérait la profiriéié des l i^oa.
(♦j Cass., 19 janv. 1891, S., 91. 1. 489. — Douai, lOrév. 1890. S., CO.Î. H3.
(»; Esniein, .Vo/ff, S., 93: 1. 185.
("} CuiUra Hue, X, n. 274.
120ô\ Le bail f^it avec la clause a aU^si longtemps 'que la maison subsistera » est un bail perpétuel, car il doit dureif indéfiniment y dans ropinion contraire, il n'y aurait plus d^ baux perpétuels, car il est .bien entwàn que les baux même stipulés perpétuels par une clause expresse doivent cesser si la chose louée vient à périr; nous avons, en effet, montré que la perte dé Timmeuble met toujours lin au bail. » Cependant on voit souvent, dans la clause en question, un bail à vie, qui doit cesser par la mort du preneur (*). C'est interpréter la clause au rebours de sa signification véritable. . 4207. Le bail qui doit, après un certain délai, durer just qu'au moment où le preneur sera devenu propriétaire de l'immeuble loué n'est pas perpétuel (*).
.1208. Quel est le sort du bail perpétuel? La plupart des auteurs considèrent qu'il est valable, mais comme ventç moyennant la constitution d'une rente foncière (') ; ils ne soient aucune diUérence entre l'un et l'autre de ces contrats.
Nous préférons annuler le bail perpétuel ; la loi.de 1790 l'interdit, et par là même en prononce la nullité; d'autre part il existe entre le bail perpétuel et la constitution de rentp foncière des différences trop importantes pour que les parties puissent être présumées avoir confondu l'un de ces contrats avec l'autre ; le propriétaire qui aliène son immeuble moyeur liant une rente foncière n'est pas un bailleur, mais un vendeur ; il a le privilège du vendeur, les obligations du vendeur.
D'autres proposent de réduire le bail à, 99 ans (*), mais cela •est contraire à la volonté des parties.
Nous étudierons ultérieurement quelques espèces particur lières de baux perpétuels (*).
1209. Suivant l'art. 15, tit. II, de la loi des 13-28 oct.-7 nov^
n Paris, 4 juin 1859, S., 59. 2. f>\2. — Guillouard, I, n. 4:8; Fuzier-Herman, *rt. 1709, n. 11.
(•) Riom, 26 juil. 1887, D., 89. 2. 87.
(•jDuranlon, loc. cit.; Troplong, loc. cU. ; Guillouard, I, n. 36 et 39. — En Allemagne on dit qu'il y a « vente de Timmeubleou au moins de Tusufruit ». Jug[. tlans Seufferl, Archiv, VI, n. 29. — Eck, op. çiLr\''.Miethe.
(*) Grenoble, 11 mai 1897, D., 98. 2. 428. ■— Aubry eL Rau, II, p. 644, § 224, fiole 19.
(•j V. ihfra, n. 1442 s.
1890, les baux dés biens corporels de TEtat ne pouvaient être passés, en dehors d'une loi, que pour trois, six ou neuf ans, ceux des biens corporels pour plus de neuf ans.
Aujourd'hui, d'après Fart. 7 al. 1 dé la loi du 6 décembre 1897 : « Les baux amiables des biens de l'Etat peuvent itre » consentis pour une durée maxima de 18 années, par une ou » plusieurs périodes ».
11 ne résulte pas de là que les baux des biens de l'Etat faits sous forme d'adjudication peuvent avoir lieu pour plus de 18 ans. Il ressort de l'exposé des motifs de la loi de 1897 qu'on a voulu à la fois augmenter la durée maxima dexes baux et rendre inutil^e la forme de ladjudication. Il y est dit: « Il n'y aurait aucun inconvénient à permettre d'étendre jusqu'à 18 années la durée des baux des biens de l'Etat. -Au delà de ce délai, il conviendrait de maintenir Tintervention du pouvoir législatif » (').
Mais la disposition de la loi de 1897 n'est que réglementaire (*).
Les baux des biens des établissements publics ne peuvent être faits pour plus de neuf ans (').
1210. Le terme fixé peut être indéterminé ou incertain. Par exemple on peut convenir que le bail sera à vie, c'est-àdire cessera au décès soit de l'une ou de l'autre partie, soit du bailleur, soit du preneur. Les baux de ce genre sont évident ment valables (*) ; ils cessent de plein droit lorsque se produit l'événement prévu.
Nous distinguerons ces baux d'autres baux avec lesquels on les a confondus (*).
1211. Il résulte de l'art. 1762 (*) qu'au lieu d'être, comme dans certains exemples que nous donnerons, laissée à la dis-
(*) Journ. o/r.. Doc. pari.. Chambre, fév. 1S97, p. 1572.
(«) V. supra, n. 1201, noie.
(*) V. supra, loc. cil.
(*) Riom, 26 juil. 1887, D., 89. 2. 87 (bail à une ville pour un temps délerminé avec la clause qu'il continuera ensuite jusqu'au moment où la ville sera dcreune propriétaire de l'immeulle). — G. suprême Danemark, 28 nov. 1882, Journ. dr, inl., X, 1883, p. 203. — Guillouard, I, n. 40.
(») V. infra, n. 1211.
(«) V. infra, n. 1221.
crétion des deux parties, la durée du bail peut être laissée à la discrétion de Tune d'elles seulement. '
Ainsi un bail peut contenir la clause « tant qu'il plaira au preneur ». Ce n'est pas là, comme on le prétend généralement ('), un bail à vie, destiné à cesser de plein droit après la mort du preneur, car rien n'indique que les héritière du preneur n'aient pas, comme lui, la faculté de continuer ou de cesser le bail à leur gré. Mais c'est un bail à durée indéterminée. Il n'est pas nul (*) : ce n'est pas, comme on la dit, parce que la condition n'est pas purement potestative, la volonté du preneur pouvant être déterminée par les circonstan-ces (^) ; il n'y aurait plus, avec un pareil raisonnement, de condition purement potestative. La vérité est qu'aux termes de Tart. 1174 la seule condition qui annule le contrat est celle à laquelle les parties subordonnent la naissance de l'obligation et, ici, c'est la durée seule du contrat qui est soumise à une condition suspensive.
Les auteurs que nous combattons reconnaissent eux-mêmes que dans ce cas le preneur peut mettre fin au bail par un congé (*) ; or il n'en est pas ainsi dans le bail à vie.
Le bail « à la volonté du preneur » a le même sens {^).
La clause par laquelle le bailleur s'interdit d' « augmenter ses locataires, tout le temps qu'il leur plaira de rester ses locataires », se rapproche de la précédente ; elle empêche le bailleur de donner congé aux preneurs pendant leur vie C^), mais non pas à leurs héritiers.
La clause que le bail est renouvelable à chaque période
(*) Paris, 20 juil. 1840, s., 40. 2. 445, D. Rép., \° Louage, n. 89. — Polhier, n. 317; Toullier, VI, n. 497 ; Guillouard, I, n. 40 et 408; Duvergier, I, n. 517 ; Aubry elRau, IV, p. 498, § 369, noie 16; Laurent, XXV, n. ^9; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 10; Hue, X, n. 270.
(•) Paris, 20 juil. 1840, précité. — Trib. civ. Liège, 8 juil. 1885, Belg.jud., 85. ^. — Guillouard, I, n. 40; Aubry et Rau, loc. cit. ; Laurent, loc. cit.; Fuzier- Herman, loc. cit.
(*) Guillouard, I, n. 40.
(*) Guillouard, I, n.408.
(*) Décidé cependant qu'il laisse simplement au preneur le droit de décider à l'avance quand se terminera le bail. — Trib. civ. Seine, 3 déc. 1895, Gaz. Pat.^ %. 1. 215.
(•) Toulouse, 22 mai 18%, Loi, 8 juil. 1896.
sur la demande du preneur empêche également le baiÛeuf de donner congé (*).
Réciproquement on peut stipuler que le bail cessera quand il plaira au bailleur (^) ; ici encore, et pour les raisons que nous venons de développer, on a tort (') de dire que le bail est à vie.
1212. Les stipulations de ce genre peuvent être postérieures au bail (^). Dans ce cas encore le bail deviendra (ou restera) un bail à durée indéterminée et non pas un bail à vie (*),
1213. L'engagement de ce genre n'est définitif que s^ilest accepté par la partie qui en profite.
Mais, comme il n'est pas réciproque, il est valable même s'il est fait par acte sous seing privé sans être rédigé en dou* ble («).
1214. Dans le cas où la durée du bail est laissée à la discrétion du bailleur, ce dernier doit signifier, avant l'époque où il entend que le preneur quitte l'immeuble, un congé aux époques déterminées par l'usage des lieux; c'est la disposition expresse de l'art. 1762 (^).
Mais il ne doit aucune indemnité au preneur (*), car il ne fait qu'user d'un droit. On objecte l'analogie entre cette situation et celle du bailleur qui s'est réservé le droit d'expulser le locataire en cas de vente de l'immeuble loué. Mais lanalogie n'est qu'apparente : le bailleur qui vend sa maison fait un acte de spéculation et on comprend à la rigueur que la loi lui enlève une partie de son bénéfice ; du reste, Tirt, 1744 déroge aux principes et, par suite, ne peut s'étendre. Enfin notre hypothèse présente beaucoup plus d'analogie
(») V. infra, n. 1219 bis.
(«) Lyon, 27 mars 1899, Monjtid. Lyon, 31 oct. 1899. — Trib. civ. Lyon, 13noT. 1886, Mon.jud. Lyon, 13janv. 1887. —Trib. civ. Seine, 2 juiL 1898, Gaz, Trik., 2G nov. lvS98.
(») Aix, 14 fév. 1872, D., 73. 2. 93. — Guillouardi loc. cit. ; Fuzier-Hermiii,*ii 1709, n. 12.
(♦) Paris, 24 août 1SG5, S., 65. 2. 328. — Guillouard, I, n. 437.
(«) Conlra Guillouard, I, n. 437.
i«; Paris, 24 août 1865, précité. — Guillouard, I, n. 4.37. • (7) V. infra, n. 1221.
,») Troplong, II, n. 626; Aubry et Rau, IV, p. 505, § 370, note 7; GuiUouiPd,U» n. 512; Hue, X, u. 354. — Conlra Duvergier, II, n: 10.
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avec^ celle où, le bail n'ayant pas de durée déterminée, Tune (les parties donne congé à l'autre 5 or, dans cette dernière hypothèse, il est bien certain que la partie qui donne congé h'est tenue d'aucune indemnité. • '
Toutefois le bailleur doit des dommages-intérêts si, aprèfe s'être réservé le droit de résilier le bail pour occuper Timmeuble, il le résilie sous prétexte d'occuper Timmeuble et en réalité pour le louer à un tiers (*). Il semble même que dans ce cas le preneur peut s'adresser aux tribunaux pour décider que la condition à laquelle était subordonnée la résiliation ne s'est pas accomplie, et pour exiger sa réintégra-tion.
La faculté réservée au bs^illeur, par le contrat, d'occuper lui-même l'immeuble, est personnelle, en raison même de son objet; elle ne peut être exercée ni par les créanciers du bailleur (*), ni par les cessionnaires ('). Mais elle peut être exercée par les héritiers du bailleur (^).
1215. Le bailleur peut-il se réserver le droit de résoudre le bail, tout en continuant à toucher les loyers?
On l'a contesté (*). Ce serait, a-t-on dit, faire un contrat sans cause, car il est de l'essence du bail qu'à l'obligation du preneur corresponde l'obligation, imposée au bailleur, de faire jouir le preneur.
Nous croyons, pour notre part, à la validité de la clause dont nous venons de parler : l'obligation du preneur, au cas de résiliation, ne sera pas sans cause; elle s'appliquera au temps de jouissance qu'il aura eue, en un mot le loyer applicable à la durée ellectuée de la jouissance se trouvera payable en partie après l'expiration de la jouissance.
121Ô. Le bail fait pour trois, six ou neuf années (*) est un bail fait pour neuf ans, avec faculté, pour l'une quelconque
■:) Amlz, IV, n. 1179; Hue, X, n. 354.
'} Hue, loj. cil. •
I*; Hue, loc. cit.
(*) Hue, loc. cil,
(>) Guillouard, I, n. 144.
(•) On ne peut considérer cortime tel un bail d*une durée fixe, divisée en deux périodes à raison de la difTéreàce existant entre les deux périodes au point de vue des obligations des parties. — Rouen, 12 août 18ÎK), Rec, Rouen, 90. IGO.
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des parties ('), d'y mettre fin par un congé au bout de trois ou six années ; ce n'est pas un bail de trois ans susceptible d'être prolongé par tacite reconduction (-). La durée du bail est, en effet, fixée par la volquté expresse des parties; elle n'est pas prolongée par leur volonté tacite.
Il suit de là que les sûretés fixées par le bail continuent à subsister pendant toute la durée du bail (*).
Nous en avons tiré une autre conséquence en ce qui concerne Tépoque où doit être envisagée la capacité (*).
De même, le bail ne pouvant être résilié que par la volonté du bailleur ou du preneur, la volonté de tous les preneurs solidaires est nécessaire pour mettre fin au bail. S'ils ne s'entendent pas, on décide que le bail continuera (*). Peut-être vaut-il mieux décider que, les parties étant en désaccord, le tribunal jugera quel est le parti le plus avantageux pour leur intérêt commun.
La même solution doit être adoptée si la solidarité existe entre bailleurs.
1217. Le bail devant continuer jusqu'à neuf ans si la partie ne déclare pas sa volonté contraire, un congé sera nécessaire pour manifester cette volonté lors de chaque période (*).
Ce congé sera donné, si la convention n'en indique pas le délai, dans le délai fixé par l'usage des lieux ('). Nous ignorons pourquoi, en matière de baux ruraux, certaines autorités
(')Trib. civ. Anvers, 11 nov. 1879, Pasicr., 80. 3. 172. — Trib. ch> .\nve^. 21 nov. 1882, Jtirispr. Irih. belg., 83. 540. — Trib. civ. Bruxelles, 24 ocl. 1891, Pavd. pér. belg., 02, n. 1124. — Trib. civ. Bruxelles, 26 juil. 1897, /'««/cr., 97.3. :i51.-_Thlry, IV, n. 45.
(«j Trib. ciV. Saint-Quenlin, 26 déc. 1894, Joum. de VEnreg,, n. 24687. -Trib. civ. Nancy, 13 août 1895, Gaz. Pal., 95. 2. 564. - Trib. paix Sceaux, 14 mai K^\ Mon. juges paix, 80. 502. — Trib. civ. Verviers,6 avril 1881, Jitrispr. Irib. helg^ XXXI. 29. — Marcadé, arl. 1739; Aubry et Rau, IV, p. 499, § 369, noie 23: Uorenl, XXV, n. 347; Guillouard, I, n. 423; Hue, X, n. 333; Thiry, IV, n. 45.
(3) Cass., 10 janv. 1882, S., 82. 1. 261. — Marcadé, arl. 1739; Aubry el Rw, IW p. 499, S 369, noie 23; Laurent, XXV, n. 347; Guillouard,J, 423.
(*) Gass., 19 avril 1831, S., 31. 1. 162. — Cass., 10 janv. 1882, précité. - Oolllouard, I, n, 423.
(•) Guillouard, I, n. 424 et II, n. 598; Hue, X, n. 333.
(') Trib. civ. Toulouse, 23 juil. 1902, Gaz, Trib. Midi, 1 déc. 19C2.- Guillouard. I. n. 424.
exigent un délai d'un an, par application de l'art. 1746 (*) ; cet article est étranger à la question.
Si, malgré le congé, le preneur reste en possession avec le consentement tacite du bailleur, il s'opérera une tacite reconduction (*). On ne pourra soutenir que Tancien bail continue, car le congé y a mis fin. On est dans la môme situation que si un bail fait pour une durée fixe et unique avait pris fin par le congé ; il s'agit, en effet, ici encore, comme nous l'avons montré, d'un bail à durée déterminée.
1218. Une loi modifiant les obligatipns des parties n'aura pas d'effet même sur les périodes non encore commencées (').
1219. La nature juridique du bail à périodes produit également ses effets en matière fiscale. La cession des loyers donne lieu au bail proportionnel de cession de créances calculé sur tous les loyers à échoir jusqu'à la fin de la dernière période (^), tandis que, si le bail était fait pour les périodes subséquentes, sous condition suspensive, le droit ne pourrait être perçu que sur les loyers à échoir avant la fin de la période en cours.
1219 bis. Le bail peut être également fait par périodes au pré du preneur ou du bailleur. L'usage peut môme attribuer ce caractère au bail fait, sans autre indication, pour trois, six ou neuf ans ('). Dans ce cas, celle des parties qui s'est ainsi réservé. un droit arbitraire à cette partie, peut dénoncer le bail avant chaque période.
U en est de même quand un bail est fait pour une durée fixe avec droit pour l'une des parties de le renouveler. Cette partie peut exiger le renouvellement ; l'autre partie ne peut donner congé après la fin du bail primitif (®).
1220. Le bail fait pour une durée indiquée dans le bail cesse de plein droit à l'expiration de cette durée. L'art. 1737
(') Guillouartl, II, n. 598 (qui cile Caen, 9 nov. 1874, Rec. de Caeriy 1875, p. 357).
(': Paris, 5 avril 1850, D., 50. 2. 157. — Laurent, XXV, n. 350; Guillouard, I, n.324.
('. Trib. civ. Nancy, 13 août 181)5, Gaz, Pal.. 95. 2. 564.
(•) Trib. cIv. Saint-Quenlin, 2G déc. 1894, précité.
n Trib. civ. Anvers, 11 nov. 1879 et 21 nov. 1882, précités.
(•) Cass. civ. 19 mars 1901, S., 1902. 1. 190, D., 1903. 1. ,329. — Cûulra Boislcl, Xo/e.D., 1903, 1.329.
porte en effet : *< Le bail cesse de jdein droit à l'expiration dn ») terme fixé, lorsqu'il a été fait pat écrit, sans qu'il soU » nécessaire de donner congé ».
Nous verrons que le bail peut continuer par la tacite reconduction.
1221. Une loi romaine célèbre, la loi .^de ('), autorisait le propriétaire à expulser son locataire de la maison louée lorsqu'il en avait besoin pour son usage personnel ou voulait la rebâtir. Notre ancien d roit avait admis cette disposition (*), bien qu'elle portât une atteinte assez peu justifiée au grand principe' de Tirrévocabilité des conventions et que Pothier (*> la considérât comme « purement arbitraire et contraire aux principes généraux ». Mouricault, dans son rapport au Tribunat (*j, lui reproche également et très justement de « mettre obstacle ou nuire à des établissements utiles qui, pour se former on s'étendre avec confiance, ont besoin d'être assurés d'une jouissance fixe ou durable ».
Le silence du code aurait suffi pour abroger rancicone disposition. Un excès de prudence a porté le législateur à s'expliquer catégoriquement sur ce point. On lit dans Fart. 1761 : « Le bailleur ne peut résoudre la location, encore quil » déclare voidoir occuper par lui-même la maison louée, s'il » n'f/ a eu conventioji cofitraire ». Et Fart. 1762 ajoute : « S'il
C) L. 3, G., De toc. coud,, 4. 65.
,») (ialherinot, Axiomes de droit, v© fîaux pridiaur, axiome \\ Polhier. .-1^ j pend, an Tr. du conlr.de louage, n. 486; Arjçou» 11, liv. lU, ch. XX VU, p. i"^^ Le propriétaire pouvait renoncer, dans son bail, à ce droit Arpou, p. 279 , qui. d'ailleurs, ne s'appliquait qu'aux maisons ^Argou, p. 278; et seulement m le bailleur était propriétaire de toute la maison ou était muni du consentement par écrit d*" ses copropriétaires. Brodeau sur Louet, VI,,som. 4; n. 4; Argon, p. 27S. — (je droit était accordé à la mère tutrice (Brodeau, toc. cit.; Argo i, p. 279 ou aa mari Brodeau; loc. cit.; Argou, lac. cî/.\ à condition de loger avec les enfant* I ou la femme propriétaire .mêmes auteurs). — Si le propriétaire ne voulait <K*n»per qu'une partie de la maison et jouer le surplus, le preneur pouvait se contenter de lui offrir un appartement commode.- Ai:rêl (lans Soefve, I, cent. 2, n. 18: Argtrti, p. 278. — Le locataire n'avait pas droit à des dommages-intérêts. Barbier sar.Vrgou, p. 27y. — V. cep. Louel et BrQdeaq,- lelt. L, ch. VI: Argou, p. 279. —Il avait, suivant .sa qualité et l'importance de la maison, trois ou si.x mois pour cherrher une autre maison. Brodeau sur Lonjet, liv. VI, som. 4, n. 4 ; Argou, p. 279.
;*) Loc. cit. ' .
M Kenet, XlV.p.Sii.
M a été convenu, dans le contrat de^'lotiâ§f^e,(qùe le ôailleiit^ )) pourrait venir occuper la maison, M est iemc de signifier » d'avance iih congé aux époques détermifiées par Ihisiape des w lietiœ », ' * : j
1222. La règle s'applique aux hôtelfers comme à tout autre bailleur : en cas d'accord avec le voyageur sur la durée du séjour, il ne peut expulser ce dernier avant le terme iixéH. • . . -'
§ II. De ta durée du bail fait sans expression de durée.
1223. On a vu que la loi considère comme valables, sous le nom de baux sans écrit, les baux sans expression de durée et qu'ils sont réputés faits pour une durée indéterminée. On a vu aussi que les baux écrits sont les baux à durée fixe, alors même qu'ils sont verbaux (^). Ainsi le bail verbal à durée fixe cesse de plein droit à Texpiration du temps Gxé ('.).
11 ne faut pas confondre avec le bail sans écrit ou. à durée indéterminée le bail fait sans que la durée ait été indiquée dans l'acte ni expressément convenue. Il peut se faire, en effet, que ce bail ait une durée limitée (*) ; il sera alors assimilé au bail par écrit.
Cettç durée ressortira des clauses de l'acte (*). V. aussi art* 1757, 1758, 1774 et 1775 («).
Daiis toutes ces hypothèses, un congé sera donc inutile {')•
OTrib. civ. Nice, 7 avril 1892, S., 92. 2. 189, D., 94. 2. 132 (motifs). — V, infra, n. 1237.
(*j V. supra, n. 1200.
i») Cass. req., 4 janv. i898. S., 99. 1. 440, D., 9Ô. 1. 64. ^ Agen, 31 mars 1886, BecApen, 86. 193. — Trib. clv. Lyon, 2 nov. iSS9,- Mon. Jud. Lyon, 23 déc, 1889. ~ Trib. paix Châlon, 16 fév. 1900, Rev.jasl. paix, 1901. 67. — Trib. pai.x Verviers, 26 avril 1882, Pasicr., 83. 3. 19. — Aubry et Rau, IV, p. 498, § 369, noie 17; Laurent, XXV, n. 314; Àrnlz, IV n. 1158; IIuc, X, n. 331; Guillouard, I, n. 406; Agnel, n. 787; Thiry, IV, n. 45.
(*) Guillouaixi, I, n. 35.
(*) Cass., 12 août 1858, S., 59. 1. 79, D., 58. 1. 369. — Guillouard, I, n. 35; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 5.
(•) V. infra, n. 1225 s.
(') Bruxelles, 15 mars 1808, S. cbr. — Laurent, XXV, n. 321 et322; Guillouard; l,n.407.
Cependant rien n'empêche les parties de stipuler qu'un congé sera, même alors, nécessaire (*).
1224. Il ne faut pas confondre non plus avec le bail sans écrit celui où les parties ont omis de s'accorder sur la durée; il y a alors défaut d'accord ou de consentement et, par suite, nullité du contrat (*).
Le contrat est nul, en pareille hypothèse, alors même que le preneur aurait payé une somme déterminée comme à compte sur le loyer (').
1225. La durée du bail peut aussi être fixée par Tusage des lieux dans le cas où les parties nlndiquent pas cette durée (*). L'usage des lieux supplée, en effet, à une convention et cela est surtout vrai pour les questions qui s'élèvent à propos de baux.
L'art. 1757 nous paraît également fournir à cette opinion un argument décisif ; en disant que le bail des meubles loués pour garnir une maison est censé fait pour la durée ordinaire des baux de maison et selon l'usage des lieux, il montre que Tusage des lieux peut fixer la durée des baux de maisons et de meubles ; il n'y a aucune raison de décider le contraire pour d'autres objets.
On objecte à tort, en présence de considérations aussi puissantes, que le code ne contient aucun renvoi aux usages locaux; d'une part, ce renvoi est contenu dans l'art. 1757: d'autre part, il était inutile.
11 n'est pas plus sérieux de dire que l'art. 1737 décide que les baux sans écrit ne finissent que par un congé. Cet argument constitue une pétition de principe; rien ne démontre en
;•) Trib. civ. Anvers, 2 janv. 1886, Pasicr., 86. 3. 242. — Hue. X, n. 333.
,«) Douai, 5 août 1852, S., 53. 2. 188, D., 53. 2. 276. — Rouen, 20 nov. 1S95, «w. Roueti/}6. 220. — Montpellier, 3 fév. 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 756, Mon. jud. Mùii. 22 mars 1896. — Aubry el Hau, IV, p. 464, § 363, Laurent, XXV, n. 37: Guillouard, loc. cil. ; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 2. — V. cep. Trib. civ. Seine, 13 juin 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 281 (le bail serait réputé fait sans durée déterminée;.
(>) Douai, 5 août 1852, précité. — Fuzier-Herman, art. 1709, n. 3.
{*) Paris, 13 prair. an XI, S. clir. — Laurent, XXV, n. 322. — Conlra Dunnlon. XVII, n. 117; Duvergier, I, n. 484 ; Golmet de Santerre, VII, n. 183 bit, VII; Hue, X, n. aSl ; Ouillouard, I,n.407etII, n. 501 (cet auteur nous partît se conlrrdire en disant au n. 35 que la durée peut résulter de la nature de Tobjet loué elen approuvant (II, n. 499) Tusage des lieux d*Orléans.
effet si Tart. 1737 vise exclusivement les baux dont la durée est indiquée par la convention expresse ou aussi ceux dont la durée est fixée par la convention tacite.
Dans les contrées donc où le bail dont la durée n'est pas déterminée par les parties est fixé par Fusage des lieux, le bail expire de plein droit à l'expiration du terme sans congé.
Cet usage est, comme nous Tavons dit, valable (^). Pothier (•) nous en signale un à Orléans qui est toujours en vigueur (') ; les baux de maisons y sont censés faits pour un an à partir du terme également fixé par l'usage des lieux et, si l'entrée en jouissance est antérieure à ce terme, le temps qui courra entre ces deux époques doit être ajouté à Tannée.
On a décidé également que Tusage des lieux peut fixer une durée pour le bail de la force motrice (*).
1226. C'est seulement le bail à loyer, qui, en l'absence d'une expression de durée, est réputé fait pour un temps indéterminé.
Il n'en est pas de même du bail à ferme : la loi en fixe la durée au temps nécessaire pour que le preneur recueille tous les fruits de l'héritage, lorsque les parties ne se sont pa-s expliquées sur ce point ; et telle est en effet leur volonté probable. L'art. 1774 al. 1, emprunté à Pothier (•), dit à ce sujets: » Le baily sans écrite d'un fonds rural, est censé fait pour le » temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille tous » les fruits de l'héritage a/fermé » (*).
Les mots bail sans écrit désignent ici, comme dans l'article suivant, tout bail dont les parties n'ont pas fixé la durée par une convention expresse, écrite ou verbale peu importe (").
La loi ajoute : « — Ainsi le bail à ferme d'un pré, dune » vigne, et de tout autre fonds dont les fruits se recueillent » en entier dans le cours de l'année, est censé fait pour un
C; Guilloaard, II, n. 499.
(»; GuiUouard, II, n. 499.
(♦) Douai, 26 déc. 1899, Rec. Douai, 19C0. 113 (3, 6, 9 ans k Roubaix). {') X. 28.
(') On a décidé de même pour un bail de pèche ou de chasse ; ils seraient d'un an — V. infrOf même numéro.
n Guiliouard, II, n. 592; Hue, X, n. 372.
n an. — -Le bail des terres labourables^ lorsqu'elles se dimeni » par soles ou saisons, est censé fait pour autant danntn I) qu'il y a de soles » (art. 1774 al. 2).
La division en soles ou saisons correspond à un aménagement des terres au point de vue de la culture. Par exemple, dans certaines contrées, — Pothier citait comme exemple la Beauce, — les propriétaires divisent leurs héritages en trois iioles, c'est-à-dire en trois parties égales, dont chacune, à tour de rôle, est consacrée à la culture du blé, puis Tannée suivante à celle des menus grains, et se repose la troisième année. Le tail sans écrit d'un fonds ainsi aménagé sera censé fait pour trois ans, parce que ce délai est nécessaire pour que chaque •partie du fonds ait donné ce qu*elle est appelée à produire périodiquement.
' De même, dans celles (Pothier citait le Val-dc-Loire) où les terres sont partagées en deux saisons, pendant Tune desquelles elles se reposent, le bail est censé fait pour deux ans.
De méine, dans le système aujourd'hui généralement adopté où la terre change de cultures tous les ans pendant une période déterminée, le bail est censé durer cette période (*), car une jouissance de pareille durée est nécessaire pour que le fermier recueille le bénéfice de ses engrais et récolte tous les fruits.
Si le bailleur d'un étang est dans l'usage de le pécher uuc fois par période déterminée, le bail est censé fait pour cette péiriode (*). C'est ce que disait Pothier (^).
On a décidé que le bail de chasse et de pêche est censé durer un an, le preneur ayant besoin de ce temps pour jouir de tous les avantages du bail (*). /
De même le bail d'un bois taillis dure le temps nécessaire
(*) Cass., IG août 1853, S., 56. 1. 61, D., 54. 1. 83. — Trib. civ, BruxeUes, 4joa. Ifô7, Uelff.j'd., 62. 740. — Laurent, XXV, n. 470; GuUlouard, U, n. 594; Hoc,- X, n. 372.
(«; Guillouard, II, n. 596.
(♦) Trib. civ. Péronne, 4 juil. 1894, Im. Loi, 15déc. 1894. — Décidé à torique le ■ bail est fait à l'année et qu'un congé donné six inoia avant louverture de la chasse est nécess;iire pour mettre fin au bail. Trib. civ. Seine, 18 juin 1S97, DtrÀk 9 juillet 1897. C'est oublier que le bail de la chasse porte sur un bien rural.
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pour rachèvemeht total des cotipes annuelles, suivant la répartition que faisait le propriétaire (') ; c'est encore ce que disait Pothier (*). Le' projet du C. civ. (*) disait, au contraire, que •' le bail d'un bois taillis, lors même qu'il se partage en plusieurs coupes, n'est censé fait que pour une coupe ». Une cour d'appel critiqua cette disposition et, après la discus-. sion qui eut lieu au Conseil d'Etat, on décida, sur la proposition de Tronchet, que la question ne serait pas tranchée. Elle doit donc être. résolue dans le sens que nous avons indi-que, par application de Tart. 1774 et sur Tautorité de Pothier.
Le bail d'un établissement horticole doit être considéré comme un bail rural tombant sous l'application de l'art^ 1774 0).
Il en est de même du bail portant à la fois sur une maison d'habitation et sur un terrain rural (*).
1227. Si l'immeuble loué comprend diverses natures de cultures, le bail dure le temps nécessaire pour la culture la plus longue (''), car le bail est indivisible dans la pensée des parties.
Ainsi, si les fruits de Certains immeubles peuvent être recueillis au bout d'un an et que d'autres soient soumis à l'assolement Iriennal, le bail dure trois ans C).
Toutefois, si la terre sujette à la location la plus longue est insignifiante par rapport aux autres immeubles loués, il n'est pas à supposer que les parties aient songé à la première et il n'en sera tenu aucun compte (*;).
1228. Si l'immeuble loué doçne plusieurs récoltes par an, portant sur des objets divers, le bail est fait pour un an (®),
:) Laurent, XXV, n. 4'72; GulIIouard, II, n. 596; Hue, X, n. 372.
') Fenel, V, p. 395.
('] Trib. paix LiHe, 21 janvier 1889, Loi, 14 avril 1889. — V. infra, n. 1228.
(*) Trib. paix Lille, 21 janv. 1889, précité.
!•; Duvergier, II, n. 225; Laurent, XXV, n. 471 ; Guillouard, II, n. 595; Hue, X, n. 372.
r. GuiUouard, II, n. 595.
l*) Guillouard, H, n. 5*. 5 (cite le cas ou 40 ou 50 hectares de terres cultivables «Çfaient loués avec iiu ou deux hectares de Lois taillis, sujets à des coupes nombreuses et fractionnées) ; Hue, X; n. 372.
'' Trbpîouîf, 11, n. 7C8; Guillouard, II, n. 593.
temps nécessaire pour que le fermier recueille tous les fruits. Tels sont les jardins (').
1228 bis. Comme Tart. 1774 est fondé sur la volonté des parties, cette volonté peut être contraire et Fusage des lieux tient lieu de convention ; si donc cet usage est que la durée ne se calcule pas suivant le mode adopté par l'art. 1774, les parties sont réputées s'y être conformées (*).
1229. Mais la volonté des parties doit être commune: ainsi il va sans dire que le fermier n'est pas maître de combiner les cultures de manière à prolonger ou à abréger le bail ; comme Tart. 1774 est fondé sur la volonté présumée des parties, c'est à leur intention commune au moment de la conclusion du contrat qu'il faut se reporter; la succession des cultures doit donc s'opérer suivant l'usage des lieux et c'est cet usage qui sert à déterminer la durée du bail (').
1229 bis. Enfin, de même que l'usage des lieux peut faire cesser à un terme déterminé des baux qui seraient, d'après le droit commun, illimités, de même l'usage des lieux peut donner une durée illimitée aux baux de biens ruraux et rendre ainsi un congé nécessaire (M . L'usage peut, on le sait, déroger à toute loi qui n'est ])as d'ordre public, et c'est pour avoir nié ce principe qu'un tribunal a donné la solution contraire.
1230. En dehors de cette dernière hypothèse, le bail d'un immeuble rural a toujours un terme fixe, qui est déterminé par la convention expresse ou présumée des parties. De là résultent deux conséquences :
1° « Le bail des héritages ruranxj quoique fait sans écrite ») cesse de plein droit à Vexpiration du temps pour lequel il ») est censé fait selon V article précédent » (art. 1773). Un congé n'est donc pas nécessaire (*). 11 en est autrement si le bail est
C;. Troplong, II, n. 768 ; Uuillouard, H, n. 593.
(«; rian(J,26 mars 1902, Pûsicr., 1902. 2. 342. — ConZ/a Trib. civ, Verviers,6nui^ 1872, Piisicr., 73. 3. 51. — lluc, X, n. 372.
i'^ Hue, X, n. 372.
(♦; Lyon, 4 sept. 1800, S. rhr. — Tivves, 27 mai 1S08, S. chr. — Trii. pa«i Ernerven, 19 avril 1815, Mon.jusl, paix, 95. 411.— Duranlon, XVU, n.2l5; Duvergler, II, n. 210; Laurent, XXV, n. 476; Guillouard, II, n. 597 el598.- V. cep. Trib. civ. Bagnères-de-Bigorre, 29 nov. 1893,Jom/v*. des nol., 95. ISCI
1»] Planioî, II, n. 1730. — Conlra Trib. civ. Quimper, Il nov, 1897, Pand. franç^ 98! 2. 282, Gaz. Trib., 22 janv. 1898.
fait pour plusieurs périodes (3, 6 ou 9 ans). Ici encore la volonté des parties ou Tusage peuvent être contraires (') ;
2® Comme nous le verrons, si le preneur reste en possession après l'expiration du temps fixé par Fart. 1774, Q s'opère une tacite reconduction .
1281. Il serait assez logique, à première vue, d'appliquer les art. 1774 et 1775 au bail à colonage, car c'est un bail à ferme, et en outre les considérations dont se sont inspirées ces dispositions ont la même valeur, quelle que soit la forme du bail à ferme.
Aussi appliquait-on sans difficulté, avant la loi du 10 juillet 1889, les art. 1774 et 1775 au bail à colonage (») ; cependant quelques autorités, partant de l'assimilation entre le bail à colonage et la société, décidaient que le bail prendrait fin par la volonté de l'un des contractants, conformément à lart. 1865 (»).
L'art. 12 de la loi de 1889 dispose que : « Lés dispositions » de la section première du titre Du louage, daiis les art. 1736 » à 1741 inclusivement y sont applicables aux baux à colonat » partiaire ». Ainsi le bail sans écrit y c'est-à-dire sans durée fixée, finit par un congé survenant de l'une ou l'autre partie ; la loi assimile en d'autres termes le bail à colonage aux baux de maisons (*). Cette distinction entre le colonage partiaire et les autres baux à ferme a été réfléchie, ainsi qu'en témoignent les travaux préparatoires. On a pensé qu'il y aurait quelque inconvénient à retenir dans une association des personnes qui ont cessé de s'entendre. D'autre part, la règle de Fart. 1774 a paru démodée, depuis que le système des soles a perdu de son importance.
Cl Gand, 26 mars 1902, Pasicr., 1902. 2. 342.
(») Laurent, XXV, n. 478; Guillouard, II, n. 6:».
(>) Limoges, 18 mars 1842, S., 42. 2. 522. — Limoges, 18 mai 1887, sous Cas^i. civ., 21 ocl. 1889, S., 90. 1. 124.
(♦; Gass. civ., 3 mars 1902, S., 19^. 1. 265, D., 1903. 1. 182 (cependant cet arriM parait dire que ce congé ne peut èlre donné que pour la fin d'une année). — Bordeaux, 24 nov. 1899, Hec. Bordeaux, 1900. 1. 108. — Trib. civ. Moulins, 6 déc. 1894, Gaz. Pa/., 95. 1, Svppl.,9. —Trib. civ. Bazas, 6juin 181»5, Aoi, 14 |anv. 1896.— Trib. civ. Bordeaux, 25 juill. 1<K)0, Rec. Bordeaux, lîK)l. 3. 1. — Guillouard, II, n. 633, XXX; Naquet, Sole, S., 1903. 1. 265.
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1232. La durée des baux de meubles, quand elle n*esipas expressément convenue, est avant toul déterminée parle but de la location (*),
Ainsi le bail de chevaux et voitures pour un voyage est de la durée du voyage (') ; c'est une solution de boa sens, que donnait déjà Pothiet(').
C'est à cette idée que se rattache Tart. 1757, d'après lequel : « Le bail des meubles fournis pmtr garnir une maison entière, » un corps de logis entier, une boutique, ou tous autres appar- » tementSy est censé fait pour la durée ordinaire des baux de )) 77iaisons, corps de logis, boutiques et autres appartements^ M selon l'usage des lieux ».
De ce texte il résulte que, si rimnieuble est loué pour une durée différente de la durée fixée par Tusage des lieux, c'est cette dernière qui fixe la durée du bail de meubles (*).
Toutefois on fait souvent exception pour le cas où le bailleur des meubles connaissait la durée du bail de Timnieable (*) ; en ce cas, dit-on, le bailleur a dft penser que son locataire devait garder les meubles pour la durée du bail.
L'exactitude de cette solution n'est pas démontrée (•). Outre qu'elle est "contraire aux termes généraux de Tart. 1757, elle interprète d'une manière très arbitraire la pensée dubailleur; ce dernier a pu compter sur les droits que lui donnait l'art. 1737 et supposer ou, si la durée du bail de l'immeuble est inférieure à la durée normale, que le bail continuerait par tacile reconduction, ou, si elle lui est supérieure, que le preneur remplacerait à l'expiration de la durée normale du bail 1^ meubles loués par d'autres meubles.
1233. On décide que l'art. 1737, par la généralité de ses termes, s'applique non seulement à l'hypothèse où le bail des meubles est consenti au locataire d'un immeuble, mais encore
;') Trib. corn. Seine, 18 sept. 1894, Gaz. rai., 94. 2. 406 (bail d'une parlilionà un directeur de théâtre,. — Valéry, p. 38, n. 17.
[*] Guillouard, II» n. GSÎ.
[' Troplong, II, n.SW: Arniz, IV, n. 1176; GuiUouard, II, n. 6S.1: iluc X. n. :i52.
(S TropIonK', II, n. 51)9; Guillouard, II, n.683.
;") Ihir, loc. cil.
ècelle où' il est consenti au propriétaire ('), soit pour son usage» persoanel, soit pour celui de ses locataires.
Nous croyons préférable de décider que, en général, le bail des meubles est alors de la durée normale des baux de chambres ou appartements garnis ; car le bailleur des meubles ne peut se dissimuler que le propriétaire de Fimmeuble prend des meubles en location pour pouvoir louer des cham* bres et appartements garnis. Cette solution est plus conforme que la précédente à Tesprit de Tart. 1757 et ne respecte pas moins que cette dernière le texte.
1234. Dans les hypothèses où Tart. 1757 n'est pas applicable, le juge décidera de la durée du bail de meubles suivant les circonstances ou Tusage des lieux (*).
Certains auteurs, appliquant Tart. 1758 ('), décident que la location faite à tant la semaine est censée faite pour une semaine, etc. (*). 11 nous parait difficile d'accepter cette solution, qui étend un texte exceptionnel ; si l'analogie de motifs existe, n'existe-t-ellc pas également, et peut-être davantage, entre les baux d appartements meublés et ceux d'appartements non meublés? Cependant on n'a jamais songé à mettre ces derniers sous l'application de l'art. 1758.
Au surplus, l'analogie n'existe pas; les baux de meubles étant fréquemment consentis aux personnes qui, à raison de leur situation de fortune, ne peuvent acheter des meubles, ou qui n'offrent pas une surface suffisante, il est naturel que le bailleur stipule des paiements à échéance très rapprochée, sans pour cela entendre louer les meubles pourpeu de temps.
Enfin la preuve que la loi n'a pas entendu appliquer l'art. 1758 aux baux de meubles, est qu'elle a écarté cette disposition dans l'hypothèse prévue par l'art. 1757,
Sans doute l'usage peut être en sens contraire (^) ; mais, à
(•) Guillouard, II, n. 684; Hue, X, n. 352.
<«) V. supra, n. 1225.
(») V. infra.n. 1235.
(•) Duvergier, U, n. 282; Guillouard, II, n. 681.
(•) Valéry, p. 38, n. 17. — V. aussi sous Trib. corn. Nantes, 2 mai 1900, Rec, yanleSt 1900. 1. 384, d'après lequel, dans les usages de Nantes, la location d^un bateau k laver, à tant par mois, est résiliable par un congé donné un mois à Favance.
défaut d^usage, le bail est censé être fait pour une dorée indéterminée et le congé doit être donné d'avance, i un délai raisonnable (^j.
1235. <( Le bail d'un appartement meublé est censé fait à » r année j quant il a été fait à tant par an; — au mois, » quand il a été fait à tant par mois; — au jour y s'il a été » fait à tant par jour. — Si rien ne constate que le bailmt » fait à tant par an, par mois ou par jour, la location est » censée faite suivant l'usage des lieux » (art. 1758) (*).
L'usage des lieux ne devrait, d'après les termes de ce texte, être consulté qu'à défaut d'une indication sur les termes périodiques en vue desquels le prix est fixé. Cette solution ne peut cependant être acceptée (^): tout ce qu'a voulu dire l'art. 1758, c'est que l'usage des lieux est le seul élément à consulter en l'absence d'une pareille indication. On ne comprendrait pas que, contrairement à ses habitudes, le législateur donnât à ses dispositions la préférence sur l'usage des lieux. Dtt reste l'art. 1758 est évidemment fondé sur une convention tacite ; or l'usage des lieux est également admis tacitement par les parties. Nous avons vu que d autres textes sont, malgré des expressions analogues, interprétés dans le même sens. Enfin nous allons voir que l'opinion générale écarte l'art. 1758 pour certain baux de maisons meublées ; notre interprétation est ici moins hardie, puisque nous n'éliminons pas l'art. 1758, mais lui laissons au contraire une large interprétation.
1236. On convient généralement que l'art. 1758 ne s'applique pas aux baux d'hôtels meublés (*). Cette solution est exacte, mais on a tort de la fonder sur l'expression d' « appartement meublé » employée par le texte ; les raisons sont les mêmes pour une maison meublée tout entière et, en sens inverse, pour les chambres meublées; or, on écarterait l'art. 1758, avec le système d'interprétation que nous signalons, pour
(») Trib. civ. Seine, 31 juill. 1886, Droit, 2 août 1886. — V;iléry, loc, cit.
(•) De môme si le loyer est fixé tant par Irimeslre, le bail est ceusé élrefaitau trimestre. — Trib. civ. Seine, 23 juin 1887, Gaz. Pal., 88. 1, Suppl., 60. . [^ Conlrà Troplong, II, n. 603; Duvergier, II, n. 37; Laurent, XX\\ n. 431; Colmet de Santerre, VII, n. 207 bis, I, II et ÏII; Guillouard, II, n. 505. ., (♦) Ga3s., 6 nov. 1860, S., 61. 1. 153, D., 61. 1. 170. — Laurent, X.\V»n. 43?: Guiilouard, II, n. 506; Hue, X, n. 353.
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Tune et pour les autres. La véritable raison de décider (certains auteurs l'invoquent égalemept) est que le bail d'un hôtel meublé est nécessairement fait pour un temps assez long, car il est fait dans une pensée de spéculation, exige des avances de fonds considérables et, par suite, suppose chez le preneur l'intention d'exploiter l'hôtel assez longtemps pour tirer de cette exploitation un bénéfice.
De là il résulte que l'art. 1758 est applicable au bail d'une maison meublée, par exemple d'une maison de campagne (*).
1237. Tn hôtelier peut, quand il lui convient, congédier 4jin voyageur {'), s'il n'est pas intervenu d'accord sur la durée du séjour ('). C'est l'application de l'art. 1758, puisque le bail est fait à tant par jour.
De même le voyageur peut mettre fin quand il lui convient au bail {*), sauf clause ou intention contraire.
La clause contraire ne résulte pas des termes d'affiches placées dans les couloirs de Thôtel ou dans la chambre du voyageur (5), car le voyageur n'en a eu connaissance qu'après le contrat.
Le droit de mettre fin au bail quand il leur convient appartient au voyageur ou à l'hôtelier, même si le séjour du voyageur dans l'hôtel s'est prolongé longtemps (•).
Si le prix de la chambre dTiôtel est fixé par semaine ou par mois, le bail se terminera chaque semaine ou chaque mois, •toujours conformément à l'art. 1758.
1238. Si le bail est à loyer pour certains objets, à ferme pour d'autres, on appliquera, au point de vue de la durée, les règles des objets qui ont le plus d'importance ( '), car il n'est ni conforme à la volonté des parties, ni profitable à l'exploitation qu'un bail unique cesse à des époques difl'érentes. Ainsi le bail d'une ferme et d'un moulin a la durée des baux de terres.
(') Trib. civ. Seine, 2.3 juin 1887, Gaz. Pal., 88. 1. SuppL, 60,
(») Trib. civ. Nice, 7 avril 1802, S., 02. 2. 181), D., 04. 2. 132.
(•) V. supra, n. 1222.
(♦).Trib. civ. Seine, 16 juil. 18î)8, Gaz. Trib., ^3 déc. 1808.
O Trib. civ. Seine, 16 juil. 1808, précité.
(•) Trib. paix Paris, 21 avril 1807, Hev.jusf. paix, 08. 184.
0 Pau, 14 janv. 1809, S., 09. 2. 80. — GuiUouard, II, n. 453.
1239. « Si le bail a été fait sûjis écrit , porte Tari. 1736> » l'une des parties ne pourra donner congé à l'autre qu^en » observant les délais fixés par l'usage des lieux ».
Il résulte de là que si le bail est fait sans durée indiquée dans l'acte, il dure indéfiniment jusqu'à ce que Tune des parties y mette fin par un congé (*).
Nous avons vu qu'il en est de même du bail fait pour durer <( tant qu'il plaira aux parties » {*).
Nous avons vu également qu'on peut stipuler que l'une des parties seule pourra mettre fin au bail (').
Nous avons montré aussi que le congé n'a aucune application en matière de baux ruraux (*).
Enfin nous avons étudié le congé dans le bail à périodes C^).
1240. Le congé est la déclaration, que l'une des parties fait à l'autre, de sa volonté de mettre fin au bail. 11 peut émaner indifféremment du bailleur ou du preneur (•).
1241. Le congé doit émaner du bailleur ou du preneur lui-même ou de leur mandataire. 11 ne peut être donné par un tiers auquel l'immeuble a été loué ('), ni par un tiere agissant pour l'une des parties, mais sans mandat de sa part (*), ni par le créancier de l'une des parties (•).
Si le bailleur a cédé ses droits, par exemple s'il a, après des baux partiels, loué l'immeuble entier à un locataire principal, c'est à ce dernier qu'il appartient de donner congé (*^).
De môme le congé ne peut être donné par un tiers sans
(*) Il en est ainsi mCme si le loyer esl déclaré payable au mois; il n*en résulte pas qu'un nouveau bail recommence chaque mois. Trib. paix Tourcoing, 29 nor. 1890, Mon. jud. Lyon, 30 nov. 1891.
(*; V. supra, n. 1211 s.
,^] V. supra, n. 1211 s.
(*) V. suprn, n. 122C s.
(*) V. supra, n..l216 s.
^«•Guillouard, I, n. 427.
Ç') Conira Douai, 20 nov. 1889, Loi, 30 avril 1890.
(«) Trib. paix Gampagne-les-Hesdin, 6 avril 1900, Reu. just. pair, 19*10. 380 (notaire).
(») Paris, 13 déc. 1000, S., 1904. 2. 78, D., 1901. 2. 402.
('"; Trib. civ. Marseille, 19 fév. 1904, Jurispr, Marseille, 1904. 415.
relations avec les parties (*), ce tiers prétendît-il avoir la propriété de Timmeuble. Son seul droit est d'évincer le bailleur par les voies ordinaires, et, son droit de propriété une fois démontré, il pourra expulser le preneur.
1242. Lorsque le bail a été fait par plusieurs copropriétaires solidaires, le congé n'est opposable au preneur que s*il émane de tous les copropriétaires (^). Cette solution vient de ce que, dans l'intention des parties, comme nous Tavons montré à propos de l'obligation de délivrance ('), le bail ne peut porter que sur la chose entière et non sur une ou plusieurs portions indivises de cette chose. Il n'en serait autrement que dans le cas où celui des bailleurs qui donnerait congé aurait reçu mandat de ses copropriétaires et où ce mandat serait porté à la connaissance du preneur (*).
Réciproquement, si le bail a été consenti à plusieurs preneurs, ils doivent s'entendre pour donner congé C^).
Mais si c'est à l'un des copropriétaires que le bail a été consenti, — ^ou, ce qui revient au même, si le bailleur laisse plusieurs héritiers parmi lesquels se trouve le preneur, — il suffît, pour la validité du congé, qu'il soit donné par les autres propriétaires ou héritiers (*). Le preneur n'est pas, en effet, son propre preneur; il ne se paye pas de loyers, ce sont donc ses copropriétaires ou cohéritiers seuls qui sont ses bailleurs. On a objecté que, l'obligation défaire jouir imposée aubailleur étant indivisible, il n'y a pas confusion entre la qualité de
(') GuiUouard, 1, n. 433 (l'arrêl de Cass., 7 juin 1837, S., 37. 2. 134, que cite cet auteur, nous paraît enlii^rernenl étranger à la question).
',") Toulouse, 10 mars 1898, Loi, 2 juin 1898. — Bruxelles, 31 déc. 1807, S. clir. — Trib. civ. Cherbourg, 13 août 1890, Loi, 12 nov. 1890. — Trib. civ. Dax, 8 nov. 1900, Gaz. Pal., 1901. 1. 410. — Trib. paix Paris, 24 fév. 1892, Gaz. Trib., 13 mai 1892. — Trib. paix Saint-Palais, 20 mars 1897, /?er. jusl. paix, 97. 337. — Troplong, I, n. 428; Cucasson, Comp. des juges de paw, n. 284; GuiUouard, I, n. 433; Dalmbert, Sole, S., 98. 2. 241.
i'j V. supra, n. 286 s.
(*) Cass., 25 pluviôse an XII, 8. chr. — Toulouse, 10 mars 1898, précité. — Troplong, I, n. 427; GuiUouard, I, n. 433.
(») Trib. civ. Seine, 13 fév. 1893, Gaz. Pal., 93. 1. 498. — Trib. paix Sancoin, 18 janv. 1904, Uev. juH. paix, 1905. 27.
(•) Houen, 15 avril 1897, S., 98. 2. 241 (pour le cas où le preneur est Tun des héritiers du bailleur;. —Dalmbert, Noie, S., 98. 2. 241. — Co«/m Trib. civ. Houen, 9 fév. 1897, sous Rouen, 15 avril 1897, précité.
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copropriétaire ou de cohéritier et celle de preneur. Mais peu nous importe cette indivisibilité, qui, d'ailleurs, ne mettrait aucun obstacle à la confusion ; il ne s'agit pas de savoir quelle est la nature de l'obligation du bailleur, il s'agit de savoir quels sont les bailleurs.
Faut-il signaler la double absurdité de la solution contraire, qui, d'une part, subordonne la validité du congé à une signification que Tun des contractants, le preneur, se fera à luimême et, d'autre part, supprime en réalité, dans rhj-pothèsc prévue, le droit du bailleur à donner congé ?
1243. Lorsque le bail a été consenti à plusieurs preneurs solidaires, le congé n'est valable que s'il est donné et signifié à tous les preneurs, car, si on peut admettre que chacun des débiteurs solidaires a mandat d'améliorer la condition commune, on est d'accord pour reconnaître qu'il n'a pas mandai d'amoindrir cette même condition ; du reste, il serait singulier que l'une des parties solidaires représentât les autres parties solidaires pour recevoir un congé, alors qu'il ne les représente pas pour donner congé. On a essayé de répondre que le congé est un acte unilatéral ; nous ne voyons pas en quoi cette observation diminue la force de notre raisonnement.
L'opinion contraire est cependant généralement admise ('); on la fonde sur une extension de lart. 22i9, d'après lequel la prescription interrompue contre l'un des débiteurs solidaires est interrompue contre les autres. Cet argument est sans valeur, car on reconnaît que la disposition précitée déroge au droit commun et qu'elle ne se justifie pas.
Réciproquement le congé doit être adressé par le preneur à tous les bailleurs. solidaires.
1244. Le congé est un acte d'administration, puisqu'il a pour objet de modifier seulement le mode d'exploitation de l'immeuble ; aussi le successible qui n'a pas encore pris parti peut-il y procéder sans être réputé héritier pur et simple ('j.
(V. Paris, 18 avril 1857, S., 57. 2. 107. — Trib. civ. Louvain, 31 janv. 1885, Jouvn. trib. belg., 85. 415. — Aubry el Hau, IV, p. 500, §369, noie 2S; GuiUoutrd, I, n. 4:«: Hue, X, n. 332: Si ville, VI, n. 5i2.
^*, V. notre Tr. des suce, 3« êdil., II, n. 1151.
A plus forte raison en est-il ainsi de Théritier bénéficiaire. Mais il n*est pas un acte conservatoire, donc il ne petit être donné par la femme commune qu'avec Tautorisation de son mari (*).
1245. Le congé doit, d'apçès lart. 1736, être donné dans les délais fixés par l'usage des lieux, et Tart. 1759 dit également que le congé doit être donné dans « le terme fixé par l'usage des lieux »-
Cette disposition a été édictée, comme le dit le tribun Mouricault dans son rapport (*), parce que V . on est accoutumé à faire ses spéculations et ses dispositions d'après les usages »), parce que les usages locaux sont très divers, et eufin parce qu'il n'y a aucun inconvénient à s'y référer. Sans doute la détermination des usages locaux est quelquefois difficile, mais nous ne saurions cependant, comme le font quelques auteurs ('), blâmer le législateur de ne leur avoir pas substitué une .règle uniforme ; toute disposition législative sur ce point n'aurait pu mériter l'approbation que si elle avait été l'expression de la volonté tacite des parties ; or les parties ne peuvent avoir d'autres volontés que de se conformer à l'usage établi dans la région où est située la chose louée. D'un autre côté, cet usage répond souvent aux nécessités de l'exploitation, il varie suivant la nature de cette exploitation, il varie, pour le même genre de culture, suivant les régions, à raison du climat et de la précocité plus ou moins grande des récoltes ; on comprend qu'il eût été difficile au législateur de tenir compte de tous ces éléments.
L'usage des lieux étant souverain en cette matière, le juge (lu fait décide si le congé a été donné conformément aux règles fixées par cet usage (*); il peut décider, par exemple.
,'; Trib. civ. Cherbourg, 13 août 1890, Loi, 12 nov. 1800.
,*) Fenel, XIV, p. 329.
!'} Laurent, XXV, n. 329; Ouillouard, I, n. 435.
(•) Cass., 29 déc. 1880, D., 81. 1. 340. — GuiUouard, II, n, 504. — V. infra, n. 1413 s. — A Paris, le délai est de trois mois pour les appartements. — Trib. civ. Seine, 13 juin 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 281. — Trib. paix Paris, 14 juin 1894, Loi, 19 juin 1894. — Trib. paix Paris, 5 mai 1898, Loi, 31 mai 1898. — 11 est réduit & six semaines pour les locaux dont le loyer est inférieur à 4(X) fr. — Trib. civ. Seine, 5 déc. ItOl, Uroil, 20 avril 11KJ2. — Le délai est de six mois pour les bouti-
que le coiigé donné pour le milieu d'une année de jouissance est valable (*).
L'usage des lieux peut être consulté non seulement pour le délai qui doit s'écouler entre le congé et la sortie du preneur, mais encore pour la question de savoir à quelles époques le l)ail peut prendre fin en vertu d'un congé (*). En effet, il y a des termes d'usage, auxquels les baux commencent ou finissent habituellement. Ces termes se confondent ordinairement avec les termes fixés par l'usage pour le paiement. Mais si le paiement doit avoir lieu hors des termes d'usage, il ne s'ensuit pas nécessairement que le congé doive élre donné pour l'un des termes convenus pour le paiement {'].
D'autre part, dans certaines régions, il est d'usage que le bail ne puisse finir qu'à des échéances fixées à un certain délai après son commencement (*).
1246. Souvent le délai n'est pas le même pour les divers objets loués; il peut varier par exemple pour les locaux indus-
ques et locaux industriels. — Paris, 17 déc. 1872, S., 73. 2. 47. — Trib. civ. Seine. 18 juin 1901, Gaz. Trib., 5 nov. lUOl..— Trib. civ. Seine, 5 déc. VM, hrvU. 20 avril 1902. — Trib. paix Paris, 5 mai 1898, précité. — Môme situés i un cta?-» supérieur. Paris, 22 juil. 1857, Gaz. Trib., 26 juil. 1857. — Paris, 21 nov. 11563. S., 64. 2. 158. — Trib. civ. Seine, Gaz. Trib., 12 janv. 18r>2. — Toutefois #i If loyer des boutiques est inférieur à 400 fr., et si, en outre, elle> ne sont pas siluee> sur rue ou sur cour marchande donhant accès au public, elles sont as>imîlées aui appartements de moins de 400 fr. — Paris, 22 juin 1842, D., 42. 2. 243. — Trih. civ. Seine, 5 déc. 1901, précité. — Décidé qu'à Saint-Denis Seine), à la différence de certaines communes voisines, le délai pour les maisons, boutique? et usines est de trois mois et non de six mois. — Trib. civ. Seine, 8 juil. 1896, iProil, 20 août 1896; — qu à Toulouse le délai est de 6 ou 3 mois, suivant que le loyer atteint ou non 400 fr. — Trib. civ. Toulouse, 23 juil. 1902, Gaz. Trib. Midi, ' dèe. 1902; — qu'à Bordeaux, le délai est d'un mois pour les locations au mois. — Trib. civ. Bordeaux, 18 déc. 1901, Rec. Bordeaux, 1902. 2. 37; — qu'à Lyon le délai varie suivant que le bail est à l'année ou au mois, mais que le bail consenti i l'année n'est pas réputé fait au mois par cela seul que le loyer est payable me»suellement. — Trib. civ. Lyon, 13 déc. 1901, Loi, 9 juin 1902. — V. aussi Trib. civ. Lyon, 14 fév. 1903, Mon. juiL Lyo»*, 26 fév. 1903; — qu'à Saint-Elienoe. pour les locaux donnant sur une cour, le délai est de six mois. Trib. civ. Sainl- Etienne, 23 nov. 1904, Droit, 13 déc. UKU. — V. du reste iHfra, n. 1256.
(«) Cass., 29 déc. 1880, D., 81. 1. 345. — Trib. civ. Bourgoin, 10 mai 1891», Gaz. Trib., 24 sept. 181KJ. — Guillouard, I, n. 434.
(«.) Guillouard, I, n. 435; Hue, X, n. 332.
;') V. cep. Lyon, 12 mars 1898, Mon.jad. Lyon, 26juin. 1898.
:\. Trib. civ. Cognac, 15 juin 1801, Hec\ de Bordeaux, 93. 3, 1 (usage de Cognac, le bail d'une maison est censé fait à Tannée).
triels et pour les appartements compris dans le bail.(*); il va sans dire que le délai de congé est alors unique, la volonté des parties étant en ce sens (*). Le délai applicable est celui qui concerne l'objet auquel les parties ont attaché le plus d'importance (^).
1246 bis. En général, le délai fixé par lusage des lieux ne s'applique pas aux locations gratuites ; elles cessent dès que le bailleur manifeste sa volonté (*).
1247. La convention des parties peut déroger à Tusage des lieux (*).
D'un autre côté, le congé donné par Tune des parties contrairement à l'usage des lieux est valable s'il est accepté par l'autre partie (•).
1248. Le congé peut être donné le jour môme fixé pour l'entrée en jouissance ("^).
11 ne peut être donné avant l'entrée en jouissance, de manière, par exemple, que le bail soit résilié avant le jour fixé pour l'entrée en jouissance (**) ; l'opinion contraire tendrait à permettre à chacune des parties, dans toutes les hypothèses où le bail a été conclu à une époque précédant l'entrée en jouissance d'un temps égal à la durée ordinaire des congés, de résoudre le contrat avant son exécution et de méconnaître ainsi la convention.
Le congé donné avant Tentrée en jouissance doit donc être réputé avoir été donné le jour de l'entrée en jouissance (®),
(*) V. la noie 4, p. 713, supra.
[*] Cpr. pour les baux de biens ruraux et urbains, supra, n. 123S.
[*) Décidé qu'en cas de bail d'une écurie et d'un logement peu important h un loueur de voilures, c'est le délai des locaux industriels qu'il faut appliquer. — Trib, paix Paris, 5 mai 1898, Loi, 31 mai 1898.
(*) Trib. paix Lectoure, 6 sept. 1901, Rev. just. paix, 1903. 96.
(»; Trib. civ. Seine, 30 déc. 1897, Gaz. Trib., 14 mai 1898. — Trib. paix Paris, 14 juin 1894, Loi, 19 juin 1894.
(•) Trib. civ. Lyon, 5 janv. 1887, Mon. jud. Lyon, 18 avril 1887.
(') A plus ibrle raison peut-il être donné avant l'expiration d'un tempks égal à celui qui, d'après les usages locaux, constitue le délai de congé. Par exemple, si ce délai est de six mois, le bailleur n'est pas tenu d'attendre six mois à partir de l'entrée eu jouissance pour donner congé. — Contra Trib. civ. Saint-Etienne, 23 nov. 190i» Droil, 13 déc. 1904.
(•} Trib. paix Paris, 11« arrondissement, 30 janv. 1895, Pand, franc., 95. 2, 136. — Contra Bordeaux, 28 fév. 1881, Rec, Bordeaux, 1881, p. 77.
(») Trib. civ. Seine, 13 juin 1891, Gaz. Pal., 91. 2. 281.
1249. Si Tusage des lieux donne un certain délai pour le congé, c'est avant le commencement dé ce délai que le congé doit être donné; ainsi, si Fusage veut que le congé soit donné six mois avant l'expiration du bail, il doit être donné la veille au plus tard du jour où commencent ces six mois (*).
Le congé n'est réputé donné que le jour où il parvient à la connaissance de la personne à qui il est adressé : si donc il est donné par lettre, la lettre doit être parvenue à cette personne la veille du jour où commencent les six mois (*).
1250. Le congé qui, faute d'avoir été donné dans un délai suffisant avant le terme, est nul, doit-il être observé par le terme suivant? Par exemple, le congé donné pour le prenûer terme habituel de Tannée mais dans un délai insufflsant suivant l'usage des lieux, oblige-t-il le preneur à quitter Timmeuble loué lors de Tarrivée du second terme? Le congé donné à trois mois, alors que le délai est de six mois, est-il valable pour six mois?
On admet souvent l'affirmative (') : si le bailleur, dit-on, a voulu expulser le preneur à une époque déterminée, à plus forte raison a-t-il voulu l'expulser à une époque postérieure.
Nous ne croyons pas que cette opinion doive remporter(*); tout acte doit être interprété dans le sens où il a été rédigé : donc le congé donné pour une époque déterminée ne peut être considéré comme s'appliquant à une époque postérieure. D'un autre côté, la volonté contraire du bailleur est loin d'être certaine ; peut-être voulait-il mettre fin au bail pour installer dans l'immeuble un tiers déterminé qui, lors du terme suivant, n'est plus disposé à y entrer; peut-être aussi le bailleur craint-il d'avoir plus de peine à trouver un pre-
^') Limoges, 2 mars 1892, D., 94. 2. i89. — Trib. civ. Narbonne, 5 janv. l^ Loi, 7 mars 1ÎK)4. — Hue, X, n. 332.
^») Trib. civ. Narbonne, 5 janv. 1904, prérilé.
') Paris, i5dêc. 1897, Gaz. Trib., 14 janv. 1898 (pourunbaU de chasse . -Trib. t!iv. Seine, 20 ocl. 1871, S., 71. 2. 184. — Trib. civ. Sainl-Eliemne, 23 nov. 190*. précité. — l>ib. paix Montpellier, 27 fév. 1895, Mon. Trib. Midi, 17 mars lfi& — Guillouard, I, n. 435.
i*) Trib. civ. Seine, 2 juil. 1890, Gaz. Trib., 31 juil. 1890. — Trib. civ. Seiof. 18 juin 19U1, Gaz. Trib., 5 nov. 11,01. — Trib. paix Paris, 15 juin 1893, Loi* 11» juin 1893.
neur lors de la seconde échéance que lors de la première. Dans tous les cas la volonté du bailleur a besoin d'être clairement manifestée pour que le preneur soit obligé d*en tenir compte.
On ne peut môme pas rendre le congé valable en signifiant qu'on a entendu lui donner comme point de départ le terme postérieur à celui pour leauel le congé avait été signifié (^).
1251. Le congé hors délai est nul, même si la partie justifie qu'elle a été empêchée par un événement de force majeure de le donner dans le délai légal (*) : la loi, en effet, ne fait aucune distinction. D'un autre côté, la force majeure ne peut servir à excuser que l'inexécution d'une obligation ; elle ne peut servir à justifier le défaut d'exécution d'un acte nécessaire pour faire nattre un droit. Sans doute, aucune faute n'a été commise par celui qui n'a pas donné le congé dans le délai légal, mais celui auquel le congé aurait dû être donné a-t-il davantage commis une faute?
Nous n'admettons donc pas que le locataire étranger, expulsé de France et qui a fait de vains efforts pour donner congé en temps utile, puisse se prévaloir du congé qu'il a tardivement donné (*).
En tous cas, celui qui quitte volontairement une ville assiégée et qui ne peut, à raison de son consentement, y rentrer, ne peut invoquer la force majeure (*); il aurait dû, avant de partir, donner le congé.
1252. Le congé peut être donné dans une forme quelconque (*). Mais le contrat peut exiger une forme détermi-
(') Trib. civ. Seine, 8 juin 1901, précité. — A moins, bien entendu, qu'au moment de celle significalion il ne soit encore temps de donner congé pour ce lerm» poslérieur.
{«) Conira Paris, 17 janv. 1872, S., 72. 2. 2.38. — Paris, 29 avril 1872, S., 72. 2. 238, D., 72. 2. 145. — Guillouard, I, n. 436; Hue, X, n. a32 et 452. * (>) Contra Paris, 29 avril 1872, précité. — Guillouard, I, n. 436 ; Hue, X, n. 453.
(*) Paris, 17 janv. 1872, précité.
l*] Nancy, 9 janv. 1878, Rec. Sancy, 78. 222. — Caen, 24 déc. 1902, S., 1904. 2, 9. — Caen, 16 janv. 1C03, Rec. Caen, 1903. 63. — Trib. civ. Seine, 25 mars 1886, D., 86. 3. 72. — Trib. civ. Toulouse, 13 avril 1889, Gaz. Trib. Midi, 26 mai 1889, — Trib. civ. Seine, 30 déc. 1897, Gaz. Trib., 11 mai 1898. — Trib. paix Melun, 11 juill. 1887, Mon, des juges de paix, 87. 408 (correspondance). — Trib. pai.x
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née(*). Il peut, en dehors d'une convention, êire donné par acte sous seing privé aussi bien que par acte authentique {•),
Lorsqu'il est fait par acte sous seing privé, le congé n'a pas besoin, pour être valable, d'être rédigé en double, puisque l'art. 1325 n'exige cette formalité que pour les conventions synallagmatiques et que le congé n'est même pas une convention ('). On objecte à tort que Fart. 1325 doit s'appliquer par identité de motifs et que la preuve de la résolution du contrat, pas plus que la preuve du contrat lui-même, ne doit être laissée a la discrétion d'une seule des parties. Ne pourrait-on pas en dire autant de tous les actes unilatéraux?
Ainsi le congé peut être donné au pied d'une quittance de loyer (*) ou sur l'un des doubles du bail (').
Le congé peut être donné également par lettre missive (•),
Bayonne, 6 fév. 1902, Mo7i. huissiers, lîX)2. 2. 68. — Trib. civ. Liège, 2 fév. i878. Jnnspr. Mb. belg., XVI. 1008. — Trib. civ. Bruxelles, 12 nov. 1881, nelg.jug, 82. 143. — Trib. civ. Gand, 8 mars 1892. Pami, pér. helg,, 93, n. 945. —Trib. civ. Bruxelles, 27 avril 1895, Pand. pér, belg., 95, n. 1449. — Trib. civ. Bruxelles, 2 mai 1896, Pand. pér. betg., 97, n. 8. — Cass. Florence, 28 déc. li.01. S., 19(6. 4. 17. — Duvergier, I, n. 488; Arnlz, IV. n. 1159; Agnel, n. 885; Aubry elRan» IV, p. 500, § 367; Boullanger, Xo/e. S., fô. 1. 249; Laurenl, X.KV, n. :S27: Guillouard, I, n. 430; Hue, X, n. 332; Wahl, Note, S., 19œ. 4. 17 el les aulorilés citées aux noies suivantes. — On est cependanl allé trop loin, selon, nous, en décitlant que la demande en résiliation non accueillie doit, dans un bail à période, être considérée comme un congé pour la fin de la période en cours. — Bnixellei, 27 avril 1895, Pasicr., 96. 2. 33.
(') Trib. civ. Seine, 30 déc. 1897, précilé ico jugement décide que si le bail exige un écrit, un télégramme, surtout signé d'une personne autre que le loc»taire, ne suffit pas).
(>) Cass., 3 mai 1865, S., 65. 1. 249. — Trib. paix Paris (15* arrond.), 11 od. 1894, Pand. franc., 95. 2. 252. — Trib. paix Bayonne, 21 fév. 1901, Mon. *«»siers. 1902.2. 1. — Duvergier, I, n. 488; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurenl, XXY, n. 328; Gulllouard, loc, cil.; Hue, toc. cil. — Il résulte, par exemple, d'une lettre dans laquelle le locataire déclare que, ne considérant pas le bail comme coocla, il n'entrera pas en jouissance. — Trib. civ. Seine, 13 juin 1891, Gaz. f«/.,91. 2.281.
(>) Trib. civ. Seine, 13 juin 1891, Gaz. Pal.. 91. 2. 281. — Troplong, I, n. 4Ô; Guillouard, I, n. 429; Aubry el Rau, VIII, p. 226, § 756, note 14; Larombilre, TA, etpral. des oblig., VI, art. 1325, n. 18: Demolombe, XXIX, n. 405; Hnc.X. n. 322; Siville, VI, n. 542. — Contra Duvergier, I, n. 492; Biocfae, Dict. de prnc, yo Congé, n. 28; Agnel, n. 886.
(♦) Guillouard, I, n. 431 ; Boullanger, Sole, S., 65. 1. 249; Hue, lor. cil.
(») Caen, 16 janv. 1903, précité.
(•) Caen, 2i déc. 1902, précilé. — Trib. civ. Bordeaux, 25 juil. 1900» Rec. Bor-
FIN l»U BAIL PAR LK CONGÉ 719*
Peu importe même que cette lettre soit- refusée par le destinataire (*), car il ne peut alors s'imputer qu'à lui-même de n'avoir pas connu le congé. Toutefois il en est autrement si rien ne lui permet de s'attendre au congé et si, par suite, il a pu ignorer ce que contenait la lettre (*).
Le congé peut encore être donné par exploit d'huissier {^).
Peu importe même que cet exploit soit nul pour des raisons de forme, dès lors qu'il fait connaître nettement la volonté du bailleur (^).
• Enfin le congé peut être donné verbalement (■'^), sauf les difficultés de preuve dont nous allons parler. - Mais il est indispensable que le congé soit porté à la connaissance de la partie à laquelle il est donné (•) et qu'il soit donné en termes clairs (').
1253. Le congé est un acte unilatéral; par suite il est va-
deavj-, 1901. 3. 1. — Trib. pai\ Lecloure, 23 fév. 1900, Rev.just. paix, 1900. 311. — Trib. paix CampagneTles-FIe-din, 6 avril ICOO, lier, jtist, pair, 1900. r>80. — GuUlouard, I, n. 430; Boullanger. Note. S., 65. 1. 249; Hue, loc. cif.—Y. supra, noie 3. — Conlru Trib. civ. Marseille, 25 fév. 1881, Fr.Jud,, 1881-82, p. 544.
') Trib. civ. Bordeaux, 25 jail. 1900, précité (lellre recommandée). — Trib. paix Marseille, 9 juil. 1901, Jurispr. Marseille, 11)02. 263 (id.). — Trib. paix Lecloure, 23 fév, IVOO, précilé (lellre recommandée). — Trib. paix Dijon, 10 nov. 1904, D., 1905. 5. 27 (lellre recommandée, bien qu'elle porie sur l'enveloppe « |ct- Ire-congé », ces mois pouvanl avoir un aulre sens). — Trib. paix Campajçncles-Hesdin, 6 avril 1600, précilé (lellre recommandée).
(«) Trib. paix Campagne-les-Hesdin, 6 avril 1900, précilé.
;>i Cass., 3 mai 1865, S., fô. 1. 249. — Guillouard, I, n. 430; Hue, X, n. 332.
i*)Trib. paix Bayonne, 21 nov. 1901, Mon. fiuissiers, 1902. 2. 1 (nullité provenant de ce que l'huissier rédacleur esl gérant de l'immeuble). — Caen, 26 janv. 1«64, Becfteil de Cnen, 1866, p. 98. — Guillouard, I, n. 430; Hue, X, n. 332.
I») Paris, 2 juil. 1890, Droit, 27 juil. 18H0. — Trib. paix Bimbe, 2 août 188 i, iiiurn. trih. brlg., 8i. 1097. —Cass. Florence, 28 déc. 1901, précilé. — Guillouard, I, n. 430; BouUanger, Note, S., 65. 1. 2i9; WaW, loc. ciZ. — V. cep. Caen, 24 déc. 1902, S., 1904. 2. 50.
(•) Casa., 3 mai 1865, précilé. — Hue, loc, cit.
t.') On ne peut considérer comme un congé ni l'avis donné au bailleur par un preneur que si un aulre preneur reste dans l'Immeuble le bailleur aura à subir probablement des congés, ni la lellre collective adressée au bailleur par les locataires et portant que la résiliation sera demandée si ce bail est maintenu. — Trib. ôv. Seine, 12 nov. 18î*2, Goz. Pal,, 93. 1. Suppl., 25. — C'est à tort qu'on a considéré comme un congé, permettant au preneur de se retirer sans prévenir le bailleur, la mention mise par ce dernier sur les quittances et portant qu'à partir d'une époque déterminée le loyer serait augmenté. — Trib. paix Bayonne, 6 fév. 1902, Mon. huissiers, 1902. 2. 62.
lable sans avoir été accepté par la partie à laquelle il est adressé (*). Les auteurs qui décident le contraire confondent le congé avec la résiliation du bail par consentement mutuel alors que, d'après les art. 1738 et 1759, le congé est « doimé par l'une des parties ».
Mais le refus par Tune des parties d'exécuter ses obligations, sous le prétexte qu'un contrat de louage n'est pas intenenu, n'équivaut pas, ce contrat une fois prouvé, à un congé (').
1254. Le congé doit être adressé directement par Tune des parties à l'autre. La question de savoir si le congé du preneur peut être remis au concierge est une question de fait ("i ; la solution affirmative doit, en tout cas, être admise si le preneur ignore l'adresse du bailleur.
La preuve du congé est évidemment à la charge de la partie qui invoque ce congé (*).
1266. La preuve du congé pourrait, d'après le droit commun, être faite par écrit, par l'aveu, par le serment. Elle pourrait également être faite par témoins ou par présomptions, si le prix du bail n'excédait pas 150 fr., ou si le titre du congé était perdu, ou enfin s'il y avait un commencement de preuve par écrit (').
(*) Paris, 18 avril 1857, S., 57. 2. 507. — Paris, 3 mar» 1896, S., 98. 2. 247, D, 96. 2. 416. — Trib. civ. Seine, 12 fév. 1889, DrotV, 26 juin 1889. — Trib.piii Paris, 15« arrond., 11 oct. 1894, Pand. /'ranp.,95. 2. 252. — Trib. paix Lecloure, 23 fév. 1900, fiev, just. paix, 1900. 311. — Trib. paix Campa gne-les-Hesdin, 6 a\Til 1900, [iev, just. pair, 1900. 380. — Trib. paix Bayonne, 6 fév. 1902, Mon. hintxiers, 1902. 2. 68. - Trib. paix Dijon, 10 nov. 1904, D., 1905. 5. 27. — Trib. paii Bimbe, 2 août 1884, Joiirn. bih. belg., 84. 1097. — Duvergier, I, n. 493: Aabry et Rau, IV, p. 500, § 369, noie 27 ; Laurent, XXV, n. 326 ; Arnlz, IV, n. 1159; Marcadif>, arl. 17.%; Guillouard, I, n. 428; Hue, X, n. 332; Agnel, n. 1121, VIII: Pl»niol. H, n. 1731; Wahl, Note, S., 1905. 4. 17. — Contra Duranton, XVII, n. 122.
(») Coniva Paris, 2 fév. 1850, P., 50. 1. 198.
^') Paris, 3 mars 1896, S., 98. 2. 247, D., 96. 2. 416 (le congé remis au concierge est valable si, en fait, le preneur a pu le considérer comme ayant pouvoir de recevoir le congé . — Trib. civ. Seine, 6 janv. 1903, Gaz. Pal., 1903. 1. 100 tce jugement admet d'une manière absolue la validité du congé remis au concierge.— Trib. paix Paris, 19 mars 1903, Droit, 6 juin 1903 («/.).
{«)Trib. civ. Seine, 10 nov. 1897, loi, 6 janv. 181>8, et les autorité? citées »ai noies suivantes.
(») Wahl, Soie, S., 1905.4. 17. — En ce sens sur ce dernier poinl, Caen îidéf. 1902, précité (il y a commencement de preuve par écrit du congé dooné par le preneur si ce dernier produit une lettre du bailleur lui exprimant son ennui).
Mais elle ne pourrait pas être prouvée par témoins audessus de 150 fr., en Tabsence dun commencement de preuve par écrit ('). On objecte à tort le caractère unilatéral du congé, car les règles limitatives de la preuve par témoins s appliquent aux actes unilatéraux comme aux actes synallagmatiques ; elle concerne tous les actes juridiques.
Cependant la jurisprudence et la plupart des auteurs rejettent d'une manière absolue la preuve par témoins ou présomptions (-) et appliquent Fart. 1715, qui écarte ce mode de preuve lorsqu'il s'agit de prouver le bail ; dans Topinion qui écarte pour la preuve du bail les témoins, même s'il y a commencement de preuve par écrit, on décide de même pour la preuve du congé ('). Cette opinion ne permet la preuve par témoins que si l'écrit a été perdu (*).
L'application du droit commun nous paraît préférable ("). Peu importe que les considérations dont s'est inspiré l'art. 1715 s'appliquent également au congé; c'est un principe absolu qu'on ne peut étendre, même en cas d'identité de motifs, un texte exceptionnel.
(') Wahl, loc. cit., et les aulorilés citées, infra, noie 5. — Conlra Cass. Florence, 28 déc. 1901, précité.
;*) Cass., 12 mars 1816, S. chr. — Bastia, 15 nov. 1826, S. chr. — Caen, 30 avril 1860, S., 61. 2. 93. — Dijon, 13 mars 1877, Rec. Dijon, 11. 102. — Caen, 10 juin ou 24 juill. 1880, Bec. de Caen, 1881, p. 6. — Douai, 11 août 1884, Rec. Douai, 84. 352. — Orléans, 8 janv. 1886, S., 87. 1. 57, D., 87. 1. 447 (sous Cass.). — Bordeaux, 25 janv. 1898, Droif, 23 juill. 1898. — Besançon, 3 juill. liK)l, Gaz. Pal., 1901. 2. 223. — Trib. civ. Bordeaux, 2 juin 1902, Rec, Bordeaux, 1S03. 3. 3. ~ Trib. paix Bressuire, 6 nov. 1903, D., 1905. 5. 8. — Trib. Alexandrie, 18 juil. 1876, Journ. dr. inl., III, 1876, p. 389. — Trib. paix Paris, 17 avril 1895, Gaz. Trib., 20 avril 1895. — Merlin, Quesl. de droit, v» i'reuve, § 5,n. 2; Touiller, IX, n. 34; Taulier, VI, p. 250; Massé et Vergé, § 704, note 19; Duranlon, XVII, n. 121 ; Duvergier, I, n. 489 ; Troplong, I, n. 422; Marcadé, art. 1737, n. 3; Aubry et Rau, IV, p. 500, § 3G9, noie 26; Boullanger, Note, S., 65. 1. 249; Guillouard, I, n. 43.
(») Besançon, 3 juill. 1901, précité. — Trib. paix, 17 avril 1894, précité. (♦) Besançon, 3 juill. 1901, précité.
',») Limoges, 18 mars 1842, S., 42. 2. 522. — Paris, 2 juill. 1890, Droit, 27 juill. 1890.— Caen, 24 déc. 1902, précité.— Trib. civ. Toulouse, 8 fév. 1882, Gaz. Pat., 82. 1. 382. — Trib. civ. Bruxelles, 12 mai 1877, Pas., 78. 3. 64.— Cass. Florence, 28 déc. 1901, précité. — Laurent, XXV, n. 327; Colmet de Sanlerre, VII, n. 183 bis, VII; Hue, X, n. 332; Thiry, IV, n. 45; Wahl, Note, S., 1905. 4. 17. — Telle serait sans doute actuellement lopinion de la cour de cassation, laquelle décide ainsi en matière de résiliation. V. infra, n. 1319.
Du reste, on peut contester que cette identité de motifs existe : si les baux verbaux sont très fréquents, les congés verbaux sont assez rares. La partie qui par sa volonté met fin au bail, craint justement que Tautre partie, hostile à la rési- , liation, ne nie le congé ; elle songe donc généralement à i constater le congé par écrit.
L'opinion que nous combattons a un grand inconvénient, | c'est qu'en pratique le congé doit être nécessairement donné par exploit d'huissier, si celui à qui le congé est donné ne reconnaît pas par écrit l'avoir reçu; or la loi n'exige pas l'emploi de cette forme.
En tous cas, si le bail est commercial, la preuve du congé peut être apportée par tous moyens, conformément à lart. 109 C. com. (').
1266. A Paris, d'après Pothier ('), qui citait en ce sens un acte denotoriété du Châtelet,du 20 mars 1713,1e congédevait être signifié six mois d'avance pour un loyer au-dessus de 1.000 livres, si le bail portait soit sur une maison entière, soit sur une boutique donnant sur la rue, ou si le congé était donné, soit à un commissaire, soit à un maître d'école, lesquels, par état, sont obligés de loger dans le quartier. Dans tous les autres cas, il suffisait de trois mois, et, si le bail était au-dessous de 300 livres, de six semaines.
Aujourd'hui, quel que soit le chiffre du loyer, le délai n'est pas à Paris de six mois; il est de trois mois au-dessus de iOO fr., et de six semaines jusqu'à 400 fr. inclusivement.
Toutefois, le délai est de six mois (et quel que soit le chiffre du loyer) pour les maisons entières, pour les corps de logis, pour les boutiques.
La boutique est soumise à cette règle, même si elle n'est pas située au rez-de-chaussée, mais à un étage supérieur (').
Enfin le délai est encore de six mois quand le congé esi donné à une personne qui, par ses fonctions, est tenue d'habiter dans un quartier déterminé (*), telle qn'un juge de
('; Trib. civ. Dunkerquc, 18 juin.1899, Pand. franc., 1900. 2. 72.
(*; N. 29. — V. aussi Denisart, \° Comjé sur localiorij n. 5.
;•;; V. sur tous ces points supra, n. 1245, noie.
',«) Troplong, I, n. i07 ; Duvergier, II, n. 40; Guillouard, H, n. 497.
paîx (*), un commissaire de police (*), un instituteur (').
Réciproquement, c'est six mois d'avance que ces diverses personnes doivent donner congé (*).
Le délai est encore de six mois pour les terrains qui ne sont pas Taccessoire des habitations (•).
1257. Le preneur qui quitte l'immeuble sans avoir observé les délais de congé doit le loyer pendant ce délai (*).
Toutefois il en est autrement à partir du jour où le bailleur fait entrer en jouissance im autre locataire (').
1268. En principe, la contestation, môme mal fondée, sur la validité du congé n'oblige pas le contestant à des dommages-intérêts ; il ne fait, en eflfet, qu'user de son droit (*). 11 n'en est autrement que si le contestant connaissait le mal fondé de sa contestation et Ta soulevée dans le seul but de nuire à la partie qui a donné congé, conformément à la jurisprudence d'après laquelle l'usage abusif d'un droit donne lieu à des dommages-intérêts.
SECTION II
MORT DES PARTIES
1259. L'art. 1742 dispose: « Le contrat de louage n'est » point résolu par lamort du bailleur y ni par celle du preneur » Ce texte est l'application du principe posé par Fart. 1722 ; cette application était faite dans l'ancien droit (*).
La mort des parties a donc pour eifet de transmettre leurs droits et leurs obligations à leurs héritiers légitimes ; si le preneur n'est pas encore entré en possession, les successeurs universels du bailleur sont tenus de l'y faire entrer ('°).
Si le bailleur a légué l'immeuble loué, il va sans dire que
('-*-*) Guillouard, II, n. 497.
C) Troplong, I, n. 407 ; Duvergier, II, n. 40 ; GuilJouard, II, n. 497. (»} Trib. paix Paris, 15 juin 1893, Loi, 19 juin 1893. (•] Trib. paix Paris, 22ocl. 1891, Gaz. Trib., 30 ocl. 1891. C) Trib. paix Paris, 22 ocl. 1891, précité. (•) V. cep. Paris, 11 déc. 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 109.
O Argou, liv. m, ch. XXVII, p. 289 (le proverbe, dit-il, que « mort et mariage rompent tout louage » est faux).
(") Guillouard, I, n. 99.
les droits résultant du bail se transmettent au légataire, comme tous les avantages de la propriété ; en est-il de même des obligations résultant du bail? Le locataire nous parait pouvoir en demander Texécution à tous les légataires universels et héritiers naturels du bailleur, par la raison que les obligations se 4;ransmettent aux successeurs universels. Mais quelle est la situation du preneur vis-à-vis du légataire particulier de rimmeuble loué ? Nous pensons que le légataire particulier, comme le donataire, doit être assimilé à lacquéreur et pour les mêmes raisons. En tout cas si le preneur a fait exécuter les obligations du bail par les successeurs universels, ceux-ci ont, comme Taurait le bailleur lui-même vis-à-vis de son acquéreur, un recours contre le propriétaire actuel.
1260. Les obligations se transmettant aux héritiers, le preneur ne peut évidemment décharger ses successeurs universels de l'obligation d'entretenir le bail et de payer les loyers. Mais il peut léguer son droit au bail ; le légataire aura le droit de se mettre en possession; nous ferons cependant exception pour le cas où il serait interdit au preneur de céder ou de sous-louer. Le légataire pourra aussi acquitter le loyer, puisque toute personne, même non intéressée, a le droit d'acquitter les dettes d'un tiers. Mais comme le bailleur a le droit de réclamer le paiement du loyer aux successeurs um'versels, ceux-ci auront, en cas d'acquittement, un recours contre le légataire du droit au bail.
On a examiné le point de savoir si, au cas où les meubles et les immeubles du preneur défunt sont dévolus à des personnes différentes, le droit au bail appartient au légataire de meubles ou au légataire d'immeubles, et on a dit justement {^) que la question dépend du point de savoir si le preneur a un droit mobilier ou immobilier ; les partisans de la première opinion ont, par conséquent, décidé que le droit au bail appartient à celui qui devient propriétaire des meubles (*). Pour nous, qui avons adopté le système opposé, le droit au bail appartient, au contraire, à celui qui devient propriétaire des immeubles.
(«) Guillouard, I, n. 24.
(•) GuUlouard, loc. cit.
1261. La règle que le bail ne se termine pas par le décès s applique même si Tacceptation des héritiers est bénéficiaire (*), car le texte est général ; on a objecté à tort une prétendue assimilation entre la faillite et le bénéfice d'inventaire; cette assimilation est fausse (*).
Cette règle s'applique également si la succession est vacante.
1262. La règle que pose Tart. 1742 se justifie plus facilement quand il s'agit de la mort du bailleur que quand il s'agit de la mort du preneur ('). 11 est rare, en effet, que les héritiers du preneur aient la compétence nécessaire pour exploiter l'usine louée, qu'ils exercent la profession en raison de laquelle le preneur avait pris à bail une boutique, qu'ils soient en mesure d'habiter l'appartement loué ; d'un autre côté, le preneur n'a songé en louant qu'à ses besoins ou ses agréments personnels et n a pas voulu grever ses héritiers de la charge de la location. Mais le bailleur, de son côté, a voulu tirer de sa propriété un revenu durable et ne pas être exposé aux inconvénients de la cessation subite et imprévue du bail par le décès du preneur ; c'est pour cette raison sans doute que l'art. 1742 a voulu appliquer la disposition de Tart. 1122, d'après lequel les engagements et les droits d'une personne se transmettent à ses héritiers.
1263. L'art. 1742 s'exprime dans les termes les plus généraux, aussi faut-il l'appliquer à toutes les hypothèses.
Le bail ne se termine donc pas par le décès du preneur, même si la location est faite en considération de la personne du preneur, par exemple pour l'exercice de sa profession (*).
Ainsi en est-il des chevaux et de la voiture loués par un médecin (') ;
(») Caen, 8 janv. 1862, Recueil de Caen, 1862, p. 100. — Demolombe, XV, n. 168 bU; B'uzler-Herman, art. 802, n. 9 ; Guillouard, 1, n. 358; Hue, X, n. 340; Valéry, Noie, D., 1904. 2. 362. — V. notre Tr. des suce, 3« éd., II, n. 1229 et infra, n. 1266 bis.
(») V. notre Tr. des suce, 3« éd., II, n. 1229.
(>) Guillouard, I, n. 350.
(♦) Guillouard, 1, n. 351 ; Hue, X, n. 340. — Conlra Lyon, 12 déc. 1884, Mon, jud. Lyon, 24 fév. 1885. — Bruxelles, 20 janv. 1877, Pasicr., H. 2. 75. — Trib. civ. Gand, 10 mars 1880, Pasicr., 81. 3. 57. — Laurent, XXV, n. 319; Arntz, IV, n. 1161.
(•) Paris, 14 avril 1869, S., 69. 2. 251. — GuiUouard, 1, n. 351.
Dé l'usine louée par un industriel p);
De la ferme louée par un agriculteur (') ;
De la boutique louée par un négociant ;
Des bureaux loués par un agent d'affaires ou un fonctionnaire ;
De la chasse (*).
1264i Le bail subsiste après la mort des parties, même si la cession du bail est interdite ou subordonnée à certaines restrictions ; une clause de ce genre indique bien que les parties ont entendu, jusqu'à un certain point, donner à leur convention un caractère personnel, mais non pas qu'elles ont voulu la rendre personnelle d'une manière absolue (*).
1266. Dans l'ancien droit déjà, Guy Coquille exprimait l'idée que le bail à colonage cessait par la mort du preneur, « si la veuve ou héritiers mineurs ne peuvent continuer, sinon avec grande difficulté » {'). Mais, en principe, il admettait que ce bail continuait après le décès du preneur.
Sous l'empire du Code civil, et à raison des termes généraux de l'art. 1742, on admettait généralement que le bail à colonage ne s'éteignait pas par le décès du preneur (*).
(«) GuUlouard, I, n. 351.
(») Gand, 8 mars 1875, Pasicr.y 75. 2. 155. — Guillouard, 1, n. ^1; Hue, X, n. 340. — Contra Bruxelles, 20 janv. 1877, Pasicr., 77. 2. 75.
{*) V. cep. Douai, 15 mars 1893, sous Cass. req., 31 janv. 1894, S., 94. 1. 337, D.. 94. 1. 532 (approuvé par Hue, X, n. 275). Cet arrêt est relatif à une cession, par le preneur d*une chasse, du droit indivis de chasser avec lui; l'arrêt, à la vérité, voit dans cette convention, à tort (V. supra, n. 1055), un contrat innommé, intermédiaire entre la cession de bail et la société, et c'est en partie sur le rapprocbeineot avec la société qu'il se fonde pour admettre qu'en fait la convention n'est pis transmissible aux héritiers du preneur; mais il s'appuie aussi sur la clause indiquée ci-dessus et en conclut que le contrat est personnel même si on le considère comme une cession de bail. La cour de cassation a admis qu'il y avait là une interprétation souveraine. — Dans l'espèce, on tirait une objection de ce qu'en fait le défunt avait été agréé par l'administration locateur de la chasse, comme caatîoa de l'adjudicataire, son cocon tractant; mais, comme le remarque la cour d'appel, si cette caution est indépendante de la cession de bail et si, en vertu des principes, elle subsiste après le décès du fidéjusseur, ce n'est pas une raison pour que la cession de bail subsiste également.
{*) Quesl. sur les couiumesy n. 206, p. 261.
\*) Paris, 21 juin 1856, S., 56. 2. 560. — Duvergier, H, n. 91 ; Aubry et Rau, IV, p. 511, § 371, note 20; Laurent, XXV, n. 483; Guillouard, I, n. 351 et U, n. 631 et 632. — Contra Delvincourt, III, p. 203; Troplong, II, n. 646; Larombièrc, I, *rt
L'art. 6 de la loi du 10 juillet 1889 porte : « La mort du » bailleur de la métairie ne résout pas le bail à colonat. — Ce » bail est résolu par la mort du preneur ; la jouissance des » héritiers cesse à l'époque consacrée par l'usage des lieux » pour l'expiration des baux annuels ».
Ainsi le législateur, dans la solution qull adopte, applique les règles du louage quant à la mort du bailleur (art. 1742) et celles de la société quant à la mort du preneur (art. 1865-3"*). Cela s'explique. Envisagé par rapport au preneur, le contrat est fait intuitupersonœ, comme le contrat de société : le bailleur a pris en considération l'aptitude professionnelle du colon et surtout son honorabilité ; il est naturel que sa mort mette fin au contrat ; son héritier n'offrirait peut-être pas les mêmes garanties. Le contrat n'a plus le même caractère de personnalité si on Tenvisage par rapport au bailleur. Le colon a traité bien plus en vue de la propriété qu'en vue du propriétaire. Pourquoi donc la mort du propriétaire mettraitelle fin au contrat?
1266. Quoique, en principe, Tart. 6 de la loi de 1889 ne mette pas fin au métayage immédiatement après la mort du preneur, le bailleur peut demander la résiliation dès cette époque s'il existe une cause de résiliation, par exemple en cas d'inexécution, par les héritiers, des obligations du preneur (*).
S'il attend l'expiration du temps fixé par la loi, le bail se termine de plein droit à cette époque ; un congé n'est pas nécessaire ("). Et si les héritiers du preneur restent en possession avec le consentement du bailleur, il se forme une tacite reconduction (').
1 266 bis. Le bail se continuant au profit des héritiers, il va sans dire que ceux d'entre eux qui renoncent à la succession n'en sont pas tenus. Si même ils continuent à jouir des biens loués, le bailleur n'a contre eux aucune action en
1122, n. 32. — D'après ces auteurs le bail ne passait pas aux héritiers du colon, à moins qu'ils ne fussent déjà les collaborateurs du preneur au momeul du contrat. — Cpr. Duranlon, XVII, n. 178 i^qui reproduit l'opinion de Coquille).
(«) Hue, X, n. 359.
(«) Hue, loc. cit.
(>J V. infra, n. 1420.
payement des loyers. Il ne peut davantage leur réclamer une indemnité (*) : car, étant donné que les héritiers recueillant la succession sont les preneurs, les héritiers renonçants qui jouissent des biens loués sont des tiers empiétant simplement sur les droits des preneurs et ne causant aucun préjudice au bailleur.
11 va sans dire que le bailleur, comme tout intéressé ('), peut faire annuler la renonciation si elle est frauduleuse, notamment si la manière dont les héritiers ont joui de Timmeùble impliquait de leur part acceptation de la succession.
Mais il ne peut pas soutenir que les héritiers ont entendu faire un nouveau bail à leur profit (') ; ce n'est pas leur intention ; en outre, le premier bail n'étant pas résilié par le décès, il n'appartient ni au bailleur ni aux héritiers renonçants de mettre fin à ce bail sans la volonté des héritiers acceptants ou du curateur à la succession vacante.
Si l'héritier du preneur a accepté la succession de ce dernier sous bénéfice d'inventaire, il est tenu, comme nous l'avons dit, de continuer le bail. On a soutenu cependant qu'il peut en exiger la résiliation si le loyer excède les forces de la succession (*). Cela nous paraît tout à fait impossible : d'une part l'héritier bénéficiaire ne peut répudier aucune dette héréditaire, mais simplement limiter aux biens de la succession les droits du créancier; d'autre part on ne voit pas comment cette limitation même s'appliquerait au bail; les loyers ne sont pas une dette héréditaire, mais une dette correspondante à la jouissance personnelle de l'héritier, et par conséquent payable par cet héritier personnellement. La solution qui consiste à voir dans le loyer une dette héréditaire conduit à un singulier résultat : les loyers, en effet, ne pourront pas être réclamés sur les biens héréditaires alors que l'héritier bénéficiaire percevra les fruits à son profit personnel, sans avoir à en rendre compte aux créanciers de la succession.
(«) Contra Valéry Note, D., 1904. 2. 362.
(») V. notre Tr. des suce, .S« édit., II, n. 1707 s.
(') Contra Valéry, loc. cit.
(•) V. suprOf n. 1261.
FIN DU BAIL PAR LA FAILLITE OU DÉCONFITURE
1266 ter. Il va sans dire que la convention d'après laquelle le bail finit par la mort du bailleur ou du preneur est valable (').
1267. Dans les hypothèses exceptionnelles où le décès de Tune des parties met fin au bail, cette expiration anticipée produit les mêmes effets que si elle se produisait en vertu d'une résiliation (*). Notamment les arrhes, le pot de vin ou le denier à Dieu, qui font partie du prix ('), doivent être, pour une portion, restitués au preneur ou à ses héritiers (*).
SECTION 111
FAILLITE, LIQUIDATION JUDICIAIRE ET DÉCONFITURE DU PRENEUR
1268. La faillite du preneur en elle-même ne met pas fin au bail ; le bail continue si le bailleur est, par anticipation, payé de tous ses loyers (') ; peu importe même que le bail soit verbal (•).
Mais il était admis par la jurisprudence, sous Tempire du Code civil, que le bailleur pouvait, si les loyers n'étaient pas tous payés d'avance, et si le bail avait date certaine, demander immédiatement la résiliation en vertu de lart. 1188, d'après lequel les créances à terme sont rendues exigibles par la faillite (^) ; le bailleur pouvait aussi réclamer tous les loyers à
(*) Jug'é qu'une clause prévoyant la fln du bail en cas de changement de résidence du preneur ou de son rappel comme fonctionnaire ne s'applique pas à son décès. Aix, 21 juil. 1900, France jud„ 1901. 2. 39.
0 V. infra, n. 1385 s.
{») V. supra, n. 198.
(♦) Douai, 7 nov. 1845, S., 46. 2. 64, D. flép., v» Louage, n. 543.
(•) Gass. req., 23 fév. 1858, S., 58. 1. 68, D., 58. 1. 391. - Cass. civ., 1" déc. 1886, S., 87. 1. 253. — Paris, 13 fév. et 23 mars 1833, S., 34. 2. 121, D., 33. 2. 202. - Poitiers, 12 mars 1856, S., 56. 2. i96, D., 56. 2. 274. — Aix,25 mars 1886, Bull. d'Aix, 86. 381. — Trib. civ. Puy, 27 avril 1882, Rép. périod, de Venreg,, n. 5952. — Trib. civ. Marseille, 7 déc. 1886, Jurispr, Marseille, 87. 76. — Lyon- Caen et Renault, Tr. de dr. comm., VIII, n. 865 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Tr. du naniiss., des prio. et hyp., I, n. 412 ; Hue, X, n. 340.
(•} Paris, 13 fév. et 23 mars 1833, précités. — Fuzier-Herman, art. 1714, n. 3.
0 Cass. req., 22 avril 1851, S., 51. 1. 646, D., 51. 1. 237. — Cass. civ., 7 déc. 1858, S., 59. 1. 425, D., 59. 1. 62. — Cass. req., 28 déc. 1858, S., 59. 1. 425, D., 59. 1. 63. — Cass. civ., 4 janv. 1860, D., 60. 1. 35. — Cass. civ., 28 mars 1865 (2^ arrêt), S., 65. 1. 201, D., 65. 1. 201. — Paris, 2 mai 1857, S., 57. 2. 727. — Orléans,
échoir en exerçant le privilège que lui confère l'art. 2162. Nous examinons, à propos du prix, cette solution.
La loi du 12 février 1872 a modifié ces principes par les changements qu'elle a introduits dans Fart. 2102 C. civ. el dans les art. 550 et 650 C. co.
11 résulte de ces textes que les syndics peuvent empêcher la résiliation en offrant de continuer le bail et de satisfaire à toutes les obligations du locataire, et en maintenant dans Fimmeuble un gage suffisant. Il en résulte également que les syndics peuvent céder le bail ; ils le peuvent même, dans les conditions que nous avons déterminées (*), si le bail contient interdiction de céder le bail ou de sous-louer.
Le bailleur n'a pas, en ce cas, de privilège pour les loyers à échoir.
A défaut d'offre par les syndics, le bail est résilié, et la loi fixe le nombre des années auxquelles s'applique le privilège du bailleur.
L'explication de cette loi rentre dans le commentaire de l'art. 2102 (*).
Il faut cependant noter qu'il appartient au sjudic de résoudre le bail ou de le maintenir en fournissant des sûretés suffisantes ou en laissant le bailleur exercer son privilège, en dehors des années échues, pour Tannée courante et pour une année à échoir, que le bail ait ou non date certaine.
Toutes ces solutions s'appliquent à la liquidation judiciaire (^).
Le contrat peut évidemment stipuler que le bail sera résilié en cas de faillite (*).
Les syndics ne peuvent offrir de continuer le bail si la
15 août 1865, S., 65. 2. 283, D., 65. 2. 136. — Orléans, 10 nov. 1865, S., 66. 2. 1%
D., 05. 2. 227. — Desjardins, Rev, cril., XXIX, 1866, p. 1 s. et 97 s. ; Aubrvel
Rau, III, p. 147, § 261, note 34 ; Golmet de Santerre, IX, n. 28 bis, XXII; Théard,
Tr. du nanliss., des priv, el hyp., n. 338 ; Baudry-Lacanttnerie el de Lcynes, op. |
cit., I, n. 399 el 412. — Contra Thiercelin, Noie, D., 62. 2. 1 el Bev. criL, XXX, I
1867, p. 37 s. — V. supra, n. 859. |
(») V. supra, n. 1195. j
(*) V. Baudry-Lacantinerie el de Loynes, op. cit., 1, n. 411 s. |
{») Hue, X, n. 340; SivUle, VI, n. 547. i
(*) Trib. civ. Seine, 26 mai 1881, France jud., 1881-82, p. 703. — GuUlouird.I, 1
FIN DU BAIL PAR LA FAILLITE OU DÉCONFITURE
convention réserve au bailleur le droit d'y mettre fin en casde faillite du preneur ('), ou si, aux termes du contrat, le bail est résilié de plein droit à défaut de paiement des loyers (*).
Us n'ont pas davantage ce droit, si, avant le jugement déclaratif de faillite, un jugement a prononcé la résiliation du bail, par exemple en raison de l'inexécution des obligations du preneur {^).
Au cas où le bailleur exerce son privilège par anticipation, les créanciers ont un droit de résiliation (*).
1268 bis. Toutes ces solutions ne sont pas applicables si, à côté du failli, il existe un autre preneur solidaire avec lui. Le bail ne peut être résilié, l'engagement du colocataire répondant des loyers (').
1268 ter. Il est à remarquer que la loi suspend, en cas de faillite, toutes actions en résiliation en dehors d'un droit acquis, c'est-à-dire du cas où l'événement produisant la résolution serait déjà arrivé au moment de la faillite.
Par exemple, le droit accordé au bailleur par la convention de résilier un mois après commandement est suspendu si, moins d'un mois après le commandement, le preneur tombe en faillite (*) ; le bailleur n'a pas alors de droit acquis.
11 en est autrement si, au moment de la faillite, le mois est déjà écoulé (').
1269. La déconfiture n'est pas visée par la loi de 1872. Aussi reste-t-elle sous l'empire des principes antérieurs. La déconfiture n'est donc pas par elle-même une cause de cessation du bail (*).
Mais le défaut de paiement des loyers à échoir permet la résiliation du bail (•). Toutefois nous avons vu que certains
(*) Trib. civ. Seine, 11 avril 1894, Loi, 31 mai 1894, Pand. franc., 95. 2. 179. («) Angers, 24 avril 1895, Rec. d'Angers, 95. 144. {*) Trib. civ. Seine, 16 nov. 1898, Mon, huiss., 99. 53. (•) Sur ce droit, V. Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, op. cil., I, n. 535 s. (») Amiens, 27 déc. 1898, Rec. Amiens, 98. 174.
(•) Thaller, Noie, D., 1905. 2. 81; Peyssonnié, Conclusions, D., 1905. 2. 82. - Contra Paris, 25 janv. 1906, D., 1905. 2. 81. C) Tballer, loc. cil.
(•) Hue, X, n. 340; SiviUe, VI, n. 547. (»] V. supra, n. 859.
auteurs décident que, si les sûretés ofiPertes sont suffisantes, les loyers à échoir ne deviennent pas exigibles ; dans cette opinion, il faudra également admettre qu'à la même condition la résiliation du bail sera impossible (»). Cette opinion, d'ailleurs, ne paraît pas exacte; l'art. 1188 C. civ. veut que toutes les dettes à terme deviennent exigibles en cas de déconfiture. La dette des loyers est à terme, car elle doit devenir exigible à un moment déterminé ; on a dit à tort qu'elle est subordonnée à la condition que le bailleur fasse jouir le preneur : c'est une erreur, nous l'avons montré, car le preneur s'est engagé d'une manière ferme à payer les loyers, et si, en cas d'inexécution des obligations du bailleur, il peut se dérober à leur paiement, c'est en faisant résilier le contrat, Il n'est pas plus exact de soutenir que le bailleur a, pour chaque terme de loyer, des créances' successives dont la naissance sera concomitante à chaque période de jouissance.
Ainsi, le bailleur peut exiger tous les termes à échoir; toutefois, le bailleur w d'un fonds rural », même si son bail a acquis date certaine, ne peut exercer son privilège a que pour les fermages des deux dernières années échues de l'année courante et d'une année à partir de l'expiration de l'année courante, ainsi que pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages et intérêts qui pourront lui être alloués par les tribunaux » (L. 19 fév. 1889, art. 1) (*).
1270. La mise en liquidation d'une société implique sa déconfiture, du moins vis-à-vis du bailleur, qui, une fois la répartition de l'actif effectuée, perdra toute chance de pouvoir se faire payer les loyers à échoir. 11 faut donc assimiler cette liquidation à la déconfiture ; le bail n'est pas résilié (*^, mais le bailleur peut exiger que les loyers futurs lui soient immédiatement payés (*).
C) Guillouard, I, n. ^8.
(*) V. sur cette disposition Baudry-Lacantinerie et de Loyaes, op. eil., ï, n. 426 s.
(») Trib. civ. Lyon, 6 août 1887, Mon.jud. Lyon, 7 déc. 1887.
(*) A plus forte raison le bailleur peul-il exiger la consignation de la différence entre le loyer jusqu'à la fin du bail et le montant des sous-Iocations conseoties par la société. Trib. civ. Lyon, 6 août 1887, précité.
SECTION IV
VENTE OU TRANSMISSION DE LA CHOSE LOUÉE
§ L Historique. Enumèralion des baux qui sont opposables à Vacqiùéreur.
1271. Ainsi que nousravonsmonjré, le preneur n'a aucun droit réel sur llmmeuble, mais seulement un droit personnel contre le bailleur (') ; si on poussait jusqu'au bout les conséquences de cette solution, l'acquéreur de Timmeuble n'aurait pas à respecter le bail ; on sait, en effet, que les successeurs particuliers ne sont pas tenus des obligations de leur auteur.
Le droit romain avait suivi cette doctrine, qui avait été formulée dans la fameuse loi Emptorem (*).
Si le droit germanique obligeait Tacquéreur à respecter le bail ('), l'ancien droit, au témoignage de Pothier (*), avait suivi la logique jusqu'au même point que le droit romain et, s'il faisait exception pour les baux à long terme C^), c'est qu'il y voyait de véritables concessions de droits réels au profit du preneur (•) ; l'acquéreur pouvait expulser le fermier même si le bailleur avait garanti son obligation par une hypothèque prise sur l'immeuble loué (').
{') V. supra, n. 684 s.
'}) L. 9, C, de loc, 4. 65. Cependant on a soutenu que Tacquéreur ne pouvait expulser le preneur en possession. Ihering, Du rôle de la volonté dans laposssesnon, irad. Meulenaere, p. 382 s.
l») V. Stobbe, ttandbuch des deulsch, Rechls, 111, § 186.
(•) Tr. du louage, n. 285. — Chorier, Lajurispr. de Guy-Pape, 2» éd., 1719, liv. IV, secl. 6, art. 2, p. 242 ; Argou, II, liv. III, ch. XXVII, p. 280. — Môme système en Pays-Bas. En Belgique, sauf dans la coût, de Namur (art. 29), la solution contraire remportait avec la maxime localio vendilioni prasfertur ». Coût. d'Anvers, titre 59, art. 1. — Coul. de Bruxelles, art. 106. — Coût, de Gand, rubr. 13, art. 12. — Coût, de Hainaut, art. 15. — Chrystin, In leg. municip., p. 251, tit. VllI, art. 1. — 11 y avait exception, bien entendu, si dans son contrat Tacquéreur s'était engagé à entretenir le bail ou s'il Tavait approuvé. Argou, liv. III, ch. XXVII, p. 280.
(•) Pothier, loc. cit.; Azo, Summa in 4™ lib. cod., de loc. cond., 21 ; Chorier, loc. cil,
(•} Azo, loc. cil. ; Chorier, loc. cit.
(^) Bretonnier sur Argou, loc. cit. et sur Henrys, (Euvres poslh., guesl. 8 ; Dumoulin, Coul. de Paris, § 43, n. 108 et 109 {Œuvres, 1681, 1, p. 520) ; Domat, liv. I, tit. IV, sect. 3, n. 5; Pothier, n. 291. — Contra Chorier, loc. cil. — C'est à tort
La première atteinte à cette règle provînt de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, d'après laquelle le bail d un immeuble rural fait pour six ans au moins ne peut être méconnu par Facquéreur, à moins qu'il ne cultive lui-même, ne signifie congé un an à lavance et ne dédommage le fermier des avantages de l'exploitation continuée jusqu'à la fin du bail (*); et l'art. 1742 a étendu cette disposition de k manière la plus générale.
Nous avons indiqué plus haut les considérations qui ont fait introduire cette innovation, et l'influence que l'art. 1743 peut avoir sur la question de savoir si le droit du preneur est réel ou personnjel (*) .
1272. Aux termes de l'art. 1743 : « Si le bailleur vend la » chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier on U » locataire qui a un bail authentique ou dont la date est cer- » taine, à moins qu'il [le bailleur] ne se soit réservé ce droit » par le contrat de bail ».
L'art. 7 de la loi du 10 juillet 1889, pour le bail à colonat partiaire, porte : « S'il a été convenu qu*en cas de vente Vacqué- » reur pourrait résilier, cette résiliation ne peut avoir lien » qu'à la charge par l'acquéreur de donner congé suivant » l'usage des lieux, — Dans ce cas, comme dans celui qui est » prévu par le dernier paragraphe de ^article précédent, le » colon a droit à une indemîiité pour les impenses exiraordi- » naires qu'il a faites, jusqu'à concurrence du profit quil » aurait pu en tirer pendant la durée de so?i bail : la résilia- » tion en cas de vente est régie au surplus par les art, 174S, » i749, 1750 et 1751 du Code civil ».
1273. Le bail de chasse (ou de pêche) est opposable à Tacquéreur sous les conditions fixées par l'art. 1743 (') ; l'art.
que M.Valéry (n® 22 6w, noie) donne celle dernière opinion comme étant générale et cite à Tappiii les auteurs précités, qui disent le contraire.
\}) Tit. I, sect. 3, art. 2 et 3.
(>) V. supra f n. 684 s.
(>j Cass., 16 juil. 1869, S., 70. 1. 93. — Cass. civ., 10 janv. 1893, S., 93. i. 185, D., 93. 1. 161. — Trib. corr. Dunkerque, 20 nov. 18%, Sordjud,,Ti. 18. — Pardessus, Tr. des servit., I, n. U ; Renault, Journ. dr. inl., IV, 1877, p. 557: Planiol, II, n. 1606 bis et Soie, D., 93. 1. 161 ; Hue, X, n. 345; Wahl, Soie, S., iWW. 2. 25, n. 2. — Conlra Bruxelles, 20 janv. 1877, Pas., 11, 2. 75, Journ. dr. inU IV, 1877, p. 557.
1743 est général et, du reste, on ne concevrait aucune distinction.
L'opinion contraire a été soutenue (') ; elle se fonde sur une doctrine que nous avons déjà appréciée, et d'après laquelle le bail de chasse ne serait pas un véritable bail, mais simplement un contrat constitutif de créance. Il semble que, dans cette opinion, une action en indemnité doit être accordée au créancier contre Fancien propriétaire ou ses héritiers.
Ce que nous avons dit du bail de chasse est également applicable au bail de pêche et au bail des différents autres droits incorporels qui peuvent être concédés sur un immeuble.
La même solution doit encore être donnée pour la réserve du droit de chasse (ou de tout autre droit sur Timmeuble) faite au profit du vendeur de Timmeublc (*). Nous montrerons, en étudiant le commodat, que cette réserve est un véritable bail et non pas un commodat.
Le bail du droit de chasse ou de tout autre droit incorporel sur rinmieuble n'est opposable, par application de Tart. 1743, à Tacquéreur que s'il a date certaine ('). Il en est de même de la réserve d'un de ces droits (*).
Ces divers actes doivent, en outre, être transcrits s'ils excèdent dix-huit ans (*) : c'est, en effet, en termes absolus que la loi de 1855 soumet à la transcription les baux d'immeubles excédant dix-huit ans, et les baux dont nous parlons sont des baux de droits immobiliers, c'est-à-dire d'immeubles («).
1274. Comme l'art. 1743 déroge au droit commun, et qu'il ne parle que des baux d'immeubles, l'acquéreur n'est pas tenu de respecter les baux de meubles (•), à moins qu'il ne s'y soit engagé par son contrat (^).
:»; Esmein, Noie, S., 93. 1. 185.
(«; Cass. civ., 10 janv. 1893, précité. — V. infra, n. 128i. (\. Cass. civ., 10 janv. 1893, S., 93. 1. 185, D., 93. 1. 161. ~ V. infra, n. 1282. (*) Cass. civ., 10 janv. 1893, précité. (») Douai, 8 fév. 1905, D., 1905. 5. 19 (bail de chasse). ;• V. infra, n. 1285.
'Valéry, n. 22 bis.
/ Valéry, loc. cit.
Cette solution est applicable notamment aux baux de navires (*).
1276. Certains auteurs donnent au preneur de meubles un droit de rétention contre Tacquéreur jusqu'à la fin du bail, ce qui équivaut à rendre le bail opposable à racquéreur dès que la chose a été livrée au preneur (*) ; ils se fondent sur la théorie d'après laquelle le droit de rétention peut être exercé par tout débiteur de la chose pour les obligations contractées à l'occasion même de cette chose. Cela nous parait fort contestable : il faut, pour que cette solution soit exacte, non seulement (ce qui est discuté) que le droit de rétention existe avec le caractère de généralité qu'elle lui attribue, mais (ce qui est plus discuté encore) que le droit de rétention soit un droit réel, opposable aux tiers acquéreurs de la chose. A supposer même qu'il en soit ainsi, le preneur ne peut pas, a notre avis, exercer le droit de rétention vis-à-vis de lacquéreur, car le droit de rétention s'exerce seulement pour les créances actuelles du détenteur sur le revendiquant, et on veut ici permettre au preneur de retenir la chose pour ses créances futures, subordonnées au payement des loyers. Ajoutons que si le droit de rétention était admis, il le serait sans distinction entre le bail à date certaine et le bail sans date certaine ('), entre le bail de meubles et le bail d'immeubles et ainsi la règle d'après laquelle le bail d'imnieuhles sans date certaine n'est pas opposable à l'acquéreur se trouverait, contrairement à l'art. 1743, qui permet à l'acquéreur à' expulser le preneur, écartée pour le cas où le preneur serait en jouissance.
En tout cas l'acquéreur n'est pas tenu personnellement des obligations du bail (*), à moins qu'il n'en réclame lexécution (*).
C' Bédarride, Du commerce maritime ^ II, n. 727; Valéry, /oc. ci7., noie; Lyon- Caen et Renault, Tr. de dr. comm., V, n. 145. — Contra Bugnet sur Polhier, Du conlr. de charte-partie, n. 55; Alauzel, Comment, du C. com., V, n. i^^' Desjardins, Tr. de dr. marit., III, n. 762.
(«) Valéry, n. 22 bis.
\*} M. Valéry dit le conlraire, mais sans aucune espèce de fondement.
y*) Valéry, loc. cit.
\^ Valéry, loc. cil.
1276, On a prétendu que le bail de meubles est opposable à l'acquéreur des meubles si ces meubles font partie d*un fonds de commerce vendu, et cela parce que Tacquéreur est alors un successeur à titre universel tenu des obligations de son auteur ('); cette considération conduirait à nier toute distinction entre le bail à date certaine et le bail sans date certaine.
Cela nous parait inexact. Si, d'après Topinion générale, le fonds de commerce constitue une universitas rerum, il ne résulte pas de là que Tacquéreur soit un successeur à titre universel ; un successeur à titre universel succède à un patrimoine ou à une quote-part d'un patrimoine; le fonds de commerce est un composé d'objets de nature différente, et a par là même une nature spéciale, c'est pour cette raison qu'on le qualifie à' universitas rerum, mais il n'est pas, à notre avis, universitas jiiris. Personne, en tout cas, ne soutient que l'acquéreur soit tenu de plein droit des dettes contractées par le vendeur du fonds, pour achat d'objets, paiements de représentants, etc. ; or les obligations du vendeur vis-à-vis de son preneur font partie de ces dettes.
C'est faire une pétition de principe que d'ajouter en sens contraire que les obligations du bailleur, étant successives, prennent une vie nouvelle à chaque moment du bail et naissent ainsi sur la tête du cessionnaire ; cela est exact à la condition seulement que le cessionnaire du fonds soit obligé de respecter le bail, ce qui est précisément le point à démontrer.
1277. Si le meuble loué fait l'objet d'une saisie-arrêt ou d'une saisie-exécution, l'adjudicataire n'est pas tenu davantage de respecter le bail (^); il importe peu que les formalités de ces procédures lui aient fait connaître l'existence du bail ; la connaissance du bail, pas plus ici qu'en matière de baux d'immeubles, ne peut équivaloir aux actes qui lui imposent l'obligation de le respecter.
Cette obligation existera si, en cas de saisie-arrêt, le saisi déclare l'existence du bail (^),ou si, en cas de saisie-exécution,
(*) Valérj', n. 22 bis (il cite dans los deux sens des auteurs italiens). (*) V. cep. Valéry, n. 22 bis^ note.
(') Valéry, loc. cit.
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le cahier des charges mentionne le bail (M ; mais le preneur ne peut forcer les créanciers à insérer cette mention dans le cahier (*) ; en vain dit-on que les créanciers du bailleur n'ont pas d'autres droits que ce dernier ; le bailleur peut (sauf sa responsabilité personnelle) vendre sans imposer à l'acquéreur la charge du bail ; ses créanciers le peuvent donc également.
1278. L'art. 1743 ne s applique pas aux baux de biens domaniaux. La loi des 23-28 octabre-5 novembre 1790 porte qu'en cas de vente de ces biens Tacquéreur pourra expulser le fermier sans indemnité à l'expiration de la période triennale commencée (art. 15). Ce texte doit encore être obsené, en vertu du principe que les lois générales ne dérogent pas aux lois spéciales (').
1279. La promesse synallagmatique de bail est opposable à lacquéreur, puisqu'elle équivaut à un bail (*).
11 enest de même delà promesse unilatérale du bail, acceptée par le preneur avant la vente et pourvu que la promesse et Tacceptation aient date certaine, c'est-à-dire réunissent les conditions auxquelles le bail lui-même est opposable à l'acquéreur : par l'acceptation, la promesse s'est convertie en bail.
11 en est de même encore, pour le même motif, àc la promesse du preneur, suivie d'une acceptation du bailleur, toutes deux pourvues de la date certaine avant la vente.
Mais le preneur ne peut, après la vente, en acceptant la promesse unilatérale de bail qui lui a été faite, soutenir qu'il s'est formé un bail opposable à l'acquéreur; cette solution dérive a fortiori de ce qu'un bail, même parfait, n'est pas opposable à l'acquéreur s'il n'a pas date certaine. Le prenenr peut accepter, même après la vente, la promesse qui lui est faite, mais son acceptation ne lui confère de droit que contre son bailleur, de même qu'un bail sans date certaine. 11 en est
(') Valéry, loc. rit.
(*) Contra Valéry» lor. cit.
;*) Rev. de l'enreg., n. 63, p. 215. — Dans Fancien droit, au conlraire, le Liil consenli par le fisc élail oi)po:sabIe h ses successeurs particuliers. — Ghorler, up. cil., p. 242.
(*} V. supra, n. 43.
autrement toutefois si vis-à-vis du promettant lacquéreur s*est engagé à respecter la promesse : le promettant a agi pour le compte de celui à qui il a fait la promesse (*).
De son côté le bailleur ne peut transmettre à Tacquéreur la promesse unilatérale de location qui lui a été faite, si cette promesse ne s'est pas convertie en bail avant la vente ('), cap ce serait pour lui se substituer Facquéreur pour le droit d'opérer cette conversion et se dégager, si cette conversion s'opère, des obligations que la conversion de la promesse en bail devait mettre à sa charge ; or il n'appartient à personne de se dégager de ses obligations.
Il va sans dire que le projet de bail n'engage pas Tacquéreur (').
1879 bis. Au bail il faut assimiler la cession de bail acceptée par le bailleur (*) et la prorogation de bail (*). Ce sont de véritables baux.
1280. L'art. 17i3 ne s'applique pas à la réserve temporaire du droit de jouissance que le vendeur d'un immeuble «Lvait stipulée à son profit (®) ; cette réserve ne disparaît donc pas par la revente de Timmeuble, alors même que le bail dans lequel elle est contenue n'a pas date certaine; elle ne constitue pas un bail, mais un droit réel (').
Il en est de même pour la réserve d'un droit réel sur la chose.
1281. Quant à la réserve d'un droit personnel sur la chose (par exemple d'un droit de chasse), elle ne tombe pas davantage sous l'art. 1743 (*), si on décide qu'elle n'est pas non plus un bail (*). Mais ici il faut admettre, non pas que la réserve, même sans date certaine, est opposable à l'acquéreur, mais
{*)Trib. civ. Seine, 25 juin 190i, Gaz. Trib., 25 sept. 1901.
(') Conira Hue, X, n. :<i77 el Tr. de la cession tt de la Iranscr. des créanceSt I, 11.178.
(*) Omira Hue, X, n. 345.
(•) Ctss. req., 2 fév. 1900, S., 1901. 1. 306, D., 1901. 1. 528.
(•) Cass. req., 27 mars 1900, S., 1902. 1. 121, D., 1900. 1. 449.
(•) Ciss. req., 27 mars 1900, précité.
n V, noire Tr, de la soc, du prël, du dépôt, n. 611.
{•) Coniva Cass. civ., 10 janv. 1893, S., 93. 1. 185, D., 93. 1. 161. — Hug, X, n. aiS. — V. supra, n. 1273.
(•j V. sur ce point noire Tr. de la soc, du fret, du dépôt, n. 611.
que, même si elle a date ^certaine, elle ne lui est pas opposable : les droits personnels ne peuvent être invoqués contre les ayants cause à titre particulier, et l'art. 1743, qui décide le contraire, est exceptionnel.
g II. Conditions auxquelles un bail est opposable à
l'acquéreur.
1282. Le seul bail qui doive être respecté par racquérèur est celui qui est « authentique ou dont la date est certaine » (art. 1743) {'), ' ' . ' ,.
La date certaine s'acquiert suivant les modes indiqués par l'art. 1328, dont l'art. 1743 n'est qu'une application.
11 ne suffirait pas que Tacteeût acquis date certaine le jour même de la vente, car le preneur ne peut alors affirmer que la date certaine est antérieure à la vente (').
Le fait que l'acquéreur connaissait le bail ne tient pas lieu de date certaine (*). 11 est, en effet, de principe que, quand la loi organise un mode spécial de publicité, la connaissance des tiers ne tient pas lieu de cette publicité. En outre, on reconnaît généralement que les mots de l'art. 1328 sont limitatifs et que la connaissance des actes par les tiers ne tient pas lieu de date certaine; cette interprétation de l'art. 1328 doit être d'autant plus facilement appliquée à l'art. 1743 que ce dernier étend l'art. 1328 à une disposition pour laquelle \\ n'est pas fait.
(*) Il a élé décidé que le bail par lettres missives est opposable à 1 acquireur s'il à date certaine. Cass. req., 27 mars 1900, S., 1902. 1. 121, D., 1900. 1. 449. - CeU dépend de savoir si un contrat synallagmatique peut être fait par lettres miâsi^'es. L^arflrmative est généralement admise. Cependant on a soutenu que le bail ptr lettres n'est pas opposable à Tacquéreur, qui peiït n'en avoir pas conoftiss&nce. Guénée, A'o/e, D„ 1900. 1. 449. — Cela n'est pas exact. Naquel. Sole, Sj, 1902. 1. 121 ; Charmonl, Rev. ci il., 1903, p. 6.
(«) Douai, 5 fév. 18C5, S., 65. 2. 293. — Pau, 21 fév. 1898, S., 98. 2. 303. — Démolombe, XXIX, n. 584 ; Troplông^, If, n. 503'; Guillouard-, I, n. 362.
(») Douai, 11 août 1837,. S., 38. 2. 106. — Pau, 21 fév. 1898, précité. - Trib. civ. Agen, 8 août 1891, Ao», 23 sept. 1891. — Trib. civ. Seine, 20 nov. 1893, Droit, 22 déc. 1893 (mention du bail dans le cahier des charges). — Bruxelles, 8 mai 189(i, râsicr., 96. 2. 353. — Trib. civ. Liî.ge, 19 déc. 1894, Pand. pér. belg., 95. n. 693. — Laurent, XXV, n. 106 et 390; Cuillouard, I, n. :J63; Hue, X, n. 344; Wahl, Noie, S., iCOi. 4. 29.
Notre solution est exacte même si Tacquéreur connaît, outre. Texistence du bail, toutes ses conditions, et sait, eu outre, que le vendeur ne s'est pas réservé la faculté de rési^ lier le bail en cas d'aliénation (^).
En revanche le bail qui a date certaine est opposable mêmeàTacquéreur qui, en fait, n'en a pas eu connaissance (*). Mais il en est autrement si le bail est simulé (*) ; il n'existe vis-à-vis de personne.
1283. Evidemment, Tacquéreur peut s'engager soit envers le bailleur soit envers le preneur à maintenir le bail même dépourvu de date certaine (*). Pourra-t-il alors critiquer le bail fait par un administrateur pour une durée trop longue? C'est ce que nous avons déjà examiné {^).
1284. Pour que l'acquéreur puisse expulser le preneur, il doit justifier de son acquisition, antérieure au moment où le bail a acquis date certaine.
Mais peu importe que Tacte de vente n'ait pas date certaine ou même ne soit pas écrit (®).
A plus forte raison n'est-il pas nécessaire que la vente soit transcrite avant que le bail ait acquis date certaine, pour être opposable au preneur (').
128 5. Toutefois, si le bail est de plus de dix-huit ans, ilest sujet à transcription pour être opposable aux tiers (L. 23 mars 1855, art. 2-4"* et 3) et réciproquement le preneur qui a fait transcrire son titre peut méconnaître les droits consentis sur l'immeuble et qui ne sont rendus publics qu'après la transcription de son bail.
(«) Laurent, XXV, n. 103; Guilloiiard, I, n. 353. — Conlru Aubry et Rau, IV, p. 502, § 369, noie 37.
(*) Peu importe donc qu'il ne soit pas mentionné dans le caliier des charges de Tajudicalion. Alger, 22 fév. 1899, D., 1901. 2. a3.
(») V. infra, n. 1292.
(•) Trib. civ. Toulouse, 19 juin 1902, Gaz, Irib, Midi, 26 ocl. 1902. — Trib. civ. Verviers, 23 nov. 1887, Pand. pér, belg., 88, n. 1666. — Guillouard, 1, n. 366.
(•) V. supra, n. 167 bis.
i*) Conlra Trib. paix Limonesl, 17 mai 1894, Mon. jusl. paix, 94. 507.
(^ Bressolles, Exposé sur la /ransc, n. 50; Lesenne, Comment, de It loi du MS imsrs iSSô^n. 77; Verdier, Tr.de la Iranscr., I, 399; Aubry ci Ilau, II, p. 85, § 174, noie 15. — V. cep.« pour le cas où lo bail est postérieur h la venle, Grenoble, 11 juin 1832, Rec. de Grenoble, VI, 105.
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Par suite l'acquéreur doit respecter le bail de plus de dixhuit ans transcrit avant la transcripition de sa vente (*). Cda résulte de Tart. 3 de la loi de 1855, d'après lequel le droit d'opposer le défaut de transcription appartient à tous ceux gui ont des droits sur Timmeuble et les ont conservés; ce texte ne limite donc pas le droit d*opposer le défaut de transcription à ceux qui ont des droits réels sur rinimcuble; le mot réels figurait dans le projet primitif et a été supprimé dans le but précisément de mettre au nombre des personnes pouvant opposer le défaut de transcription celles qui ont sur rimmeuble un droit personnel soumis à la publicité (*). Userait, d'autre part, singulier que le droit d'opposer le défaut de transcription n'appartint pas aux titulaires de tous les droits soumis à la transcription.
1286. Le bail transcrit avant la transcription de Faliénation est opposable en son entier à l'acquéreur, alors même qu'il serait postérieur à la vente (').
1287. Réciproquement le bail de plus de dix-huit ans, même ayant date certaine avant la vente, ne peut être opposé à l'acquéreur si la vente a été transcrite avant le bail (*).
1 288. Toutefois les baux de plus de dix-huit ans qui ne sont pas transcrits, ou ne sont transcrits qu'aprèsla transcription de l'aliénation, ne sont pas entièrement inopposables à l'acquéreur. L'art. 3 al. 2 de la loi du 23 mars 1855 ponte en effet : « Les baux qui n^ont point été transcrits ne peuvent jamais leur être opposés (aux iier^) pour plus de dix-huit ans ».
1289. Il y a de très grandes difficultés sur le point de départ des dix-huit ans de bail qui peuvent être opposés à
(*) Flandin, Tr. de la transe, II, n. 1263 et 1264; Lesenne, op. ci7., n. 79; Rivière et Muguet, Quest. sur la transcr.y n. 216 s.; Verdier, op. ci7., I, n. 416; BressoUes, op. cil. ^ n.77; Mourlon, JEx. cril. du commentaire de M.Troplongwt les priv. et hyp., app., n. B47; Marlou, Tr. des kypolk., l, n. 66 et 91; Aubryel Hau, II, p. 82, § 174, note 13, et p. 85, § 174, note 16; Laurent, XXIX, n. 41.
(*} V. S., 60. 1. 1)08, en note (passage de la discussion au conseil d'Etal).
(*) Lesenne, op. cit., n. 79; Rivière et Huguel, op. cit., n. 216 s. ; Flandin, op. cit.l 11, n. 1261 et 1262; Verdier, op. cit., 1, n. 416 ; Aubry et Rau, II, p. 85, §174, note 16. — Contra BressoUes, op. cit.^ n. 50: Mourlon, op. cit., app., n. 347,
[*) Troplong, Tr. de la transcr., n. 201; Flandin, Tr. de la transcr., II, n. 1258 8. ; Aubry et Rau, III, p. 431, § 286, note 20 ; Guillouard, Tr. des priv. et h^., m, n. 1598. — V. cep. Pont, Tr. des priv. et hyp., I, n. 368. •
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Tacquéreur. Suivant ropinion qu*on adopte, le preneur peut opposer le bail à Tacquéreur pour une durée plus ou moins longue.
L'opinion qui nous parait la plus conforme au texte et' à Tesprit de la loi fait courir le délai de dix-huit ans du jour où s'élève le conflit entre Tacquéreur et le preneur, c'est-àdire du jour où l'acquéreur prétend méconnaître le bail (*). L'art. 3 de la loi du 23 mars 1853, d'une part, veut que le bail non transcrit soit opposable à Tacquéreur pour une durée uniforme de dix-huit ans ; or, la durée ne serait pas uniforme si on faisait partir le délai de tout autre moment et si, par conséquent, une portion variable du délai de dix-huit ans pouvait déjà s'être écoulée au moment où s'élève le conflit. En vain objecte-t-on qu'au contraire l'art. 3, en disant que le bail ne pourra jamais être opposé aux tiers pour plus de dixhuit ans, implique qu'il peut fort bien ne leur être opposable que pour une durée inférieure : dire qu'un bail ne peut être opposé pour plus de dix-huit ans, c'est dire qu'il peut Têtre pour dix-huit ans ; et, au surplus, on ne comprendrait pas que la loi eût voulu fixer seulement un maximum de durée au bail vis-à-vis de l'acquéreur sans indiquer en même temps le minimum de la durée, c'est-à-dire sans déterminer le point (le départ des dix-huit ans.
D'autre part, il est vraisemblablement dans l'esprit de la loi que le preneur dont le bail n'est pas transcrit se trouve toujours, vis-à-vis de l'acquét^eur, dans une même situation; l'acquéreur a ainsi intérêt, s'il veut user du droit qu'il a de méconnaître en partie le bail, à manifester son intention le , plus tôt possible, et il est important, tant pour le preneur que pour la société, intéressée à la bonne exploitation de l'immeuble, que le preneur soit fixé le plus tôt possible.
Suivant une seconde opinion, les dix-huit ans prennent leur point de départ au commencement de la période de dixhuit ans, calculée à partir de Tentrée en jouissance du preneur, dans laquelle se trouve le preneur au moment de la
(') Rivière et Huguel, op. cit., n. 232 s.; Lema.rcis, Commenl. de la loi du iS mars 1855, p. 25, n. 9 ; Mourlon, op. cit., app., n. 348 et Reo. pml , XIII, 1862, p. 361 s.
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transcription de Taliénation (*). Cette opinion cherche un argument d'analogie dans la règle d'après laquelle un bail de plus de neuf ans, consenti par l'administrateur ou par certaines sortes d'administrateurs des biens d'autrui, n'est opposable au propriétaire mis à la tête de Tadministration de son patrimoine que pour la période de neuf ans dans laquelle on se trouve au moment où se produit le changement d'administration (^). Les deux questions n'ont cependant aucune analogie.
1 290. En tous cas, pour que le bail de plus de dix-huit ans, non transcrit avant la transcription de l'aliénation, soit opposable dans une certaine mesure à l'acquéreur, il faut que le bail soit antérieur à l'aliénation {'). Telle est, en effet, la condition nécessaire pour qu'un bail de dix-huit ans au plus soit opposable à l'acquéreur. On ne saurait admettre que le bail de plus de dix-huit ans fût soumis à une condition plus favorable, d'abord parce que la loi de 1855 a imposé au preneur une charge dont il ne peut être reçu à tirer profit, ensuite parce que le bail de plus de dix-huit ans, plus onéreux pour Tacquéreur que le bail de durée moindre, ne peut pas raisonnablement lui être opposable plus facilement.
Nous pensons même, pour toutes ces raisons, que pour être opposable à l'acquéreur jusqu'à dix-huit ans, le bail doit avoir date certaine avant l'aliénation (*).
1291. On admet que, dans les hypothèses où le bail n'est pas opposable à l'acquéreur, ce dernier ne peut de son côté obliger le preneur à exécuter le bail (*). Cela nous paraît fort douteux ; la date certaine n'est exigée par la loi que pour con-
{') Lyon, 13 nov. 1902, Gaz. Trib., 20 janv. 1903, Droif, lOjanv. 1903. —Troplong, Tt\ fie la Iranscr., n. 203 s.; Lesenne, op. cil., n. 73; Verdicr, op. cit., l n. 409 et 410; Flandin, op. cil., II, n. 1266 s.; Ponl, Tr. dei priv. el Ayp., I, a. 260 et Reo. cnt., X, 1857, p. 408 s., n. 9; Aubryel Rau, II, p. 85, § 174, note 17. el p. 86, § 174, note 18, IIÏ, p. 430 et 431, § 286, note 18; Laurent, XXIX, n. 200: (îuillouard, Tr. des priv. el hyp., III, n. 1002.
(') V. supra f n. 92 s.
(') Lesenne, op. cil.» n. 77 ; Verdier, op. c//., I, n. 398 et 399 ; Aubry cl lUn, II. p. 86, § 174, noie 19.
{♦) Cpr. supra, n. 1282.
{») Pothier, n. 298; Duranlon, XVH. n. 147; Aubry et Hau, II, p. 99,intv note 7. — Con ra Delvincourl, 111, p. 199.
férer des droits ; les obligations assumées par un acte sont régulièrement contractées alors même que Tacte n'a pas date • certaine. Cela résulte de Tart. 1328, d après lequel les actes sous seing privé n'ont de date, contre les tiers, que du jour où ils ont été enregistrés; et, au surplus, il serait singulier qu'un preneur mécontent de son bail pût s'abstenir de l'exécuter en invoquant le défaut de date certaine qui lui est imputable.
En somme, l'acquéreur n est pas obligé d'abdiquer les droits et les obligations résultant du bail ; il en a seulement le droit.
1292. L'acquéreur, ou l'adjudicataire sur adjudication volontaire ou sur saisie, ne peuvent demander la révocation pour fraude du bail ayant date certaine, car l'action paulienne n'appartient qu'aux créanciers et les acquéreurs ou adjudicataires ne sont pas les créanciers du bailleur, mais au contraire ses ayants cause et n'ont pas de droits supérieurs à ceux du bailleur (*).
Au contraire, ils peuvent demander la nullité d'un bail simulé (*), car l'action en nullité pour cause de simulation appartient à tout intéressé.
Et il en est ainsi même si le bail a été mentionné dans le cahier des charges de l'adjudication (^) ou dans l'acte d'acquisition, car on ne peut les forcer à exécuter un bail qui n'existe pas ; il importe donc peu qu'en fait ils aient peut-être tenu compte de l'existence du bail dans la fixation du prix.
1293. L'acquéreur n'a pas à faire précéder l'expulsion du preneur dont le titre n'a pas date certaine par un congé donné dans les délais fixés par l'usage des lieux pour la résiliation des baux conclus sans date fixe (*).
(' Rennes, 7 déc. 181§, D. Hép., v» Vente publ. d'imm., n. 786. — Alger, 19 janv. 1893, D., 94. 2. 455. — Gand, 17 janv. 1883, D., 84. 2. 92. — Glasson, Sole, D., 95. 1. 369.
(») Cass. civ., 25 fév. 1895, S., 95. 1. 184, D., 95. 1. 369. — Alger, 22 fév. 1899, D., 1901. 2. 33. — Glasson, loc, cit.
(»' Cass. civ., 25 fév. 1895, précité. — Glasson, loc. rit.
(♦; Turin, 21 juin 1810, S. chr. — Douai, 15 fév. 1865, S., 65. 2. 293. — Monlpellier, 4 mars 1867, S., 67. 2. 130. — Cass. belge, 8 fév. 1894, l'osier., 94. 2. 110. — Bruxelles, 8 mai 1896, l^asicr., 96. 2. 353. — Laurent, XXV, n. 389; Tbiry,IV, n.52. — Contra Trib. paix Luzech, 1" fév. 1815, Mon. just. paix, 95. 168, Loi, 30 mai 1895. — Trib. paix Paris, 3() déc. 1897, Loi, 12 janv. 1898. — Bruxelles, 13 vend, an XIII, S. chr. — Bruxelles, 28 juillet 1826, Junspr. de Belg., 26. 2.
On ne peut, en effet, assimiler le bail dépourvu de date certaine au bail sans durée fixe résilié par la volonté des parties. Cela étant, on se trouve en face du principe d'après lequel le bail sans date certaine est considéré comme non avenu vis-à-vis de Tacquéreur qui, par conséquent, n'aaucuu ménagement à garder vis-à-vis du preneur.
Du reste, Fart. 1748 fournit un argument a contrario qui est décisif; cette disposition oblige Tacquéreur à observer Iw délais de congé vis-à-vis du preneur qui a date certaine et qui a laissé insérer dans son bail une clause de résiliation en cas de vente ; aucune disposition de ce genre n'est édictée en faveur du preneur dont le titre n'a pas date certaine.
C'est à tort qu'on essaye, en sens contraire, de trouver un argument d'analogie dans ce même art. 1748. Les deux situations sont très différentes l'une de l'autre. Le preneur dont le titre a date certaine est censé être connu des tiers et notamment de l'acquéreur; il en est tout autrement du preneur dont le titre n'a pas date certaine. On comprend donc facilement que Tacquéreur ait à ménager les intérêts du premier et n'ait pas à se préoccuper du second. D'un awtre côté, le preneur qui a donné date certaine à son titre a agi aussi sagement qu'il pouvait le faire et on ne peut pas lui reprocher l'imprudence dont est coupable le preneur qui n'a pas donné date certaine à son titre.
Pothier (^), il est vrai, était d'avis contraire ; mais les arguments dont il se servait n'ont aucune- valeur; il attribuait la solution qu'il donnait à 1' <» équité naturelle » et à « la loi de charité que les hommes doivent avoir les uns pour les autres, laquelle ne permet pas qu'en usant à la rigueur de tout notre droit, nous causions à un autre homme un grand préjudice que nous pouvons lui éviter sine nostr,o magno dispendio «». Aussi Pothier admettait-il une exception (que nos adversaires
191. — BruxeUes, 28 dôc. 1840. ibid,, 40. 2. 291. — IVib. civ. Liigre, 2 fèv. ISTi^ Juvispr. trlb. belg., XXVÏ, 1008. — Trib. civ. Liège, 19 déc. 1894, Pand, pèr. belg., 95, n. 693. — Duraiilon, XVII, n. 144; Agnel, n. 283; Marcadé. art. 1T5I. n. i; Arnlz, IV, n. 1163; rmillouard, I, n. 365; Hue, X, n. 344. — Kn loul «.^il peut donner congé drs le jour de son acquisition, sans attendre son entré*» en possession. — Trib. paix Paris, 18 ocî. 1894, Rbd.JusL paix, 95. 50.
ne proposent pas) pour le cas où Tacquéreur aurait un besoin pressant de la chose. Du reste le prétendu principe d'équité auquel fait allusion Pothiera complètement disparu.de notre droit; on n admet plus aujourd'hui qu'un propriétaire soit forcé, dans l'exercice de son droit de propriété, de ménager les intérêts des tiers.
L'autorité de Pothier disparait surtout devant la combinaison des art. 1744 et s. avec l'art. 1750. Les premiers règlent la Situation du preneur expulsé en exécution de l'aulorisation contenue dans le bail ; ils lui attribuent des dommages-intérêts et obligent Tacquéreur à observer un certain délai. L'art. 1750 seul règle la situation du preneur dont l'acte n'a pas date certaine. 11 lui refuse tous dommagesintérêts et ne parle même pas de l'inutilité d'un délai, tant cette inutilité lui paraît évidente.
On ne peut même pas obliger l'acquéreur à attendre un délai de quelques jours (*) pour permettre au preneur de chercher un autre appartement.
1294. Le preneur n'a même pas, contrairement à l'ancien droit (*), d'action en dommages-intérêts contre le bailleur ('), car il ne peut s'en prendre qu'à lui-même de n'avoir pas fait donner date certaine à son acte ; le bailleur n*est, du reste, coupable en aucune manière, car il n'a fait qu'user de son droit en aliénant l'immeuble. On rappellerait en vain que le bailleur doit des dommages-intérêts au preneur dont le titre a date certaine et qui est expulsé parce que l'expulsion avait été autorisée dans le bail; la loi, dans ce dernier cas, suppose que les parties, ayant prévu et autorisé l'expulsion, ont voulu indemniser le preneur ; aussi ne règle-t-elle les donmiagesintérêts que si la convention est muette en ce qui les concerne. Au contraire, dans le cas qui nous occupe, l'expulsion est uniquement imputable à la négligence du preneur, qui
(«) V. cep. Montpellier, 4 mars 1867, S., 67. 2. 130.
;«, Chorier, op. et/., p. 242; Argou, II, liv. UI, ch. XXVII, p. 2S0.
I»} Lyon, 12 juil. 1901, Afoii. jitd, Lyon, 6 déc. 1901. — Planiol, II, n. 1742, p. 577, noie 1. — Contra Trib. civ. Verviers, 20 avril 1889, Pasicr., 89. 3. 252. — Trib.civ. Verviers, 6 nov. 1889, Jurispr. Irib. belg., W. 190. — Agnel, n. 822; Guillouard, I, n. 361 et 373; Hue, X, n. 346.
ne doit pouvoir faire retomber sur personne les conséquences de cette négligence.
Du reste, si Fart. 1750 porte que « si le bail n'est pas fait par acte authentique ou n'a point de date certaine, Tacquéreur n'est tenu d'aucun dommage-intérêt », c'est, croyonsnous, pour refuser au preneur des dommages-intérêts même contre le bailleur; en eflFet, le preneur expulsé en vertu de Tautorisation contenue dans le bail n'a pas d'action contre l'acquéreur ; celui-ci n'est pas tenu des dommages-intèièts; leur paiement est seulement la condition préalable de l'expulsion, de sorte que l'acquéreur peut être obligé de les payer. L'art. 1750 ne s'expliquerait d^^nc pas si, dans le cas qu'il prévoit, il refusait simplement une action en dommages-intérêts contre l'acquéreur ; il est trop évident, en effet que si l'acquéreur ne doit pas de dommages-intérêts au preneur dont il connaissait l'existence, il ne saurait en devoir à celui dont il ignorait l'existence.
Dans tous les cas, il résulte de l'art. 1750 que le preneur n'a pas d'action contre l'acquéreur et ne peut exercer mie rétention sur la chose louée jusqu'au paiement des dommages-intérêts (*). L'ancien droit était au sens contraire (*).
Si l'on adopte l'opinion que nous avons réfutée, il va sans dire que les art. 1744 à 1747, qui fixent le montant des dom-' mages-intérêts, ne sont pas applicables à l'hypothèse (*), car l'art. 1744 se place textuellement en face d'une expulsion autorisée par le bail; le juge pourra toutefois, en fait, se baser sur les art. 1744 s. (^).
1295. Si le preneur a élevé des constructions sans flroît sur la chose louée, sa situation vis-à-vis de l'acquéreur n'est pas la même que vis-à-vis du bailleur ("). L'acquéreur n'est pas forcé, bien entendu, de garder les constructions, il peut donc obliger le preneur à les enlever (•).
(») Chorier, op. cit., p, 242.
(') Guillouard, I, n. 373.
(♦ Guillouard,!, n. 373.
,*) V. stipra^ n. r>46 s.
J«) Cass. rpq., 17 janv. 1870, S., 71. \, 58. — Aubry et Rau, II, p. 398, 1 30i. noie 22. — V. înfra, n. 1308.
Mais ce dernier n'a en aucun cas d'action contre lui (*).
1296. Il résulte des ternies formels de Fart. 1743 que Tacquérear ne peut expulser le preneur dont le bail a date certaine, à moins que le bail ne contienne l'indication de ce droit.
Lorsque le bail contient la réserve du droit d'expulser le preneur au cas de vente, la clause ne peut être invoquée que par l'acquéreur; elle ne peut pas l'être par le preneur (•).
L acquéreur pourra donc exiger la continuation du bail, i'il y trouve son profit. ^
On peut invoquer en ce sens les termes des art. 1743 et 1748, qui considèrent la disposition du bail comme conférant une faveur à l'acquéreut; du reste, l'art. 1748 fixe des délais dans lesquels l'acquéreur doit donner congé au preneur, sans indiquer également de délai au preneur.
Mais évidejfament les parties peuvent décider que le bail sera résilié de plein droit (') et, comme il s'agit d'ici d'une question d'interprétation, les juges sont souverains sur lïnterprétation de la volonté des parties (*).
Elles peuvent aussi décider que le preneur, seul, au cas de vente, pourra résilier le bail (*).
1297. L'inseHion du droit d'expulsion dans le contrat de bail suffit à Tacquéreur ; il n'est pas nécessaire que l'acte de vente reproduise la même indication (•). En effet, la clause contenue dans le bail contient une stipulation pour autrui, et^ conformément aux principes, l'acquéreur en faveur duquel elle est faite peut se l'approprier ; or il se l'approprie implicitement en devenant acquéreur. On a dit, dans le même sens (\, qu'un acquéreur succède à tous les droits que le ven-
\'^,\.infra,n. i308. . -
■•' Troplong, II, n. 517; Duvergier, I, u. 551; Agnel, n. 815; Laurent, XXV, 11.294; Colmet de Sanlerre, VII, n. 196 bis, I; Guillouard, 1, n. 370; Hue, X, n. 344 et 346. — Contra Duranlon, XVII, n. 147.
(') GuiUouard, loc. cil. ; Hue, loc. cil. *
(** Guillouard, I, n. 370.
1») Hue, loc. cil.
(*) Duvergier, I, n. 543; Marcadé, art. 1744, n. 1; Massé et Vergé, IV, § 704, note 35; Agnel, n. 813; Aubry et Rau, IV, p. 502, § 370, note 34; Laurent, XXV, n.395; Guillouard,!, n. 371; Hue, X, n. ,344. — Cotiha Duranton, XVII, n. 148; Troplong, I, n. 511.
[') Guillouard, loc. cil. ; Hue, loc, cil.
"iSO DU LOUAGE DES CHOSES
deur avait sur la chose ; cette considération n'est pas probante : le droit de résiliation est un droit accordé personnellement à Tacquéreur contre le preneur, ce n'est pas un droit sur la chose.
11 va sans dire qu'en sens inverse Tinscrtion de la faculté d'expulsion dans le contrat de vente, ou dans tout autre contrat auquel le preneur n'a pas participé, n'est pas opposable à ce dernier (').
1298. Aux termes de Tart. 1748 : « L'acquéreur qui vevt » user de la faculté^ réservée par le bail, d'expulser le fermier » ou locataire en cas de vente est, en outre, tenu cTavertir U » locataire au temps d^avance usité dans le lieu pour les con- » ffés. — // doit aussi avertir le fermier des biens ruraux, au » moins un an à l'avance ».
Le congé est soumis à la forme ordinaire des congés, il n'est pas subordonné à la condition que le titre de l'acqucr reur soit notifié au preneur (•).
Mais ce dernier peut exiger la preuve de l'acquisition f >.
L'avertissement doit avoir lieu un an à l'avance pour les baux à colonage comme pour les baux à ferme ordinaires (^): il a, en effet, autant de raison d'être pour les premiers que pour les seconds et, si Fart. 7 de la loi du 10 juillet 1889 fS ne l'exige pas formellement en matière de colonage, l'art. 1748 suffit pour l'imposer.
1299. L'acquéreur qui veut expulser le preneur étant tenu d'avertir le preneur, ce dernier peut mettre l'acquéreur en demeure de se déclarer (•) ; le juge décidera alors que, si dans un certain délai l'acquéreur n'a pas fait son option, le bail sera maintenu.
Le preneur n'a intérêt à mettre l'acquéreur en demeure que s'il désire être immédiatement fixé sur les intentions de ce dernier, mais, dans le cas contraire, le preneur attendra les événements, car il suffira, non seulement, comme on le
(*) Planiol, II, n. 1743.
^«j Laurent, XXV, n. 397 ; IIuc, X, n. 346.
^';. Laurent, loc. cil.; Hue, loc. cil.
.♦] Coulra IIuc, X, n. 359.
^•j V. suftrn, n. 1272.
(•) Guillouard, I, n. 375.
dit, que lacquéreur ait reçu les fermages pendant un ou deux ans ('), mais qu'il ait reçu un seul terme, qu'il ait fourni la garantie au preneur, etc., en un mot qu'il ait accompli un seul des droits ou une seule des obligations du bailleur, pour que désormais le droit d'expulsion lui soit refusé ; tous ces actes attestent chez l'acquéreur Tintention de considérer le preneur comme étant son propre preneur; ils constituent donc une renonciation au droit d'expulser.
Pothier (*) décidait, il est vrai, le contraire ; il cité l'avis de Despeisses, d'après lequel la réception des loyers pendant un an emportait renonciation au droit d'expulser, et adopte l'opinion de Carrocius : « Le successeur, dit-il, en laissant jouir le locataire ou fermier^ est bien censé avoir consenti qu'il jouit de l'héritage aux mêmes conditions que celles portées par le bail de son auteur, pendant le temps que dure une tacite reconduction; mais je ne vois pas qu^il y ait nécessité d'insérer qu'il y ait consenti qu'il en jouît pendant tout le temps qui reste à courir de ce bail ». Pothier cite en ce sens un arrêt du 5 mai 1714.
Cette idée que les actes de l'acquéreur emportaient seulement une tacite reconduction était admissible dans l'ancien droit, où, de plein droit, la vente résiliait le bail ; et elle ne serait pas moins soutenable aujourd'hui si cette dernière solution devait être admise ; mais on sait que le principe est aujourd'hui tout opposé : la vente ne produit aucun efiet sur le bail, et le droit d'expulsion conféré à l'acquéreur est, comme le dit la loi, une faculté, c'est-à-dire un privilège. Il est donc indispensable que l'acquéreur, s'il veut profiter de cette faculté, ne fasse aucun acte qui en suppose l'abandon.
C'est pour cette raison qu'un seul acte de l'acquéreur nous parait suffisant, et que nous trouvons inutile qu'il ait, par des actes nombreux et répétés, manifesté son intention de rester bailleur.
1300. Pour la même raison, nous n'admettons pas que les eflets d'un acte emportant nécessairement chez l'acquéreur la
i'ilîugnel sur Polhier, IV, p. 106, noies 1 et 2; Colmel de Sanlerre, VII, n. ltM> bis, II: Laurent, XXV, n. 3U6; GuiUouard, I, n. 375; Hue, X, n. 346.
qualité du bailleur puissent être détruits par des réserves ou des protestations concomitantes à cet acte. Ainsi racquéreur ne peut se réserver,. en donnant au preneur quittance d'un terme, le droit d'expulsion (^). L'adage protestaiio contra actiim non valet trouve ici son application.
g m. Limites dans lesquelles l'acquéreur doit respecter le bail qui lui est opposable. Droits et obligations de l'acquèè-eur, du bailleur et du preneur.
1301. L'acquéreur doit respecter toutes les clauses qui concernent le bail ayant date certaine (*), c'est-à-dire qui règlent les droits et les obligations du bailleur et du preneur considérés comme tels.
Il en est ainsi de la clause relative au remboursement de certaines dépenses faites par le locataire sur l'immeuble et qui, d'après la loi, ne seraient pas sujettes à rembourse* ment (^), ou des clauses relatives à la destination de la chose (*), aux sous-locations (*), aux droits du preneur sur la plus-value de Timmeuble (*).
Mais, comme Fart. 1713 déroge au droit commun, on ne peut rétendre aux conventions accessoires, fussent-elles contenues dans le même acte que le bail et unies avec lui par un lien indivisible \^],
Ainsi, quand le bailleur vend par le même acte des pro* duits destinés à entretenir l'usine louée, cette vente n'est pas opposable à l'acquéreur (^). 11 y a du reste un motif très
(') Contra Gaillouard, I, n. 375.
(*j V. les aulorilés citées aux notes qui suivent. — Gand, 17 janv. 1883» i*<fWcr., 83. 2. 3(). — Bruxelles, 21 mai 1805, Pawi, pér. belg., 95, n. 1247.— LaureaU XXV, n. 392 s.; (iuillouaid, 1, n. 3G1; Hue, X, n. 344. —V. cep. Trib. j«it Paris, 7 fév. 1894, Gaz. Trib., 7 août 1894 ^loyers payés d'avance).
,'; Tiib. civ. Seine, 20 nov. 1893, UroU, 22 décembre 1893.
^♦) Amiens, 20 janv. 188(5, Rec. d'Amiens, 86. 182.
(»} Amiens, 20 janv. 1880, précité.
i*) Conlru Trib. civ. Bordeaux, 23 déc. 1895, sous Gass., 26 fév. 1901, l>.. 1904. 1. 021.
C) Henaull, Sole, S., 75. 1. 33 ; Guillouard, I, n. 361. — V. cep. Trib. civ. Ull •. 28 mars 1898, Droit, 17 mai 1898.
,') Henaull, Sole, S., 75. 1. 33; Guillouard, I, n. 361. — Contra Dijon, U fév. 1874, S., 75. 1. ;33.
sérieux de décider ainsi dans cette hypothèse : c'est que le bail est un acte d'administration, qui peut être beaucoup plus facilement que la venté consenti par un non-propriétaire.
1802. Le preneur peut-il alors faire résilier le bail? Nous ne le pensons pas, car ni le bailleur ni l'acquéreur ne méconnaissent les obligations résultant du bail (^).
Mais il ne peut réclamer des donimages-intérêts au bailleur (').
1303. L'acquéreur doit respecter les clauses relatives aux époques de payement du prix.
Mais c'est lui qui a droit désormais au prix. S'il n'a pas droit aux termes échus, les termes à échoir lui appartiennent alorsmême qu'ils sont applicables à une jouissance antérieure à son acquisition ; c'est, en effet, dès le jour de l'acquisition qu'il a tous les droits du propriétaire (').
S'il a été stipulé un pot de vin périodique, le pot de vin applicable aux échéances postérieures appartient également à l'acquéreur (*).
1304. L'acquéreur n'a pas à respecter les autorisations de pure tolérance que le bailleur a pu accorder au preneur sans vouloir contracter un engagement personnel (*).
Le juge du fait est souverain sur le point de savoir s'il y a simple tolérance ou obligation (®).
1305. Réciproquement, l'acquéreur ne peut invoquer les clauses dont le but a été de conférer au bailleur une faveur personnelle ; le juge du fait peut décider qu'il en est ainsi des clauses permettant au bailleur d'évaluer lui-même le montant du préjudice que lui cause une faute du preneur ("),
(*; Conli-a Guillouard, I, n. 3GI.
{«; Guillouard, 1, n. 361.
i^*) Cependant il a été décidé que si, dans un bail à métayage, les grains dus au propriétaire ne doivent lui être livrés qu'un an après la récolle, la premitTe échéance postérieure à la vente est pour le vendeur. — Trib. civ. Sainl-Calais, 20 déc. 18%, Gaz. Pal, 96. 1, S/zpp/., 5.
(*) Trib, civ. Seine, 6 fév. 1901, Loi, 16 mars 1901.
(*) Cass. civ., 18 avril 1893, D., 93. 1. 351 (jouissance des eaux).
(•) Cass. civ., 18 avril 1893, précité.
C; Cass. civ., 5 mars 1894, S., 97. 1. 7i, D., 95. 1. 508 (évaluation du dégât causé par le gibier).
OU de la clause qui réserve au bailleur le droit de chasse (').
1306. A Texception de la cession et de la prorogation du bail (*), les conventions qui modifient au profit du preneur les clauses d*un bail antérieur ne sont jamais opposables à l'acquéreur {^) ; il ne faut pas, en effet, perdre de vue que lart, 1743 déroge au droit commun en forçant Tacquéreur à exécuter les obligations personnelles de son vendeur; cette dérogation ne peut pas être étendue. D'un autre côté, la publicité à laquelle Fart. 1743 subordonne cette succession de l'acquéreur aux obligations du vendeur est fictive en ellemême et le serait particulièrement pour les clauses modificatives, car l'acquéreur peut supposer que Timmeuble est loué, il a même souvent le preneur sous les yeux, tandis qu'il n'a aucune raison de connaître les conventions modificatives.
11 faut ajouter que le but de Fart, 1743 est uniquement de mettre le preneur à Fabri d'une fin subite du bail: or les modifications sont étrangères à cette considération.
Ainsi en est-il de la convention, postérieure au bail, qui obligerait ou autoriserait le preneur à faire des constructions (*), ou qui lèverait l'interdiction de sous-louer (').
Cependant la cour de cassation parait voir là une question défait («).
1307. Dans tous les cas, si l'on adopte l'opinion contraire à la nôtre, il est évident que, pour être opposables à Facqué-
(', Cass. rcq., 31 oct. i8i)8, S., 1900. 1. 284, D., <J8. 1. 563. — Mais celte înlerprélalion est douteuse : une clause de ce j,'enre est une superfétation, le droit de chasse appartenant môme sans clause au bailleur et à son acquéreur. — V. supra, n. 785.
^'. V. supra, n. 1271) bis.
■», Wahl, Sole, S., 1901. 4. 29. — Conlra Grenoble, 23 juin 1891, D., 92. 2. 3« (clause relative aux constructions). — Trib. civ. Seine, 20 nov. IHlKî, D/*»i7. 22*déc. 1893 (promesse par le bailleur de rembourser les dépenses faites parle preneur).
*} V. cep. Hue, X, n. 347. — V. la note qui précède.
>i Wahl, loc. cU. — Conlra Trib. sup. Colmar, 13 juill. 1898, S., IIXH. 4. 29.
,«\ Cass., 10 janv. 1882, S., 83. 1. 246, D., 82. 1. 55 (dans l'esp^'ce, il a été décidé que la conveulion n'était pas opposable à l'acquéreur, mais la cour de ca^salion, pour approuver cette solution, se fonde sur le pouvoir souverain des joge» du fait.
reur, les clauses modificatives devront répondre aux conditions de Fart. 1743, c'est-à-dire avoir date certaine (^).
1308, A plus forte raison les actions qui appartenaient au preneur contre le bailleur pour des actes au sujet desquels il n'était intervenu aucune convention ne se transmettent pas contre l'acquéreur. Ainsi le preneur qui, sans qu'une convention fût intervenue à ce sujet, a fait des constructions, des améliorations ou de grosses réparations n'a pas d'action contre l'acquéreur (*) : d'abord il a fait l'affaire du bailleur seul, puisque Timmeuble, à ce moment, appartenait au bailleur; ensuite l'acquéreur a payé au bailleur la valeur totale de Timmeuble, en y comprenant les réparations et améliorations, et on peut lui faire payer une seconde fois cette dernière valeur. Le preneur conserve donc simplement son action contre le bailleur ('). Dans Topinion contraire, il faut en tout cas donner à l'acquéreur un recours contre son vendeur (*).
De toute manière, lacquéreur peut, comme le bailleur, forcer le preneur à enlever les constructions (').
C'est au contraire contre l'acquéreur que le preneur agira si les réparations et améliorations sont postérieures à l'acquisition.
1309. Si le bailleur autorise ou exige, aux termes du bail, les constructions et plantations, un contrat se sera formé entre lui et le preneur ; l'acquéreur de l'immeuble ne sera donc pas, à moins d'avoir accepté expressément cette qualité, le débiteur du preneur; il a les droits qui appartiennent, à défaut d'autorisation, au bailleur (^). On peut se demander cependant,
(') Trib. civ. Seine, 20 nov. 1893, précité. — Wahl, loc. cit. — V. cep. Trib. sup. Colmar, 13 juill. 1898, précité.
..«) Grenoble, 23 juin 1891, D., 92. 2. 309. — Trib. civ. Marseille, 7 févr. 1890, Rec, d'Aix, 90. 2, 206. — Contra Trib. civ. Amiens, 22 juin 1889, Rea d'Amiens, 91. 203.— Guillouard, I, n. 3T7.
l>; Grenoble, 23 juin 1891, précité. — Trib. civ. Marseille, 7 fév. 1890, Rec. d'Aix, 90. 2. 2(36.
(♦) Trib. civ. Amiens, 22 juin 1889, précité.
(») Cass. req., 17 janv. 1870, S., 71. 1. 58. — Aubry et Rau, II, p. 398, §204, Dote 22.
:•) Il peut donc, à la fin du bail, exiger l'enlèvement. Alger, 20 mars 1884, Reu. a/^<?r., 86. 403.
comme nous le dirons, si, jusqu'au payement, le preneur expulsé de Timmeuble a le droit de retenir la possession [% Dans tous les cas, le preneur arrivé à la fin de son bail ne pourra retenir Timmeuble contre Tacquéreur jusqu'au payement de son indemnité (*) ; le droit de rétention qu on lui accorde souvent dans Thypothèse précédente est fondé sur Fart. 1749 ; or ce texte suppose l'expulsion du preneur par l'acquéreur de l'immeuble.
1310. Suivant l'art. 2-5* de la loi du 23 mars 1835, il y a lieu de transcrire « tout acte ou jugement constatant, même pour bail de moindre durée (c'est-à-dire même pour un bail n'excédant pas dix-huit ans), quittance ou cession d'une somme équivalente à trois années de loyers ou fermages non échus ». La sanction de cette disposition est, suivant l'art. 3 al. T' de la même loi, que « jusqu'à la transcription, les droits résultant des actes et jugements énoncés aux articles précédenis ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits sur Timmeuble et les ont conservés en se conformant aux lois ».
De ces textes résultent les solutions suivantes, l'acquéreur étant certainement un des tiers dont parle l'art. 3 (') :
La quittance du bailleur, portant sur moins de trois ans de loyer, est opposable à l'acquéreur, sauf, bien entendu, son recours contre le bailleur si le paiement anticipé n'a pas été porté à sa connaissance.
Mais la quittance de trois ans de loyer au moins n'est opposable à l'acquéreur que si elle a été transcrite avant la transcription de l'acquisition.
1311. Les autres difficultés relatives à l'interprétation de l'art. 3 on été étudiées plus haut (*).
1312. Si le preneur a un droit réel, il peut incontestablement s'en prévaloir contre l'acquéreur dont le titre a acquis date certaine postérieurement au sien et le méconnaître (*);on
[') \\ infra, n. 1324.
(«) Conlra Grenoble, 18 nov. 1639, cité par Chorier, La jurispr. de Guy-Papi* 2« éd., 1769, liv. IV, section VI, art. 2, p. 243. (') Aubry et Rau, II, p. 86, § 174; Guillouard, I, n. 216. (♦) V. supra, n. 863 s.
(*j Troplong, II, n. 493. — V. supra, n. 684 et s.
dit aussi que, dans cette opinion, il peut exiger de l'acquéreur sa mise en possession ('); c'est, selon nous, une erreur, puisque le preneur n a aucun droit personnel contre lacquéreur^ S'il n'a qu'un droit personnel, comme nous le pensons, nous admettrons également qu'il peut intenter une action personnelle en délivrance contre Tacquéreur ('). Nous ne tenons aucun compte de l'opinion contraire de Pothier ('), laquelle était exacte dans l'ancien droit.
En effet, l'art. 1743, en rendant le droit du preneur opposable à l'acquéreur, a voulu lui donner contre ce dernier les mêmes droits que contre le bailleur; d'une part, l'art. 1743 ne s'explique que par une extension des personnes auxquelles le droit du preneur est opposable; et, comme nous l'a montré le tribun Mouricault, on n'a pas voulu que l'acquéreur eût plus de droits que son auteur. D'autre part, l'art. 1743 défendant à l'acquéreur d'expulser le preneur, il serait illogique que l'acquéreur pût empêcher Tentrée en possession du preneur; un retard dans la prise de jouissance, retard causé peut-être par la faute du bailleur, la stipulation d*une entrée en jouissance non immédiate suffiraient pour mettre le preneur à la merci de l'acquéreur.
11 est donc certain qu'en défendant à l'acquéreur d'expulser le preneur, la loi n'a voulu parler que du cas le plus usuel. En vain essaye-t-on d'établir une distinction rationnelle entre les deux hypothèses en disant que l'acquéreur a dû nécessairement connaître le bail s'il y a eu entrée en jouissance, et n'a aucun moyen de le connaître dans le cas contraire. Nous ne répondrons pas que l'acquéreur peut connaître le bail par les registres du bureau de l'enregistrement,
(') Guillouard, I, n. 99.
(•) Dijon, 21 avril 1827, S. chr. — Bordeaux, 21 juill. 1830 (sol. impl.), S. chr., D. Réf., v« Surenchère, n. 269. — Ghambéry, 28 nov. 1862, S., 63. 2. 87.— Rouen, 15 mare 1869, D., 71. 2. 78. — Marcadé, art. 1743, n. 2; Troplong, II, n. 493 ; Marinier, Rev, praL, VIII, 1859, p. 529; Aubry et Rau, IV, p. 502, § 269, noie 33; Golmet de Sanlerre, VII, n. 185 bis, V ; Arnlz, IV, n. 1164 ; Guillouard, I, n. 99 «l 367; Laurent, XXV, n. 3^3; Hue, X, n. 291 et 344; Thiry, IV, n. 51. — Conba Bugnet sur Pothier, n. 62, notel; Duranlon, XVII, n. 139; Proudhon, Tr. de Vu9ufr.,l, n. 102; Agnel, n. 81*>; Duvergier, I, n. 281 et 541.— V. 9upra^ n. 684 s.
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car ces registres ne sont ouverts qu'aux parties contractantes; les tiers ne peuvent se les faire ouvrir qu'en vertu d'une ordonnance du juge de paix, laquelle peut leur être refusée; et, du reste, pour avoir Tidée de consulter les registres de Tenregistrement, il faut que déjà Tacquéreur soupçonne l'existence d'un bail.
Mais l'acquéreur peut au moins connaître le bail par la transcription, sans laquelle le bail, s'il a plus de dix-huit ans, ne lui est pas opposable, et les acquéreurs prudents ne manquent jamais de requérir l'état des transcriptions, lequel leur fait connaître les droits existant sur l'immeuble. Du reste, si le bail non suivi d'entrée en jouissance peut n'être pas connu de l'acquéreur, les baux d'immeubles ruraux peuvent sans difficulté lui être dissimulés même si le preneur est en jouissance, la jouissance ne s'exerçant pas d'une manière permanente. Il est donc bien clair qu'en défendant l'expulsion du preneur, la loi n'est pas partie de Tidée que l'acquéreur connaissait le bail, mais a simplement suivi les conséquences logiques de l'extension qu'elle attribuait aux droits du preneur.
L'acquéreur ne peut du reste se plaindre ; outre que la loi, en n'exigeant la transcription que pour les baux de plus de dix-huit ans, considère que les baux de durée moindre ne sont pas très préjudiciables aux tiers, l'acquéreur pourra faire déclarer par le bailleur dans l'acte que l'immeuble n est pas loué et il aura ainsi un recours en garantie contre le vendeur s'il découvre un bail dont l'existence ne lui avait pas été révélée (').
Cette déclaration est couramment insérée dans les actes àe vente notariés.
1313. De ce que le preneur a une action personnelle en délivrance contre l'acquéreur, il résulte que l'acquéreur doit faire les réparations qui auraient dû précéder l'entrée en
Il en résulte aussi que l'acquéreur est obligé d! entretenir
*\ GuiUouard, I, n. 99.
^«) Bordeaux, 21 juil. 1830, S. chr., D. Rép., v» Surenchère, 11.269.
le bail consenti par son vendeur, o'est-à-dire d'exécuter envers le preneur les obligations que lé contrat ou la loi imposent au bailleur (*). En un mot, lacquéreur est subrogé au vendeur. Dans le système de la réalité du droit du preneur, on décide au contraire que Tacheteur est seulement tenu de laisser jouir le preneur, mais non de le faire jouir. Certains partisans de la personnalité l'ont également soutenu ('), en invoquant l'idée que Tart. 1743 ne déroge pas au principe d'après lequel le successeur particulier n'est pas tenu de^ obligations de son auteur; Tart. 1743, dit-on, est uniquement fondé, comme le portent les travaux préparatoires, sur l'idée qu'on ne peut transmettre à autrui les droits qu*on n'a pas soi-hiême.
Cette opinion ne concorde pas avec la solution que nou^ avons admise sur la question de la délivrance ; elle est, en outre, formellement rejetée par Pothier (^), d après lequel, « lorsque celui à qui j'ai succédé à titre singulier à un héritage m'a chargé de l'entretien du bail, soit par une clause expresse, soit par une clause sous-entendue, comme dans les acquisitions qu'on fait du fisc, il est censé, en me chargeant de l'entretien du bail, m'en avoir aussi cédé tous les droits et actions » . Or la vente d'un immeuble loué contient bien la stipulation tacite que l'acquéreur entretiendra le bail.
11 y a quelque chose de choquant, objecte-t-on, à ce que l'acquéreur ne puisse pas, même en renonçant aux loyers, se dispenser d'entretenir le bail. Pourquoi cette situation serait-elle plus choquante que la situation analogue du bailleur ?
1314. Réciproquement l'acquéreur a tous les droits de son vendeur. Il en est ainsi notamment de tous les droits provenant de la loi. Ainsi l'acquéreur peut invoquer l'art. 1724,
('} Cass. req., 25 avril 1893, S., 93. 1. 464, D., 93. 1. 287 (racqucreur ne peut fchariger la forme). — Cass. req., 31 mars 1897, S., 1901. 1. 458, D., 97. 1. 214 (il ne peut faire ailleurs des travaux nuisibles au preneur). — Trib. sup. Garlsruhe, 6 déc. 1895, Pasicr., 96. 4. 97. — Laurent, XXV, n. 392; Colmel de Sanlerre, VU, n. 189 6w, II; Guillouard, I, n. 369; Hue, X, n. 344; Pianiol, II, n. 1709 et
(«) Aubry et Rau, II, p. 103, § 176 bis, noie 3 et IV, p. 501, § 369, note 32.
qui oblige Tacquéreur à supporter sans indemnité les réparations ne durant pas plus de quarante jours (').
L'acquéreur a en outre le droit d'exiger du preneur Texécution de toutes les obligations que le bail imposait au preneur (*). C'est également ce que disait Pothier ("), et les arguments que nous avons invoqués en faveur du preneur peuvent être reproduits ici.
L'opinion contraire ne s'explique que dans le système d'après lequel lacquéreur n'est pas tenu d'entretenir le bail. D'ailleurs, même dans ce système, nous croyons qu'il est juste de décider que l'acquéreur peut forcer le preneur à l'exécution du bail; comme nous l'avons montré (*), il peut l'y forcer si le bail n'a pas date certaine, c'est-à-dire ne lui est pas opposable ; on ne voit pas pourquoi il en serait différemment dans l'hypothèse contraire. Ajoutons que, si l'on décide autrement, le preneur, qui garde les droits d'.un locataire, se dégage de ses obligations vis-à-vis de tout le monde. Car le bailleur, n'ayant plus intérêt à lui demander l'exécution de ses engagements, ne peut l'y contraindre.
En vain objecte-t-on qu'il est singulier de permettre à l'acquéreur d'exiger l'exécution d'un bail que la commune volonté du bailleur et du preneur peut résilier ; cette résiliation serait nulle {^) ; à supposer même qu'elle soit valable, le bail, tant qu'il n'est pas résilié, doit produire ses effets.
1315. Ainsi l'acquéreur peut empêcher le preneur de changer la destination de la chose ; il en est ainsi soit si la chose a été acquise avec indication de sa destination (•), soit même dans le cas contraire.
11 peut refuser d'exécuter le bail dans les mêmes condi-
(«j Contra Douai, 16 nov. 1899, Droit, 11 mars 1900. Gel arrêt s^appaie sur Tidéc divinatoire que Tart. 1724 s'applique uniquement entre le bailleur et le preneur.
(«) Duranton, XVll, n. 147; Laurent, XXV, n. 392; Golmet de San terre. /«:. cit.; Guillouard, I, n. 369; Hue, X, n. 342. — Contra Aubry et Rau, II, p. 99, § 176, note 8.
(♦) V. supra, n. 1291.
(») V. infra, n. 1319.
(•) Trib. civ. Amiens, 26 déc. 1891, Rec. d'Amiens, 1893, p. 16 (magasin oà s^exerçait le môme commerce depuis longtemps).
lions que le vendeur, notamment s'il y a perte totale de la chose (*).
Toutes les clauses limitant la garantie du bailleur peuvent être invoquées par lui (').
Cependant Tacquéreur ne peut invoquer les clauses convenues en considération de la personne du bailleur (').
1316. Les obligations de Tacquéreur ne s'aggravent pas et ses droits ne diminuent pas s'il s'est engagé formellement à exécuter le bail (*) ; car cet engagement, qui rappelle le droit commun, ne peut y ajouter.
1317. L'acquéreur, obligé de respecter le bail à date certaine, a, s'il a ignoré l'existence de ce bail, un recours en garantie contre son vendeur, dans le cas où le bail lui ferait éprouver un préjudice ('). C'est une application de l'art. 1626, qui lui accorde ce recours pour les charges de la chose, sans distinguer suivant qu'il s'agit de charges réelles ou personnelles.
Il a, en tout cas, un recours contre son vendeur, si ce dernier s'est engagé à faire résilier le bail et n'a pas exécuté cette obligation (•), alors môme qu'il aurait fait tous ses efforts pour obtenir la résiliation C).
L'acquéreur a également un recours contre le bailleur pour les clauses modifîcatives du bail qu'il est obligé de respecter (').
1318. Dans les rapports entre le bailleur et le preneur, et sauf le cas d'expulsion de ce dernier (®), le bail est maintenu,
(1) Limoges, 5 janv. 1887, D., 88. 2. 167.
(») Cass. req., 12 mai 1886 (motifs), D., 87. 1. 323. — V. cep. Douai, 8 août 1899, Rec. Douai, 1900. 19 (l'acquéreur ne peut invoquer la clause obligeant le preneur à supporter les réparations qui durent plus de quarante jours, pour les réparations Déceasitées par le fait de Tacquéreur). —Douai, 16 nov. 1899, Droit, Il mars 1900, précité.
(•) Hue, X, n. 342.
(*) Limoges, 5 janv. 1887, précité.
(») Cass., 6 juin 1887, S., 87. 1. 409. — Trib. sup. Colmar, 13 juU. 1898, S., 1901. 4. 29. — Wahl, Note, S., 1901. 4. 29. —V. Baudry-Lacantinerie et Saignât, Tr, de la vente, n. 388.
(•) Alger, 17 fév. 1894, D., 95. 2. 262 (impl.).
(') Contra Alger, 17 fév. 1894, précité.
(•) Trib. sup. Colmar, 13 juill. 1898, précité. — Wahl, Note, S., 1901. 4. 29.
(•)V.în/ra,n. 1320 s.
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non pas en ce qui concerne les droits du bailleur puisqu'il les a abdiqués au profit de lacquéreur, mais en ce qui concerne ses obligations, un débiteur ne pouvant, en imposant à un tiers la charge de ses engagements, s'y soustraire luimême ('). Le preneur a donc désormais deux débiteurs.
1319. Le bailleur et le preneur ne peuvent d'un accord commun résilier le bail (^) ; ils nuiraient aux droits de l'acquéreur, vis-à-vis duquel l'art. 1743 veut que le bail soit maintenu.
§ IV. Droits du preneur expulsé contre le bailleur ou l'acquéreur.
1320. Nous avons vu que le prenenr dont le bail n'a\-ait pas date certaine, et qui a été expulsé par Tacquéreur, ne peut réclamer des dommages-intérêts au bailleur (').
1321 . Pour le cas où le preneur dont le bail avait date certaine a été expulsé par Tacquéreur conformément aux clauses du bail, Faction en dommages-intérêts est réglée par la loi.
Art. 1744. « S'il a été convenu, lors du bail, qu'en cas de » vente racqiiéreur pourrait expulser le fermier ou locataire^ » et qu'il n'ait été fait aucune stipulation sur les dommages » et intérêts^ le bailleur est tenu dUndemniser le fermier ou » le locataire de la manière suivante ».
Art. 1745. « S'il s'agit d'une maison, appartement ou bou- » tique, le bailleur paie, à titre de dommages et intérêts, au » locataire évincé, une somme égale au prix du loyer, pendant » le temps qui, suivant l^ usage des lieux, est accordé entre le » congé et la sortie ».
Art. 1746. « S'il s'agit de biens ruraux, l'irulemniti que » le bailleur doit payer au fermier est du tiers du prix du » bail pour tout le temps qui reste à courir ».
Art. 1747. « L'indemnité se réglera par experts s'il s'agit » de manufactures^ usines ou autres établissements qui exi- » gent de grandes avances ».
(') En ce sens sur ce dernier point, Trib. sup. Garlsruhe, 6 déc. 1895. Paskr., 96. 4. 97.
(«) Contra Aubry et Rau, II, p. 99, § 176, noie 8. (') V. supra, n. 1294.
Ainsi les dommages-intérêts peuvent être fixés par le bail.
Us peuvent évidemment Fêtre également (quoique la loi ne le dise pas) par une convention nouvelle faite entre le bailleur et le preneur; cette convention n'est opposable à lacquéreur que s'il y a participé.
C'est seulement à défaut de convention que le juge adoptera la base fixée par la loi. Cette base est, à raison des termes absolus de nos articles, obligatoire pour le juge.
1322. Les choses visées par les art. 1744 et s. ne sont pas les seules qui puissent être comprises dans un contrat de louage. Pour celles qui ne rentrent pas dans renonciation dé ces articles, la base de l'indemnité sera fournie par le droit commun. Les tribunaux fixeront l'indemnité comme ils l'entendront; ils pourront recourir à des experts, mais n'y seront pas forcés. Us pourront également tenir compte du prix du bail, de l'avantage qu'il offrait au preneur, etc.
Dans tous les cas l'indemnité devra être fixée en tenant compte de la bonne foi du bailleur; ce dernier n'est jamais de mauvaise foi, puisque l'expulsion a été prévue dans le contrat (').
1323. Cette solution est notamment applicable aux baux de meubles corporels.
EUe l'est encore aux immeubles qui ne sont pas indiqués dans les art. 1744 et s.
Ainsi en est-il des chantiers. C'est évidemment à tort qu^on les a assimilés aux biens ruraux (*) ; ils n'ont pas pour objet une exploitation agricole (').
C'est également à tort qu'on a voulu décider que l'indemnité serait réglée par experts (*). Le chantier n'est évidemment pas un de ces établissements qui exigent de grandes avances {*). En vain objecte-t-on que la dépossession d'un chantier peut être la cause de pertes importantes. N'en est-il
(•) Hue, X, n. 346.
(•) Paris, 16 juin 1825, S. chr.
{») Troplong, II, n. 514; Duvergier, II, n. 3; Laurent, XXV, n. 425; Gaillouard, I, n. 376 el II, n. 451 et 452.
• (*) Troplong, II, n. 514; Duvergier, II, n. 3; Guillouard, I, n. 376 el II, n. 452.
{•) Uurent, XXV, n. 421.
pas de même de la dépossession de toute autre chose louée? il importe peu également que, comme nous le montrerons plus tard, le bail d'un chantier soit un bail à loyer.
11 peut arriver qu'un bail comprenne plusieurs choses, réglées par des textes différents : alors, comme nous le verrons à propos de la distinction entre les baux à loyer et à ferme, on doit considérer l'objet le plus important.
1324. Au sujet du paiement de Imdemnité, lart. 1749 s'exprime en ces termes :
« Les fermiers ou les locataires ne peuvent être expulsés » qu'ils ne soient payés par le bailleur ou, à son défaut, par » le nouvel acquéreur, des dommages et intérêts ci-dessus » expliqués ».
Le preneur a une action personnelle contre le bailleur en paiement de l'indemnité (').
11 n'a pas d'action personnelle contre Tacquéreur, qui n'est pas son débiteur ; mais l'acquéreur ne peut enlever au preneur la possession qu'après l'avoir indemnisé (*); c'est ce qu'entend l'art. 1749 en disant que l'acquéreur est tenu à défaut du bailleur.
Le droit de rétention existe-t-il également en ce qui concerne le prix des améliorations et constructions élevées par le preneur?
Certains auteurs admettent l'affirmative pour le cas où le bail porterait que le preneur sera, à la fin de sa jouissance, indemnisé de ses améliorations (').
On admet, en général, que, l'acquéreur ayant les mêmes droits que le bailleur (comme nous l'avons dit nous-mêmes) dans le cas de constructions élevées sans droit, le preneur pourra encore retenir l'immeuble jusqu'à son paiement si l'acquéreur opte pour la conservation des améliorations moyennant indemnité (^). Au contraire, il en serait autrement si l'acquéreur optait pour la démolition (•).
(*) Guillouard, I, n. 3T7.
(«) Guillouard, I, n. 374 et 377.
(>) Guillouard, I, n. 377 ; Hue, X, n. 347.
(•) Gass., 23 mai 1860, D., 60. 1. 384. — Casa., 17 janv. 1870, S., 71. 1. 57. D., 70. 1. 293. — Guillouard, I, n. 377 ; Hue, X, n. 347. (») GuiUouard, I,n.377.
Enfin si les constructions sont faites conformément à une convention postérieure au bail et conclue avec le bailleur, cette convention serait inopposable à Tacquéreur (*). On déciderait donc, sans doute, que cette hypothèse doit être assimilée à celle d'amélioration faite sans droit.
Nous croyons, pour notre compte, que le preneur n'a jamais le droit d'user de la rétention contre l'acquéreur. Le droit de rétention ne peut être admis, d'après l'opinion générale, que dans le cas où la loi le reconnaît expressément. Or l'art. 1749 ne donne au preneur le droit de rétention que pour « les intérêts ci-dessus expliqués », c'est-à-dire les dommagesintérêts dus en vertu de la résolution.
En admettant, avec une certaine opinion, que le droit de rétention soit admis partout où il y a debitum cum re junctum, le preneur ne pourra encore retenir la chose que si l'acquéreur est son débiteur personnel, et nous avons montré qu'il n'en est pas toujours ainsi.
§ V. Des personnes considérées comme acquéreurs.
1325, La loi ne distingue pas entre les différentes sortes d'acquéreurs ; l'acquéreur de partie de l'immeuble doit donc respecter le bail comme l'acquéreur de l'immeuble tout entier (*) ; l'acquéreur sur expropriation forcée doit respecter le bail à date certaine aussi bien que l'acquéreur amiable (*). Nous verrons cependant que l'art. 684 C. pr. lui permet, dans certaines circonstances, de faire annuler le bail (*).
En tout cas, tout acquéreur, même résolutoire, doit respecter le bail. 11 en est ainsi par exemple de l'acquéreur soumis à une surenchère C^), ou de l'acquéreur grevé de substitution (*). Il ne peut exercer aucun recours, tant que son droit n'est pas résolu contre le propriétaire sous condition suspensive (').
C) Cass., 10 janv. 1882, S., 83. 1. 246, D., 83. 1. 55. — Guillouard, I, n. 3T7.
(«)Huc,X, n.345.
0 Montpellier, 14 déc. 1870, S., 71. 2. 108. — Guillouard, I, n. 361.
(•) V. infra, n. 1333 s.
(») Bordeaux, 21 jull. 1830, S. chr., D. Rép., v» Surenchère, n. 269.
(•-'} Bordeaux, 21 juil. 1830, précilé.
Ce dernier n'est tenu d'aucune obligation vis-à-vis du preneur, car il est de principe que le propriétaire sous condition suspensive n'est pas, dans ses rapports avec les tiers, considéré comme propriétaire.
1326. Aux termes de l'art. 1751 : « U acquéreur à pacie dt » rachat ne peut user de la faculté d'expulser le preneur » (quand le bail n'a. pas date certaine), jusquà ce que, far » l'expiration du délai fixé pour le réméré, il devienne prth » prié taire incommutable ».
C'est là une disposition exceptionnelle, dont la raison est facile à saisir, et qui, du reste, était également admise par l'ancienne jurisprudence (*). Le droit de l'acquéreur à réméré est incertain et il se peut que le vendeur redevienne propriétaire ; comme le vendeur ne peut résilier le bail et que le délai de réméré est nécessairement très bref (C. civ., art. 1660), on a pensé qu'il y aurait plus d'avantages que d'inconvénients à obliger l'acquéreur de maintenir le bail ; si le réméré n'est pas exercé au bout du temps fixé par l'acte de vente et au plus tard après cinq ans, l'acquéreur a le droit d'expulsion.
Ces considérations ne s'appliquent pas entièrement à l'acquéreur sous condition résolutoire, et comme Tart. 1743 s'exprime en termes généraux et que Fart. 1751 est exceptionnel, nous n'hésitons pas à affirmer que l'acquéreur sous condition résolutoire peut expulser le preneur dont le bail n'a pas date certaine (*). L'opinion contraire aurait pour principal inconvénient pratique d'enlever le droit d'expulsion à tout acquéreur tant que son prix n'aurait pas été payé; en effet, jusqu'à ce que le prix soit payé, l'acquéreur est sous le coup d'une résolution. Or, le paiement préalable du prix n'est pas indiqué par la loi coinme étant la condition du droit d'expulsion.
1327. L'expulsion faite par Tacquéreur sous condition résolutoire est-elle définitive et doit-elle être maintenue même si, plus tard, par suite de la résolution, le vendeur (le bailleur) revient en possession de l'immeuble?
(*: Ouillouard, I, n. 372.
^«) Hue, X, n. 347.
L'affirmative serait conforme aux principes, car la résolution fait disparaître rétroactivement tous les actes passés par le propriétaire dont le droit est résolu. On pourrait ajouter dans le même sens que le vendeur rentré en possession ne peut méconnaître, d'après Topinion générale, le bail qu'il a consenti.
Il nous parait cependant préférable de considérer comme définitive et irrévocable l'expulsion du preneur. En décidant que Tacquéreur à pacte de réméré ne peut expulser le preneur, Vart. 1751 montre que si cette expulsion était permise, elle serait définitive. D'un autre côté, l'expulsion du preneur a pour but de substituer à la gestion de l'immeuble une autre gestion; elle constitue donc un acte d'administration. Or, il est de principe que les actes d'administration consentis par le propriétaire sous condition résolutoire sont définitifs.
L'opinion contraire aboutirait à des embarras considérables. Elle permettrait non seulement à l'ancien preneur d'exiger sa remise en possession, mais à l'ancien bailleur d'exiger la rentrée de son preneur, alors que ce dernier aurait, dans l'intervalle, loué un autre immeuble ou entrepris une autre exploitation. En outre, nous ne savons comment elle résoudrait le conflit qui pourrait s'élever entre l'ancien preneur et la personne à laquelle l'acquéreur, de son côté, aurait loué la chose, car il est incontestable que le bail consenti par l'acquéreur est valable.
1328. Si l'acquéreur à réméré se trouve, à raison des stijpulations de Tacte de vente (notamment du délai trop long fixé pour le rachat), propriétaire incommutable, le droit d'expulsion lui appartient évidemment.
1329. Quant à l'acquéreur sous condition suspensive, il n'a pas, tant que ïa condition suspensive n'est pas accomplie, le droit d'expulser le preneur ; tout acte de propriétaire qu'il accomplit est, en efi'et, subordonné à la même éventualité que sa propriété elle-même : donc, le preneur expulsé par lui peut rester en jouissance.
Toutefois, comme l'accomplissement de la condition aura pour efi'et de rendre l'acquéreur rétroactivement propriétaire à partir du jour de la vente, le congé qu'il aura donné au
Ce dernier n'est tenu d'aucune obligation vis-à-\TS du preneur, car il est de principe que le propriétaire sous condition suspensive n'est pas, dans ses rapports avec les tiers, considéré comme propriétaire.
1326. Aux termes de Fart. 1751 : « U acquéreur à pacte de » rachat ne peut user de la faculté d'expulser le preneur » (quand le bail n'a pas date certaine), jusquà ce que, par » rexpiration du délai fixé pour le réméré, il devienne prch >y prié taire incommutable ».
C'est là une disposition exceptionnelle, dont la raison est facile à saisir, et qui, du reste, était également admise par l'ancienne jurisprudence (•). Le droit de l'acquéreur à réméré est incertain et il se peut que le vendeur redevienne propriétaire ; comme le vendeur ne peut résilier le bail et que le délai de réméré est nécessairement très bref (C. civ., art. 1660), on a pensé qu'il y aurait plus d'avantages que d'inconvénients à obliger l'acquéreur de maintenir le bail ; si le réméré n est pas exercé au bout du temps fixé par l'acte de vente et au plus tard après cinq ans, l'acquéreur a le droit d'expulsion.
Ces considérations ne s'appliquent pas entièrement à l'acquéreur sous condition résolutoire, et comme l'art. 1743 s'exprime en termes généraux et que l'art. 1751 est exceptionnel, nous n'hésitons pas à affirmer que l'acquéreur sous condition résolutoire peut expulser le preneur dont le bail n'a pas date certaine (*). L'opinion contraire aurait pour principal inconvénient pratique d'enlever le droit d'expulsion à tout acquéreur tant que son prix n'aurait pas été payé ; en effet, jusqu'à ce que le prix soit payé, l'acquéreur est sous le coup d'une résolution. Or, le paiement préalable du prix n'est pas indiqué par la loi coinme étant la condition du droit d'expulsion.
1327. L'expulsion faite par l'acquéreur sous condition résolutoire est-elle définitive et doit-elle être maintenue même si, plus tard, par suite de la résolution, le vendeur (le bailleur) revient en possession de l'immeuble?
(*, Guillouard, I, n. 372.
(») Hue, X, n. 347.
L'affirmative serait conforme aux principes, car la résolution fait disparaître rétroactivement tous les actes passés par le propriétaire dont le droit est résolu. On pourrait ajouter dans le même sens que le vendeur rentré en possession ne peut méconnaître, d'après Fopinion générale, le bail qu'il a consenti.
Il nous paraît cependant préférable de considérer comme définitive et irrévocable Fexpulsion du preneur. En décidant que l'acquéreur à pacte de réméré ne peut expulser le preneur, Tart. 1751 montre que si cette expulsion était permise, elle serait définitive. D'un autre côté, l'expulsion du preneur a pour but de substituer à la gestion de l'immeuble une autre gestion; elle constitue donc un acte d'administration. Or, il est de principe que les actes d'administration consentis par le propriétaire sous condition résolutoire sont définitifs.
L'opinion contraire aboutirait à des embarras considérables. Elle permettrait non seulement à l'ancien preneur d'exiger sa remise en possession, mais à l'ancien bailleur d'exiger la rentrée de son preneur, alors que ce dernier aurait, dans l'intervalle, loué un autre immeuble ou entrepris une autre exploitation. En outre, nous ne savons comment elle résoudrait le conflit qui pourrait s'élever entre l'ancien preneur et la personne à laquelle l'acquéreur, de son côté, aurait loué la chose, car il est incontestable que le bail consenti par l'acquéreur est valable.
1328. Si l'acquéreur à réméré se trouve, à raison des stipulations de l'acte de vente (notamment du délai trop long fixé pour le rachat), propriétaire incommutable, le droit d'expulsion lui appartient évidemment.
1829. Quant à Facquéreur sous condition suspensive, il n'a pas, tant que ïa condition suspensive n'est pas accomplie, le droit d'expulser le preneur ; tout acte de propriétaire qu'il accomplit est, en effet, subordonné à la même éventualité que sa propriété çUe-même ; donc, le preneur expulsé par lui peut rester en jouissance.
Toutefois, comme l'accomplissement de la condition aura pour effet de rendre l'acquéreur rétroactivement propriétaire à partir du jour de la vente, le congé qu'il aura donné au
preneur avant raccomplissement de la condition sera, en cas de réalisation de la condition, valablement donné.
1330. L'acquéreur sous pacte de réméré ne peut pas plus expulser le preneur dont Tacte n'a pas date certaine que le preneur soumis à Texpulsion en vertu du contrat de bail (*). L'art. 1751 s'exprime en termes généraux et il ne peut manquer de s'appliquer à la dernière hypothèse, qui est prévue immédiatement auparavant par l'art. 1750. Les raisons de décider sont d'ailleurs les mêmes. On objecte qu'il serait, dans notre opinion, facile au vendeur de s'entendre avec un preneur fictif, auquel il soutiendrait avoir loué avant la vente; les auteurs de cette objection oublient que la fraude, si elle est démontrée, entraîne le paiement des dommages-intérêts et que même le seul fait de dissimuler un bail existant peut être considéré comme la source de dommages-intérêts.
1331. Le droit du preneur est-il opposable aux personnes qui acquièrent un droit réel sur l'immeuble, par exemple au créancier antichrésiste ou hypothécaire, à l'usufruitier, à l'usager ?
On fait ordinairement dépendre la question de celle de savoir si le preneur a un droit réel ou personnel (*). Pour ceux qui adoptent la première opinion, le droit du preneur est opposable à tous les ayants cause particuliers du bailleur; c'est, en eflfet, le propre des droits réels d'être opposables à tout intéressé. Les partisans de la seconde opinion sont d'ans contraire (').
Une distinction nous paraît cependant nécessaire. Sans doute, le droit personnel du preneur n'est pas opposable au créancier antichrésiste ou hypothécaire, lequel a un droit réel sur l'immeuble et n'a pas à se préoccuper des droits qui existent non pas sur l'immeuble, mais contre le bailleur; encore faut-il excepter le cas, dont nous parlerons plus loin, d'un bail de dix-huit ans transcrit ; ce créancier peut donc retenir ou faire vendre l'immeuble (*).
(*) Conlra Guillouard, I, n. 372.
,«) Guillouard, I, n. 19.
1») Guillouard, I, n. 29.
(*; Mais il ne peut faire annuler le bail. V. m//a, n. 1333.
Le droit du preneur n'est pas opposable davantage aux usufruitiers et usagers dont le droit est antérieur au sien propre, et cela toujours en vertu du même motif (*).
Mais il en est autrement de l'usufruitier et de l'usager dont le droit ne serait né qu'après que le bail aurait obtenu date certaine; l'art. 1743 s'applique alors directement : le preneur se trouve en face d'un acquéreur qui a obtenu non pas certes la propriété de l'immeuble, mais un des démembrements de cette propriété; la chose louée est aliénée, comme le suppose l'art. 1743, quoique l'aliénation ait lieu seulement quant à un démembrement de la propriété. Il serait, du reste, inadmissible que l'acquéreur de l'usufruit eût un droit qui n'appartînt pas à l'acquéreur de la pleine propriété ; les motifs de décider sont les mêmes.
1332. Les donataires doivent être traités comme les acquéreurs à titre onéreux; il. est vrai que l'art. 17i3 ne vise textuellement que l'hypothèse d'une vente; mais les motifs qui le justifient commandent d'appliquer la même solution à la donation ; les termes restrictifs du texte s'expliquent par ridée que l'art. 1743 a poursuivi l'évolution commencée avant le Code civil; or, dans l'ancien droit, on ne s'était jamais préoccupé de l'hypothèse d'une libéralité, sans doute à cause de son caractère peu pratique.
On peut même tirer, en faveur de la solution que nous proposons, un argument a fortiori de l'art. 1743. S'il est à présumer que le bailleur a voulu imposer à son acheteur le respect du bail, à plus forte raison combien cette présomption n'est-elle pas admissible quand il s'agit d'un donataire qui reçoit du bailleur un service entièrement gratuit !
Nous en dirons autant, pour les mêmes motifs, des légataires particuliers (*).
La même solution est également applicable aux échangistes (•^).
1333. (Juant aux ayants cause universels du bailleur, le preneur a vis-à-vis d'eux les mêmes droits que vis-à-vis du
{^] Baudr)'- Lacan linerie et Ghauveau, Tr. des biens, n. 538.
(") V. supra, n. 1259.
(*) Trib. aup. Carlsruhe, 6 déc. 1895, Pasicr., 16. i. 97.
bailleur lui-même ; il est, en effet, de principe que les obligations d'une personne se transmettent à ses ayants cause universels. Aussi était-ce déjà la solution de l'ancien droit (^ i.
Il en est ainsi :
. Des héritiers, comme la loi nous Fa montré (*) ;
Des créanciets cbirographaires et même hypothécaires, car les créanciers hypothécaires ne peuvent méconnaître que les droits réels (^).
A cette dernière solution, les art. 684 C. pr. et 1167 C. civ. apportent de très importantes exceptions. Le premier dispose qu'en cas de saisie d'un immeuble « les baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le commandement (*) pourront être annulés, si les créanciei*s ou l'adjudicataire le demandent ». Le second accorde aux créanciers, d'une manièi*e générale, le droit de faire l'évoquer les actes de leur débiteur faits en fraude de leurs droits.
L'art. 1167 s'applique sans contredit au bail; les créanciers devront prouver, comme pour tout acte à titre onéreux, un préjudice à eux causé, la fraude de leur débiteur, la complicité du preneur (*).
Le fraude ne résultera pas de la vileté du prix (') ; car le propriétaire peut louer son immeuble comme il l'entend el sans que Je prix représente nécessairement le revenu. Cette solution a été donnée avec raison même contre les créanciers hypothécaires (').
Les créanciers peuvent également attaquer le bail simulé ■' .
.'. (^horier, op. cil., liv. IV, secl. 6, arl. 2, p. 242.
• V. snprn, ri. 1259 s.
(' \. supra, n. 13.U.
(* Ou, si la saisie esl faile sur un tiers délenteur, avant la sommation de payer ou de délaisser. — V. infra, n. 1337. — Mais la notification qui, dans le cas prô»T par l'art. 877 C civ., et faile aux liéritiers avant la saisie n'équivaut pas au commandement. Alp:er, 22fév. 18'i9, D., lOOi. 2. 33.
(») Cass., 27 janv. 1802, S., 62. 1. 232, D., 62. 1. 184. — Montpellier, ISmailA*-. Mon. jufi. Midi, 14 juin IsiKi. — Guillouard, I, n. 61.
• Paris, 23 mars 1S.32, S., Zi. 2. 124, D. Rép., vo Louage, n. 72. — Houen, 21 mai 1844, S., 44. 2. 65.3. — Douai, 24 juill. 1865, D., 66. 2. 29. — Troplonp. l n. 3: Duvorgior, I, n. 102; (îuillouard, I, n. 64; Fuzier-Herman, art. 1701», n.ii-
(' Mêmes aulorllés.
t; .Monlpellior, J8 mai i8W, précité.
1334. Quant à Fart. 684 C. pr,, il contient une application delart. 1167, avec cette seule différence que, les circonstances rendant la fraude plus probable, les créanciers n'auront à démontrer que Texistence d'un préjudice à eux causé (^). Toutefois, si le bail est sérieux, les juges pourront ne pas lannuler (*) ; ils ont sur ce point un pouvoir d'appréciation absolu (').
On voit qu'il est inexact de considérer, ainsi qu'on Ta fait (^), la disposition de l'art. 684 C. pr. comme énonçant un cas d'incapacité du bailleur ; le bailleur n'est pas incapable de louer Timnieuble, mais il ne peut le louer en fraude des droits de ses créanciers.
1336. L'art. 684 C. pr. ne s'applique pas aux baux ayant date certaine avant le commandement {^).
Mais ces baux, à condition d'être frauduleux, peuvent être révoqués par application de l'art. 1167 C. civ. (•).
S'ils sont simulés, ils peuvent même être attaqués sans aucune autre condition que la preuve do cette simulation (').
1336. Le commandement produit d'ailleurs son effet sur le bail, alors même qu'il serait ultérieurement périmé (^).
C) Nîmes, 4 mars 1850, S., 50. 2. 452, D.. 52. 2. 449. — Paris, 19 août 1852, S., 52. 2, 499, D., 53. 2. 221. — Alger, 4 fév. 1874, sous Gass., 27 nov. 1875, D., 76. 1. 151. — Paris, 10 mai 18C3, Loi, 5 juin 1893. — Guillouard, I, n. 61 el Tr. des pnu. et fiyp., III, n. 1601 ; Boitard, Leçons de proc. cio., n. 925; Planiol, Rev. criL, XV, 1886, p. 619; Hue, X, n. 287. — Conlr.i Bordeaux, 18 nov. 1848, S., 49. 2. 282, D., 49. 2. 133.
(■) Trib. civ. Versailles, 19 juill. 1894, Jouni. des avoués, 94. 372. — Trib. civ. Seine, 29 mai 19(6, Droit, 8 septembre 1905. — V. cep. Guillouard, loc. cil.
(>) Cass., 8 mai 1872, S., 72. 1. 241, D., 72. 1. 372. —Gass., 22 mai 1878, S., 79. 1. 109, D., 78. 1. 484. — Gass., 9 déc. 1878. S., 79. 1. 360, D., 79. 1. 310. — Gass. tiv., 1er juin 1892, S., 92. 1. 312, I)., 92. 1. 38i. — Caen, 6 mars 1893, Rec. de ilBuen, 93. 2. 121. — Chauveau, Lois de la proc, V, n. 155; Bioche, Dicl. de proc, vo Saisie imtnobilière, n. 285; Plauiul, Rev. cril., XV, 1886, p. 618; Guillouard, 1, n. 61.
C) Guillouard, loc. cit.
(*1 On applique celle solulion môme aux baux relatés dans un acte (sous-bail, ci- UUon) ayant date cerlaine avant le cjmmandemenl. Trib. civ. Marseille, 24 nov. 1891, «ec d'^ir, 92. 1.20.
(•) Cass.,27janv. 1862, S., 62. 1. 232, 1)., 62. 1. 184. —Guillouard, Tr. des priv. eUyp., m, n..l602.
C) Gass., 25 avril 18S7, S., 87. 1. 149. —Cass. req., 16 mars 1887, S., 90. 1. 301. — Paris, 26 juin 1810, P. chr.
[*) Alger, 12 déc. 1895, D., 06. 2. 3.0.
• Il importe peu également que le commandement contienne des irrégularités de forme, s'il a servi néanmoins de base à la saisie, c'est-à-dire si les personnes autorisées à invoquer la nullité ne Font pas fait {*).
1337. Lorsque la saisie immobilière est faite sur un tiers détenteur, c'est la sommation faite au tiers détenteur qui produit les effets du commandement (C. civ., art. 2169). Par conséquent les baux qui n'ont pas date certaine avant la sommation sont susceptibles d'annulation en vertu de l'art. 684 C, pr. (*) ; il en est autrement des baux ayant date certaine antérieure à la sommation, alors même que la date certaine serait postérieure au commandement fait au débiteur principal (^).
1338. Rappelons que, si le bail a plus de dix-huit ans, il doit, pour être opposable aux créanciers hypothécaires^ comme aux adjudicataires, être transcrit avant Tincription de l'hypothèque ou la transcription de l'adjudication (*).
1339. Quoique l'art. 684 C. pr. n'autorise les juges qu'à annuler le bail, ils s'accordent, par un argument a fortiori, le droit de le réduire (')
1340. L'art. 684 C. pr. est applicable aux mêmes baux que l'art. 1743 ; ainsi il est applicable au bail de chasse. Si on a soutenu le contraire (•), c'est par une conséquence logique de Topinion qui ne voit pas dans le bail de chasse un con* trat de louage véritable. Les auteurs qui considèrent la réserve du droit de chasse comme un commodat, doivent également, en ce qui concerne cette dernière, rejeter l'application de l'art. 684 C. pr.
1841. L'apport de l'immeuble loué dans une société contractée par le bailleur équivaut à une aliénation. L'aUénation est faite au profit de la société, pour le tout si la société est un être moral, c'est-à-dire dans la plupart des cas et, suivant
(M Alger, 12 déc. 1895, précilé.
(«) Gass. civ., 14 fév. 1899, S., 1900. 1. 9, D., 99. 1. 275. C) Cass. civ., 14 fév. 1899, précité.
(*) V. saprOt n. 1285 s.
(■) Douai, 12 fév. 1884, S., 85. 2. 80. - Planiol, Rev. cri/., XV, 1886, p. 620. - Contra Hue, X, n. 287.
(•} Esmein, Sote, S., 93. 1. 185. — V. supra, n. 1273.
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la jurisprudence, alors même que la société est civile. Dans le cas où la société n'est pas un être moral, laliénation est faite au profit des coassociés et seulement pour la part excédait les droits que l'auteur de lapport conserve dans Timmeuble apporté.
De toute manière, Fart. 1743 paraît être applicad^le, soit dans le premier cas pour la totalité de Timmeuble, soit dans le second cas pour la part acquise par les coassociés dans cet immeuble. Ce texte s'exprime, en effet, dans les termes les plus généraux et interdit toute distinction.
Mais, s'il s'agit d'une société commerciale ou d'une société civile à forme commerciale, il ne suffira pas, pour que la société puisse exercer vis-à-vis du preneur les droits que l'art. 1743 accorde à tout acquéreur, que l'acte de constitution ait date certaine antérieure au bail ; il faut encore que cet acte ait été régulièrement publié; telle est, en effet, la condition pour que l'acte de société soit opposable aux tiers.
De toute manière, le bailleur reste, conformément aux principes, responsable du bail vis-à-vis du preneur, et cela est exact alors même que la société est publiée (*).
1342. L'effet de la dissolution de la société varie, d'une part suivant que la société était ou non une personne morale, d'autre part suivant que l'attribution de Timmeuble a lieu au profit du bailleur, auteur de l'apport, ou au profit d'une autre personne.
Supposons d'abord que la société n'eût pas de personnalité : à raison de l'effet rétroactif du partage, l'immeuble est censé avoir appartenu dès le jour de la société à l'associé qui en reçoit l'attribution. Si donc cet associé est le bailleur luimême, il sera censé n'avoir jamais perdu la propriété de Immeuble depuis le jour où il a consenti le bail; l'application de l'art. 1743 sera donc rétroactivement anéantie. — Si, au contraire, l'immeuble est attribué à un coassocié, c'est dès le jour de la société que, pour la totalité, l'art. 1743 deviendra rétroactivement applicable; dans le cas où, en fait, cela aurait pour résultat de rendre le bail iuopposable à
(») V,<5^p. Gand, 5 déc. 18W, P,isicr., 95. 2. 104 (imp!.).
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rattributairé, lé preneur garde une action personnelle contre le bailleur (^).
Passons au second cas, celui où la société avait une personnalité morale; l'effet rétroactif du partage ne remonte alors qu'au jour de la dissolution de la société ; Tattributaire, fût-il le bailleur lui-même, est layant cause de la société ; il pourra donc, comme propriétaire et au même titre que la société, se prévaloir de Tart. 1743.
Mais le bailleur, attributaire ou non, restera tenu vis-à-vis du preneur (*).
§ IV. /)(? la défense d'aliéner imposée au bailleur par le
contrat.
1343. 11 peut être convenu entre le bailleur et le preneur que, pendant la durée du bail, le bailleur ne pourra aliéner la chose louée {^). L'intérêt du preneur à insérer dans le bail une pareille clause est évident : il peut craindre que ses rela« tions avec un nouveau propriétaire ne soient difficiles ; or on autorise, notamment dans les dispositions à titre gratuit, les défenses d'aliéner qui ont pour cause l'intérêt des parties.
1344. Mais comme le preneur n'a aucun droit réel sur la chose, et que l'interdiction d'aliéner est ainsi une obligation personnelle du bailleur, l'aliénation faite par ce dernier est valable ; le preneur pourra seulement demander des donunages-intérôts au bailleur; il pourra même demander la résiliation du bail si, en fait, la clause d'inaliénabilité peut être considérée comme soumettant le bail à une condition résolutoire,
SECTION V
CONSOLIDATION ET CONFUSION
1345. La réunion des qualités de preneur et de bailleur en une même personne (succession du bailleur au preneur
(') V. cep. Gand, 5 déc. 1894, précité (molifs).
(') V. cep. Gand, 5 déc. 1894, précité, qui n'admet celle solution que pour le c» où la sociélé aurait été régulièrement publiée. (') Conlra Hue, Tr. de la cession et de la transmission des créances, Ir ii>^<
OU réciproquement ('), acquisition par le preneur de Fimmeuble loué) (-) met évidemment fin au bail.
1846. La confusion disparaît rétroactivement si Tacquisition disparaît elle-même rétroactivement, par exemple si elle est résolue pour défaut de payement du prix ou si l'adjudication est résolue par voie de folle enchère (*). Dans ce cas, le bail est censé n'avoir jamais cessé et le preneur doit les loyers pour le temps même pendant lequel il a pu se croire propriétaire (*) et pour le temps postérieur jusqu'à l'expiration du bail.
Le bail, au contraire, ne recommence pas, si la confusion disparaît sans rétroactivité, par exemple si l'acheteur revend rinimeuble (*).
SECTION VI
1847. Tout ce qui concerne la perte de la chose a été étudié plus haut, à propos des obligations du bailleur (•).
SECTION Vil
EXPROPRIATION POUR CAi'SE d' UTILITÉ PUBLIQUE
g 1. Rapports du bailleur et du preneur avec l'expropriant,
1848. En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, la loi du 3 mai 1841 règle de la manière suivante les rapports du bailleur et du preneur avec Tadministration.
Dans la huitaine qui suit la notification du jugement d'expropriation, le bailleur est tenu de dénoncer à Tadministration ses fermiers et locataires.
(') Guniouard, I, n. 379.
1«) Lyon, 1" avril 1892, S., 94. 2. 174, D., 93. 2. 1G3 ,impl.;. — Duvergicr, I, n. 514; Gulllouard, J, n. 379.
{>j Lyon, le' avril 1892, précité.
;♦) Lyon, lef avril 1892, précité.
',») Amiens, 27 déc. 1900, liée. Amiens, 1900. 228. («) V. supra, n. 335 s.
L'administration fait alors des offres à ces derniers (*). Elle est tenue de leur faire des offres malgré toute convention par laquelle le bailleur déclare à Texpropriant faire son affaire de l'indemnité due aux preneurs; cette convention n'est pas opposable à ces derniers (^).
Le locataire qui n a pas été dénoncé à l'expropriant par le propriétaire ou ne s'est pas fait connaître dans la huitaine à partir de la notification du jugement d'expropriation n'a plus de recours que contre son propriétaire (').
Toutefois son droit est sauvegardé si d'autres circonstances ont fait connaître à Texpropriant Texistence du preneur (*). Car lart. 21 oblige seulement le propriétaire à faire connaître le preneur ; il n'exige donc pas une notification en forme (*). De même, lart. 21 § 2 oblige seulement les tiers à se faire connaître. Or, on ne voit pas la nécessité de cet avis, du moment qu'antérieurement déjà, l'expropriant avait obtenu connaissance de l'existence du preneur.
Ou objecte que, d'après lart. 15 de la loi de 1841, la signification du jugement d'expropriation est faite au propriétaire entre les mains du preneur ; mais tout ce qui résulte de là, c'est que le preneur doit toujours être connu, non pas qu'il doit en être donné connaissance même alors qu'il est entièrement connu de Toxpropriant.
Le droit du preneur est également sauvegardé si l'expropriant est le bailleur lui-même, puisque ce dernier est tenu à garantie envers le preneur non dénoncé (•).
(*) 11 a été décidé qu'aucune indcmnilé n'est due au concierge. — Trib. civ. Lyon, 8 juin 18U2, Mon. jud. Lyon, 18 août 1892.
{*) Trib. civ. Lyon, 22 janv. 11Xj2, Mon. Jud. Lyon, 8 avril 1902.
(') Cas»., 19 aoÂl 185C, î=^., 59. 1. 272. — Crépon, Code annoté de Vexproprialion, art. 21, n. 73.
(♦] Cass. req., 21 déc. 1891. S., 93. 1. 262. —Paris, 21 mai 1890, S., 91. 2. 197, D., 91. 2. 12 îlocalaire qui a uhlenu des indemnités pour privation de jouissance et dégàls à ses récolles, a comparu à l'enquôle et reçu la notification au propriétaire du jugement d'expropriation). — Trib. civ. Lyon, 22 janv. 1902, Mon. jud, Lyon, 8 avril 19C2. — Arnaud, Manuel du directeur du jury, n. 26; de Peyronny et Dclunarre, Comm. tkéor. et pml. des lois sur Vexproftr,^ n. 283; Herson, De l'eapropr.,n. 25; Delalleau et Jou>.seIin, Tr. de Vexpropr., I, n. 406; Crépon Code annoté de l'expropr., arl. 21, n. 26 ; Babinel, Rapport, S., 93. 1. 262.
(*) Cass. req., 21 déc. 1891, précité. — Babinet, l»c. cit.
(') Trib. civ. Seine, 21 drc. 1SS7, Mon.jud. Lyon, 31 janv. 1888 (expropriation par l'Etat d'un immeuble lui appartenant].
1849. Si tardive que soit la réclamation du locataire, le jury, qui na aucune attribution contei^euse, ne peut la rejeter; il ne peut davantage lui allouer une indemnité définitive ; il fixe une indemnité éventuelle et le magistrat directeur renvoie la question devant les juges compétents (*).
Mais si l'expropriant n'a pas opposé au preneur devant le jury la tardiveté d« sa réclamation, Tindemnito est valablement allouée (*).
1850. Si rexpropriation est totale, le bail est résilié de plein droit à partir du jugement d'expropriation et le preneur n'a plus dès lors droit qu'à une indemnité ('). La cession amiable produit le même efi*et (*).
L'expropriant ne peut obliger le preneur à continuer le bail (*), car la loi de 1841 décide d'une manière générale que le jugement d'expropriation résout do plein droit tous les droits réels (art. 17, 18 et 55) et cette solution s'applique à plus forte raison aux droits personnels.
L'opinion contraire est, on le voit, contredite par les tdxtes; on lui reproche aussi d'aboutir à permettre à l'expropriant de résilier le bail à l'époque ultérieure qui lui conviendra; l'expropriant ne pouvant être contraint de maintenir un bail qui le gêne. Cette conséquence n'est évidemment pas fatale;
(') Cass., 31 juill. 1867, S., 07. 1. 454. — Cass., 11 (et non 17) juin i883, S., 84. 1. 35. — Cass., 20 mai 1885, S., 87. 1. 388.
(«) Cass., 8 juiU. 1879, S., 81. 1. 377. — Crépon, op. cit., n. 74.
(») Cass., 17 juin 1867, S., "lO. 1. 369, D., 71. 1. 551. — Cass., 22 mars 1870, S., 70. 1. 369, D., 71. 1. 297. — Cass., ^3 nov. 18^0, S., 81. 1. 129. — Paris, 14 janv. 1873, S., 73. 2. 243, D., 73. 2. 137. — Paris, 21 juill. 1886, S., 88. 2. 4, D., 87. 2. 92. — Trib. civ. Seine, 25 juin 1895, Gaz. Ttnb., 13 ocl. 18^. — Guillouard, I, n. 400; Daffpy de la Monnoye, Expropriation pour cause d'utilité publique, II, p. 365 s.; Crépon, op. cit.^ p. 84 el 357 s. — Dans l'indemnilé il faut lenir compte du fait que le bail devait être prolongé, et que re.xproprialion seule a empêché la prolongation. — Trib. civ. Courtrai, 14 janv. 1905, Pnsicr., 1905. 3. 242.
i*) Uss., 22 juin 1860, S., 60. 1. 1005. — Cass., 17 juin 1867, précité. — Trib. civ. Seine, 25 juin 1895, précité. — Guillouard, I, n. 400; Hue, X, n. 295.
[*) Cass., 16 avril 1862, S., 62. 1. 721. — Paris, 11 août 1862, S., 62. 2. 417. — Aubry et Rau, IV, § 369, note 6; Guillouard, I, n. 400. —Cow/ra Trib. civ. Seine, 11 avril 1862, S., 62. 2. 417. — 11 a été jugé (Trib. civ. Lyon, 3 déc. 1892, Loi, 28 janv. 1893) que Texpropriant peut, si le bail est fait sans durée déterminée, se contenter de donner congé au preneur dans le délai ordinaire, sans lui payer d'indemnité, au moins s'il lui a donné ce congé avant le jugement d'expropriation.
nous allons dire, en effet, que le concours de rcxproprianl et du preneur peut maintenir le bail jusqu'à son expiration.
Et si le preneur reste en possession, par la tolérance de Texpropriant, et cela même jusqu'à la fin du bail, il n'en a pas moins droit à l'indemnité, car, sachant sa possession précaire, le preneur n'a pu exploiter Timmeuble ou en jouir de la manière qui lui aurait été la plus profitable ('). Mais il doit à l'expropriant une indemnité de jouissance (*).
1851. Il est certain que la volonté commune de l'expropriant et du preneur peut empêcher la résiliation du bail('l. Dans ce cas, le bail continuera jusqu'à son expiration et l'expropriant n'y pourra mettre fin que par une nouvelle expropriation; la convention qui s'est formée lie, en effet, lesdeui parties.
Le consentement des parties résulte de ce que le preneur est resté en possession et n'a pas, six mois après l'acquisition, c'est*à-dire au moment où la loi le lui permet, réclamé l'indemnité (*).
Mais le simple maintien en possession du preneur après l'expiration ne constitue pas une convention destinée à maintenir le bail (^) ; la possession du preneur est précaire et n'a aucune conséquence juridique. Elle n'est évidemment pas gratuite, mais elle ne donne lieu qu'à une indemnité d'occupation et non pas à un véritable loyer (*). Les tribunaux fixent cette indemnité; en principe, elle ne peut être supérieure au
(«) Cass., 17 juin 1867, précilé. — Paris, 14 janv. 1873, précilé. — Trih.rir. Lyon, 22 janv. 1902, Mon, j ad. Lyon, 8 avril 1902. — GuiHouard, I, n. 40); Hac X, n. 295.
(»; Tiib. clv. Seine, 27 mars 1899, Loi, 15 avril 1890.
(=») (iuillouard, I, n. 4œ.
(♦) Cass., 22 mars 1870, S., 70. 1. 369, D., 71. 1. 297. — GuilIouanJ, 1, n. 4*.
[^] Cass., 20 juin 1864, S., 64. 1. 368. — Cass., 4 juil. 1864, S., &4. l.:mD.,64. 1. 443. — Cass., 22 mars 1870, S., 70. 1. 359, D., 71. 1. 297. — Cass., 23nov. l^\ S., 81. 1. 129. — Paris, 14 janv. 1873, S., 73. 2. 243, D., 73.2. 137, - Ptn*^ 21 juin. 1886, S., 88. 2. 4, D., 87. 2. 92. — Daffry delaMonnoye, op. cil.. Il p'^*^'- Crépon, op. cil., p. 357; Guillouard, I, n. 400.
^«) Lyon, 17 juil. 1890, Gaz. Pal., 90. 2. 213. — Trib. civ. Lyon, 10 mar» \9&. Druii, 31 mai 1892. —Trib. civ. Seine, 25 juin 1895, Gaz. Ttib., 13 ocU i^" Trib. civ. Seine, 21 juil. 1896, Droil, 8 janv. 1897.
prix du bail antérieur ; mais elle peut lui être inférieure, à raison du caractère précaire de la jouissance (*).
1352. Si le bail est maintenu, l'expropriant est entièrement substitué au propriétaire exproprié.
C'est à lui qu'il appartient de tenir compte aux locataires (les loyers payés d'avance (*).
Quant au propriétaire exproprié, il peut poursuivre le paiement des loyers jusqu'au jour où s'est effectuée la transmission au profit de l'expropriant, sans avoir à déduire les loyers payés d'avance (').
1353. Avec le bail lui-même tombent toutes les clauses accessoires du bail (*).
1354. L'indemnité est due au preneur quoique son bail n'ait pas date certaine (*). Les art. 28 et 39 de la loi de 1841, qui donnent au preneur droit à indemnité, s'expriment, en effet, d'une manière générale; d'un autre côté, ils ont pour but de mettre une indemnité à la charge de l'expropriant en déchargeant le bailleur. Or, dans l'opinion contraire et si on adopte le système d'après lequel le preneur dont le bail n'a pas date certaine a, en cas d'expulsion, un recours contre le bailleur, le bailleur cesserait d'être indemne.
On ne peut objecter en sens contraire l'art. 1750 : ce texte ne s'applique qu'à l'acquéreur ordinaire, et la preuve qu'il n'a pas une portée générale est que la situation de l'acquéreur sur expropriation forcée est toute différente. C'est à tort également qu'on objecte l'art. 1328; la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique y déroge.
11 va sans dire que si le bail est démontré être frauduleux, l'expropriant n'a pas à en tenir compte (*). 11 en est ainsi,
(») Trib. civ. Lyon, 10 mars 1892, précité.
(») Trib. civ. Seine, 22 avril 1893, Loi, 8 juil. 1893.
[*) Trib. civ. Seine, 22 avril 1893, précité.
(*} Paris, 21 juil. 1886, S., 88. 2. 4, D., 87. 2. 92 (par exemple la clause qui met^ tiit les impôts à la charge du preneur).
(•) Cass., 17 avril 1861, S., 61. 1. 497, D., 61. 1. 145. — Lyon, 7 août 1855, S., 55. 2. 637, D., 56. 2. 102. — Grenoble, 30 août 1856, S., 58. 2. 111, D., 58. 2. 83. — Guillouard, I, n. 402; Gautier, Précis des mai. administratives, p. 364; Hue, X, n. 296. - Contra Cass., 2 fév. 1847, S., 47. 1. 280, D., 47. 1. 93. — Paris, 16 mai 1854, S., 54. 2. 345, D., 55. 2. 54. — Lyon, 16 mars 1855, S., 55. 2. 236, D., 55. 2. 297.
;•) Guillouard, I, n. 402.
par exemple, si le bail a été consenti après la publication da décret d'utilité publique, lequel indiquait les zones des travaux projetés {*).
1365. Llndemnité d'expropriation est due, bien qu'aux termes du bail le bailleur ait stipulé quïl n'aurait aucune indemnité à payer en cas d'expropriation (*).
11 n'est pas à supposer, en effet, que le bailleur ait entendu stipuler en faveur de l'expropriant, dont l'intérêt ne le touche en aucune manière : tout ce qu'a voulu le bailleur, c'est qu en cas d'expropriation partielle le preneur ne vint pas lui réclamer Tindemni té qu la diminution de loyers auxquelles il a droit. — Le bailleur n'ayant pas entendu décharger l'expropriant de l'indemnité, on ne voit pas de quel droit ce dernier se prétendrait déchargé.
C'est donc à tort qu'on objecte que l'indemnité d'expropriation due au preneur par l'expropriant est, au fond, Tindemnité de résiliation due par le bailleur d'après les art. 1744 ets. et prise par l'expropriant à sa charge. Ce raisonnement ne répond pas à la question : il s'agit de savoir ce que le bailleur a voulu et non ce qu'il a pu faire.
Mais il va sans dire que la stipulation du bail peut porter sur l'indemnité d'expropriation (*) et qu'en ce cas, l'expropriant est déchargé de toute indemnité.
1366. L'indemnité d'expropriation ne produit au profit du preneur des intérêts qu'à partir de la mise en demeure (*). Cette solution doit être admise par application du droit commun; l'art. 55 de la loi du 3 mai 1841 n'y déroge que pour le propriétaire exproprié {^) et se justifie sans doute comme une
{') Trib. civ. Seine, 21 fév. 1893, Droit, 12 juil. 1893.
(«) Rouen, 12 fév. 1847, S., 48. 2. 591. — Trib. civ. Ntncy, 17 avril 1899, Ific. Sancy, 190.0. 5. — Guillouard, I, n. 403; Hue, X, n. 296. — Cvnira Cass., 13 ii«r> 1861, S., 61. 1. 501, D., 61. 1. 3U5. — Paris, 24 déc. 1859, S., 60. 2. SU, D.,®. o. 156. — Trib. civ. Seine, 8 août 1889, Droit, 29 sept. 1889. — GauUer, op. eiU p. :î64.
;») Guillouard, I, n. 403.
(*)Cass., 14nov. 1865, S., 66. 1.221, D., 66. 1. 134, — Trib. civ. Uon,18inaft 1891, Gaz. rai., 91. 1.543.
^) « Quand Tindeinnilô aura élé réglée, si elle n'est ni acquittée ni consignée dans les si.\ mois de la <lcci8ion du jury, les intérêts courront de plein àm\ » Tcxpiralion de ce délai •.
extension de lart. 1652, qui fait courir de plein droit les intérêts du prix de vente, si l'objet vendu est frugifère ; en d autres termes, la loi assimile Texpropriation à une vente; or l'indemnité qui peut être due au preneur par Tacquéreur ne porte pas intérêt de plein droit.
1357. De ce que le bail est résilié au jour de l'expropriation, on doit conclure qu'il ne dure pas jusqu'au moment du paiement de l'indemnité d'expropriation au propriétaire exproprié, quoique l'expropriation de ce dernier soit reportée au jour de ce payement (').
Si dono cette indemnité n'est pas payée, la résiliation des baux, étant définitive, n'est pas révoquée (*) ; le propriétaire a simplement le droit de réclamer des dommages-intérêts à l'expropriant (').
Pour la môme raison, le preneur n'a plus à payer de loyers et, s'il en a payé, il peut les répéter (*).
De même le preneur n'a plus, à partir du jugement d'expropriation, à payer les impôts mis à sa charge par le bail (»).
1858. L'expropriation partielle produit, en ce qui concerne la partie expropriée, mais pour elle seule, les mêmes effets entre l'expropriant et le preneur que l'expropriation totale {").
En ce qui concerne le surplus, le bail est maintenu en principe, comme nous le dirons en étudiant les rapports entre le bailleur et le preneur (■^).
1359. L'expropriation est partielle môme si l'expropriant a dû, sur la réquisition du propriétaire (L. 3 mai 1841, art. 50), acquérir la partie non expropriée de l'immeuble {^). 11
(V) Trib. civ. Seine, 25 juin 1895, Gaz. Trib., 13 oct. 1895.
(*) Trib. civ, Seine, 25 juin 1895, précité.
('; Trib. civ. Seine, 25 juin 18f)5, précité.
(*) Trib. c^; Villèfranche, 18 avril 1890, Mon.jud. Lyon, 23 mai 1890.
;»: Paris, 21 juin. 1886, S., 88. 2. 4, D., 87. 2. 92.
(•} Cass., 22 juin 1860, S , 60. 1. 1005. r- Cass., 17 juin 1867, S., 70. 1. 369, D., 71. 1. 251. — Guillouard, I, n. 400. — Ainsi l'expropriant ne peut faire déguerpir le locataire de l'immeuble que des locaux expropriés. Trib. civ. Périgueux, 27 mai 1892, Loi, 9 juin 1892.
(') V. in/VY/. n. 1362.
(•) V. les arrêts cités h la note suiv. — Guillouard, I, n. 401. — Contra Hue, X, n.296. • ''
est, en effet, pour cette partie, considéré comme acquéreur. Si donc Texpropriation partielle est suivie d'une acquisition du surplus de l'immeuble, sur la réquisition du bailleur, Texpropriant est, en ce qui concerne ce surplus, un acquéreur auquel s'applique Tart. 1743 C. civ. ; le bail continue entre l'expropriant et le preneur (*), sauf pour le preneur le droit de réclamer la résiliation pour destruction partielle de la chose, dans le cas où une destruction partielle justifie une demande en résiliation (*).
1360. Toutes les solutions qui précèdent s'appliquent également dans le cas où, les parties et l'administration s'étant accordées sur le montant de l'indemnité, le délaissement a lieu à l'amiable et sans jugement d'expropriation ('). Toutefois cela n'est vrai que si la vente amiable est postérieure à la déclaration d'utilité publique (*). Dans le cas contraire l'acquisition n'a pas les effets de l'expropriation, mais ceiu d'une vente ordinaire.
^ II. Rapports entre le bailleur et le preneur.
1361 . Nous avons examiné plus haut, à propos de la capacité, si le décret d'expropriation enlève au propriétaire de l'immeuble le droit de faire ou de renouveler un bail (•).
1362. L'expropriation totale entraîne évidemment, comme la perte totale, la résiliation du bail (•). Le bailleur doit au preneur des dommages-intérêts si, en omettant de le dénoncer à rexi)ropriant, il l'a empêché d'obtenir de celui-ci une indemnité i^).
C) Cass., 19 mars 1872, S., 72. 1. 86. — Paris, 12 fév. 1833, S., 33. 2. 606. D. fltf/).. vo Expropr. pitbl., n. 740-2°. — Paris, 12 août 18G2, S., 62. 2. 421. — Lyoo, 29 dôc. 1894, Mon.jud. Lyon, 22 fév. 1895. — Guillouard, I, n. 401.
(«) Paris, 12 fév. 1833, précité.
(») Trib. civ. Lyon, 26 déc. 1901, Mon, jud, Lyon, 22 janv. 1902.
(«) Trib. civ. Lyon, 26 déc. ICOl, précilé.
;*; V. stipra, n. 80.
[*, Aubry et Rau, IV, p. 479, § 366; Guillouard, 1, n. 404; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 87.
(') Nancy, 13 janv. 1891, Gaz, Pal., 91. 2. 671. — Trib. civ. Lodève, 28 jaia lîKX), Mon. jud. .Midi, 22 juillet 1900. — Sur le calcul.de ces dominayes-iot^r**» ne doit pas influer une tolérance de Texpropriant en vertu de laqueUd te locataire reste en jouissance à titre précaire, car le propridlure doit noa ^ seulemeot
Le bailleur doit, en cas d'expropriation partielle, tenir compte aux preneurs d'une diminution de loyer proportionnelle à la partie de Timmeuble dont ils sont privés (^). On ne peut objecter que le preneur est déjà dédommagé par l'indemnité d'expropriation, cette indemnité n'ayant pour objet que de réparer le préjudice subi par le preneur indépendamment de la diminution de jouissance. La résiliation du bail peut également être demandée par le preneur («), conformément à Fart. 1722 ('), si la chose ne peut plus remplir sa destination. La question de savoir si la résiliation peiit être imposée par le bailleur au preneur doit être tranchée par les principes développés à propos de ce dernier article. Ainsi la résiliation peut être imposée si, par suite de l'expropriation d'une partie de Timpleuble, le surplus, à raison de sa solidité insuffisante, doit êlre détruit (^).
Le preneur ne peut quitter Timmcuble et cesser de payer les loyers, si forte que soit la partie expropriée, sans demander la résiliation [^) : l'art. 1722 s'y oppose.
En aucun cas, le bailleur ne doit des dommages-intérêts (•), car l'expropriation est un cas fortuit.
Si même le bailleur requiert l'expropriation totale d'une parcelle détachée de l'immeuble exproprié, il ne doit pas de dommages-intérêts au preneur, ce dernier enayantété instruit
réparer le préjudice causé au locataire par Texproprialion. mais lui payer une somme égale à rindemuilé que lui aurait allouée le jury : or le jury u aurait pas lena compte de ce Tait postérieur à sa délibération. Nancy, 13 janv. 1891, précité.
c. Cass., 7 juin. 1847. S., 47. 1. 835, D. fiép., v» Isouaoe, n. lOlK — Cass., 8 août 1855, S., 56. 1. 422. — Cass. req., 18 nov. 18^:0, S., 91. 1. 205, D., 92. 1. 81. — Trib. civ. Sainl-Etienne, 24 ocl. 190O, Droit, 23 déc. 1900. — Guillouard, I, n. 148; Puzier-Herman, art. 1722, n. 92; Hue, X, n. 295.
(")Cass. req., 9 janv. 1889, S., 89. 1. 105, D., 89. 1. 9. — Paris, 16 mars 18S1, S., 81. 2. 261. — Trib. civ. Seine, 25 nov. 1887, Pond, franc.. 88. 2. 83. — Trib. civ. Narbonne, 3 janv. 1901, Mou, jud. Lyon, 20 janv. ItOl. — riuillouard, ï, n. 401; Fuzier-Herman, art. 1722, n. 88 et 89. — V. supra, n. 1359.
'i Trib. civ. Périgueux, 27 mai 1892, Loi, 9 juin 1892. — V. 1rs détails donnés à propos de la perte partielle, supra, n. 358 s.
;*) Cass., 3 août 1847, S., 47. 1. 838, D. Rép., vo Lounffe, n. 202.
(*' Le contraire a été décidé, pour le cas où la plus grande partie de Timineuble est expropriée, par un jugement qui permet môme au preneur de ne pas observer les délais du congé. Trib. civ. Narbonne, 3 janv. 1901, précité.
\*) Cass., 7 juin. 1847, précilé. — Paris, 16 mars l«8l, S., SI. 2. 261. — Guillouard, I, n. kOh.
par la procédure à laquelle il a assisté et ayant pu réclamer une indemnité supplémentaire à l'expropriant {'); mais, ici encore, le preneur peut demander une diminution de loyer (»}. Toutefois, il va sans dire que des dommages-intérêts peuvent être réclamés au bailleur dont la faute nécessite la démolition de la partie non expropriée de Fimmeuble (•).
1863. Au cas où l'expropriation pour cause d'utilité publique consiste dans la destruction d'une partie de Fimmeuble, le bailleur peut-il être forcé de reconstruire cet immeuble? L'affirmative doit être admise dans Topinion qui décide que l'immeuble détruit partiellement doit être reconstruit aux frais du bailleur (*).
Dans l'opinion contraire, le cas doit être assimilé à celui où l'immeuble en partie détruit est remplacé dans le patrimoine du bailleur par une indemnité ; l'opinion générale est pour la négative ici encore (') ; l'expropriation, comme le contrat d'assurance, est étrangère au preneur, qui ne peut s'en prévaloir. D'autre part, l'art. 1722 dispense en termes généraux le bailleur de la reconstruction.
Cependant on oppose ici des considérations spéciales (*).
L'indemnité d'expropriation, dit-on, à la différence de l'indemnité d'assurance, comprend la somme nécessaire pour remettre l'immeuble en état ; le preneur peut donc exiger que cette somme réserve la destination prévue.
L'objection est peu convaincante : d'une part, elle ne répond pas à l'argument que nous venons de reproduire et qui résulte
(') Trib. civ. Seine, 29 juil. 1890, Droit, 3 oct. 1890.
l«^ Trib. riv. Seine, 29 juil. 1890, précité.
,»j Paris, 25 mai 1840, sous Gass., 3 août 18i7, S., 47. 1. 83S, D., 47. 1. 251. - Fuzier-IIennan, art. 1722, n. 95.
;♦ Troplong, I, n. 523. — V. siiprn, n. 358 s.
i* Soie, S.. 91.1. 265; Massé el Vergé, IV, p. 381, §704, no»e4:Ponl, Re>f.eriU m, 185:^, p. 281; Poncet, Sole, D., 92. 1. 81; Laurent, XXV, n. 405; Guilloiuni. I, n. 39i, 895 cl 405; Georges Lemaire, Rapport, sous Gass. req., 18 nov. 1890, S.. 91. 1. 20)5,1)., 92.1. 81; Huc,X,n. 295. — On cileen ce sens Paris, 27juil.l850elDouai. 21 mai 1852, qui sonl relalifs à la perle partielle ordinaire. — Contra Paris, 12 fêv. 13V^, S., 'X\. 2. 606, D. Hép., v» Expropr. pour utUité publique, n. 740-2». - Douai, 31 mai 1852, S., 53. 2. 57, D., 53. 2. 226 (motifs). — Duvergier, I, n. 523: Aubry el lUu, IV, p. 4%, § 369, noie 7.
(•; Paris, 12 fév. 1833, précité. — Aubry et Rau, loc. cil.
de la règle que les tiers ne peuvent tirer profit des actes auxquels ils sont étrangers. D'autre part, Tindemnité d'assurance, elle aussi, est destinée à remettre l'immeuble en état; il y a donc contradiction à traiter différemment l'indemnité d'expropriation et Imdemnitéd assurance. Enfin, si le bailleur reçoit une indemnité en vue des reconstructions, c'est pour son propre compte et non pour le compte du preneur.
La solution contraire est même plus injuste pour Texpropriation que pour l'assurance, car, si le contrat d'assurance passé par le bailleur ne procure aucune indemnité au preneur, ce dernier est, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, personnellement indemnisé du préjudice que lui cause l'expropriation (L. 3 mai 1841, art. 39).
Mais, comme en cas de perte partielle ordinaire, le bailleur est tenu^ si le preneur l'exige, de faire les réparations nécessaires pour que la partie restante de l'immeuble puisse remplir sa destination, pourvu que les réparations possibles soient de nature à produire ce résultat ('). Les art.- 1719 et 1720 sont décisifs pour ce cas comme pour la perte partielle ordinaire (*).
1364. L'indemnité due pour les constructions élevées par le preneur appartient à ce dernier et non pas au bailleur, dans l'opinion que nous avons soutenue, et d'après laquelle les constructions appartiennent jusqu'à la fin du bail au preneur, car l'exproprialion saisit les droits des parties tels qu'ils existent actuellement (•'*).
1866. Quel est Tefiet d'une expropriation pour cause d'utilité publique qui n'a pas été opérée régulièrement et, par exemple, n'a pas été précédée des formalités obligatoires ?
On admet souvent que cette expropriation cause au preneur un trouble de fait, dont garantie ne lui est pas due (*).
{') Cass. req., 18 nov. 1890, S., 91. 1. 265, D., 92. 1. 81 (mais cet arr^l exige que le» réparations puissent se faire sans dépenses exagérées). — Noie, S., 91. 1. 265 ; George Lemaire, Rapport, sous Cass. req., 18 nov. 1890, précité ; Hue, X, n. 295.
(») V. aupra, n. 366.
(•) Cette solution a été donnée et ce motif invoqué pour le cas d'un bail emphytéotique. — Cass. req., 22 juin 1885, S,, 88. 1. 130.
{*; Guillouard, 1, n. 147.
Les développements que nous avons donnés au sujet du trouble causé par un acte de l'administration nous empêchent d'accepter cette opinion; il y a trouble de droit et non pas trouble de fait, lorsque l'administration use d'un prétendu droit qui ne lui appartient pas.
Cependant nous arrivons par une autre voie à la solution qu'on propose.
L'expropriation pour cause d'utilité publique n'est pas un trouble, c'est une destruction ; or, si l'expropriation est irrégulière, le preneur a le droit de l'attaquer et la destruction n'est qu'apparente; il n'y a donc pas lieu à garantie.
1366. Les solutions qui précèdent sont applicables aussi dans le cas d'un délaissement amiable fait à l'administration, après une déclaration d'utilité publique (*).
SECTION VIII
RÉSILIATION ou RÉSOLUTION DU BAIL
§ I. Résiliation par l'accord des parties.
1367. Rien n'empêche évidemment lespartiesdemettrefin, par leur accord, au bail avant l'expiration du temps fixé (*), mais cet accord est nécessaire et la volonté d'un seul ne suffit pas ('), en dehors du cas où le bail est fait sans durée déterminée (*).
La résiliation, comme le bail lui-même, peut être écrite ou verbale; elle peut même être tacite (*).
Si elle est écrite, elle peut être faite par un acte authentique ou par acte sous-seing privé.
(«) Hue, X, n. 295.
(«) Guillouard, I, n. 280.
(3) Angers, 3 avril 1818, P. chr., D. Rép.y vo Louage, n. 526-2<>.— Gaen,?6jw^. 1824, S. chr., D. Rép., vo Louage, n. 526-10.
(*) V. supra, n. 1223 s.
(5) Cass., 20 janv. 18G2, S., 62. 1. 705. — Cass., 25 mai 1870, S., 71. 1. 91.- Paris, 22 nov. 1897, S., 98. 2. 243, D., 98. 2. 288. — Trib. civ. Bruxelles, 23 jan\. 1884, Journ. Irib. belg., 84. 471. — Trib. civ. Bruxelles, 16 avril i^\,JournArih. belrj., 84. 796. — Trib. civ. Bruxelles, 30 mai 1888, Pand. pér. belg.. 88, n. 1307. - Trib. civ. Vcrviers, 6 juin 1804, PamLpér, belg., 95, n. 1470. — Laurent, XXV, n, 351.
Dans ce dernier cas, la résiliation doit être rédigée en double (*), conformément à Fart. 1325 ; elle constitue, en effet, un contrat synallagmatique, puisque chacune des deux parties abandonne ses droits. Elle doit être signée des deux parties ; la résiliation n'est donc pas prouvée par une lettre missive signée de Tune d'elles (*).
1368. Si le preneur abandonne l'immeuble loué, la saisie et la mise en vente de ses meubles à la requête du bailleur emportent consentement de ce dernier à la résiliation'('). Ce sera une résiliation tacite.
11 en sera de même si le bailleur rentre en possession au su et sans réclamations du preneur (*).
On peut également induire la résiliation de ce qu'après un commandement de payer adressé par le bailleur au preneur, et la déclaration faite par ce dernier de sa renonciation au bail, le bailleur fait saisir-gager les meubles du preneur (').
Si Tune des parties offre de résilier le bail en demandant une réponse immédiate, cette offre ne subsiste que pendant le temps nécessaire pour que la réponse lui parvienne (•).
1869. La résiliation est un contrat; elle peut donc, comme tous les contrats, être prouvée par les modes de preuve indiqués dans le code civil, et notamment, si le bail n'excède pas 150 fr., s'il y a un commencement de preuve par écrit ou, si l'écrit est perdu, par témoins (^) ; la cour de cassation se
(») Cass., 26 janv. 1831, D. Rép., vo Louage, n. 526. — Laurent, XXV, n. 353; GuUlouard, I, n. 382.
I*) Angers, 3 avril 1818 et Caen, 26 janv. 1824, précités.
('^ Cass., 25 mai 1870, S., 71. 1. 91. — Guillouard, I, n. 383.
•;*) Paris, 22 nov. 1897, S., 98. 2. 243, D., 98. 2. 288.
(») Cass., 20 janv. 1862, S., 62. 1. 705. — GuUlouard, I, n. 383.
{•) Décidé que Toffre de résiliation accompagnée d'une demande de réponse ^ par courrier », est impIicUemenl révoquée si la réponse n^est envoyée que quinze jours après. — Dijon, 29 mars 1893, Rev. bourguign, de Venseign, sup., ni, f893, p. 803.
(') Cass., 4 janv. 1887, S., 87. 1. 57, D., 87. 1. 447 (sol. impl.) (l'arrêt d'appel appliquait l'art. 1715. La cour de cassation, pour rejeter le pourvoi, se contente de dire que les faits invoqués n'étaient pas pertinents, et que ce dernier motif josliOe la décision; c'est dire, implicitement, qu'en principe, les faits de celte nature, c'est-à-dire les présomptions et les témoins, peuvent être invoqués). — Bordeaux, 3 mai 1872, S., 72. 2. 104, D., 73. 2. 60. — Rouen, 20 août 1881, D., 83. 2. 2(fô. — Pau, 21 mars 1893, S., 93. 2. 168, D., 93. 2. 30i. — Rouen, 16fév. 1895,
prononce aujourd'hui dans ce sens, après avoir admis ropinion contraire.
Une autre opinion décide cependant que Tart. 1715, qui limite les moyens de preuve admissibles pour le contrat de bail, est applicable à la résiliation (*).
Un seul argument nous paraît suffire pour rejeter ce système : c'est que lart. 1715 déroge au droit commun et ne peut, par conséquent, être étendu.
Sans doute les considérations qui ont fait introduire Tari. 1715 — difficulté des enquêtes, faible importance pécuniaire du procès — peuvent être invoquées ici avec une égale force; mais elles n'ont pas moins de valeur dans une multitude d'autres hypothèses auxquelles on ne songe pas à appliquer Tart. 1715.
On objecte encore que, d'après Topinion générale (à laquelle adhèrent plusieurs partisans de notre opinion), le congé ne peut être prouvé que conformément à l'art. 1715; or, dit-on, il n'y a aucune raison de distinguer entre le congé et la résiliation. Mais cette solution est elle-même, conmie nous l'avons montré, très contestable.
Le système que nous combattons se montre peu conséquent avec lui-même, en admettant que la preuve de certains faits manifestant le consentement des parties, et que nous avons indiqués en parlant de la forme de la résiliation, emporte la preuve de la résiliation (»). Ces faits, quand ils ne sont pas constatés par écrit, ne peuvent être prouvés que par témoins ou présomptions.
1370. Dans tous les cas, par application du droit commun,
Rec. Rouen, 95. 103. — Bruxelles, 3 fév. 1885. Pasicr,, 85. 2. 233. — Aubry el Rau, IV, p. 504, § 369, note 24; Laurent, XXV, n. 352; Hue, X, n. 279; Gvsoanet, m, p. 12, § 822, note 3; Wahl, Note, S., 1906. 4. 17. — V. pour le congé. infra, n. 1255.
(») Cass., 21 janv. 1812, S. chr. — Cass., 18 nov. 1861, S.. 62. 1. 38, D., 61 1. 121. — Angers, 3 avril 1818, P. chr., D. Rép., \^ Louage, n. 526-2». — On, 12 nov. 1883, S., 84. 2. 15, D. (sous Cass., 26 janv. 1885), 85. 1. 234. — Orléans, 8 janv. 1880, sous Cass., 4 janv. 1887, précité. — Montpellier, 10 déc. 1896, Jfo». jud. Midi, 7 fév. 1897, — Bordeaux, 25 janv. 1898, Droit, 23 joil. 1898. - Guillouard, I, n. 381.
(«) Cass., 20 janv. 1862, S., 62. 1. 705. — Cass., 25 mai 1870. S., 71. 1. 91. - Guillouard, I, n. 383.
la preuve par témoins n'est reçue que jusqu'à 150 fr. (C. civ., 1341).
Au-dessus de 150 fr., le demandeur ne pourrait même pas prouver par témoins des faits matériels, tels que Fabandon des lieux par le preneur et leur reprise par le bailleur (*) ; car les faits matériels ne peuvent être prouvés par témoins, au-dessus de 150 fr., que s'ils ne se rattachent pas à une convention, c'est-à-dire ne produisent pas des effets juridiques.
Il faut reconnaître aussi, dans toutes les opinions, qu'tme fois la résiliation prouvée, les conditions et clauses de cette résiliation peuvent être établies suivant le droit commun, et notamment par témoins jusqu'à 150 fr. ('). Nous renvoyons sur ce point aux développements que nous avons fournis à propos des conditions du bail (').
1371. La résiliation tacite elle-même obéit à ces règles (*). On a cependant soutenu qu'elle peut être prouvée, en toute hypothèse, par témoins (*). Nous avons combattu une opinion identique proposée à propos du bail tacite : les arguments que nous avons alors invoqués peuvent être reproduits ici.
1372. La résiliation ayant pour résultat une mutation de jouissance comme le bail lui-même, les règles de capacité sont les mêmes qu'en matière de bail.
Le tuteur peut donc sans autorisation résilier un bail (^) si, au moment de la résiliation, le bail n'a plus une durée inférieure à neuf ans.
Le successible, qui administre la succession avant d'avoir pris parti, ne peut résilier un bail qu'en cas d'urgence ; s'il n'y a pas urgence, la résiliation fait de lui un héritier (').
Au contraire, l'héritier bénéficiaire, ayant tous les droits
(') Cpr. Orléans, 8 janv. 1886, précité.
(«) Cass., 18 nov. 1861, S., 62, 1. 38, D., 62. 1. 121. — Fuzier-Herman, art. 1715, n. 60.
(•) Orléans, 8 janv. 1886, précité.
(») Noie, S., 87. 1. 58.
(•) Cass. req., 15 nov. 1898, S., 99. 1. 140 (sol. implic). — Trib. civ. Seine, 6 janv. 1853, cité par Berlin, Chambre du conseil, 3a édit., 1, n. 476. — Berlin, ioc. cil.
C) V. notre Tr, des suce, 3» édit,, II, n. 1149.
d'un administrateur, peut, sans être déchu du bénéfice d'inventaire, résilier un bail (*).
11 a été décidé cependant que Théritier bénéficiaire ne peut résilier un bail même avec rautorisation du tribunal (*). Cela nous parait inexact.
Le curateur à la succession vacante a le même droit (').
§ II Résolution pour cause d'inexécution des conditions ou par Varrivée d'une condition résolutoire,
I. Causes de résolution
1373. Le bail peut être résolu pour cause d'inexécution des conditions ; l'art. 1741 C. civ. porte à cet égard: « /> » contrat de louage se résout par le défaut respectif du bail- » leur et du preneur de remplir leurs engagements ». V. ausâ l'art. 1766, sur l'obligation de garnir en matière de baux à ferme. Nous renvoyons, sur ce point, aux développements que nous avons donnés à propos des diverses obligations du bailleur et du preneur ; nous avons montré que ces obligations sont, pour la plupart, sanctionnées par la résolution du bail.
Quant aux conditions résolutoires auxquelles la volonté des parties soumet le bail, elles dépendent de la convention et ne méritent en général aucune observation particulière. Nous dirons seulement quelques mots du départ obligatoire du preneur, de l'autorisation administrative et du changement de profession du preneur.
1374. En Tabsence d'une clause spéciale, l'obligation morale où se trouve le preneur de quitter la localité dans laquelle il a loué un appartement ne met pas fin au bail; ce n'est pas là une force majeure l'empêchant d'exécuter son obligation.
C'est ce qu'on a décidé pour le démembrement d'un terri-
(*) V. notre Tr. des suce, 3« édit., Il, n. 1338.
(») Trib. civ. Seine, 5 janv. 1850, 4 sept. 1850, 8 juU. 1852, cités par BerUo, Chambre du conseil, 3« édil., U, n. 1227. — Bertin, loc, cit. (>) V. notre Tr. des suce, 3o édit., II, n. 1964.
toire ('). Il en est autrement dans le cas où le preneur est expulsé, sans sa faute, par Tautorité administrative (*), notamment si la locataire est expulsée comme femme publique (').
1375. Souvent le preneur entend exercer dans Timmeuble une industrie ou un commerce dont Texercice est subordonné à une autorisation administrative : industrie dangereuse, incommode ou insalubre, négoce de tabacs et de timbres, etc.
L'influence du refus ou du retrait de Tautorisation administrative sur le bail est assez délicate à fixer.
Si l'autorisation administrative est refusée avant l'entrée en jouissance^ la question est de savoir si le bail prend cependant naissance ou si, au contraire, le refus d'autorisation joue le rôle d'une condition suspensive.
Il va sans dire que la convention des parties est souveraine (*); ainsi la clause du bail portant que le preneur obtiendra l'autorisation nécessaire à ses risques et périls empêcbe que le refus d'autorisation entraîne la résolution du bail (»).
Si le bail est muet, on soutient que le bail ne se forme pas, les parties ayant entendu traiter suivant un certain mode de jouissance (•). Cette considération n'est exacte que si l'immeuble était, par sa forme ou son aménagement, nécessairement destiné à l'industrie que le preneur voulait y établir ou si cette destination résultait de Tintention des parties et qu'en outre, dans cette intention, l'industrie projetée ne pût être exercée qu'après autorisation ('); au cas contraire, le bailleur n'a promis que la jouissance et non pas un certain
{*) Paris, 4 juin 1875, Bull, cour Paris, 75. 2U. — Trib. civ. Seine, 17 juin 1893, Droit, 8 juill. 1893. — Vincent et Penaud, Dicl. dr. inl., v» Annerion et démembrement, n. 385. — V. aussi infra, n. 1377.
(*) Décidé que si l'expulsion n'est pas due à sa faute, le bail est résilié. Trib. civ. Anvers, 18 juin 1890, supra, p. 316, note 7. — V. supra, n. 557.
(»} Cpr. Trib. paix, Alger, 20 déc. 1899, Loi, 30 janv. 1900. — Ce jugement s'appuie, pour décider exactement le contraire, sur ce qu'en fait la femme s'était fait inscrire d^elle-mème sur le registre des mœurs.
(•) Guillouard, 1, n. 152.
(•) Guillouard, I, n. 152. — V. à propos du retrait de l'autorisation, infra, n. 1376.
(*) Guillouard, I, n. 152 et 153.
(^ Troplong, I, n. 234 ; Duvergier, I, n. 404.
mode de jouissance (*). En un mot, nous appliquons la distinction généralement admise au sujet de la garantie due parle bailleur en raison d'actes de Tadministration. L'équité, qu'on invoque en sens contraire, ne nous parait pas de nature à influer sur la question ; s'il est vrai que le preneur a peut-être consenti à payer un loyer supérieur au revenu de l'immeuble dans l'espoir d'y introduire une industrie insalubre ou dangereuse qu'il n'a pas été autorisé à exploiter, le bailleur ne peut néanmoins être rendu responsable du défaut d'autorisation ; le preneur a couru des risques, et la chance aurait pu lui être favorable comme elle lui a été funeste.
11 ne suffira même pas que le bail contienne la mention de l'industrie que le preneur veut exercer, ou fixe le loyer en considération de cette industrie, pour que le refus d'autorisation donne lieu à la garantie {*),
A plus forte raison le bail n'est-il pas subordonné à la condition que l'administration accordera, pour certains actes, une autorisation dont le refus nécessiterait simplement des travaux spéciaux (').
1376. Si l'autorisation administrative est retirée après rentrée en jouissance, les principes sont encore les mêmes.
Ainsi on consultera d'abord la convention (*). Si elle porte qu'il appartient au preneur de s'assurer le maintien de l'autorisation, le retrait de l'autorisation ne donne pas lieu à garantie (*).
A défaut de convention, certains auteurs admettent la résolution (*). Nous appliquerons la distinction que nous venons de formuler C),
V; Mêmes auteurs. — Hue, X, n. 305.
• {*] Gass., 14 nov. 1827, S. chr., D., 28. 1. 22 (maison de jeu). — Troplong, iœci/.,- Du vergier, toc. ci/.; Fuzier-Herman, arl. 1709, n. 72; Hue, n. 30&. — V. cep. Guillouard, loc. cil.
{^) Contra Trïh. civ. Marseille, 16 mars 1887, Rec. d'Aix.SS. 119 (refus par Tadmlnislration de laisser s'écouler à Tair libre les eaux d*UD lavoir à laines).
(*) Guillouard, 1, n. 152.
(») Gass., 14 avril 1874, S., 75. 1. 317, D., 75. 1. 203 (pour l'élablissemenl dna tir). — Guillouard, I, 152; Puzier-Herman, art. 1722, n. 24w
(•) Guillouard, I, n. 152 et 153.
C) Hue, X, n. 305. — Décidé qu'à supposer que le bail d'une maison de tolérance Aûii valable, le retrait de l'autorisation d'exploiter cette maison est un fait da
1376 bis. Au refus d'autorisation on ne peut assimiler la crainte de troubles politiques ; elle ne dispense pas le bailleur de livrer la chose (').
1376 ter. Il va sans dire que le preneur ne peut pas davantage, pour demander la résiliation du bail, s'appuyer sur ce que les compagnies d'assurances contre l'incendie se sont refusées à assurer l'objet loué {^).
1377. 11 peut être stipulé que le bail pourra être résilié, soit d une manière absolue, soit au gré du bailleur ou du preneur, si un événement déterminé se produit, par exemple si l'une des parties cesse sa profession dans un endroit déterminé ('), ou si le preneur prend telle profession nouvelle.
En pareil cas, le bail met généralement à la charge du preneur une certaine indemnité, égale par exemple au trimestre courant et au trimestre suivant. Cette indemnité, fixée à forfait, et qui ne s'augmente pas si le bailleur n'a pas trouvé un nouveau preneur à la fin du trimestre suivant, ne diminue pas non plus si le bailleur a trouvé un preneur avant ce moment (*).
1378. Si l'une des parties n'exécute pas ses obligations, lautre partie n'est pas forcée d'exécuter les siennes (*).
prince qui permet au preneur de résilier le bail. Trib. civ. Seine, 13 oct. 1886, Loi, 24 oct. 1886.
(M V. supra, n. 313.
(•; Trib. com. Marseille, 5 fév. 1900, Rec. Marseille, 1900. 1..149.
l') Lyon, 11 déc. 1895, S., %. 1. 279. — Gass. Autriche, 10 fév. 1869, Journ. dr, inl., m, 1876, p. 44 (impl.). — Guillouard, II, n. 144. — Cette clause peut être invoquée par le bailleur aussi bien que par le preneur. Gass. Autriche, 10 fév. 1869, précité. — Décidé que la clause résolutoire stipulée pour le cas où le fonctionnaire locataire changerait de résidence ne s'applique pas s'il est mis à la retraite. Lyon, 11 déc. 1895, précité. — Ni s'il est forcé de changer de quartier ou de maison dans la même ville. Rennes, l»' mars 1897, Rec. Angers, 97. 209. — V. aussi supra, n. 1374.
(*) Cônlra Trib. civ. La Rochelle, 28 janv. 1904, Mon. Jud. Lyon, 11 fév. 1904. — Suivant ce jugement le bailleur n*a pas droit à indemnité si le successeur du fonctionnaire offre de reprendre Timmeuble et cela notamment quand le bailleur repousse cette offre pour louer Timmeuble. — V. également en ce sens Demogue, Retr. bim. dr. civ., 1904, p. 883.
(*) Orléans, 20 avril 1888, S., 90. 2. 85, D., 89. 2. 247 (il n'y a pas lieu d'appliquer la clause stipulant une résiliation de plein droit à défaut de payement des loyers si le preneur n'a pas eu une jouissance complète). — Orléans, 8 août 1888, I^M 89. 2. 247 (môme solution si des travaux de réparations n'ont pas été faits). —
Le juge en ce cas prononcera la résolution contre la plus coupable (*).
1379. Tous les baux sont résolubles pour cause dmexécution des conditions.
Le bail à vie peut lui-même être résolu pour cette cause ('}; on ne peut en effet le considérer comme une constitution de rente viagère,
11. Manière dont opère la résolution et extinction de r action.
1380. La résolution provenant de Tévénement d'une condition résolutoire opère de plein droit, conformément au droit commun.
' Quant à la résolution pour cause d'inexécution des conditions, elle constitue une application pure et simple du principe posé en termes généraux, pour les contrats sjTiallagmatiques à titre onéreux, par Fart. 1184.
Elle présente donc les caractères suivants :
Le juge n'est pas forcé de la prononcer..
11 peut accorder un délai à la partie qui n'a pas accompli ses obligations ('), conformément à l'art. 1244 et comme le rappelle l'art. 1184.
11 peut simplement condamner la partie à exécuter son obligation, si la contravention est peu importante (*) ; divers articles, notamment l'art. 1729, consacrent implicitement cette solution.
11 peut se contenter, si l'infraction ne lui parait pas grave, d'allouer à la partie lésée une indemnité pécuniaire (*).
Dijon, 25 janv. 1893, Rev. bourg, de l'enseign. sup., m, 1893, p. 808 (le bailleur d'une machine ne peut réclamer le paiement des loyers si la machine n*i pu être, à raison des défectuosités de sa construction, d'aucune utilité pour le preneur'. -* Saleilles et Tissier, Rev. bourg. deVenseign. sup., III, 1893, p. 810; Guillouard. l n. 442. — Pour la retenue des loyers, supra, n. 328.
[') Gass. req., 9 janv. 1893, S., 94. 1. 438, D., 93. 1. 120.
(*) Dijon, 30 nov. 1892, Rev. bourguig. de Venseign. sup., lU, 1893, p. 1^.
(>) Douai, 29 déc. 1849, D., 50. 2. 57. — Trib. paix Nogent-sur-Seine, 20 mn 1887, Loi, 1er avril 1887. — Trib. paix Antrain, 6 mars 1900, Mon. Jud. l4fW, 6 janv. 1901. — Trib. civ. Nivelles, 7 sept. 1883, Jurispr. trib. fce/^.,83. 722.- Guillouard, I, n. 438.
^*; Gass., 18 janv. 1869, S., 69. 1. 304. — Guillouard, I, n. 438 ; Hoc, X, n. 3S7.
t») Gass. req., 9 janv. 1893, S., 94. 1. 438, D., 93. 1. 120. — Agen, 5 août 18K,
Il peut soumettre la demande à une expertise (*) et, pendant la durée de l'expertise, nommer, comme nous le verrons dans notre Traité du dépôt (*), un séquestre judiciaire.
Mais il peut prononcer la résolution purement et simplement et n'est pas forcé d'y mettre pour condition que le défendeur n'exécutera pas ses obligations (*).
Le défendeur peut d'ailleurs empêcher la résolution en exécutant ses engagements, avant que le jugement soit passé en force de chose jugée (*).
1381. Conformément à l'art. 1184, la résolution doit être prononcée par le tribunal.
Mais on admet unanimement la validité de la stipulation portant que, faute d'exécution par l'une des parties de ses obligations, le contrat sera résolu de plein droit.
Cette solution est évidemment applicable en matière de location (').
S'il est simplement dit que le bail sera résolu au cas dlnexécution des conditions, notamment à défaut de paiement d'un terme de loyer, les parties rappellent seulement l'art. 1184, qui reste applicable (*).
Il en est autrement s'il est dit que « le bail sera résilié de plein droit » ('), ou qu'il sera résilié « de plein droit après
Rec. Agen, 87. i6. — Trib. civ. Bruxelles, 23 janv. 1884, Belg. jud., 84. 184. — Trib. civ. Courtrai, 11 juil. 1892, Pand. pér. belg, , 93, n. 758. —Trib. civ. Bruxelles, 29 nov. 1893, Pand. pér. belg,, 94, n. 627.
(«) Cass. req., 9 janv. 1893, précité.
(') Conba Trib. civ. Bordeaux, 17 fév. 1890, Bec. de Bordeaux, 90. 2. 49.
(•)Huc, X, n.339.
(») Cass., 2 juil. 1860, S., 60. 1. 705. —Trib. civ. Seine, 9 janv. 1895, Gai. Pal.,
4 avril 1895. — GuilJouard, I, n. 223 et 440; Hue, X, n. 338. — V. aussi les aulorités citées aux numéros suivants. '
(•) Bruxelles, 7 août 18il, S. cbr. — Golmar, 6 déc. 1814, S. chr. — Paris, 27 mars 1843, S., 43. 2. 259. — Rouen, 9 janv. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 597. — Liège, 16 juill. 1879, Pasicr., 80. 2. 2i6. — Trib. civ. Bruges, 17 avril 1888, Pand. pér. belg,, 88. n. 969. — Guillouard, 1, n. 440; Hue, X, n. 338.
{') Cass., 2 juiU. 1860, S., 60. 1. 705. — Liège, 1" août 1810, S. chr. — Orléans. 9 nov. 1860, S., 61. 2. 144. — Bordeaux, l»' juin 1864, S., 64. 2. 263. — Paris, 11 février 1874, S., 74. 2. 197. — Nancy, 16 avril 1877, S., 79. 2. 325. — Paris, 17 oct. 1883, Echo du Palais, 10 nov. 1883 (cité par Guillouard). — Trib. paix Nogent-sur-Seine, 30 mars 1887, Loi, 1" avril 1887. — Aubry et Rau, IV, p. 496,
5 369, note 70; Guillouard, I, n. 440. — V. cep. Laurent, XXV, n. 369.
commandement » ou « mise en demeure » (*), ou « un certain temps après commandement » (*), ou « s'il plaît au bailleur après commandement ou un certain temps après commandement » (').
Dans tous ces cas la résiliation est définitive même si, avant qu'elle ne soit invoquée par le bailleur, le preneur exécute son obligation (*).
1 382. Malgré la clause de résiliation de plein droit, d'après l'opinion générale, si le défaut de paiement des loyers provient de ce que le preneur prétend pouvoir exercer une action en garantie contre le bailleur, la résolution ne doit pas être prononcée (*). Cette solution se rattacbe à l'opinion d après laquelle le preneur a le droit, dans le cas où il entend exercer une action de ce genre, de retenir tout ou partie des loyers.
D'autre part la résolution fondée sur l'art. 1184 ne peut être prononcée si le demandeur lui-même n a pas exécuté ses obligations (•). Cependant, si les infractions du défendeur sont beaucoup plus fortes que celles du demandeur, la résiliation peut être prononcée contre lui ('). Les tribunaux peuvent
(«) Trib. civ. Seine, 7 nov. 1904, Droit, 29 déc. 1904.
(«) Bourges, 2 nov. 1886, D., 87. 2. 51. — Orléans, 20 avril 1888, S., 90. 2. 85, D., 89. 2. 247. — Paris, 24 mai 1890, Loi, 2 août 1890. — Paris, 11 août 1891, Gai. Trib., 21 août 1891. — Alger, 7 nov. 1892, D., 93. 2. 294. — Bordeaux, 25 mars 1894, Rec. de Bordeaux, 94. 1. 171. — Paris, 7 juin 1894, Gaz. Trib., 25 sept. 1894.
— Paris, 29 juill. 1896, D., 97. 2. 31. — Hue, X, n. 338.
(») Paris, 12 déc. 1891, Gaz. Trib., 12 fév. 1892. — Trib. civ. Seine. 10 août 18», Gaz. Pal., 92. 2. 546. — V. cep. Paris, 16 juin 1900, Gaz. Trib., 10 nov. 1900, d'après lequel le tribunal peut encore accorder des délais. — Décidé qu'en cis de clause « que le bail pourra être résilié de plein droit à la volonté seule du bailleor après sommation », il faut non seulement une sommation, mais encore un commandement. Rouen, 9 janv. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 597.
(♦) V. les décisions précitées. — Cass., 21 mars 1892, S., 92. 1. 229. —Trib. dv. Seine, 7 nov. 1904, précité. — Trib. civ. Bruxelles, 19 oct. 1892, Pand. pér. Mg-f 94, n. 1324. — Trib. civ. Arlon, 20 fév. 1896, Jurispr. Irib. belg., 96. 94. - V. note 3, supra.
(*} Cass., 20 janv. 1879, S., 79. 1. 412. — Cass., 3 janv. 1883, S., 84. 1, 432, D., 83. 1. 415 (pouvoir souverain du juge de fait). — Dijon, 28 déc. 1857, S., 58. 2. 141.
— Paris, 9 juil. 1887, Pand. franc., 88. 2. 1. — Orléans, 20 avrU 1888, S., 90. 1 85, D., 89. 2. 247. — Cass. belge, 26 juillet 1844, Poster., 44. 122, Beig.jud., 45. fiOO.
— BruxeUes, 28 avril 1876, Pasicr., 76. 289. — Aubry et Rau, IV, p. 496, §»9. note 8; Cuénot, Note, Pand. franc., 95. 1. 417; Guillouard, I, n. 442.
^•) Guillouard, I, n. 442; Hue, X, n. 337. (') Hue, X. n. 337.
décider de même dans le cas où les infractions du demandeur sont postérieures à celles du défendeur (').
1383. Une mise en demeure préalable à la demande en résolution n'est pas nécessaire (*), car l'art. 1184 ne l'exige pas ; on ne peut donc objecter que Texécution forcée de Tobligationdoit être nécessairement précédée d'une mise en demeure ; du reste l'assignation en résolution peut être, à la rigueur, considérée comme une mise en demeure.
1383 bis. Mais il va sans dire qu'en aucune hypothèse le bailleur ne peut se faire justice lui-même^ c'est-à-dire expulser sans recourir à la force publique le preneur ou mettre ses meubles sur la voie publique (^).
1384. Si même la résolution est de plein droit, la partie qui a le droit de s'en prévaloir peut y renoncer, et la partie qui n'a pas exécuté ses engagements ne peut exiger que la résolution soit prononcée (*) : ce n'est pas en sa faveur que la clause a été introduite et, dans l'opinion contraire, elle aurait un moyen trop facile de mettre fin à la convention.
Mais aussi, à la suite de la renonciation, la partie qui a manqué à ses engagements s'opposera légitimement à la résolution.
La renonciation peut être tacite, mais elle ne se présume pas ('). Elle résulte de ce que le bailleur a, après connaissance de l'inexécution des obligations du preneur, reçu les fermages applicables à une époque postérieure (®) ou Ta actionné en paiement de fermages ('). Elle ne résulte pas, au contraire, de ce que le bailleur a reçu des loyers appréciables à une période antérieure (*).
(') Trib. civ. Liège, 29 nov. 1879, Jurispr. trib. belg., XXX, 1250.
(») Cass., 16 mars 1853, S., 53. 1. 361. — Douai, 14 juil. 1843, D. Bép., vo Louage, n. 553. — Douai, 24 mars 1847, S., 48. 2. 190. — Douai, 7 mai 1856, S., 57. 2. 209. - Pau, 17 mai 1865, S., 65. 2. 199. — Bruxelles, 24 févr. 1881, Pasicr., 82. 2. 47. — Demolombe, XXIV, n. 544; Laurent, XXV, n. 758; Guillouard, I, n. 430. — Conha Trib. civ. Bruxelles, 19 mars 1883, Jown. trib. belg., 84. 438. — Massé et Vergé, IV, § 704, note 6; Troplong, II, n. 316; Hue, X, n. 337.
(') Trib. paix Tinchebray, 2 avril 1901, Mon, huissiers, 1902. 2. 43. —V. n. 1395 et 1397.
(*) Aix, 21 janv. 1864, S., 64. 2. 157, D. Rép, SuppL, v» Louage, n. 126. — Guillouard, I, n. 444. — Cpr. Cass. req., 8 mai 1901, D., i\m. 1. 409.
?) Uurent, XXV, n. 372. — Guillouard, I, n. 442. — V. cep. Hue, X, n. 339.
(•) Guillouard, I, n. 442.
(') Orléans, 17 janv. 1895, S., 96. 2. 168, D., 96. 2. 93.
n Hue, X, n. 339.
La renonciation n'est plus possible après que la partie a fait tin acte impliquant sa volonté de résilier le bail (*). Cet acte ayant emporté résiliation, la résiliation est définitive, et Tautre partie peut s'en prévaloir ; si les parties s'entendent pour maintenir le bail, un nouveau bail se forme.
En dehors d'une renonciation, l'action en résolution, conformément au droit commyn, ne se prescrit que par trente ans. On ne peut appliquer à Faction en résolution du bailleur ni l'art. 717 C. pr. civ., relatif à l'action en résolution du vendeur d'immeubles en cas de saisie, ni l'art. 550 C. co., relatif à l'action en résolution du vendeur de meubles en cas de faillite, et cela même si le bailleur est, en même temps, vendeur d'immeubles ou de meubles (•).
III. Effets de la résolution
1385. En ce qui concerne l'avenir, la résolution est définitive et le bail cesse, soit par application de la convention qui a décidé que la résolution aurait lieu de plein droit, soit en raison de la force qui s'attache à la chose jugée.
En conséquence, la partie contre laquelle la résolution a été prononcée ne peut en arrêter le cours par l'ofiTre de remplir ses engagements et notamment par des offres réelles portant sur les loyers échus et dus par le preneur (').
Le bailleur devra restituer les loyers qu'il aura touchés à l'avance et qui seront applicables à la période non échue ('). On considère même avec raison que le pot-de-vin, étant une partie du prix payée d'avance (•), doit être restitué propor-
(*) Conlra Gass. req., 8 mai 1901, D., 1903. 1. 409.
C) Jugé cependant qu'en cas de faillite, le vendeur d'un fonds de commerce qui perd son droit de résolution conformément à l'art. 550 C. com. perd en même temps son droit de résolution en ce qui concerne le bail des lieux ot s'exploilele fonds vendu. — Cass. civ., 24 déc. 1889, S., 91. 1. 455, D., 90. 1. 161. - Paris,
21 juill. 1842, D. Rép., v» Faillile, n. 1042. — Contra Paris, 24 août 1839, S., 39. 2. 533, D. Rép., v» FaillUe, n. 1041-1° et 1042.
(») Cass., 11 janv. 18G5, S., 65, 1. 239. — Bourges, 15 juin 1812, S. chr. — GuUlouard, I, n. 445.
(♦) Cass., 19 janv. 18G:î, S., 63. 1. 185, D., 63. 1. 248. — Trib. civ. Bruxelles,
22 avril 1891, Pand. pér. belg., 92, n. 2059. — Trib. civ. Bruxelles, 15 juill. 1891, Pand. pér. belg,, 92, n. 2060. — Guillouard, I, n. 445.
{^}V. supra, n. 192 s., 904 s.
tionnellement à la portion de la jouissance qui n a pas eu lieu(').
De son côté, le preneur a droit au remboursement des dépenses faites, suivant les règles que nous avons développées. Le fermier, en cas de résiliation avant la récolte, peut réclamer le prix de ses labours et semences (*).
La partie contre laquelle la résolution est prononcée peut être condamnée à payer des dommages-intérêts, conformément à Tart. 1184 ('*). 11 va sans dire que, si la résiliation est prononcée pour un fait qui ne suppose la faute d aucune des deux parties, il ne sera pas dû de dommages-intérêts (*).
Nous avons fait de ces principes diverses applications ; ils sont reproduits par l'art. 1760, que nous avons commenté à propos de la perte (•).
Si la résolution est prononcée contre le bailleur, on décide qu'il doit, à titre de dommages-intérêts, rembourser au preneur les frais d'acte et les droits d'enregistrement payés par ce dernier (•); cela nous paraît très douteux.
Le preneur contre lequel la résiliation est prononcée doit au bailleur des dommages-intérêts représentant la privation de loyers pendant le temps que le juge estime être nécessaire pour une relocation (').
:';. Douai, 28 juin 1839, S., 46. 2. 64 (en noie), D. Rép., vo Louage, n. Ul-l». — Douai, 30 déc. 1839, S., 46. 2. 64 (en note\ D. Rép., v» Louage, n. 111-2°. — Douai, 7 nov. 1845, S., 46. 2. 64, D. Rép., v^ Louage, n. 543 (il s'agissait de l'expiralion par le décès. — V. supra, n. 1297). — Toullier, XII, n. 408; Proudhon, Tr, de Vusuf., III, n. 1219; Rolland de Villargues, v» Bail, n. 172; Duranton, XIV, n. 312; Laurent, XXV, n. 378; Guillouard, I, n. 445; Fuzier-Herman, art. 1709, n.28.
■ («) Trib. civ. Amiens, 26 déc. 1890, Rec. Amiens, 91. 151.
(») Trib. civ. Charleroi, 1«' mars 1878, Pasicv., 79. 3, 20. — Trib. civ. Anvers, 2 nov. 1878, Pasicr., 80. 3. 87. — Trib. civ. Bruxelles, 4 juil. 1888, Pand. pér. l>elg.,9S, n. 1385. — Trib. civ. Bruxelles, 22 avril 1891, Pand. pér. be.lg., 92, n. 2(S9. —Trib. civ. Bruxelles, 15 juil. 1891, Pand. pér. belg., 92, n. 2060. — Guillouard, I, n. 447; Hue, X, n. 354.
i*; Ainsi le preneur ne devra aucune indemnité pour le temps néce^^saire à la relocalion. — Trib. civ. Charieroi, l*r mars 1878, Pasicr., 79. 3. 20. — Hue, X, 0.354.
{*/ V. supra, n. 345 s.
(•) Uss., 19 janv. 1863, S., 63. 1. 1S5, D., 0*3. 1. 248. — (îuillouard, 1, n. 447. ' Cass., 24 nov. 1879, S., 81. 1. 319, I)., 80. 1. 385. — Toulouse. 19 fév. 1885, S., 85. 2. 73, D., 85. 2. 137. — Trib. civ. Boulogne, 5 nov. 1885, Gaz. Pal., 85. 2.
1386. En ce qui concerne le passé, la résolution produit des effets rétroactifs et, suivant le langage de l'art. 1183, « remet les choses au même état que si l'obligation n avait pas existé » (*).
Notamment la résolution du bail, comme toute résolution, entraîne la résolution des actes passés par la partie contre laquelle elle est prononcée (•).
Ainsi la sous-location consentie par le preneur est résolue (•).
On peut en dire autant de la cession du bail (*).
11 est vrai que lacquéreur dont le titre est résolu a pu valablement consentir un bail ; mais la situation du preneur n'est pas celle d'un acquéreur ; un propriétaire a le droit et le devoir d'administrer, de sorte que le bail qu'il consent peut être qualifié d'acte nécessaire ; on ne peut évidemment en dire autant du preneur.
769. — Trib, civ. Seine, 31 dcc. 1886, Loi, 16 janv, 1887. — Bnixelle*, 21 mii 1884, Journ. Irib. belg., 84. 890. — Trib. civ. Liège, 29 avril 1885, Jurispr. Irii. belg,, 8(). 1. — Trib. civ. Bruxelles, 25 juin 1890, Pand. pér, belg., 90, n. 17%».
— Trib. civ. Gand, 3 janv. 1894, Pand. pér. belg., 94, n. 401. — Trib. civ. Gand, 4 juil. 1894, Pand. pér. belg., 95, n. 47. — Trib. civ. Bruxelles, 25 fêv. 1^). Pand. pér. belg., 96, n. 528. — Arnlz, IV, n. 1178; Guillouard, II, n. SCÏÏ.
(») Guillouard, I, n. 445.
(V; Contra Trib. civ. Angouléme, l'r avril 1889, Loi, 28 mai 1889.
(»; Cass., 27 mai 1872, S., 73. 1. 454. — Cass., 21 juil. 1873, S., 73. 1. 454.- Rennes, 18 nov. 1810, S. chr. — Bordeaux, 25 juil. 1844, S., 45. 2. 42. — .\ngerN 11 janv. 1890, Gaz. Pal., 90. 1. 275 (donc le sous-preneur de la chasse qui contioae à chasser commet un délit de chasse). — Lyon, 18 nov. 1891, Mon. jud. iyo», 9 déc. 1891. — Paris, 20 juil. 1896, D., 97. 2. 31. — Poitiers, 13 fév. 1899, Gui. Pal., 99. 1. 554. — Dijon, 15 mars 1899, D., 1900. 2. 358. — Lyon, 22 mai IMK, S., 1903. 2. 76, D., 1903. 2. 375. — Amiens, 9 juil. 1903, Rec. Amiens, 1903. 1511.
— Aix, 2 avril 1^X)3, Jurispr. Marseille, 1903. 230. — Trib. civ. LyoD,15 juin 1881. France jud., 81-82, p. 122. — Trib. civ. Seine, 13 mars 1885, Loi, 16 mai 1885. - Trib. civ. Marseille, 10 juin 1886, Rec. d*Aix, 87. 22. — Trib. civ. Seine, 2 nov. 1893, Loi, 6 déc. 1893 (défaut de payement des loyers). —Trib. civ. Lyon, 27 dot. IWl, Droit, 16 fév. 1902. — Trib. simple police Mont-Sainl-Vincent, l«déc. 1833, Mon. JHst. de paix, 94. 176. — Bruxelles, 11 janv. 1865, Pasicr., 66. 2. 247. - Troplong, 11, n. 544 s. ; Larombière, Th. el pral. des oblig., art. 1183, n. 17; Amtz, IV, n. 1154; Aubry et Rau, IV, p. 498, § 369, note 15; Guillouard, I, n. 345el448: Hue, X, n. 285. — Contra Trib. civ. Seine, 30 janv. 1903, Droit, !•' mai 19Û8. - Trib. civ. Boulogne, 5 mars 1903, Droit, 28 avril 1903. — Duvergier, l n. 539; Fuzier-Herman, art. 1709, n. 54 (c'est par erreur que ce dernier auteur prétend qof Topinion commune admet le maintien de la sous-location).
(<; Paris, 22 juin 1894 (motifs), D., 95. 2. 71.
Certains auteurs (^) font une autre réponse; le bailleur, disent-ils, a voulu louer sa chose en bloc ; il est inadmissible qu'on l'oblige à morceler sa jouissance et à reprendre une partie de sa chose en laissant Tautre entre les mains d'un tiers, et à accepter peut-être une diminution de la valeur locative de son immeuble. Cette considération est loin d'être décisive; car elle peut être également invoquée au profit du vendeur qui, par la résolution de la vente, redevient propriétaire d'un immeuble ; d'un autre côté, elle conduirait à dire que la souslocation ou la cession portant sur la totalité de l'immeuble restent valables malgré la résolution du droit du preneur ; or c'est là une distinction contraire à l'unité du principe et que personne n'a jamais proposée.
Notre solution n'en est pas moins certaine, et c'est à tort qu'on lui a opposé l'existence de l'action directe entre le bailleur et le sous-preneur ; en admettant que cette action directe existe, il n'en résulte pas que le sous-locataire puisse échapper'à la résolution, carie sous-locataire n'a, en tout cas, que des droits secondaires, qui dépendent du droit du preneur. L'existence de l'action directe entre le bailleur et le souspreneur n'empêche certes pas que la nullité du bail entraîne la nullité du sous-bail; pourquoi la résolution aurait-elle des effets différents?
Les sous-baux et cessions de baux sont résiliés alors même qu'ils ont été faits avec l'autorisation du bailleur (*).
Cela est vrai même si la résiliation du bail est volontaire (^) : le bailleur, en autorisant la sous-location, a simplement voulu accorder au preneur le droit de sous-louer Timmeuble, dans les conditions où il en était locataire, et non pas contracter un engagement personnel vis-à-vis du sous-preneur.
Mais il va sans dire que le bailleur peut renoncer explicitement ou implicitement à l'action en résiliation (*). Le fait
(') Guillouard, I, n. 3i5.
(») Trib. civ. Marseille, 10 juin 1886, Rec. d'Aix, 87. 22. — Trib. civ. Lyon, 27 nov. 1901, précilé. — Contra Trib. civ. Seine, 30 janv. iy03, précité. — Trib. civ. Boulogne, 5 mars 1903, précité.
(') Amiens, 9 juil. 1903, précilé. — Trib. civ. Lyon, 25 nov. 1901, précité.
(*) Dijon, 15 mars 1899, précilé. — Amiens, 9 juil. 1903, précité. — Ainsi en
qu'il a eu connaissance des sous-locations n'emporte pas cette renonciation (*).
De ce que la résolution des droits du sous-preneur est la conséquence légale de la résolution des droits du preneur, il suit que le sous-preneur ne peut fonder sur sa résolution une action en dommages-intérêts contre le bailleur («).
1387. Mais le bail est maintenu dans les rapports entre le preneur et le sous-preneur ('), car le premier a contracté l'obligation de faire jouir le second jusqu'à l'expiration du sous-bail ; il lui doit donc des dommages-intérêts pour cause d'éviction (*), à moins qu'il ne l'ait prévenu de la cause de nullité ou de résiliation (').
1388. C'est le jour même où le bail a pris fin que le souspreneur ou cessionnaire peut être expulsé, si le bail est arrivé au terme normal de son expiration. Mais il en est autrement si le bail s'est terminé d'une manière anticipée, par un événement que le sous-preneur n'a pu prévoir; en ce dernier cas, ce dernier, étant en jouissance régulière, doit être assimilé à un locataire vis-à-vis duquel^le propriétaire a le droit de résilier le bail à son gré ; il ne peut être forcé à quitter l'immeuble qu'après un congé donné dans les délais ordinaires (*).
1389. La cession ou le sous-bail étant anéantis par la cessation du bail, le cessionnaire ou sous-preneur qui reste
est-il si le bailleur continue à présenter au sous-preneur les quillancesde loyer. — 11 a été décidé que si le sous-preneur a payé d'avance les loyers sur des quiltances visées par le propriétaire» U peut rester en jouissance pour le temps auquel ce loyer est applicable. — Trib. civ. Marseille, 10 juin 1886, précité.
(') Dijon, 15 mars 18^9, précité. — Amiens, 9 juU. 1903, précité.
(«j Cass., 21 juil. 1873, S., 73. 1. 454. — Amiens, 9 juil. 1903, précité. — GuUlouard, 1, n. 3i5.
,';, Eck, HoUzendor/f's Rechislexikou, v» Aflennieihe.
(*; Ai.x, 2 avril 1903, précité. — Amiens, 9 juil. 1903, précité. — Trib. civ. Seine. 2 nov. 1893, Loi, 6 déc. 1893. — Trib. civ. Lyon, 27 nov. 1901, précité (pourlect* de résiliation volontaire du bail).
(*) Trib. civ. Seine, 2 nov. 1893, précité ^preneur qui est sous le coup d'une résiliation pour défaut de paiement des loyers).
',«] Trib. paix Paris, 28 mars 1895, Loi, 13 avril 1895. — Conlt\t Lyon, 22 mai 1902, S., liœ. 2. 76, D., 190:î. 2. 375 (en cas de résiliation pour défaut de paiemont des loyers;.
€n possession, en vertu du consentement exprès ou tacite du bailleur, est le locataire verbal de ce dernier (').
1390. La résolution du bail laisse intacts, par exception, le sous-bail ou la cessation de bail, si, dans le bail ou dans •tout autre acte, le bailleur a convenu que le preneur principal deviendrait, en cas de cession ou de sous-bail, étranger au bailleur, qui ne conserverait de rapports juridiques qu'avec le
-wus-preneur du cessionnaire.
Mais il en est autrement s'il a été simplement convenu que le preneur principal serait la caution du sous-preneur ou cessionnaire (*) ; sans doute le cessionnaire ou sous-preneur devient alors l'obligé principal du bailleur; mais le bailleur n'a voulu dégager de ses obligations le preneur principal que dans ht mesure où il pouvait le faire sans mettre ses propres droits en péril ; il n'a pas effacé et n'a pas entendu effacer complètement le bail principal, dont le sous-bail ou la cession restent une dépendance.
1391. Le principe que la résolution est rétroactive subit des restrictions fondées sur l'idée que le bail est un contrat successif, c'est-à-dire que les loyers stipulés correspondent à la jouissance, laquelle est un fait matériel et ne peut être détruite rétroactivement.
Ainsi le bailleur percevra les loyers applicables à la jouissance écoulée ; il peut môme réclamer ceux de ces loyers qui /O auront pas été payés {^).
. .' Au contraire les loyers cessent de courir pour l'avenir (^). Toutefois, il va sans dire que le preneur qui resterait en jouissance après la résolution, devrait une indemnité au bailleur (•).
(*) Paris, 14 fév. 1895, Gaz. Pal., table, l*r semestre 1895, v» Bail, n. 20.
(•) Contra Paris, 22 juin 1894, D., 95. 2. 71. ' .(•l.Djjon, 30I10V. 1892, Rev, hovrguÎQn. de Venseign. sup., III, 1813, p. 187. — GuiUouard, I, n. 445 et 546. — V. infra, n. 1393.
(*) Trib. civ. Bruxelles, 22 avril 1891, Pand. pir. belg., 92, n. 2(fô9. — Trib. tiv. Bruxelles, 15 juill. 1891, Pand. pér. belg., 92, n. 2060.
(*) Trib. civ. Gand, 17 juiU. 1895, Panl, pér. belg., 96, n. 580.
SECTION IV
ANNULATION, RESCISION OU RÉSOLUTION DU TITRE DU BAILLEUR
1802. Nous avons montré plus haut que le bail consenti par un propriétaire sous condition résolutoire ne tombe pas par la résolution du droit du bailleur, le propriétaire sous condition résolutoire ayant la faculté d'administrer, c'est-à* dire de faire des baux irrévocables (*); il n'en est autrement que dans des hypothèses exceptionnelles (*).
Au contraire, aucun texte ne donne le droit d administrer au propriétaire dont le titre est entaché de nuUité ; le bail qu'il consent tombe, par conséquent, après que FannulAtion a été prononcée dans des conditions qui la rendent opposable au preneur (').
1393. La résolution du bail consenti par un bailleur dont le titre est annulé ou résolu ne produit, comme toute autre résolution (*), ses effets, en ce qui concerne les loyers dus ou payés, que pour l'avenir ('), les loyers antérieurs au jour où la résolution est prononcée correspondant à la jouissance da preneur et devant lui ser\dr de rémunération.
CHAPITRE XVII
DE LA SITUATION DU PRENEUR QUI RESTE EN POSSESSION APRÈS l'expiration DU BAIL ET DE LA TACITE RECON- DUCTION
SECTION PREMIÈRE
SITUATION DU PRENEUR QUI RESTE EN POSSESSION APRÈS L*ËXP1RATI0N DU BAIL
1394. Le bail une fois expiré, le locataire a, en certains
{*)\. supra, n. 83 s.
(») V. supra, n. 84 s., 91 s.
(») Orléans, 13 juil. 1802, S., 95. 2. 134, D., 93. 2. 329 (bail cTun brevet d'inveftlion). — Arnlz, IV, n. 1157; Thiry, IV, n. 49. {*) W. supra, n, 1391.
(»j Orléans, 13 juil. 1892, précité. — Fuzier Herman, art. 1709, n, 92,
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lieux, un délai pour déménager et remettre l'immeuble loué en état,
Loisel disait déjà (') que le locataire a huit jours pour vicier les lieux. Laurière ajoutait que le locataire d'une maisoi^ entière ou d'une boutique a quinze jours.
Aujourd'hui, à Paris, le locataire a quinze jours si le prix du bail est de plus de 400 fr. et huit jours dans le cas con-, traire. Le bailleur ne peut donc prendre possession avant cette date (*), sauf si le preneur a déménagé.
Si le dernier jour du délai est férié, le locataire doit avoir. vidé les lieux la veille (').
Aucun loyer n'est dû pour ce délai de faveur (*).
1394 bis, 11 va sans dire que si le locataire a opéré le déménagement avant le délai supplémentaire, il ne peut garder, les clefs de Timmeuble jusqu'à son expiration.
Si le preneur garde les clefs après la fin du bail, il doit des dommages-intérêts au bailleur, qui n'a pu pour ce fait louer ou réparer l'immeuble ; mais le bailleur doit, pour obtenir des dommages-intérêts, faire la preuve de ces circonstances, ç'est-à-dire du préjudice qu'il a subi (^).
. 1395. Une fois le bail terminé, le preneur ne peut prétendre à rester en jouissance jusqu'à règlement de son compte avec le bailleur (•).
Réciproquement le bailleur ne peut retenir les meubles du preneur jusqu'à Taccomplissement des obligations de ce dernier (').
1396. On peut se demander si le preneur est réputé avoir quitté l'immeuble dès qu'il a cessé d'y habiter ou seulement à partir du moment où il en a remis les clefs au bailleur. La
(«) Loisel, liv. III, Ut. VI, secl. IL
(») Trib. civ. Seine, 13 nov. 1895 et 11 fév: 1896, D., 97. 2. 182. — Trib. civ. Seine, 19 mai 1ÎK)4, Droit, 13 oct. 1904 (môme pour faire des réparations). — Gaillouard,II, n. 498.
(») Duvergier, II, n. 68; Guillouard, II, ji. 498.
(•) V. supra, IX. 843.
\*) Trib. civ. Lille, 2 mai 1898, Mon. jud., 99. 294.
(•) Bordeaux, 18 mars 1895, Rec, Hordeaux, 95. 1. 250.
(') Trib. paix Paris, 15 mai 1901, Loi, 18 mai 19(31. — V. cep. Trib. civ. Seine, 13déc. 1900, DroU, 8 fév. 1901. — Gpr. supra, n. 1383 bis et infra, n. 1397.
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j^rermi'ère opinion paraît la plus exacte. Le bailleur ne peoV nous Tavons dit, que réclamer, s'il y a lieu, des dommagtsintérêts au preneur (*).
11 en est ainsi, en tous cas, si Timnieuble a été détruit, ott s*il a été évacué par ordre de l'administration, qui l'a déclaré inhabitable ('). La possession des clefs ne serait, en pareil cas, d aucune utilité pour le bailleur.
1397. Si, après l'époque où il doit avoir quitté Timmeuble, le preneur reste en jouissance, il peut être expulsé (^ €t condamné à des dommages-intérêts (*).
Toutefois, si une force majeure est la cause de cette continuation de jouissance, le preneur ne peut être tenu que du loyer de l'immeuble pendant le temps qu'iL l'habite, puisque rinexécution de son obligation provient d'une cause qui ne lui est pas imputable (arg. C. civ., art. 1147) {^).
En tout cas le bailleur ne peut de lui-même expulser le preneur, il doit recourir à la force publique. 11 ne peut pas non plus enlever les portes où fenêtres pour forcer le preneur à déménager (^).
1398. Dans le cas où, malgré le maintien en possession du preneur, le bail se sera terminé par l'expiration de sa durée, la continuation de la possession ne sera pas gratuite (^) ; il ne peut être entré dans la pensée d'aucune des parties que le preneur ait pu jouir sans indemnité de la chose du bailleur.
On admet généralement que l'indemnité doit être égale au montant des loyers et fermages stipulés pour la même
(') V. supra, n. 1394 bis.
(«) Milan, 20 oct. 1897, S., 99. 4. 1. — Wahl, Noie, S., 99. 4. 3.
(') Hue, X, n. 335.
(*) Trib. civ. Lyon, 26 déc. 1901, Mm.jwl. Lyon, 22 janv. 1902. — Hue, loc.
(»; Trib. civ. Seine, m juin 1893, Pand. franc., 94. 2. 36. — Si, par exemple, une maladie a forcé un voyageur à rester dans un hôtel après le congé, U ne doit aucune indemnité à l'hôtelier, sauf le paiement d'un loyer. — Paris, 8 fév. 1895, Pand. franc, 96. 2. 143. — Pour rindemnitè relative à la diminution de clientèle et à la désinfection, V. supra, n. 808 et 918.
(«j V. cep. Planiol, II, h. 1696. — Gpr. supra, n. 1383 bis el 1395.
(') Trib. civ. Bordeaux, 5 août 18^, DroU, l^r janv. 1896, Mon. jud. Lyw; 8 janv. 1896. — Guillouard, I, n. 425. —V. sur la nature de l'indemnité, ce qui est dit de l'indemnité due après le congé, infra, n. 1418.
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période (*). Quelquefois on prend pour base la valeur locative réelle de Tappartement (2).
Cette solution ne nous paraît pas pouvoir être admise d'une manière absolue. Le preneur a commis un quasi-délit en s'emparant d'une chose qui ne lui appartenait pas ; la réparation de ce quasi-délit sera déterminée par les tribunaux. En général, ils prendront pour base le prix de la location, mais ils n'y seront pas obligés. Dans le cas, par exemple, où il s'agirait d'un immeuble rural, que l'ancien fermier aurait continué à cultiver, sans avoir eu le temps de percevoir les récoltes, il serait injuste de lui faire payer un fermasse considérable. De même, si le preneur a dû rester en possession pour faire les réparations, et que ces réparations aient été entravées par le bailleur, c'est un fait dont les juges tiendront compte (').
11 peut même arriver que le fermier ait voulu faire l'affaire du bailleur et lui ait rendu un service sans compensation pour lui-même; en ce cas il se sera formé un quasi-contrat de gestion d'affaires et le tribunal pourra condamner l'ancien bailleur au remboursement des dépenses faites par l'ancien preneur. On n'objectera pas qu'il n'y a pas de gestion d'affaires quand le gérant a agi contre la volonté .du maitre : si le bailleur a manifesté la volonté de mettre fin au bail, il n'a pas manifesté celle de mettre fin à la possession du preneur ; son seul but a été d'empêcher que le maintien du preneur en possession ne fût considéré comme une continuation du bail.
Le preneur, condamné à une indemnité représentative de la jouissance, pourra être également condamné à des dommages-intérêts, si sa jouissance a causé un préjudice particulier au bailleur (').
Ce sera le cas, par exemple, si le preneur a détérioré l'immeuble; notons que les dommages-intérêts pourront être
{«) Cass., 7 avril 1857, S., 58. 1. 51. — Cass., 3 août 187r), S., 77. 1. 311. — Guillouard, I, n. 425. — Décidé que pour des sacs, l'indemnité, suivant l'usage, porte sur la valeur des sacs, qui restent la propriété du preneur, plus six mois de loyer au maximum. — Trib. com. Marseille, 17 nov. 1893, Rec. Marseille, 97. 1. 70.
(«) Hue, X, n. a35.
(»] Cass. req., 7 nov. 1894, S., 9G. 1. 124, D., 95. 1. 115. — Hue, X, n. 333.
(*) Cass., 9 fév. 1875, S., 75. 1. 158, D., 76. 1. 27. — Guillouard, 1, n. 425.
beaucoup plus étendus que si la détérioration avait eu lieu au cours de la jouissance. Il s'agit ici d'une matière délictuelle et non d'une matière contractuelle : or, les limitations que la loi met au montant des dommages-intérêts en matière de contrats ne s'appliquent pas en matière de délits.
Le juge du fait fixe arbitrairement le chiffre de la somme due au bailleur (^).
1399. Le preneur ne peut être condamné correctionnellement, s'il n'a commis aucun délit tombant sous le coup de la loi pénale (*) ; mais, comme nous l'avons dit en étudiant la restitution, il en est autrement si le preneur détourne le meuble loué (*).
SECTION II
DE LA. TACITE RECOiNDUCTION
g I. Historique. — Caractères de la tacite reconduction et conséquences de ces caractères.
1400. La tacite reconduction était déjà reconnue en droit romain (^).
L'ancien droit l'admettait également ; elle s'opérait comme aujourd'hui par la volonté tacite des deux parties et non pas, ainsi que le prétendait Treilhard au conseil d'Etat ('), parle seul fait du preneur.
Toutefois une déclaration du 20 juillet 1764 interdit la tacite reconduction dans les généralités de Soissons, Amiens et Châlons («).
La loi des 28 septembre-6 octobre 1791 (tit. I, sect. % art. i) disposait : a La tacite reconduction n'aura plus lieu à l'avenir du bail à ferme ou à loyer des biens ruraux ». Cette solution fut encore défendue au conseil d'Etat par Tron-
(') Cass. req., 7 nov. 1894, précité.
(«) Cass. crim., 21 oct. 1897, D., 9S. 1. 315 (carriole louée pour trois quarts d'heure et gardée pendant plusieurs jours). P) V. supra, n. 969.
(«1 L. 13 et 14, D., ioc, coud., 19. 2. (*; Fenel, XIV, p. 2i4.
(*; Denisarl, v» Tacite reconduction, n. 13.
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chet ('), par le motif que le propriétaire de biens ruraux a pu ignorer, après Texpiration du bail, que son fermier était resté en possession. On lui répondit avec raison que, dans une législation qui admettait le bail non écrit, la tacite reconduction ne pouvait être rejetée et que, du reste, la possession fictive du fermier ne pourrait jamais être considérée comme une tacite reconduction.
Aussi, d'après le Code civil, si, à l'expiration du temps fixé, le preneur reste en possession et que le bailleur Ty laisse sans protester, il se forme, en vertu d'un accord tacite entre les parties, un nouveau bail ('), appelé tacite reconduction (de reconducerCy prendre de nouveau à bail). C'est ce que dit Tart. 1738, ainsi conçu : « 5i, à Pexpiration des baux )) écrits, le preneur reste et est laissé en possession, il s'opère » un nouveau bail dont V effet est réglé par V article relatif » aux locations faites sans écrit » .
1401. Ce caractère de la tacite reconduction était déjà admis par Pothier : « La reconduction, disait-il, est un contrat de louage d'une chose, contrat qu'on présume être tacitement intervenu entre le locateur et le conducteur, lorsqu'après l'expiration du temps d'un précédent bail, le conducteur a continué de jouir de la chose, et que le locateur Ta souffert. Cette reconduction n'est point le précédent bail qui continue, mais un nouveau bail formé par une nouvelle convention tacite des parties, lequel succède au précédent » (^). D'autres auteurs s'exprimaient en sens contraire (^).
Du caractère de la tacite reconduction résultent diverses conséquences, au point de vue des conditions du nouveau bail (•).
Ajoutons que, la tacite reconduction étant un nouveau bail, les modifications législatives qui ont été introduites postérieurement au bail sont applicables aux tacites reconductions qui
'j Fenet, XIV, p. 240 s.
(•) Esmein, Noie, S., 1900. 1. 17; Planiol, II, n. 1732.
(') Tr. du conlr. de louage, n. 342. — V. aussi Introduclion au LU. XIX de la Coût. d'Oriéinif, n. 76.
:«; Argou, JI, liv. III, ch. XXVII, p. 289. • V. infra, n. 1425 s.
ont lieu après leur promulgation (*). Ceci concerne, non seulement les modifications d'ordre public, mais encore celles qui reposent sur une nouvelle interprétation de la volonté des parties, car les parties sont réputées avoir les intentions que leur prête la législation en vigueur au moment où elles contractent expressément ou tacitement.
Ainsi la durée de la tacite reconduction d'un bail à colonage partiaire est fixée d'après la loi du 10 juillet 1889, si la tacite reconduction est postérieure à la mise en vigueur de cette loi, quoique le bail soit antérieur (*).
^ II. Des baux dans lesquels la tacite reconduction est admise,
1402. L'art. 1759 reproduit, pour les baux à loyer, Tari. 1738, en disant: « Si le locataire d'une maison ou d'un appar- » tement continue sa Jouissance après l'expiration du bail par » écrite sans opposition de la pari du bailleury il sera censé h » occuper aux mêmes conditions, pour le terme fixé pari' umgf »i des lieux, et ne pourra plus en sortir, ni en être expulsé n qu'après un congé donné suivant le délai fixé par l'usage » des lieux ».
De même, pour les biens ruraux, l'art. 1776 dispose : « Si » à l'expiration des baux ruraux écrits, le preneur reste et est » laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont hffet » est réglé par l'art, 1774 ».
Le mot écrits est de trop dans ce dernier article, car tous les baux de biens ruraux sont écrits hoc sensu, puisque la durée en est toujours fixée par la convention expresse ou légalement présumée des parties; tous par conséquent sont susceptibles de la tacite reconduction (^) et pour tous la durée est régie par l'art. 1774 (*). Le nouveau bail cessera de plein
(«) Trib. civ. Figeac, 14 mai 18'J7, Pand. franc,, 98. 2. 171 i ba 1 à colona^re .
(*^ Trib. civ. Figeac, 14 mai 1897, précité.
('j Bruxelles, 15 mars 1808, S. chr. — Rouen, 17 mai 1811, S. chr. — Bruxeil<'s 22 juin 1817, S. chr. — Duranton, XVII, n. 216; Troplonjr, II, n. 77ô,- Duvergifr- II, n. 212 ; Guillouard, II, n. 602.
(*) Mêmes autorités. — La durée d'un an est également admise en AUemigne pour les biens ruraux. Eck, HoUzmdor/f's Rechtslexikon, v<» Pachlœrtrag, —
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droit après cette' durée ('). A moins qu'on ne dise que cette épithète a été employée pour exclure le cas où il aurait été expressément convenu entre les parties que le bail durera indéfiniment, jusqu'à ce que Tune des parties ait donné congé à l'autre ; on peut soutenir cependant que la tacite reconduction pourrait s'opérer même dans cette hypothèse (*).
Notamment la tacite reconduction s'applique aux baux de chasse (').
1403. Les règles de la tacite reconduction s'appliquent évidemment au bail à colonage partiaire (*). Du reste, Fart. 13 de la loi du 10 juillet 1889 porte : « Les dispositions de la section première du titre Du louage^ contenues dans les art. 1736 à 1741 inclusivement, sont applicables aux baux à colonat partiaire ».
L'art. 1738 notamment s'applique à ces baux et non pas l'art. 1776, spécial aux baux à ferme; donc la tacite reconduction se termine par le congé et non par l'expiration du temps nécessaire pour recueillir les fruits (').
Nous examinerons plus loin si l'emphytéose (*) et le bail à convenant (") sont susceptibles de tacite reconduction.
Les règles de la tacite reconduction sont applicables aux baux de biens domaniaux (®).
En Prusse, un an, ou si la durée du premier bail a été fixée, la mène durée, ou enfin s'il s'agit dUmmeubles ruraux, la période nécessaire à la récolte. — Le C. civ. allemand ne contient rien de particulier sur ce point.
(*) V. infra, n. 1425.
{*} y. infra, n. 1408.
(»] Cass. req., 13 avril 1899, S., 1900. 1. 17, D.,99. 1. 598. — Paris, 15 déc. 1897, S,, 99. 2. 293 (impl). — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La chasse, 2« éd., n. 26 ; Chenu, Cfiasse et procès, p. 77; de Neyremand, QuesL. sur lu chasse, 2^ .éd., p. 270; Esmein, Noie, S., 1900. 1. 17. — Sur la durée, v. infra, n. 1425 bis.
(*) Trib. civ. Apt, 28 déc. 1897, Gaz. Pal., 98. 1. 659. — Trib. civ. Saint-Amand, 26 mai 1899, S., 1901. 2. 285. — Guillouard, II, n. 630; Hue, X, n. 359. — Le contraire avait été jugé avant la loi de 1889. — Gass. civ., 21 oct. 1889, S., 89. 1, 453,D.,90. 1.124.
(5) Trib. civ. Apt, 28 déc. 1897, précité. — Trib. civ. Sainl-Amand, 26 mai 1899, précité. — Hue, X, n. 359; Bouissou et Turlin, Tr. Ih. et prut. du métayage, n. 454. — Contra Guillouard, II, n. 630. — V. cep. aussi avant la loi de 1889, Cass., 21 oct. 1889, précité.
(•) V. infra, n. 4463.
(') V. infra, n. 1505 et 1506.
{■) Sol. Régie, 3 mai 1888, Rev. de Venreg., n. 63, p. 218.
1404. La tacite reconduction est-elle applicable aux baux de meubles ? No a, d'après l'opinion générale (*) ; on admet que le locataire ou le propriétaire peuvent, à toute époque, mettre fin au bail des meubles.
C'était déjà la solution de Pothîer (') et les motifs sur lesquels il la fondait sont reproduits par les auteurs modernes. 11 disait qu' « il y a certains temps auxquels il est d^usage que commence le temps des baux de maisons et qu'il est difficile de trouver à les louer en sus-terme, au lieu que le louage des meubles commence en tout temps ».
Nous reconnaissons qu'il n'existe pour les meubles aucun terme fixé par l'usage des lieux : mais ce n'est pas une raison pour permettre à chaque partie de mettre fin à la location sans congé signifié d'avance ; le congé est exigé par le bon sens et les art. 1738 et 1759 sont assez généraux pour être appliqués aux meubles. Quant au délai du congé, il sera fixé par le juge (').
En tous cas, la tacite reconduction peut être convenue valablement dans le bail des meubles (*).
1405. Il va sans .dire que le bail consenti par acte écrit est tout autant susceptible de tacite reconduction que le bail verbal ; les textes sont formels ("•) ; le contraire a été cependant décidé («).
1406. La tacite reconduction, quoiqu'étant surtout fréquente à la suite d'un bail fait pour une certaine durée, est également possible quand le bail a été fait sans durée déterminée C^). C'est en envisageant l'hypothèse la plus usuelle que la loi a été amenée à ne parler que du premier cas ('). Le bail fait sans durée déterminée n'a pas de fin normale; voilà
(») Troplong, II, n. 4G1 ; Duvergier, II, n. 234; Guillouard, II, n. 685; Valérr, Du louage des meubles^ p. 18, n. 38; Hue, X, n. 274.
(') V. infra, n. 1428.
(*) Trib. civ. Liège, 8 juil. 1885, Belg. judic, 85. 959.
[*) V. supra, n. 1402.
(«) Douai, 3 déc. 1894, Gaz. Pal., ^. 1. 387.
C) Conlra Nancy, 9 mai 1896, Loi, 10 juil. 1896. — Arniz, IV, n. 1166: Laurent, XXV, n. 331; Guillouard, II, n. 501 ; Hue, X, n. 33i; Planiol, II, n. 1732.
(•) V. supra, n. 1402.
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.pourquoi la loi n'a pas songé qu'il pût être continué par tacite reconduction, la tacite reconduction supposant un bail expiré : mais comme certaines circonstances peuvent mettre fin au bail sans durée déterminée, la tacite reconduction n'y est pas impossible. C'est seulement si Ton envisage la tacite recon* duction comme la continuation d'un bail terminé par l'expiration du temps fixé, qu'elle doit être limitée aux baux écrits, c'est à-dire à ceux qui, ayant une durée déterminée par la convention expresse ou légalement présumée des parties, prennent fin de plein droit à l'expiration du terme fixé. 11 est manifeste, à ce point de vue, qu'il ne peut pas être question de tacite reconduction pour les baux sans écrit, dont la durée est indéfinie et qui ne prennent fin que par un congé. Mais cette conception est fausse, comme nous le montrerons (').
Par suite, si, après le congé donné, le preneur reste en jouissance avec le consentement du bailleur, il y a tacite reconduction. On ne peut invoquer, en sens contraire, l'art. 1739 dont il sera question plus loin (*). Ce texte dit que, dans le bail à durée déterminée, le congé empêche la tacite reconduction ; cela tient à ce que ce congé a pour but non de mettre fin au bail qui est terminé par l'expiration de la durée, mais précisément d'empêcher la tacite reconduction* Au contraire, dans le bail sans durée déterminée, le but du congé est de mettre fin au bail ; le bail se termine dès lors à une époque déterminée et la situation est ainsi la même que si le bail était fait pour une durée déterminée ; par suite le maintien du preneur en jouissance emporte tacite reconduction.
Tout ce qui est vrai, c'est que l'ancien bail continue tant qu'un congé n'a pas été donné.
11 en est de même pour le bail qui est stipulé devoir continuer d'année en année ; tant qu'un congé n'est pas donné, c'est toujours le même bail qui lie les parties (*). Après le congé donné, si les conditions de la tacite reconduction so rencontrent, il y a eficctivement tacite reconduction.
(') V. infra, n. 1408.
n V. infia, n. 1413.
Ci Nancy, 9 mai 18'J6, Loi, 10 juil. 18%.
^ IJI. Condilions uuûcqiielles est siibordo7i7iée la tacite reconduction.
1407. Pour qu'il y ait tacite reconduction, il faut : 1" Que le bail soit terminé ;
2" Que le preneur reste en possession ; 3" Que les deux parties consentent à ce maintien en possession ;
4"* Qu'il n'ait pas été donné congé ;
5° Que le preneur soit maintenu en sa qualité de preneur.
I. Condition relative à la fin du bail
1408. Il faut d'abord que le bail soit terminé.
11 n'est pas nécessaire d'ailleurs qu'il soit terminé par l'arrivée du temps fixé ; si la loi suppose le contraire, c'est qu'elle envisage le cas le plus usuel ; mais les raisons de décider sont les mêmes, quelle que soit la cause de la cessation .du bail.
11 peut y avoir, par exemple, tacite reconduction en cas de résiliation du bail par la vente de la chose louée ou par l'expropriation de cette chose pour cause d'utilité pubUque.
De même, après la mort du preneur qui met tin au bail à colonage partiaire, il peut se produire une tacite reconduction (»).
C'est pour ces motifs que la tacite reconduction n'est pas, malgré les termes contraires de la loi, impossible dans le bail fait sans durée déterminée (*).
II. Condition relative au maintien du preneur en possession
1409. Il faut que le preneur « reste en possession » (•) ; cett« condition est formellement indiquée par l'art. 1738, et les art. 1739 et 1759 la reproduisent; il est facile de la justifier: à défaut de convention faite avec le bailleur, la volonté du
(») Hue, X, n. 359.
(»)V. supia, n. 1406.
(»j Argou, II, p. 289.
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preneur ne peut guère se manifester que par son maintien .en possession.
Le maintien en possession doit être prouve par la partie qui invoque la tacite reconduction (').
III. Condition relative au consentement des parties
1410, Il faut, aux termes du même art. 1738, que le preneur « soit laissé en possession », c'est-à-dire que le bailleur ait consenti à son maintien en possession ; en eflet, la tacite reconduction repose aussi bien sur la volonté du bailleur que sur celle du preneur (*).
Le bailleur ne sera pas réputé avoir laissé le preneur en possession :
Si cette possession n'a pas duré assez longtemps pour que la volonté du bailleur soit certaine ; nous verrons, en eflet, que le congé qui empêche la tacite reconduction peut être donné même après Tentrée en jouissance du preneur (*) ;
Si le bailleur était trop éloigné de la situation de la chose pour savoir que le preneur était resté en jouissance (♦), ou s'il a ignoré ce maintien en jouissance (");
Si le bailleur, tout en connaissant le maintien en jouissance, a cru qu'il s'expliquait autreuient que par l'intention du preneur de continuer le bail (•).
Le preneur, également, n'est pas réputé avoir consenti au renouvellement du bail, si son maintien en possession n'a duré que peu de temps ou s'explique par d'autres raisons C^).
(\, Trib. civ. Bordeaux, 18 déc. 1901, Hec. Bordeaux^ 19()2. 3. 17. D'aprts ce jugement le bailleur ne fait pas celle preuve en prouvant que le preneur a laissé un objet dans l'immeuble.
(M Trib. civ. Perpignan, 12 juill. 1893, Gaz. Pal., 93. 2. 634. — Trib. civ. Seine, 9 iiov. 1895, Droit, 16 janv. 1896. — Trib. paix Wervicq, 17 déc. 1896, Jurispr. It'ib. belg , 97. 80. — Guiilouard, I, n. 410 et il, n. 502 elGCO; Hue, X, n. 334.
('} V. infra, n. 1416.
iM Cass., 9 fév. 1875, S., 75. 1. 158, D., 76. 1. 27. — Guiilouard, I, n. 410.
(») Caen, 26 août 1880, Rec, Caen, 1881, p. 175. — Guiilouard, 1, n. 410.
,•) Trib. civ. Seine, 9 nov. 1895, DroH, 16 janv. 1896 (acquéreur qui a cru que le preneur n'avait pas fini son bail).
. (') Trib. civ. Bordeaux, 16 avril 1894, Rec. Rordeaur, 94. 2. 95 (garde des clés pendant trois ou qualre jours s'il a été convenu que les parties visiteraient ensemble l'appartement). — Trib. civ. Lyon, 8 mai 1884, Moti.jud. Lyon, 18 oct, 1894
Le maintien en possession des sous-preneurs suffit pour que la tacite reconduction s'opère, si, en fait, le bailleur n a pas entendu considérer les sous-preneurs comme étant désormais devenus directement ses locataires (*).
Il en est autrement dans le cas contraire (*).
1411. Des actes étrangers à leurs relations réciproques peuvent également manifester chez les parties Tintention de ne pas continuer le bail.
Ainsi en est-il de la relocation consentie par le bailleur à un tiers (') ou (selon les circonstances) de la location, faite par le preneur, d'un autre appartement ou d'une autre ferme (*;.
Mais les faits auxquels l'autre partie est étrangère ne lui sont opposables et n'empêchent la continuation du bail que si cette partie en a connaissance (*). En vain dit-on que la tacite reconduction s uppose le consentement des parties et non pas seulement le consentement de Tune des parties et sa croyance dans le consentement de Faulre. La vérité est que le bailleur, en laissant le preneur en possession, ou le preneur, en restant en possession, manifestent l'un vis-à-ns de l'autre leur intention de continuer le bail ; cette volonté ne peut être contredite par une volonté contraire, manifestée à des tiers et qui, vis-à-vis du bailleur ou du preneur, n'est autre chose qu'une restriction mentale dépourvue de toute portée.
1412. Gomme la tacite reconduction repose sur le consentement des parties, il semblerait juste de décider qu'elle est impossible si une clause du bail primitif porte que la tacite reconduction ne sera pas admise et que le bail ne pourra continuer sans la rédaction d'un nouvel écrit.
Cette opinion ne serait pas entièrement exacte.
Sans doute, comme le remarquait déjà Pothier (•), en pré-
(le preneur a cinq jours pour quiller l'immeuble, d'aprC s les usages de Lyon.. - Hue, X, n. 373. — V. supia, n. 1394.
,») V. cependant Alger, 6 fév. 1886, Rev. algér,, 88. 84.
(«) Alger, G fév. 1886, précité.
\*) Guillouard, I, n. 418.
[*} Guillouard, I, n. 418.
i») Colmel de Sanlerre, VII, n. 185 bis. — Contra Laurent, XXV, n. M; Onillouard, I, n. 418.
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sence de la volonté énergiquenient manifestée par le bailleur de reprendre, à l'expiration du bail, la possession de la chose, on devra difficilement admettre la tacite reconduction ('). Elle n'a rien cependant de juridiquement impossible ('), car rien n'empêche le bailleur de revenir sur sa volonté première, et il ne peut lui-même enchaîner sa liberté alors que rengagement de reprendre possession de la chose n'est contracté au profit de personne. Pothier le disait également : « Les parties qui ne voulaient pas, au temps du bail, qu'il y eût de reconduction, n'ont pu ni voulu, par cette clause, s'interdire la liberté de changer de volonté. Le propriétaire doit surtout être non recevable à prétendre, sous le prétexte de cette clause, expulser le fermier, lorsqu'il a laissé passer tout le temps des risques sur les fruits et qu'il a attendu la veille d'une récolte abondante à expulser le fermier » (').
IV. Condition relative à V absence de congé
1413. A l'idée que la tacite reconduction exige le consentement du bailleur se rattache l'art. 1739, d'après lequel : « Lorsquil y a un congé signifié, le prenenry quoiquil ait » continué sa jouissance, ne peut invoquer la tacite reconduc- » tion ». Le congé dont il s'agit ici n'est pas le même que celui dont parle l'art. 1736. Ce dernier a pour but de mettre fin à un bail dont la durée est illimitée ; comme nous l'avons montré, il n'empêche pas la tacite reconduction (*); le congé auquel fait allusion l'art. 1739 (on l'appelle quelquefois congéavertissement) est destiné à eiilpêcher la tacite reconduction. Ordinairement il est donné par le bailleur, qui, voyant le preneur continuer à occuper les lieux loués après que le bail a pris fin par l'expiration du terme assigné à sa durée, ou prévoyant qu'il les occupera pendant un certain temps, lui fait savoir que, s'il veut bien ne pas l'expulser immédiatement, il n'entend pas pour cela consentir un nouveau bail ;
(*) Duvergier, I, n. 2.3; Guillouard, I, n. 415.
(*) Davergier, I, n. 23; Guillouard, I, n. 415. — V. cep. Uuc, X, n. 335.
(•) V. supra, n. 1404.
le bailleur proteste ainsi contre l'induction qu'on pourrait tirer plus tard contre lui de son silence, au point de vue de la tacite reconduction. Quant au preneur, le meilleur moyen pour lui de manifester sa volonté est de quitter les lieux loués. Le congé-avertissement peut aussi être donné par le preneur au cas où, se voyant forcé d'occuper les lieux loués pendant un certain temps après la cessation du bail, il craint que le bailleur, ne lui oppose la tacite reconduction (M.
1414, Malgré les termes formels de Tart. 1739, on a prétendu que la tacite reconduction aura lieu si, après le congé donné, le bailleur change de volonté, et à condition que ce changement résulte de faits dont le sens ne soit pas douteux (»).
Cette solution nous paraît des plus contestables (•) ; d'une part, elle méconnaît le texte impératif de la loi ; d'autre part, elle n'est pas moins contraire à la nature de la tacite reconduction, qui est la continuation sans aucune interruption du bail expiré. Le congé manifestant chez le bailleur l'intention de ne pas continuer le bail au moment de son expiration, la volonté contraire ne peut évidemment se manifester qu'ensuite. Un nouveau bail se formera sans doute alors, si le preneur y consent lui-même, mais ce nouveau bail n'aura rien de commun avec l'ancien, dont il ne sera pas la suit« ; en conséquence, le prix du bail sera fixé suivant les moyens du droit commun, loin d'être identique au prix du premier
1415. Mais le preneur a droit au remboursement des dépenses qu'il a faites sur la chose louée après le congé, par exemple des labours et des ensemencements (*). On fonde généralement cette solution sur l'art. 555 et on assimile le
(*) Trib. paix Verviers, 13 avril 188,3, Junspr. trib. belg., XXXI, 607. — AroU, IV, II. 1167; Guillouard, I, n. 417.
(«) Montpellier, 22 ocl. 1897, Mon. jud, Miiii, 12 déc. 1897. — Duvergicr, I. n. 23 et 504; Aubry et Rau, IV, p. 499, § .369, noie 22; Guillouard, I, n. 417 t\ Il n. 6(K).
('; Amiens, 17 janv. 1822, S. chr. — Lyon, 23 juill. 1874, S., 75. 2.70. - Durmoton, XVll, n. 120 et 123.
(V Bruxelles, 6 janv. 1823, S. chr. — Guillouard, II, n. 601.— Coii/rfl Bruxelles 17 juin 1817, S. chr.
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fermier au possesseur de mauvaise foi (*). Cela n est pas facile à justifier, car l'art. 555 s'applique aux travaux qui peuvent être enlevés.
La véritable raison de décider «st que le fermier à agi dans rintérêt du bailleur et qu'il a ainsi une action daûs les limites de renrichissement de ce dernier. 11 suit de ce fondement que le fermier ne peut demander le remboursement intégral de ces dépenses (*).
1416. Le congé, en principe, doit être donné avant l'entrée en jouissance. Toutefois, comme il est destiné à empêcher la tacite reconduction, il peut être donné même après l'entrée en jouissance tant que la tacite reconduction ne s'est pas produite ('). Il en est ainsi surtout dans les baux ruraux, puisque le fermier reste en possession d'une partie des biens loués. Evidenunent le point de savoir si la jouissance n'est pas assez avancée pour que le congé soit devenu impossible est une question de fait (*). En toute hypothèse, il n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 1736, d'après lequel le congé doit être donné « en observant les délais fixés par l'usage des lieux ».
Mais l'usage des lieux peut fixer le congé dont il est ici question comme celui de l'art. 1736, et s'il n'est pas observé la tacite reconduction se produit (*).
Pothier rapporte (•) que, dans certaines coutumes ('), la continuation de la possession pendant un seul instant donnait lieu à la tacite reconduction et empêchait le congé. On
(*-«) Guillouard, II, n. 601.
(') Polhier, n. 349 s.; Troplong, II, n. 776; Duvergier, I, n. 505 et II, n. 213 et 214; Aubry et Rau, IV, p. 499, §369, note 20; Laurent, XXV, n. a38; Guillouard, l, n. 411 et II, n. 600.
{*) Douai, 3 déc. 1894, D., 96. 2. 273 (le bailleur peut encore signifier le congé le troisième jour qui suit Texpiration du bail). — Trib. civ. Lyon, 8 mai 1894, Mon, jud. Lyon, 18 oct. 1894. — Gand, 2 nov. 1889, Pand. pér, beîg., 90, n. 112. — Trib. civ. Verviers, 5 mai 1880, Jurispr. Irib. belg,, XXIX, 385. — Trib. civ. Audenarde, 11 oct. 1889, Vand, pér, bdg., 89, n. 1733. — Guillouard, I, n. 411 ; Thiry, IV, n. 46.
(») Bordeaux, 24 nov. 1899, Rec. Bordeaux, 1900. 1. 108. — Guillouard, I, n. 416.
(^) Bourbonnais, chap. 111, art. 124,
a pensé que cette solution est aujourd'hui inexacte ("), Tari. 1759 exigeant que le preneur reste en jouissance après Texpiration du bail ; mais nous ne voyons pas comment ces deux idées seraient inconciliables.
Dans d'autres coutumes, le congé devait, d'après Pothier, précéder l'expiration du bail de six mois (Saint-Flour), de quinze jours (Auxerre). Ces usages sont encore valables aujourd'hui (*j.
Ailleurs, le congé devait être donné un mois (Lille), cinquante-huit jours (Orléans) ou cinq jours (Reims) après l'entrée en jouissance. Ces usages encore sont valables (^.
Toutefois, ces usages ne sont imposés par aucun texte au juge; il peut donc, en fait, se dispenser de les suivre (*).
1417. La forme et la preuve du congé donné pour éviter la tacite reconduction sont les mêmes que celles du congé donné pour mettre fin au bail sans écrit (•). La loi n'ayant réglementé ni l'un ni l'autre, ils sont tous deux régis par le droit commun et les raisons qui ont décidé la jurisprudence et la doctrine à abandonner le droit commun sur certaines questions soulevées par le second de ces congés s'appliquent également au premier.
Il suffit donc que Tune des parties donne à l'autre, dans une forme quelconque, connaissance de sa volonté de mettre fin au bail (*).
1418. Si, malgré le congé, le preneur reste en possession, le bailleur a droit à une indemnité C).
(*) Guillouard, II, n. 502 ; Duvergier, II, n. 75.
(«) Contra Duvergier, II, n. 75; Guillouard, II, n. 502.
(»-♦) Duvergier, II, n. 76; Guillouard, II, n. 503.
{») Cass. Florence, 28 déc. 1901, S., 1905. 4. 17. — Duvergier, I, n 503; Laurenl, XXV, n. 339; Guillouard, I, n. 416; Hue, X, n. 3^; Wahl, Note, S., 1905. i IT. — V. supra, n. 1252.
(•) Trib. paix Angoulême, 19 nov. 1898, Rec. Bordeaux^ 99. 3. 4.
(') Trib. civ. Seine, 11 avril 1895, Mon. jiid. Lyon, 20 août 1895. — Bruielles, 9 mai 1890, Pasicr., 90. 2. 233. — Trib. civ. Perpignan, 12 jaill. 1893. Gat, Pol* 93. 2. 634. — Trib. civ. Marseille, 17 nov. 1896, /oix»-ïi. Marseille, 97. 1. 70. - Trib. civ. Gharleroi, 26 mai 1882, Pasicr., 82. 3, 245. — Trib. civ, Gand, 29 j«ov. 1890, Pand. pér. belg., 90, n. 497. —Trib. civ. Gand, 17 juill. 1895, Flandre jud.. 96. 91. — Trib. civ. Bruxelles, 28 fév. 1903, Poster,, 1903. 3. 231. - Huf,X. n. 335; Guillouard, I, n. 425. — V. supra, n. 1398.
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Mais cette indemnité ne lui donne pas les mêmes droits que la créance d un bail (^). Elle ne permet ni de saisir-gager les meubles du locataire (*), ni de s'opposer à leur enlèvement (').
Cette indemnité peut être équivalente au prix du bail (*).
Mais elle peut aussi lui être supérieure ou inférieure ; les observations que nous avons faites à propos du preneur resté en possession après l'arrivée du terme sont ici entièrement applicables (').
V. Condition relative au caractère de la possession
1419, Pour que la tacite reconduction se produise, il faut que le preneur reste et soit maintenu en possession à titre de bail. Par exemple, la tacite reconduction ne se produit pas si le preneur a demandé et obtenu un délai de quelques jours pour vider les lieux (•). La question de savoir s'il doit une indemnité pour cette prolongation est une question de faitC).
§ IV. Entre quelles personnes peut am)ir lieu la tacite reconduction,
1420. La tacite reconduction, étant la continuation de Tancien bail, ne peut être faite entre personnes autres que les anciens contractants ou leurs représentants.
Elle peut avoir lieu entre l'une des parties et les héritiers de l'autre ou entre les héritiers des deux parties.
{') Cpr. cep. Dijon, 27 fév. 1893 (motifs), Rev. bourguignonne de Venseign. sup., III, 1893, p. 831. — Hue, loc. cit. — V. supra, n. 1398.
Cj Trib. civ. Seine, 11 avril 1895, précité. — Bruxelles, 9 mai 1890, précité. — Hue, loc. cit.
(*} Trib. civ. Seine, 11 avril 1895, précité.
(*) Dijon, 27 fév. 1893, précité. — Trib. civ. Perpignan, 12 juil. 1893, Gaz. Pal., 93. 2. 634. — Décidé qu'à Paris, les locations se faisant par trimestre, le preneur doit un trimestre tout entier parce que le bailleur sera dans Timpossibilité de louer pendant ce trimestre. Paris, 11 déc. 1895, D., 96. 2. 193. — Contra Hue, loc. cit. (d'après cet auteur c'est la valeur locative de Tapparlement qui doit servir de base à l'indemnité).
(•) Lyon, 12 janv. 1881, Mon.jud. Lyon, 12 mai 1881. — Trib. civ. Bordeaux, 5 août 1895, Droit, 1" janv. 1896, Mon. jud. Lyon, 8 janv. 1896. — Trib. civ. Seine, 21 nov. 1899, Droit, 14 déc. 1899. — Hue, X, n. 335.
(^) V. pour Taffirmative Trib. civ. Seine, 28 nov. 1899, précité.
Ellepeutavoir également lieu entre l'acquéreur de la chose et Tancien preneur.
Elle peut .avoir lieu entre le bailleur et le sous-locataire ou cessionnaire du bail; et il en est ainsi alors même, pensonsnous, que la cession ou la sous-location avaient été interdites par le bailleur, pourvu que la nullité n'ait pas encore été prononcée au moment où se produit la tacite reconduction, car le bailleur renonce ainsi à son action en nullité et il a le droit d'y renoncer.
Mais il n'est pas nécessaire que toutes les anciennes parties consentent au maintien en possession ou soient maintenues en possession.
Ainsi, dans le cas où le bail a été consenti par plusieurs propriétaires indivis, la tacite reconduction peut avoir lieu si un seul des copropriétaires consent au maintien en possession, mais seulement dans la mesure où il a le droit de louer h chose indivise (*).
Réciproquement, si le bail a été consenti à plusieurs copreneurs, la tacite reconduction s'opérera au profit de celui ou de ceux d'entre eux qui seront restés en possession (*). Elle s'opérera à leur profit pour le tout ; car telle est évidemment rintention des parties et ils ont le droit de la réaliser.
Si même les preneurs sont solidaires, le bail ne sera continué qu'au profit de ceux d'entre eux qui seront restés en possession ('). En elTet on ne peut dire que les preneurs restés en possession représentent leurs copreneurs ; la représentation réciproque des copreneurs a disparu, avec la solidarité elle-même, par l'expiration du bail; en outre, cette représentation, qui permet à chacune des parties solidaires d'exercer les droits des autres et d'ajouter à ces droits, ne leur permet pas d'ajouter à leurs obligations.
[*) Cass. req., 13 avril 1899, S., 1900. 1. 17, D., 99. 1. 598 (impl.). — Caen, 21 rotrs 1859, S., 59. 2. 446, D., 59. 2. 163. — BruxeUes, 20 avril 1819, S. chr., D. Rép.^ vo Louage, n. 570. — Guillouard, I, n. 413; T. P., iVo/e, D., 99. 1, 129.
(») Cass. req., 13 avril 1899, précité (impl.). — Caen, 21 mars 1859, précité. - Bruxelles, 20 avril 1819, précité. — Guillouard, I, n. 413; Hue, X, n.334.-V. cep. Chambéry, 10 juin 1896, sous Cass, civ., 26 ocl, 1898, S., 99. 1. 444, D.,99. 1^ 129. — T. P., Sole, D., 99. 1. 129.
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Il peut arriver même que, quoique tous les preneurs solidaires soient restés en possession, la tacite reconduction ne s'opère qu'au profit de Tun d'eux ; si le bail a été consenti au profit du mari et de la femme solidairement, le maintien en possession dès époux n'opérera généralement tacite reconduction qu'au profit du mari (*). Le mari est le seul qui, en restant en possession, ait manifesté d'une manière évidente la volonté de continuer le bail; quant à la femme, son maintien en possession peut s'expliquer par un autre motif : l'obligation que lui impose l'art. 214 d'habiter avec son mari.
Il en serait toutefois autrement si en fait le maintien de la femme en possession personnelle était démontré, par exemple par des actes consentis avec le mari sur la chose louée (*). Les juges du fait sont souverains sur ce point (*).
1421 • La tacite reconduction peut avoir lieu au profit d'un ou plusieurs héritiers du preneur comme au profit d'un ou plusieurs des preneurs; ceux qui restent en possession sont seuls réputés continuer le bail (*).
Qu'elle ait lieu au profit de tous les héritiers ou de quelquesuns, on décide qu'ils sont tenus comme preneurs dans la même proportion et pour leur part virile, sans, par conséquent, que le bailleur ait à tenir compte des proportions dans lesquelles ils ont succédé ('). La raison serait que, le bail étant expiré, il se forme une convention nouvelle, où les héritiers contractent non pas en cette qualité, mais en leur nom personnel.
Cette opinion ne nous parait pas exacte ; pour que la tacite reconduction s'opère, il faut nécessairement que les héritiers aient continué le bail consenti au défunt et soient restés en possession; comme la tacite reconduction est censée reproduire les clauses du bail, les héritiers jouiront dans la même proportion qu'autrefois. Les auteurs dont nous combattons la doctrine admettent bien que la solidarité des anciens pre-
(*) Caen, 21 mars 1859, précité. — Guillouard, I, n. 413. — Contra Trib. civ. Reims, 11 déc. 1903, Droit, 19 janv. 1904. (') Guillouard, I, n. 413.
(') Cass. civ., 26 oct. 1898, précité.
(«) Hue, X, n. 33*.
(») Bourges, 11 déc. 1830, S., 31. 2. 204. — Guillouard, I, n. 413.
neurs persiste pour rexécution du nouveau bail : si les preneurs solidaires restent preneurs dans les mêmes conditions qu'auparavant, comment en serait-il autrement des héritiers?
1422. Si les preneurs solidaires restent tous enjouissaDce, la solidarité persiste entre eux (*). On a dû, pour soutenir le contraire, considérer la solidarité comme une de ces sûretés qui, aux termes de Tart. 1740, ne se transmettent pas au nouveau bail tacitement consenti. La solidarité n'est pas une sûreté, c'est-à-dire une garantie de Texécution des obligations; c'est un lien qui unit les parties, une clause déterminant la manièrç dont les preneurs sont tenus, en un mot une des conditions du bail ; or toutes les conditions du bail primitif persistent malgré la tacite reconduction.
On objecte à tort que la solidarité a besoin d'être expressément stipulée (G. ci\'., art. 1202); la stipulation formelle a eu lieu dans le bail primitif, et il n'en faut pas davantage.
11 peut, comme nous l'avons vu, en être ainsi même si les preneurs solidaires sont deux époux (*).
Si, de plusieurs preneurs solidaires, certains seulement restent en possession, nous croyons encore que la solidarité existe entre ces derniers; aucun obstacle juridique ne s'y oppose ; et l'on sait que, si l'un des débiteurs solidaires est dégagé de l'obligation, la solidarité persiste entre les autres.
Nous nous sommes demandé plus haut si la tacite reconduction est possible malgré une clause contraire du bail (').
g V. Capacité en matière de tacite reconduction.
1423. Comme la tacite reconduction est un bail nouveau, il faut, pour qu'elle puisse s'opérer, que les parties soient toutes deux capables, le bailleur de consentir un bail et le
(V) Cass. civ., 26 ocl. 1898, S., 99. 1. 444, D., 99. 1. 129. — Caen, 21 marslSM, précité (impl.). — Guillouard, 1, n. 422; T. P., Note, D., 99. 1, 129; SiviUc, U h. 545. -- Conlra Laurent, XXV, n. 347; Hue, X, n. 336.
(«) V. supra, n. 1421.
(') V. supra, n. 1412.
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preneur de prendre la chose à bail ('); c'est déjà ce que disait Polhier (').
Ce n'est pas à dire que si Tune des parties est incapable, la tacite reconduction soit impossible ; mais il faut alors les autorisations et consentements qui seraient nécessaires pour faire un bail exprès ('). Ainsi, si Tune des parties est interdite, le consentement du tuteur est seul exigé (*).
De même si le bail a été consenti à une femme mariée ou qui s'est mariée dans le cours du bail, le consentement du mari est nécessaire.
Mais ces consentements peuvent être tacites aussi bien que celui des parties elles-mêmes (').
§ VI. Biens soumis à la tacite ^reconduction.
1424. La tacite reconduction n'a pas lieu nécessairement pour tous les biens compris dans le bail ; elle peut ne se produire que pour certains de ces biens.
A plus forte raison la tacite reconduction n'est-elle pas rendue impossible par ce fait que, dans le cours du bail, plusieurs des biens qui se trouvaient compris dans la location en ont été distraits moyennant une diminution de loyer (*).
g VIL Durée et effets de la tacite reconduction.
1425. A Rome, la durée de la tacite reconduction était égale à celle du bail primitif si cette dernière était fixée par écrit. Dans le cas contraire, les textes disposaient que « prout usqtie habitaverit, ita et obligatur » (') ; on explique géné-
(') Montpellier, 22 ocl. 1897, Mon. jud. Midi, 12 déc. 1897. — Trib. civ. Nancy, 13 août 1895 (motifs), sous Nancy, 9 mai 1896, S., 98. 2. 281, D., 97. 2. 129. — Duvergier, I, u. 24; Arnlz, IV, n. 1166; Agnel, n. 791; Laurent, XXV, n. 336; Gaillouard, I, n. 412; Thiry, IV, n. 46; Hue, X, n. 334; Esmein, Note, S., 1900. 1.17.
(») Guillouard, I, n. 412.
(* Guillouard, I, n. 412.
(») Montpellier, 22 ocl. 1897, Mon. jud. Midi, 12 déc. 1897.
(•) Caas. civ., 26 ocl. 1898, S., 99. 1. 444, D., 99. 1.129.
('} L. 13, § 11, D., loc. cond., 19. 2.
ralement ces mots par Tidée que le nouveau bail dure jusqu au prochain terme de payement des loyers.
Dans Fancien droit, la durée de la tacite reconduction variait suivant les coutumes ; mais généralement cette durée était fixe (un an, trois mois, etc.).
Aujourd'hui, suivant les termes de Fart. 1738, le bail consenti par tacite reconduction est, au point de vue de sa durée, considéré comme un bail fait sans durée indiquée. Il y aura donc lieu de lui appliquer les art. 1758, 1759, 1760, et les développements que nous avons donnés à propos des baui faits sans écrit (*).
. D'autre part, il petit être convenu que, dans le cas où le preneur resterait en jouissance après l'expiration du bail, le bail continuerait pour une période déterminée (*).
Les usages, à cet égard, peuvent tenir lieu de convention (',.
1425 bis. En matière de biens ruraux la tacite reconduction s'effectue pour une durée fixe, jugée nécessaire pour recueillir « tous les fruits » (C. civ., 1774) (*). Ce langage même montre qu'il en est ainsi seulement pour les baux des immeubles. Le bail de chasse reste (") soumis à la règle générale de Fart. 1736, ce dernier texte s'exprimant en termes généraux, et Fart. 1774 n'y faisant exception que pour le cas où le preneur doit percevoir des fruits (®).
1426. En ce qui concerne les baux à loyer, le nouveau contrat ne peut prendre fin que par un congé donné suivant Fusage des lieux, l'art. 1759 le dit formellement. Le congé sera donc donné dans les délais que nous avons indiqués à
(*) V. snpra, n. 1223 s.
l') Trib. civ. Lyon, 21 nov. 1886, Mon. jud. Lyon, 4 fév. 1887.
(>) Trib. civ. Bruxelles, 22 fév. 1888, Papier., 88. 3. 268. — Trib. civ. Bruxelles, 18 fév. 1891, Pasicr., 91, n. 1181. — Arntz, IV, n. 1168; GuiUouard, I, d. 119.
[') V. infra, n. 1426.
{») V. supra, n. 1402.
(*) Nous revenons sur l'opinion conlraire, admise dans noire précédcnle édition, pour adopter celle qu'a soutenue M. Esmein {Noie, S., 1900. 1. 17) et dont les arguments nous paraissent irréfutables. ~> Cependant rapplicalion de Tari. 1774 a été reconnue, mais sans que la question ait été soulevée. — Cass. req., 13 aoàl 1899, S., 1900. 1. 17, D., 99. 1. 598. — Paris, 15 déc. 1897, S., 99. 2. 293. - Cet illogiquement que ces arrêts, tout en prétendant appliquer Part. 1771, dédirent que la tacite reconduction dure un an.
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propos des baux faits sans écrit (') et aucun usage des lieux ne pourra prévaloir contre sa nécessité (*).
L art. 1759 abroge ainsi certaines coutumes (Orléans, Montargis) qui n'exigeaient pas de congé, et adopte la solution contraire des coutumes de Paris et de Sens.
Quant aux baux à ferme, comme ils ont une durée fixe, ils cesseront de plein droit à l'expiration de cette durée (*). Il en est autrement pourtant pour les baux de chasse, soumis à la règle générale de Tart. 1736 (*).
Nous nous sommes déjà occupés de la durée des baux à colonage renouvelés par tacite reconduction (*).
L'art. 1759 s'applique aux baux d'appartemeïits meublés comme à ceux d'appartements non meublés (•).
1427. Il peut être convenu en matière soit de baux ruraux, soit de baux urbains, que dans le cas de tacite reconduction le bail continuera jusqu'à l'expiration d'un temps déterminé suivant un congé qui sera donné par Tune des parties ('). Mais la clause du bail portant que le bail cessera un certain temps après le congé ne doit pas être réputée s'appliquer à ce bail continué par tacite reconduction (*) ; la solution opposée contredit l'art. 1738, qui n'admet pas que, sauf volonté manifestée, la durée du bail renouvelé par tacite reconduction soit empruntée au bail primitif.
1428. Pour les meubles, Pothier soutenait que la tacite reconduction cesse au jour où l'une des parties met fin au bail (•); cette opinion est encore adoptée aujourd'hui ("). Il est préférable de laisser au juge le soin de régler ce point, en se basant sur la volonté présumée des parties (*^).
(•) Guillouard, II, n. 504.
(*) Guillouard, II, n. 504 ; Troplong, II, n. 618 et 619.
(»-•) Bruxelles, 15 mars 1808, S. chr. —Grenoble, 24 fév. 1810, S. chr. — Melz, l»»" avril 1818, S. chr. — Guillouard, II, n. 608.
(») V. suptot n. 1425.
(•)Trib. civ. Charabéry, lOjuil. 1897, Rec. Chambéry, 97. 104.
(^) Trib. civ. Lille, 9 déc. 1895, Mon. jud.f 96. 47 (bau.\ ruraux ; délai de prévenance de deux ans).
(») V. cep. Trib. civ. Lille, 9 déc. 1895, précilé.
n N. ari.
(") Besançon, 10 mars 1845, P., 47. 2. 192. — Guillouard, II, n. 685. (*<) Valéry, Du louage des meubles, p. 39, n. 19.
1429. A tous les autres points de vue, on doit appliquera la tacite reconduction les règles du bail primitif (') ; les pai'ties ayant voulu continuer le bail, il est naturel de supposer qu'elles ont voulu le continuer dans ses conditions primitives, Pothier était en ce sens (*). On ne peut objecter en seas contraire que d après Fart. 1738 V « effet » du nouveau bail est « réglé par Tarticle relatif aux locations faites sans écrit », car Tart. 1759 s'exprime en notre sens.
Ainsi le prix de l'ancien bail doit être également le prix du nouveau bail (*). Il ne peut être question de faire fixer c« prix par experts. C'était également la solution de Pothier (^).
Il en concluait que si un pot de vin avait été stipulé dans le premier bail, il pouvait être également exigé lors de la tacite reconduction. Cette condition est eùcore admise par les auteur modernes (*) ; elle nous paraît douteuse, car il s'agit de savoir si les parties ont entendu fixer le pot-de-vin une fois pour toutes ou seulement pour la durée du bail primitif. Or, c'est là une question de fait (^). Cependant, nous admettons, en principe, la solution commune.
Il en est, sur cette question, du prix du bail de meubles comme de celui du bail d'immeubles (').
Toutefois, on a proposé de décider que le loyer des marchandises serait fixé par leur valeur au jour de la tacite reconduction, parce que l'on ne peut imputer à l'une des parties l'intention de faire une perte (*). Cette restriction nous parait difficile à admettre : les parties ne peuvent avoir eu l'intention de faire naître entre elles des contestations au sujet de la détermination du loyer des marchandises louées.
11 va sans dire qu'une clause contraire peut intervenir sur ce point.
(*) Guillouard, I, n. 419.
(») Caen, 23 mai 1842, D. Rép., v© Louage, n. 584. — Laurent, XXV, n. 345; Guillouard, I, n. 419; Hue, X, n. 334; Esmein, Noie, S., 1900. 1. 17.
(♦) Loc, cit.
(») Rennes, 21 nov. 1889, S., 92. 2. 35, D., 92. 2. 130 (motifs). — Rennes, 6 fé». 1893, D., 95. 2. 129. — Guillouard, I, n. 419.
•(«) Hue, X, n. 334.
(') Valéry, op. ciL, p. 39, n. 19.
(») Valéry, loc. cit.
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Une convention peut, par suite, diminuer ou augmenter le prix originaire (')•
De même, s'il s'agit d'un bail dont le prix est fixé par Tadministration, l'augmentation ou la diminution du tarif est applicable aux baux qui, après cette modification, font l'objet d'une tacite reconduction {*).
1430. L'ancien bail fixera également les autres obligations des parties ('), notamment le mode de paiement, la question de savoir si les loyers sont payables d'avance, celle de savoir quelles réparations incomberont au preneur, etc.
Nous avons examiné dans quelle proportion les anciens copreneurs ou leurs héritiers sont tenus vis-à-vis du bailleur (*).
Les conventions relatives aux constructions élevées par le preneur sont maintenues (').
Il en est de même de la clause qui permet au preneur d'exiger que la chose louée lui soit vendue (•).
Les cas de résiliation insérés dans l'ancien bail seront censés avoir été maintenus.
Ainsi, la clause contenue dans le bail primitif et portant que le bail sera résilié si le preneur est obligé, à raison de ses fonctions, de changer de résidence, s'étend à la tacite reconduction (").
Toutes ces solutions sont exactes, alors même que le nouveau bail n'a été consenti qu'avec une diminution de loyer (*).
Les clauses qui, tout en étant étrangères au bail, ont pour objet la chose louée sont une des conditions du bail; elles sont donc maintenues (®).
Il en est ainsi, par exemple, de la clause qui autorise le preneur à se rendre acquéreur de l'immeuble, ou de celle
(•) Douai, 12 mars 18î)2, D., 92. 2. 380. — Mue, X, n. 334.
P) Hue, X, n. 334. — Contra Paris, 21 avril 1887, S., 89. 2. 51.
{») Douai, 12 mars 1892, D., 92. 2. 380.
(V) V. «lipm, n. 1420 et 1421.
(») Douai, 12 mars 1892, précité.
{•) Conlra Alger, 22 fév. J896, Journ. Trib. algér., 20 déc. 1896.
C; Rouen, 11 janv. 1849, S., 50. 2. 31. — Guillouard, I, n. 420.
(•) Douai, 12 mars 1892, précité.
(•) Contra Trib. civ. Lille, 24 fév. 1898, Sordjudic, 98. 257.
qui lui permet, dans le cas où le bailleur vendrait Timmeuble, d'exercer un droit de préférence (').
1431, Aux termes de Tart. 1740 : « Dans le cas des deux )) articles précédents^ la caution donnée pour le bail ne s'étend » pas aux obligations résidtant de la prolongation ». Le bail a pris fin de plein droit par l'expiration du terme assigné i sa durée, donc aussi rengagement de la caution qui a garanti ce bail. Un nouveau consentement de sa part serait nécessaire pour qu'elle fût tenue de l'exécution du nouveau bail qui se forme par le consentement tacite des parties. C'était la règle posée par l'ancien droit (*) et le droit romain (').
La solution est la même, et à plus forte raison encore, en ce qui concerne l'hypothèque donnée pour garantir l'exécution des obligations résultant du bail primitif (*) ; la décision contraire du droit romain (•) ne peut plus être admise. Comme le dit Pothier (•), « l'hypothèque ne peut être produite que par les actes devant notaires, par les sentences ou parla loi; la convention seule n'est pas capable de la produire. Si, par la loi 13 locatij les biens d'un débiteur hypothéqués au bail demeurent hypothéqués à sa reconduction, c'est que, par le droit romain, la seule convention suffisait pour produire l'hypothèque » .
1432. Dans tous les cas, si on admet que l'h^-pothèque subsiste, elle ne prend rang pour les obligations résultant de la tacite reconduction et vis-à-vis des tiers qui ont acquis depuis le bail des droits sur l'immeuble hypothéqué, que du jour de la tacite reconduction (').
(*) Conlra Trib. civ. Lille, 24 fé\ . 1898, précité.
(') Bretonnier sur Argou, II, p. 291.
(>) L. 7 et 17, C, loc. cond.
(*) Duvergier, I, n. 508; Guillouard, 1, n. 421; Hue, X, n. a%; Esmein, Soie, S., 1900. 1. 17. — Conha Riom, 19 juill. 1890, Gaz, Trib., 12 ocl. 1890.
(») L. 13, § 11, D., loc. cond., 19. 2.
(*) N. 367. — Dans le môme sens Argou, II, p. 290. — Contm Bretonnier sur Argou, II, p. 290 (qui se fonde sur ce que le nouveau bail est la conlinualion du premier).
(') Arrêt 22 août 1604, rapporté par Louet, lel. H, ch. XXII. — Arrêt 27 fé». 1606, rapporté par Brodeau sur Louel, loc. cit., et CouL de Paris, art. 161, d. 18. — Conlra Bretonnier sur Argou, loc. cil.
PRESCRIPTION DES ACTIONS DU BAILLEUR KT DU PRENEUR
1433. D'après Tart. 12 de la loi du 10 juillet 1889, « toute action résultant du bail à colonat partiaire se prescrit par cinq ans, à partir de la sortie du colon » .
En dehors de cette disposition, on applique le droit commun à la prescription des actions des parties. Nous avons dit quelques mots de la prescription de Faction en paiement des loyers (*).
L'action en restitution des loyers payés en trop ne se prescrit que par trente ans; la prescription quinquennale de l'art. 2277 n'est pas applicable.
Il en est de même de l'action en restitution de sommes accessoires perçues en trop par le bailleur, notamment pour l'impôt des portes et fenêtres (').
CHAPITRE XIX
DES RÈGLES PARTICULIERES AUX BAUX A LOYER OU A FERME. — DES BAUX A MÉTAYAGE OU A COLONAGB PAR- TIAIRE.
1434. Au chapitre du Louage des choses, les sect. 2 et 3 contiennent des règles particulières, soit aux baux à loyer, soit aux baux à ferme. Quelques-unes de ces règles ne sont que la répétition ou l'application des règles plus générales posées pour toutes les espèces de baux par la section l''^ La plupart des autres partent de principes qui, en réalité, sont communs à tous les baux. Aussi avons-nous fondu Fexplication des articles contenus dans cette section avec nos déve-
(*) V. supra, n. 1422.
;«) V. supra, n. 882.
(>) Trib. civ. Seine, 17 nov. 1896, Jouni. des fuill., 97. 25, Droit, 15 janv. 1897.
loppements antérieurs. Nous nous contentons de rappeler ici Tobjet de ces dispositions et la place où on trouvera leur explication.
Les règles particulières aux baux à loyers sont les suivantes :
Art. 1752. Obligation de garnir imposée au preneur (').
Art. 1758. Rapports du sous-locataire avec le bailleur principal (').
Art. 1754-1755-1756. Réparations locatives et autres (';.
Art. 1757. Durée du bail de meubles (*).
Art. 1758. Durée du bail d un appartement meublé (').
Art. 1759. Tacite reconduction (•).
Art. 1760. Effets de la résiliation par la faute du locataire (■).
Art. 1761. Le bailleur ne peut, par sa volonté, résoudre le bail (»).
Art. 1762. Effets de la clause contraire (•).
Voici maintenant les règles particulières aux baux à ferme :
Art. 1763 et 1764. Défense de céder ou de sous-louer imposée au preneur à colonage partiaire (*®).
Art. 1765. Effets de Terreur sur la contenance (").
Art. 1766. Obligation de garnir imposée au preneur i'-).
Art. 1767. Obligation d'engranger (").
Art. 1768. Obligation d'avertir des usurpations (").
Art. 1769-1770-1771. Droits du preneur en cas de perte de récoltes (^*).
(') V. supra, n. 695 s.
(») V. supva, n. 1138 s.
;') V. supva, n. 797 s.
*) V. supta, n. 12.32 s.
(») V. supra, n. 1234 s.
^«) V. supra, n. 1402 s.
C) V. supra, n. 345 s.
^»; V. supra, n. 1221.
(9; V. supra, n. 1221. .
('«) V. «upra, n. 1068 elllOS (*») V. supra, n. 283 s.
('*) V. supra, n. 695 s.
(") V. supra, n. 712 et 71.3.
(**) V. supra, n. 544 s.
('»j V. supra, n. 373 s.
BAUX A FERME
Art. 1772-1773. Stipulations mettant les cas fortuits à la charge du fermier (').
Art. 1774-1775. Durée du bail (*).
Art. 1776. Tacite reconduction (").
Art. 1777-1778. Rapports entre le fermier entrant et le fermier sortant (*).
1434 bis. Les règles des baux à loyer et celles des baux à ferme étant quelquefois très différentes, il y a un grand intérêt à savoir dans quels cas les baux rentrent dans la première ou dans la seconde catégorie.
La base de la distinction est donnée par le rapport de Mouricault au Tribunat (*). « Le louage d'un bien rural, c'est-à-dire d'un fonds produisant des fruits naturels ou industriels, est appelé bail à ferme. Le louage d'une maison ou d'un bâtiment qui produit des fruits civils ou loyers est appelé bail à loyer ». Denisart (*) s'exprimait presque dans les mêmes termes. Les auteurs modernes adoptent la même solution (^).
Le bail est donc à loyer non seulement lorsqu'il porte sur une maison ou sur un appartement, mais encore quand il a pour objet une usine (*);
un moulin (®) ;
un chantier (*°) ;
une scierie (") ;
un terrain à bâtir ;
une maison d'habitation, même située à la campagne, dès lors qu'elle n'est pas un centre d'exploitation agricole (^*) ;
(') V. supra, n. 377 s.
(«) V. supra, n. 1226 s.
P) V. supra, n. 1402 s.
{«) V. supra, n. 940 s., 1045 s.
(») Penel, XIV, p. 322.
(•) V» Bail à ferme et à loyer.
f) Gaillouard, II, n. 451.
(») Guillouard, II, n. 451.
(•) Toulouse, 18 déc. 1840, S., 41. 2. 136. — Pau, 14 janv. 18J9, S., 99. 2. 80, D., 99. 2.31. — Guillouard, II, n. 451. (*•) Guillouard, II, n. 451.
(") Pau, 14 janv 1899, précilé.
("} Gand, 22 avril 1882, Delg.jud., 82. G77. - Hue, X, n. 372.
' une maison de campagne, même avec un jardin (').
14S4/er. 11 peut arriver que le bail soit pour paitie à ferme et pour partie à loyer. Ainsi le bail d'une ferme est un bail à loyer pour la maison et un bail à ferme pour les terres.
Dans ce cas, le bail sera considéré comme bail à ferme ou à loyer suivant l'importance plus ou moins grande des inuneubles ruraux et des maisons (*), car il serait contraire à l'intention des parties de régler la durée du bail difiFéremment pour les diverses parties de l'immeuble ; nous avons fait une application de cette solution au congé.
Mais les règles des baux à loyer et à ferme seront appliquées distributivement quand on pourra le faire sans méconnaître les intentions des parties; nous avons fait application de cette idée aux réparations locatives.
Au contraire, en ce qui concerne la durée du bail à défaut de stipulation, on appliquera exclusivement la règle édictée pour les baux des objets dans lesquels rentre le plus important des objets loués (*).
1435. Le Code civil distingue deux espèces de bail à ferme : le bail à ferme ordinairCy dont le prix consiste en une somme d'argent ou en une quantité fixe de denrées, cent hectolitres de froment par exemple, et le bail à colonal partiairc ou coloriage partiaire, que la loi appelle aussi quelquefois bail à métairie (art. 1829) et qu'on nouime également bail à niétayagCy dans lequel les fruits se partagent ordinairement par moitié, entre le bailleur et le colon.
Le législateur du code civil n'avait consacré au colonajc partiairc que deux articles relatifs à la sous-location.
Ces dispositions étaient insuffisantes. De nombreuses controverses s'étaient élevées sur la nature du colonage partiairc, sur les droits du bailleur, sur les causes de cessation du contrat, sur la durée du bail fait sans écrit. Une loi du 10 juillet 1889, intitulée : Loi sur le code rural (Titre IV. — Bail à colonat partiaire) est venue résoudre presque toutes ces difficultés.
{') Trib. civ. Marseille, 12 août 1887, flec. d'Aix, 88. 159. ,*) Pau, 14 jonv. 1899, précité. — Trlb. civ. Gien, 1« déc. 1896. Vand. fi^nç , 97. 2. 178, Loi, 24 déc. 1896. — Guillouard, II, n. 453; Hue, X, n. 348.
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•Là plupart des questions qu'elle soulevé ont déjà été étudiées.
Lart. 1'^'' définit le bail à colonat partiaire (').
Art. 2. Partage des fruits (*).
Art. 3. Obligations du bailleur. Réparations (*).
Art. 4. Obligations du preneur (usage; responsabilité des dégradations, de la perte et de Tincendie; obligation de se servir des bâtiments et d'y résider) (*).
Art. 5. Droit de surveillance et de direction attribué au bailleur. Réserve du droit de chasse et de pêche (*).
Art. 6. Effet de la mort des parties sur Tacte (•).
Art. 7. Effet de la vente de Fimmeuble loué (').
Art. 8. Résiliation en cas de perte (®).
Art. 9. Effets de la perte des récoltes (•).
Art. 10. Privilège du bailleur (^<*).
Art. 11. Règlement annuel des comptés (").
Art. 12. Prescription (•').
Art. 13. AppUcation des art. 1718 {% 1736 à 1741 (»*), 1766 (•*), 1777 (^«) et 1778 (") et de lusage des lieux.
1435 bis. L'art. 1" de cette loi est ainsi conçu : « Le bail à »> colonat partiaire ou rriétayage est le contrat par lequel le w possesseur <Tun héritage rural le remet pour un certain M temps à un preneur, qui s'engage à le cultiver sous la con- •> dition d'en partager les produits avec le bailleur »,
<*) V. infra, n. 1435 bis, • (*) V. supra, n. 8iC>.
nV. ««pra, n. 271,321.
t«) V. supra, n. 543, 712 s., 753, 916, 923, KXfô. <») V. supra, n. 785, 831.
(•) V, supra, n. 1265.
<') V. supra, n. 1272.
^•) V. supra, n. 335.
?) V. supra, n. 420.
(«•)V. sîipm, n..l03î.
<») V. supra, n. 858, 871, 1585.
H V. supra, n. 1433.
(») V. supra, n. 81.
.(")V.«i/pra,n. 335, 1231.
<••) V. supra, n. 773.
(W) V. supra, n. 1045.
0») V. supra, n. 940. . .
Le bail à colonat partiaire peut être consenti, non seulement par le propriétaire, mais encore par Fusufruitiep, ou même par le fermier d'un domaine qui en donne une partie à exploiter à des métayers ainsi que nous l'avons vu.
Nous avons vu que le bail à colonat partiaire est un contrat consensuel (*). Nous avons vu également qu'aucun bail ne peut être perpétuel (*).
Le bailleur n'a pas, dans le bail à colonat partiaire, de nom spécial.
Le preneur s'appelait, en droit romain, colonus partiarius (•}. Aujourd'hui on lui donne le nom de métayer, parce qu'ordinairement il a droit à la moitié des fruits.
1436. Quelle est la nature du bail à colonat partiaire? Est-ce un louage? Est-ce une société ? Ou bien un contrat sui generis? La question est très importante au point de vue des règles à appliquer à notre contrat. Elle divisait, comme nous le verrons, les auteurs et la jurisprudence.
Le législateur de 1889 a voulu supprimer la controverse ancienne en tranchant toutes les questions qu'il a cru pouvoir se présenter et, pour éviter tout emprunt soit aux règles du contrat de louage, soit à celles de la société, on a terminé la loi (art. 13, al. 2) en disant : « Ces baux sont en outre régis, pour le surplus, par l'usage des lieux ».
Malgré les déclarations du législateur, il est essentiel de déterminer si, en principe, le métayage est soumis aux règles du bail ou à celles de la société, car il y a plusieurs questions que la loi nouvelle n'a pas tranchées. Nous citerons celles relatives aux droits d'enregistrement, et d'autres que nous indiquerons plus loin.
11 nous semble que la loi nous fournit sur ce point des indications précieuses. Elle se résume dans deux sortes de dispositions : les unes toutes spéciales au colonat partiaire, les autres empruntées au louage de choses. Aucune n'est empruntée au contrat de société, ej les solutions données sur la garantie du bailleur, sur les réparations locattves
[^) V. supra, n. 41.
(•) V. supra, n. 1201 s. — V. aussi infra, n. 1525.
(») L. 25, § 6, D., loc, cond,, 19. 2.
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sont inconciliables avec la société. Ajoutons que la loi prononce constamment les mots de baily bailleur, preneur , chose, louée.
Cette solution était, du reste, dominante avant la loi de 1889 (*) et elle se fondait sur des arguments sérieux. Aujourd'hui elle n'est plus guère discutée (2), quoique sur certains points les caractères spéciaux au bail à colonage puissent cepen* dant conduire à des solutions contraires. Nous renvoyons aux développements qui concernent la sanction de Terreur sur la personne.
L'ancien droit ne fournit aucun élément de solution de la question.
D'après Gujas (') et d'autres auteurs (*), le métayage est une société, parce que les contractants se partagent les fruits.
D'après Favre ('), il a : « sans être un bail, une affinité et une ressemblance considérables avec le bail beaucoup plutôt qu'avec la société »•
D'autres auteurs lui reconnaissaient, au contraire, une sérieuse affinité avec la société (*).
(') Cass., 8 fév. 1875, S., 75. 1. 182, D.,75. 1. 169.— Nîmes, 14 août 1850, S., 50. ' 2. 477, D., 51. 2. 144. — Angers, 13 mai 1868, D., 71. 2. 176. — Pau, 5 avril 1884, a., 84. 2. 186, D., 86. 2. 1. — Riom, 19 nov. 1884, S., «5. 2. 125, D., 86. 2. 1. — Trib. civ. Chambéry, 23 avril 1884, D., 86. 2. 1. — Duvergier, II, n. 99; Aiil)ry et Rau, IV, § 371, noie 16; Laurent, XXV, n. 477 et 478; Ck)lmet de Santerre, VII, 0. 213 bia, I et II; Guillouard, II, n. 615; Planiol, Rev, crit., XIX, 1890, p. 341. — Cpr. RéroUe, Du colon. puriiuire, p. 255 et s. (ce serait un contrat innommé). — Cunlra Limoges, 21 fév. 1839, S., 39. 2. 406. — Limoges, 6 juil. 1840, S., 41. 2, 167. — Agen, 7 fév. 1850, S., 50. 2. 1(^8. — Bordeaux, 28 juin 1854, S., 55. 2. 21. — Grenoble, 20 mars 1863, S., 63. 2. 108. — Limoges, 18 mai 1887, sous Cass. civ., 21 ocl. 1889, S., 89. 1. 453, D., 10. 1. 124. — Limoges, 26 juill. 1888, D., 90. 2. 9L — Duranlon, XVII, n. 76; Troplong, H, n. 637 s.; Méplain, Tr.dubaUà portion de fruits, n. 3 s.; Larombière, 1, art. 1110, n. 15 et art. 1122, n. 32.
(") Cons. d'Et., 14 fév. 1891, S., 93. 3. 23, D., 92. 3. 84. — Trib. civ. Gannat, «juil. 1892, Bec. pvocéd., 94. 2. 21. — Trib. civ. GharoUes, 12 nov. 1896, Droit, 16 déc. 1896. — Guillouard, II, n. C33 bis et Tr. du conlr. de soc, n. 12; Planiol, loc. cil.; Hue, X, n. 355. — Cependant la cour de Limoges (30 avril 1894, S., 95. 2. 45, D., 95. 2. 293) a décidé que, dans le Limousin et la Marche, le colonage partiaire est une société civile. — Décidé, d'autre part, qu'il tient le milieu entre le bail et la société. — V. infra, n. 1437.
(•) Sur la loi 12, de prmscr.
(«) Argou, II, liv. m, ch. XXVII, p. 285.
(*) Fabre, Ad l^and., sur la loi 25, § 6, loc. coud.
(•) Guy Coquille, Coul. de Mvernais, p. 191 et Quesl.y p. 261.
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L'argument décisif en notre sens, outre le parti que nous avons tiré delà loi de 1889, est que les art. 1763 et 1764, qui sont consacrés au colonage partiaire, sont placés au titre da louage et qu'ils emploient l'expression de « bail » et de « baux » .
On a formulé contre cet argument une objection. On a dit que Iq cheptel à moitié, lui aussi, est placé au titre du louage» quoique l'art. 1818 le qualifie formellement de société. L'objection est loin d'être sérieuse, car si Tart. 1818 a pris soin de décider- que le cheptel est une société^ c'est précisément parce qu'à défaut de cette indication l'art. 1818 aurait nécessairement conduit les interprètes à la solution contraire.
Du reste, le colonage partiaire a évidemment le même but que le bail, puisqu'il confère au preneur la jouissance d'une chose moyennant un prix variable et payable en nature.
Plusieurs de ses règles fondamentales :Sont inconciliables avec ridée de société : ainsi les pertes de l'exploitation sont A la charge du fermier seul, alors que, dans la société, Tart, 1855 déclare nulles les stipulations qui dispensent l'un des associés de contribuer aux pertes. En outre Texécution des contrats que passe le colon partiaire ne peut être demandée qu'à lui seul. Or, les actes passés par un associé engagent la société.
D'autres solutions auraient été inutiles à donner s il s'était agi de société ; ainsi il aurait été superflu d'interdire au colon la cession de ses droits, car un associé ne peut se faire rem* placer par un tiers.
On a à tort objecté que le prix du bail doit nécessairement consister en argent; nous avons montré le contraire.
C'est également à tort qu'on a voulu trouver dans les travaux préparatoires la consécration de la doctrine contraire, ûalli, dans l'exposé des motifs fait au corps législatif ('), et Mouricault, dans son rapport au Tribunat ('), disent bien qne le bail à colonage partiaire est « une espèce de société » et le colon « itne soiHe d'associé », mais n'est-ce pas précisément reconnaître que la forme particulière de ce bail justifie on rapprochement avec la société, et rien de plus?
{•) Fenel, XIV, p. 317.
(«) Fenet, XIV, p. 335.
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Nous n'attachons pas plus d'importance au changement introduit dans les art. 1767 et 1768; qui parlaient priùiitivement du « fermier d'un bien rural » et qui finalement ont embrassé « tout preneur » dans le but d'émettre une solution applicable au bail à colonage partiaire ('). L'expression de « fermier d'un bien rural » aurait pu être interprétée dans le sens de fermier moyennant un fermage payable en aryent, car c'est uniquement de ce fermier qu'il est, en principe, question dans la rubrique du bail à ferme; il est naturel que la loi ait voulu éviter cette interprétation.
La loi de 1889 a, il est vrai, et nous l'avons dit, évité de donner au colonage partiaire la qualification de louage ; mais la raison en est surtout, comme l'indiquent les travaux préparatoires, qu'on a voulu éviter de l'assujettir à la nécessité d'une déclaration de location verbale, par application de la loi du 23 août 1871.
1437. Il n'est, en tout cas, pas possible d'admettre une solution éclectique qui a été proposée (*) et d'après laquelle le métayage serait un contrat innommé^ auquel s'appliqueraient tantôt les règles du louage, tantôt celles de la société. Sans doute le métayage est un contrat, non pas innommé (car il est au contraire désigné par la loi, et il l'était déjà dans le code civil), mais spécial et se distinguant de tous les autres ; les travaux préparatoires de la loi de 1889 le montrent* Mais il ne suffit pas qu'un contrat soit difl'érent des autres pour qu'on lui applique les solutions empruntées à des contrats divers. 11 faut rechercher quel est le contrat dont le métayage se rapproche le plus et lui appliquer les règles de ce contrat (').
11 n'est pas davantage permis aux tribunaux de décider que, d'après les usages de certaines contré es y le métayage est une société (*).
(»; Fenet, XIV, p. 285.
(«; Limoges, 26 août 1848, S., 49. 2. 321, D., 49. 2. 173. — Trib. civ. Moulins, 2 déc. 1886, Mon. jud. Lyon, 12 avril 1887. — Trib. civ. Laval, Il nov. 1898, daz. Trib., 19 janv. 1899. —Trib. civ. Agen, 2i mars 1904, S., 1905. 2. 21, D., 1904. 2. 296. — Planiol, II, n. 1786: Kérolle, hc. cil.
{^) Gu llouard, II, n. 612.
(•) Conba Limoges, 30 avril 1894, S., 95. 2. 45, D., 95. 2. 293 (usages du Limousin el de la Marche).
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1438. Le conseil d'Etat a tiré une conséquence intéressante de la distinction qu'il y a lieu d'établir entre le métayage et la société, en décidant que le bailleur à colonage n'est pas considéré comme un associé à Texploitation soumis à la patente (').
On en peut tirer une autre conséquence au sujet du point de savoir si le colon qui dispose du croît commet un abus de confiance.
D'autre part, le prix des fournitures faites au colon pour l'exploitation ne peut être demandé au bailleur (^).
Il en est de même du salaire des ouvriers employés par le colon (').
Les fournisseurs et les ouvriers n'ont même pas contre le bailleur une action de in rem verso (^), car il est généralement admis que cette action est subordonnée à la condition que le demandeur ait entendu faire l'affaire du défendeur.
1439. Si l'une des parties a vendu et livré, sans le consentement de l'autre, les produits à un tiers de bonne foi, l'autre partie, qui n'a, quel que soit le caractère du contrat, aucun recours contre ce tiers, ne peut pas prétendre sur le prix de la vente à un droit de préférence (*) ; elle le pourrait, au contraire, s'il y avait société (•).
1440. La mésintelligence entre le propriétaire et le colon n'est pas une cause de résiliation du bail ('), bien qu'elle soit une cause de résiliation de la société.
1441. La loi de 1889 ne s'applique pas aux contrats antérieurs à cette loi (*). Rien ne prouve, en effet, qu'elle ait un caractère rétroactif.
(') Gons. d'Etat, 14 fév. 1891, S., 93. 3. 23, D., 92. 3. 8i. - Hue, X, n. 3K.
(«) Alger, 20 mars 1888, Rev, algér., 92. 448. — CorUra Trib. civ. Laval, llnor. 1898, précité (bestiaux).
(») Gass. civ., 18 oct. 1898, S., 99. 1. 165, D., 99. 1. 1C5.
(* Gass. civ., 18 oct. 1898, précité.
(») Trib. civ. Charolles, 12 nov. 189G, Droit, 16 déc. 1896.
(*/ V. notre Tr. de la soc du prêt, du dépôt, n. 352 s.
(•) Bordeaux, 9 mai 1890, liée. Uordeaux, 90. 1. 446. —Trib. civ. Gannat, 8juil. 1S92, précité.
i«) Contra Pianiol, Rev. crit., XIX, 1890, p. 343.
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BAUX HÉRÉDITAIRES ET PERPÉTUELS
1442. A propos de la durée du bail, nous avons parlé des baux héréditaires et des baux perpétuels (').
SECTION II
EMPHYTÉOSE
1443. L'emphytéose, dont nous ne parlerons que très sommairement, n'est que depuis peu de temps réglée par les textes. La loi du 25 juin 1902, qui est un fragment du code rural, lui est consacrée.
§ I. Validité de l'emphyléose. ■
1444. Les redevances féodales et perpétuelles ayant été supprimées par les lois révolutionnaires (^), tous les baux emphytéotiques datant de l'ancien régime se sont convertis, au profit de Temphytéote (preneur), en pleine propriété (•). Seules les emphytéoses temporaires ont été maintenues (*).
En effet, après avoir interdit les redevances foncières non rachetables, l'art. 1"'' de la loi des 18-29 décembre 1790 ajoutait : « Sans préjudice des baux à rente ou emphytéoses, et non perpétuels, qui seront exécutés pour toute leur durée, et pourront être faits à l'avenir pour 99 ans et au-dessous, ainsi que les baux à vie, même sur plusieurs têtes, à la
(^) V. supra, n. 1201 s.
(*; V. supra, n. 12<Jl s.
1^; Cass., 14 vent, an VII, S. chr. — Cass., 12 niv. an XII, S. chr. — Gas3., 30 mai 1809, S. chr. — Cass., 12 juill. 1809, S. chr. — Cass., 4 juill. 1809, S. chr. — Nîmes, 12 juin 18<J5, sous Cass., 8 mars 1897, D., 97. 1. 457 (motif).
(*j Cass., 29 Iherm. an X, S. chr. — Cass., 11 frucl. an XI, S. chr. — Rouen, 1" août 1811, S. chr.
charge qu'elles n'excéderont pas le nombre de trois ». La loi du 25 juin 1902 a réglementé plus en détail Temphytéose, dont la validité n'était pas douteuse (*).
§ II. Car aciéries de l'emphytéose. — Droits qui constituent des empJnjtéoses.
1445. Dans l'ancien droit, on attribuait généralement au preneur ou eniphytéote le domaine utile de Timmeuble loué, c'est-à-dire une sorte de propriété sur cet immeuble (').
Des termes de la loi de 1790, il résultait que cette loi voulait maintenir au droit de Temphytéote son caractère antérieur ; ce droit était donc une sorte de propriété ; aussi la loi des 15 septembre et 16 octobre 1791 ne qualifiait-elle que de propriété réversible le droit du bailleur (').
De même, lart. 6 de la loi du 9 messidor an ÏII rangeait parmi les biens susceptibles d'hypothèque Tusufruit résultant des baux emphytéotiques, lorsqu'il restait encore 25 ans de jouissance; l'art. 6 de la loi du 11 brumaire an VII disposait, d'une manière plus large, que la jouissance à titre d'emphytéose était susceptible d'hypothèque pour |le temps de sa durée. Il résultait bien de là que Temphytéote continuait à avoir un droit de propriété utile. On objecte à tort que ces lois emploient l'expression à' usufruit ou de jouissance à titre d'emphytéose; ce sont là des expressions qui n'ont pour but que de manifester le caractère temporaire de l'emphytéose; des lois hypothécaires ne peuvent avoir eu pour but de modifier le caractère d'un droit et cela est d'autant plus vrai
• (') Elle élaU déjà reconnue avant la loi de 1902. — V. les arrêU cités dans les notes suivantes. — Merlin, Quest.^ v» Emphffléoxe, § 3, n. 2; Toullier, lïl, n. lOl: Favard, llë/t., v*» Emphyt.; Duranlon, IV, n. 80; Carré et Chauveau, II, n. 412; Proudhon, Tr. de Vusufr., n. ï)?; Duvergier, I, n. 154; Championni^re el Higaud. Tr. des dr. d'enreg., IV, n. 3070; Troplongr, I, n. 51), et Tr. des phv. el htfp.. II. n. 4(^.
(') Bacquet, Quest. sur les bftujr des houliqnes du Palais^ eh. XII, d. 9 s.: Loyseau, Tr. du déguerpiss., liv. 1, ch. V, n. 8; Le^rand, Coul. de Troyes, art. T8, gl. 2: Louet, Arréls, lettre E, somm. 10; Kerrière, Coul. de Paris, art. 149: Ferrière, Dirl. de dr., v^ Emphyléose; Denisart, v» Emphyléose, n. 2 et T. — Conira Dumoulin, CouL de Paris, § 78, gl. 4, n. 15. — V. Merlin, QuesL. y^ Emphytéose, § 5, n. 1 et 2; Lefort, Hist. des bau.T perpétuels, p. 343.
(»; Merlin, /oc. ciL; Aubry et Rau, II, p. 645, § 224 bis.
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que cette modification a'aurait eu aucune utilité, Temphytéose restant susceptible d'hypothèque; du reste, pris à la lettre, le terme à'usufiniit serait profondément inexact^ Tusufruit étant de sa nature limité à la vie de Tusufruitier.
L'emphytéète avait, comme autrefois, le domaine utile, c'est-à-dire le propriété temporaire de Timmeuble (').
Dans 'tous les cas, le droit de Temphy téote était réel, le code civil ne contenant aucun texte qui modifie les lois antérieures sur ce point (*) C'était cependant une question très délicate que de savoir si ce droit était susceptible d'hypothèque et d'expropriation forcée (').
La loi du 25 février 1902 (art. 1") a formellement reconnu à Temphytéote un droit réel susceptible d'hypothèque et de saisie. Elle ne dit pas que ce droit soit un droit de propriété,
(*) Cass.civ., 26 juin 1822, S. chr. — Cass. civ., 1er avril 4340 (2 arrôU), S., 40. 1. 433 et 436. — Gass. civ., 24 juill. 1843, S., 43. 1. 83a — Cass. req., 12 mars 1845,. S., 45. 1. 382, D., 45. 1. 105. —Cass. civ., 18 mai 1847, S.. 47. 1. 623, D., 47. 1. 176.
— Gass. civ., 0 mars 1850, S., 50. 1.210, D., 50. 1. 129. — Cass. civ., 16 juin 1852, S., 52. 1. 547. — Cass. civ., 17 nov. 1852, S., 52. 1. 747, D., 52. 1. 262. — Gass, civ., 23 fév. 1853, S., 53. 1. 206. — Cass. civ., 26 avril 1853, S., 53. 1. 445, D., 53.
1. 145. — Cass. req., 6 mars 1861, S., 61. 1. 713, D., 61. 1. 418. — Cass. civ.. Il nov. 1861, S., 62. 1. 91. — Cass. civ., 26 janv. 1864, S., 64. 1. 90, D., 64. 1. 83.
- BruxeUes, 17 janv. 1809, S. chr.— Paris, 10 mai 1831, S., 31. 2. 153. —Douai, 1.5déc. 1832, S., .3,3. 2. 65. — Nîmes, 20 avril 1853, sous Cass., 9 janv. 1854, S., 54. 1. 531. — Grenoble, 4 janv. 1860, S., 61. 2. 125. —Alger, 8 avril 1878, S., 78.
2. 2%. — Merlin, Quest.y v» EmphyL, secl. 5, § 8; Favard, Rép., v^ Hypoth.y secl. 1, n. 2; Proudhon, Tr. de l'ttsuf.f 1, n. 97 et Tr. du domaine privée II, n. 710; Persil, Régime hyp., art. 2118, n. 15; Duranlon, IV, n. 75, XIX, n. 208, et XXI, n. 5; Thézard, Tr, du nanliss.ydes pvio.et fiypolh., n. 40; Leforl, op. cit., p. 243 s. ; Garsonnet, I, p. 599, § 355. — Contra Arrêt conseil dTA., 5 août 1829, S. chr. — Pont, Tr. des priv. et hyp., I,n. 388; Ghampionnicre et Rigaud, Tr. des dr.d'enteg., IV, n. 3070 s.; IDevilIeneuve, Noie, S., 40. 1. 437; Aubrj- et Kau, II, p. 645 et 646, § 224 bis, notes 3 et 4; Demolombe, IX, n. 490; Chénon, Uesdémem^ bremenls de lapropr. foncière, p. 132.
(«j Gass. req., 19 juil. 1832, S., 32. 1. 531. — Merlin, Rép., \o Emphyl., n. 4 et Quest.y\^ Kmphyt., n. 8; Persil, op. ci/., art. 2118, n. 15; Favard, Rép., y^Emphyt., n. 2; Rolland de Villargues, Rép., v» Bail emphyt., n. 11 et v» Hyp., n. 121 ; Troplong, i, n. 50, Tr. des priv. et hyp., II, n. 405, elRapp. sous Cass., 12 mars 1845, S., 45. 1. 382; Duranlon, IV, n. 80 et XVIII, n. 268; Duvergier, I, n. 159; Lefort, op. cit.y p. 349. — Co«/ra Valette, Tr. des priv. et hyp., I, p. 191s.; Aubry et Hau, II, p. 190, § 185, note 24 et p. 646, § 224 bis, note 4 bis; Guillouard, I, n. 10 ^^ Tr. des priv. et hyp. f II, n. 556; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, Tr. de» àiens, n. 189.
(*) V. Baudry-Lacanlioerie et de Loynes, Tr. du nant.^ des priv. et hyp., n. 933,
mais ne le nie pas davantage. Les arguments par lesquels nous avons soutenu l'affirmative gardent toute leur valeur. Us sont même fortifiés par les travaux préparatoires. Le rapport à la chambre renvoie, pour la définition du droit réel, à un arrêt de la Cour de cassation (*), où il est formellement dit que, dans Tcmphytéose, la propriété se divise en deux (*}.
1446. C'est par le droit réel que Femphytéose se distingue du bail. Elle ne s'en distingue essentiellement ni par la modicité du prix (»), ni par la longue durée (*), ni par l'obligation imposée au preneur d'améliorer le fonds (*).
Toutes ces conditions, en effet, peuvent se rencontrer dans le bail.
Mais, comme elles sont fréquentes surtout dans Temphytéose, elles peuvent, surtout si elles sont réunies, contribuer à caractériser le contrat (").
Un bail à long terme, et même un bail de 99 ans, n'est pas nécessairement un bail emphytéotique, puisqu'un bail ordinaire peut avoir cette durée ('). D'autre part, il ne paraît pas nécessaire, pour qu'il y ait emphytéose, que le contrat soiti
(') Cass., 26 avril 1853, précité.
(*) Rapport Graux, J. o/jT., Doc. pari., fév. 1899, p. 141.
(') Cass. civ., 11 nov. 1861. S., 62. 1. 91. — Cass. civ., 26 janv. 1864, S., 64. 1. 00 :impl.). — Nimes, 30 mars 1843, sous Cass., 13 mars 1&45, S., 45. 1. 382. — Alger, 8 avril 1878, S., 78. 2. 296. — Trop! on g, llopp. sous Cass., 12 mars 1&45.S-, 45. 1. 3^2. — V. cep. Planiol, II, n. 1760, d'après lequel, si le prix esl élevé, il r a bail.
. •) Cass. req., 15 janv. 1824, S. chr. — Cass. req., 23 juil. ia39. S., ^. 1. tÔO. — Cass., 24 août 1857, S., 57. 1. 854. — Cass. req., 6 mars 1861, S., 61. 1. 713, D.,6J. 1. 418. — Cass. civ., 11 nov. 1861, précité. — Cass. civ., 26 janv. 1864, précité (impl. . — Coimar, 16 août 1820, précité. — Grenoble, 4 janv. 1860, S., 61. 2. 125. — Alçer, 8 avr. 1878, précité. — Alger, 2 janv. 1894, Rev. alyér., 94. 123. — Trib. civ. Valence, 27 août 1883, sous Grenoble, 15 juîl. 1885, Gaz. Pal., 95. 2. 386. — Planiol, II, n. 17C0. — Le projet du Gouvernement, qui a servi de base à la loi de 1UÏ2, décidait le contraire, ainsi que d'autres propositions présentées au cours de la discussion. Mais le Sénat s'est rangé à Tavis contraire (séance du 18 fév. 18^, J. off. du 19, Déb, pari,, p. 87;. — V. iM/Va, note 7.
^) Cass. req., 6 mars lb61, précité. — Cass. civ., 26 janv. 1864, précité (impl.\ ^ Nîmes, 30 mars 1843, précité. — Alger, 8 avril 1878, précité. — Troplong, /oc. ci.'.; Duvergier, I, n. 150; Planiol, loc. cil, — Le contraire a été affirmé à lori dans les travaux préparatoires de la loi de 1902 (rapport Graux, précité-, où il a élé dit que la redevance consiste essentiellement dans lamélioration du fonds.
,* Cass. civ., 26 janv. 1864, précité.
J, V. supra, note 4 et n. 1201 s.
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long terme. Tout dépend de l'intention des parties. Toutefois, comme nous le dirons, le bail emphytéotique doit avoir plus de 18 ans.
Réciproquement, quoique le droit de sous-louer soit rarement refusé à Temphytéose, il ne suffit pas que ce droit, lui soit refusé pour que le contrat passé par lui soit un bail ordinaire (*). En effet, une emphytéose véritable avec défense de sous-louer n'a rien qui heurte les principes juridiques.
1447. Le juge du fait détermine si les parties ont entendu conférer un droit réel au preneur ou un droit personnel, c'est-à-dire faire un bail ou une emphytéose (*).
Mais il ne peut attribuer à Temphytéose des caractères constitutifs qui ne lui appartiennent pas (').
§ IIL Biens sur lesquels peut être établie une emphytéose.
1448. Les seuls biens sur lesquels puisse être établie une emphytéose sont ceux qui sont susceptibles d'être frappés de droits réels. Aussi une jouissance emphytéotique ne pouvait-elle pas être, avant la loi de 1902, établie sur un immeuble dotal (*),
Mais Tart. 2 de la loi de 1902 a permis au mari de constituer une emphytéose sur les immeubles dotaux avec le consentement de la femme et l'autorisation de la justice.
Le domaine public, quoique pouvant faire l'objet d'un bail, ne peut faire l'objet d'une emphytéose (*).
11 va sans dire que les immeubles urbains peuvent, aussi bien que les immeubles ruraux, faire l'objet d'une emphytéose («).
Mais seuls les immeubles corporels peuvent y être soumis (') ,
(*) Conlra Alger, 2 janv. 1894, Rev, algér., 94. 123.
{«) Cass. req., 12 mars 1845, S., 45. 1. 382, D., 45. 1. 105. — Cass. req., 9 jaov. 1854, S., 54. 1. 531. — V. cep. Cass. civ., 26 janv. 1864, précité. — Troplong, Rapp. sous Cass., 12 mars 1845, S., 45. 1. 382.
(») Troplong, loc, cit.
(*) Rodière et Pont, Tr. du conlr. de mai\, I, n. 338; Laurent, VIII, n. 362; Aubry et Rau, II, p. 646, § 224 ôi«, note 4; Lefort, op. cit., p. 351.
(») Alger, 2 janv. 1894, Reu. algér., 94. 123. • (•) Rapport Graux, précité.
(') Rapport Graux, précité.
;? IV. Capacité et conditions.
1448 bis, La capacité est la même qu'en matière de vente .(L. 1902, art. 2). C'est pourquoi les biens d'un mineur ne peuvent faire l'objet d'un bail emphytéotique qu'avec lautol'isation du conseil de famille et l'homologation du tribune (même texte). Quant au père administrateur légal, il ne peut consentir une emphytéose que dans l'opinion qui lui permet d'aliéner les immeubles du mineur (*).
Toutefois, comme nous Tavons dit, les biens dotaux, bieù que n'étant pas aliénables, peuvent faire l'objet d'une emphytéose (»).
11 va sans dire que le copropriétaire indivis ou l'usufruitier ne peuvent constituer une emphytéose (') et qu'il en est de même de la femme séparée de biens (*).
1448 ter. Les conditions peuvent, être les mêmes qu'en matière de vente (L. 1902, art. 2).
^ V. Formes et preuve du contrat.
1448 quater. Suivant l'art. 2 de la loi de 1902, l'emphytéose est soumise aux mêmes formes que la veri!e. Aucune forme n'est donc exigée en principe. Toutefois, si remphytéosc doit porter sur les biens d'un mineur, il n'est pas nécessaire qu'elle fasse l'objet d'une adjudication aux enchères, dans la même forme que la vente des biens de 'mineur. C'est ce qui paraît résulter de l'art. 2, lequel exige seulement l'autorisation et l'homologation.
Le contrat se prouve de la même manière qu'un bail d'immeubles (L. 1902, art. 2).
1448 quinqides. Le bail emphytéotique est soumis à la transcription comme bail de plus de dix-huit ans (■).
(') Le rapport Graux, précité, dit qu'il ne peut pas constituer une empfayUose. (•) V. supra, n. 448.
(') Rapport Graux, précité.
(*) Rapport Graux précité.
(*) V. Sénat, 27 janv. 1882, J. off. du 28, Déb, paH., p. 30; 11 fév. 18K, J. o/f, du 12, Dib. pari, p. 62. — Planiol, II, n. 1764.
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§ VI. Droits et obligations des parties,
1449. De ce que Temphytéote a le domaine utile, on doit conclure que les actions possessoires lui appartiennent contre les tiers qui le troublent (').
L'emphytéote a également une action possessoire, à la différence d'un preneur ordinaire, contre le bailleur qui le trouble (').
De son côté, le bailleur n'a pas les actions possessoires contre les tiers ou contre le preneur (•).
Au contraire, dans le système qui ne conférait à Temphytéote qu'un droit personnel, il n*avait pas les actions possessoires (^) ; ces actions appartenaient au bailleur.
Après la fin du bail, en tout cas, c'est le bailleur, et le bailleur seul, qui a les actions possessoires (').
1450. L'emphytéote a également le droit de réprimer toutes les atteintes à la propriété. Par exemple, comme nous le dirons, il a droit a une indemnité si Timmeuble est exproprié pour cause d'utilité publique (*).
De même, si une partie de l'immeuble est réunie à la voie publique par suite d alignement, l'emphytéote peut réclamer une indemnité (^). Il a encore droit à une indemnité pour le dommage causé à l'immeuble par le nivellement de la voie publique (*).
Du reste le propriétaire, qui subit lui aussi un préjudice, a également le droit de réclamer une indemnité (®).
L'emphytéote peut même acquérir par prescription au
;') Cass., 26 juin 1822, S. chr. — Favard, !iép., v*» Complainte, n. 4; Henrion de Pansey, Comp. dei juges de paix, ch. IV: Vazeille, Tv. de la prescr., U, n. 714; Proudhon, Tr. du do m, privé. II, n. 710; Duvcrgier, 1, n. 160; Carou, Actions possess., n. 351; Pardessus, Tr, desservit., n. 33i; Devilleneuve, Sotet S., 40. 1. 433; Garsonnel, I, p. 5îi9, § 355. — Contra Delvincourl, III, p. 415.
(«) Garsonnel, I, p. 599, § :355.
;'! Garsonnel, toc. cit,
(*) Aubry el Rau, II, p. ISO, § 185, noie 24 el p. 224; § 187, noie 6.
{*) Garsonnel, loc, cit.
(•) V. iM/V-a. n. 1459.
C) Contra Paris, 31 mars 1863, S., 63.2. 160.
(», Cons. d'Elal, 1« avril 1869. S., 70. 2. 166.
(•; Paris, 31 mars 1863, précilé.
profit de l'immeuble sur lequel il exerce son droit une servitude réelle sur Timmeuble voisin (').
1451 . La privation de toute la récolte par un cas fortuit ne donne lieu à aucune indemnité (*), non plus que la perte partielle du fonds (L. 1902, art. 4), à moins de convention contraire (art. 3).
La stérilité n'est pas davantage une cause d'indemnité (L. 1902, art. 4).
Au contraire la perte totale entraîne la résiliation, conformément au droit commun en matière de baux. Cela résulte a contrario de lart. 4 de la loi de 1902.
1452» L'emphytéose n'étant pas une vente, la rescision pour cause de lésion de plus des sept douzièmes ne devrait pas lui être applicable ('). Mais la solution contraire semble devoir être admise depuis la loi de 1902, puisque Tart, 2 de cette loi soumet l'emphytéose aux mêmes conditions que la vente.
1453. Les droits de Temphytéote relativement aux changements susceptibles d'être apportés au fonds sont considérables. Les seuls changements qui lui soient interdits sont ceux qui diminuent la valeur du fonds (L. 1902, art. 7, al. 1 . U peut donc changer les assolements, les modes de culture;* . 11 peut même transformer ou reconstruire les édifices (*).
En général, Temphytéote est tenu de faire des améliorations à rimmeuble; c'est la compensation de la modicité habituelle du prix convenu. Mais aucune de ces améliorations n'est de plein droit à sa charge; une clause formelle est nécessaire (®).
Lorsque l'emphytéote a trouvé des constructions sur Fimmeuble lors de son entrée en jouissance, il doit les garder. 11 ne peut pas davantage détruire les constructions que le bail l'obligeait à faire sur l'immeuble, il doit les abandonner au
(') Bruxelles, 9 août 1800, S. chr.
(«) V. «wprfl, n. 423.
(') V. en ce sens Bruxelles, 25 ou 28 thermidor an IX, S. chr. — Contra Duvergier, 1, n. 162.
(*) Rapport Ribière au Sénat, J. off'.. Doc. pari., nov, i898, p. 13 i. (') Rapport Ribière, précité.
(•) Planiol, II, n. 1760.
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bailleur sans indemnité (*)/Ces deux solutions étaient déjà données dans l'ancien droit (*). Elles résultent implicitement de Fart. 8 al. 2, de la loi de 1902. Pour ces deux catégories de constructions Temphytéote « est terni des réparations de » toute nature mais il n'est pas obligé de reconstruire les » bâtiments, s'il prouve qu'ils ont été détruits par cas fortuit , » par force majeure ot4 qu'ils ont péri par le vice de la cons* » truction antérieure au bail ».
En vertu de son domaine utile, Temphytéote a le droit, malgré le silence du bail, de faire des constructions sur l'immeuble. Cela est implicitement admis par l'art. 7 al. 2 de la loi de 1902. Avant la loi de 1902, on admettait que ces constructions lui appartenaient (^) ; il poiivait donc les détruire (*); seulement si, en enlevant les constructions, il détériorait Timmeuble, il en devait réparation au bailleur (*).
Si les constructions existaient encore à la fin du bail, le bailleur pouvait, conformément au droit commun que nous avons appliqué au bail (*), garder les constructions en payant à l'emphytéote une indemnité, ou obliger ce dernier à les enlever (•). 11 ne pouvait donc les garder sans indemnité ('). Cependant la jurisprudence décidait sur ce dernier point le contraire.
En tout cas, aujourd'hui, d'après Fart. 7 al. 2 de loi de 1902, « si le preneur a fait des améliorations ou des cons- » tructions qui augmentent la valeur du fonds, il ne peut les » détruire ni réclamer à cet égard aucune indemnité ».
On pourrait soutenir que ce texte se place à la fin du bail; il n'interdirait pas à Temphytéote de détruire les construc-
(*) Trib. civ. Seine, 2f3 juil. 1890, Droit, 25 oct. 1890.
(*) Merlin, Bép., v» Emphytéose, § I, n. 6.
(») Cass. req., 22 juin 1885, S., 88. 1. 130, D., 86. 1. 268.
(*) Cass. req.. 22 juin 1885, précité. — Amiens, 7 mai 1889, Gaz. Pal.y 89. 2. 349. — V. aussi pour Tancien droit, Merlin, Rép., vo Emphytéose, § I, n. 6.
(») Cass. l'eq., 22 juin 1885, précité.
(•) V. supra, n. 665 s.
(') Duvergier, I, n. 17 i.
(») Trib. civ. Seine, 26 juil. 18ï>0, Droit, 25 oct. 1890. — V. aussi Amiens, 7 mai 1889, Gaz. l'ai., 89. 2. 349. — En tout cas, il ne le pouvait pas si c'est lui qui, par une interdiction, avait empêché le preneur de détruire les constructions avant la (In du bail. Amiens, 7 mai 1889, précité,
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tiôns dans le cours du bail. Mais les termes de l'art. 7 sont trop formels pour autoriser cette interprétation, qui est d'ailleurs combattue par les travaux préparatoires (').
D'autre part, il peut être convenu que si le preneur élève des constructions, elles appartiendront au bailleur, avec ou sçins indemnité, ou que ce dernier pourra en exiger le maintien (»). .
Les tribunaux peuvent aussi décider qu'en face d'une clause obligeant le preneur à construire, les constructions appartiennent au bailleur sans indemnité ('). Cette interprétation, en face de l'art. 7, est la plus plausible; cependant les juges peuvent la repousser.
•■ 1453 bis. Il résulte très nettement de l'art. 8, a contrario, que l'emphytéote n'est pas tenu des réparations afférentes aux constructions qu'il a édifiées sans y être astreint (*).
Pour les constructions existant au moment du bail, ainsi que pour les construciions élevées en vertu du contrat, l'emphytéote répond de l'incendie dans les termes de l'art. 1733 (L. 1902, art. 7, al. 3).
Cette règle paraît également s'appliquer au sol.
1453 te7\ « L'emphytéote peut acquérir au profit du fond^ » des servitudes actives, et le grever, par titre, de servitude^ » passives, pour un temps qui n' excédera pas la durée du bail » et à charge d'avertir le propriétaire » (L. 1902, art. 9).
« Le preneur a setd les droits de chasse et de pêche et exerce » à l'égard des mines, minières, carrières et tourbières tou> » les droits de l'usufruitier » (L. 1902, art. 12). La clause contraire est, bien entendu, permise (art. 3).
1454. « L'emphytéote profite du droit d'accession pendant » la durée de l'emphytéose » (L. 1902, art. lO'i.
Notamment l'emphytéote, en sa qualité de propriétaii'e
,M Rapport Ribière, précité.
(«) Jugé (avant la loi de 1902) qu'en face d'une clause permettant au bail *\c reprendre les constructions, les juges du fond peuvent décider que l'emphyléolr a cependant le droit de les anéantir et que les constructions maintenues par lui sont seules susceptibles d'être gardées par le bailleur. Cass. req., 22 juin isSTx précité.
(») Douai, 8 fév. 1878, S., 81. 2. 260. — V. pour le bail ordinaire, supra, n. 618 ^
(») Le contraire a été affirmé à Xort dans le rapport précité au SénaL
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utile (*), étend sans difficulté ses droits à ralluvion, sans avoir à augmenter la redevance promise au bailleur ('),
. 1455. Le prix peut, dans l'emphytéose comme dans letail, consister en autre chose qu'en argent ; il peut consister, par -exemple, dans l'obligation de construire ('). ' L'emphytéote, ayant tous les attributs du droit de propriété, .€st tenu des impôts et charges périodiques grevant Fimmeu- We (*), notamment de l'indemnité de plus-value due à raison
du dessèchement d'un marais (L. 16 sept. 1807, art. 22) (') -ou de l'impôt foncier (*). Cette solution a été confirmée par Tart. 8 al. 1 de la loi de 1902, d'après lequel « le preneur
M est tenu de toutes les contributions et charges de rhéri-
» tage ».
1456. L'emphytéote ne peut exploiter les mines et carrières non ouvertes ("), car il doit, comme un preneur ordinaire, rendre Timmeuble tel qu'il Ta reçu. Cela résulte au surplus de l'art. 12 de la loi de 1902, qui, sur ce point, l'assimile à l'usufruitier ("*).
1457. L'art. 1" de la loi de 1902 reconnaît que Femphytéote peut hypothéquer son droit (•). En revanche, il ne peut
(») V. supra, n. 1445.
(*) Dumoulin, Cod., ad Ut. dejur.emphyl,; Despeisses, Des droUs seigneuriaux. Ut. IV, art. 10, n. 4; Devilleneuve, Note, S., 40. 1. 433.
(») Paris, 3 fév. 1836, S., 36. 2. 147.
(•) Cass. civ., 4 août 1880, S., 81. 1. 212. — Nîmes, 20 avril 1853, sous Cass., 9 Janv. 1854, S., 54. 1. 531. — Cesl dans le môme sens qu'il avait été décidé que la suppression de la dime profitait à Temphytéole seul sans qu'il fût tenu à aucune Indemnité envers le bailleur. — Paris, l«r pluv. an X, S. chr. " (•) Cass. civ., 4 août 1880, précité. Cet arrêt décide même que l'emphytéote qui cède son droit n'est pas dispensé de payer cette indemnité.
(*) L'impôt foncier avait été mis, pour les baux emphytéotiques, passés sous Tancienne législation, à la charge de l'emphytéote jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes; le bailleur acquittait donc le dernier cinquième (L. l«r déc. 1790; av. cons. d'Etat, 22 juin 1819). On appliquait quelquefois cette règle aux baux emphy* léoUques passés depuis le code civil. Nîmes, 20 avril 1853, sous Cass., 9 janv. 1854, S., 54. 1. 531. — Troplong, I, n. 39. — 11 était plus juste de mettre l'impôt foncier en entier à la charge de l'emphytéote. Av. cous. d'Etat, 14 juin 1855, S., 56. 2. 123. — Devilleneuve, Note, S., 40. 1. 4-33; Duvergier, I, n. 170.
0 rouai, 9 mars 1854, S., 54. 2. 314 (argile). — Troplong, I, n. 38; Planiol, II, n. 1769.
(•) V. nLpra, n. 1453 ter.
(•) V. Baudry-LacanU.ierie el de Loynes, Tr. du nantiss,, des priv, et hyp.^ Il, II. 933. . ^
certainement pas le donner en gage, le gage ne pouvant être constitué que sur des choses nnobilières (*).
L'emphytéote peut aliéner son droit (*). C'est encore ce que décide l'art, f" de la loi de 1902.
L'emphytéote peut louer son droit à titre de bail ordi* naire ('). Une clause qui lui interdirait de céder ou aliéner son droit ne serait pas réputée lui interdire de le louer (*)* Mais l'interdiction de louer ne transforme pas Temphytéose en bail ordinaire (*).
Le bail ne cesse pas nécessairement à la fin de Temphy* téose (•) ; on doit, sur ce point, appliquer les règles des baux consentis par un usufruitier (').
§ VII. Fin de Vemphyléose. — Tacite reconduction.
1458. 11 résulte de lart. 1" de la loi de 1902, comme le décidait déjà la loi de 1790, que Temphytéose ne peut durer plus de 99 ans ('). L'emphy téose perpétuelle ou supérieure à cette durée doit, en général, être annulée ; il n'est pas conforme à la volonté des parties de la réduire simplement i 99 ans, puisque cette volonté a été d opérer un transfert définitif, alors qu'en réduisant la durée de l'emphytéose on rend ce transfert temporaire. Il ne peut être question non plus de transformer l'emphytéose perpétuelle en une vente moyennant une rente foncière (C. civ., 530) (•), car l'acquéreur à charge de rente foncière peut, en remboursant la rente, se rendre propriétaire définitif de l'immeuble et ce n'est paâ là non plus ce qu'ont voulu les parties. Cependant, c'est pré-
(«) Paris, 3 fév. 1836, S., 36. 2. 147.
(«) Nîmes, 20 avril 1853, sous Gass., 9 janv. 1854, S,, 54. 1. 531. — G^eooW^ 4 janv. 1860, S., 61. 2. 125. — Duvergier, I, n. 159; Devilleneuve, Soie, S., 4Ct 1.433.
P) Bruxelles, 15 juill. 1882, S., 83. 4. 37.
(*) Bruxelles, 15 juill. 1-882, précilé.
(•) Contra Planiol, II, n. 1766.
(T) V. supra, n. 85.
(•) V. supra, n. 444.
(•) Conlra Gass. civ., 15 déc. 1824, S. chr. — Amiens, 27 fév. laSO» lî«. .d'Amiens, 90. 93. — Rolland de Viilargues, Hép, du noL, v» Bail emphytfoUqtti. n. 9; Troplong, I, n. 50; Duvergier, I, n. 148.
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cisément en se fondant sur la nécessité de rendre le loyer racketable qu'on assimile généralement, en ce cas, Temphytéoâe à une vente moyennant rente foncière.
Depuis la loi de 1902 (art. 1") il existe également une durée minima. Le bail « doit être consenti pour plus de 18 années )>.
1459. L'emphytéose, comme le bail ordinaire, prend fin par Texpropriation pour cause d'utilité publique.
Au point de vue de Tindemnité d'expropriation, les droits de l'emphytéote étant distincts de ceux du propriétaire, chacun d'eux doit recevoir une indemnité également distincte ('). Cette solution est consacrée par lart. 11 de la loi de 1902. Le bailleur doit faire connaître le droit de l'emphytéote, conformément à Tart. 21 de la loi du 3 mai 1841 (même texte).
Cependant certains auteurs, assimilant l'emphytéote à l'usufruitier, n'admettaient autrefois qu'une seule indemnité (').
En ce qui concerne les constructions élevées par l'emphytéote pour son compte, et qui ne doivent pas appartenir au bailleur sans indemnité, l'indemnité d'expropriation ne profite qu'à l'emphytéote (').
1460. L'emphytéose prend encore fin, comme tous les contrats, par la résolution pour cause d'inexécution des conditions. Le bailleur ne peut demander la résiliation pour défaut de payement que si deux années consécutives n'ont pas été payées et après une sommation restée sans eiffet (L. 1902, art. 5, al. 1). Pour l'inexécution des autres conditions, la résolution peut également être demandée, ainsi que pour « détériorations graves » commises sur le fonds (art. 5, al. 2). Les tribunaux peuvent accorder un délai (art. 5, al. 3).
l'j Rouen, 20 nov. 1878, S., 79. 2. 23, D., 79. 2. 256. — Paris, 31 mars 18G3, S., 63. 2. 160.
(*) Herson, De Vexpropr, pour cause tVutil. publ., n. 373; Laurenl, VIII, n. 408. — Dans une troisième opinion, le tribunal décidait, en cas de désaccord, Vil était dû une ou deux indemnités. Cass. civ., 19 juill. 18i3, S., 43. 1. 732. — Crépon, Code de Vexpropr.^ art. 39, n. 42 s. ; Daffry de la Monnoye, lois de Vtxpropr., II, p. 181 ; Aubry et Rau, II, p. 646, § 224 bis, note 4 bis.
(») Cass. req., 22 juin 1885, S., 88. 1. 133, D., 86. 1. 268. — Aubry et Rau, II, p. 646, § 224 bis, note 4 bis, in fine.
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L'emphytéose prend fin également par la perte totale (^).' Mais « le preneur ne peut se libérer de la redevance, ni se » soustraire à l'exécution des conditions du bail emphytio^ » tique en délaissant le fonds u (L. 1902, art. 6).
1461. La fin de l'emphytéose entraîne, conformément au droit commun, la résolution de tous les actes passés sur Tiinmeuble par Temphytéote : aliénation (^j, hypothèque, bail,
1462. Dès l'expiration du bail, Temphytéote doit quitter Vimmeuble; il ne jouit d'aucun délai soit pour déménager, soit pour enlever ses constructions (').
1463. On admettait généralement, même avant la loi de 1902, qiie la tacite reconduction n'était pas possible dans Temphytéose (*). C'était, selon nous, une erreur ('). Mais la loi du 25 juin 1902, art. 1", dit formellement que « Vemphy^ téose ne peut se prolonger par tacite reconduction ».
1463 bis. La loi du 25 juin 1902 (art. 13) déclare s'appliquer aux emphytéoses déjà établies, sauf stipulations contraires du contrat, en ce qui concerne la nature du droit de l'emphytéose, la faculté de l'hypothéquer, céder et saisir, la durée et la défense de toute tacite reconduction (art. 1*'), les servitudes (art. 9), les droits de l'emphytéose en cas d'expro^ priation pour cause d'utilité publique (art. 11).
SECTION III
g I. Historique et nature du bail à convenant.
1464. Le bail à (5onvenant ou à domaine congéable est un contrat portant bail d'un terrain et vente des édifices et super^
(*) V. supra, n. 1451.
(«) Cass. req., 30 août 1827, S. chr.
('} Il a été décidé que, la tacite reconduction n'existant pas dans l'emphyléose» le preneur qui a cru qu'il en était autrement peut obtenir des tribunaux un délai pour effectuer sa sortie. — Douai, 8 fév. 1878, S., 81. 2. 260. C'est une erreur certaine.
(*) Colmar, 16 août 1820, S. chr. — Douai, 8 fév. 1878, S., 81. 2. 260. — Duvcrgier, I, n. 181 ; Troplong, I, n. 40. — Cette solution est consacrée, en Belgiqne» par la loi du 10 janv. 1829, art. 14.
(») V. notre 2- édit., n. 1463.
ffcês OU droits réparatoires ou convenanciers (arbres, labours) ensemencements, constructions, etc.) de ce terrain, avec la clause que le propriétaire du sol pourra mettre fin au bail et redevenir propriétaire des édifices et superfices en remboursant le prix de ces derniers. C'est cette dernière clause qui distingue le bail à convenant du contrat de superficie. Son but est, comme celui de divers autres baux perpétuels, de permettre à un propriétaire de faire faire par le preneur des réparations et constructions dont rimmeuble a besoin (*), et son trait le plus intéressant est dans le droit que le bailleur se réserve de reprendre son immeuble, dès qu'il le jugera utile, c'est-à-dire, en général, dès qu'il sera en mesure de rembourser les dépenses du preneur.
Le bailleur s'appelle foncier ou propriétaire foncier.
Le preneur s'appelle colon, domanier ou convenancier.
La terre louée à convenant s'appelle convenant ou tenue convenancière.
Le prix des édifices et superfices payé par le domanier s'appelle deniers d'entrée.
Le bail ou la baillée est une convention assurant au domanier une période déterminée de jouissance, généralement neuf ans.
La manifestation de volonté du propriétaire de reprendre possession de la chose s'appelle congément.
La prolongation de la convention s'appelle baillée de renouvellement,
La cession, par le foncier, du droit de congédier le colon s'appelle baillée de congément.
Le prix du renouvellement ou de la cession s'appelle commissions ou îioKveatités.
L'expertise pour évaluer les édifices et superfices s'appelle prisage et la seconde expertise s'appelle revue.
Les arbres destinés à être abattus et à faire de la planche, en un mot les bois d'œuvre, propres à merrain, comme on disait autrefois, s'appellent bois fonciers.
Les arbres dits puinais sont les arbres d'essence inférieure,
;•) Rosmar, Tr. des domaines congéables à l'usemenl de Tréguier, art. 3.
tels que les saulx, morsaulx, épines, sureaux, aulnes, genêts, genévriers, ronces, coudriers, houx et bouleaux, les bois taillis avec souches (').
Vexponse, comme nous le verrons, est Tabandon par le domanier, dans le but d'éviter la tacite reconduction, des édifices et superfices.
1465. Dans Tancien droit, le bail à convenant était régi par divers usages locaux ou usements, qui avaient été approuvés lors de la réforme des coutumes en 1380.
Le décret des 7 juin-6 août 1791 maintint le bail à convenant, en supprimant toutefois tous ceux des droits du foncier qui paraissaient avoir un caractère féodal et en accordant au domanier le droit, que jusqu'alors le propriétaire avait seul, de mettre fin au bail. Il sembla à T Assemblée constituante que, malgré la suppression des anciennes tenures, le bail à congément, ainsi devenu temporaire, n'avait pas d'inconvénients.
Le décret des 27 août-7 septembre 1792 le supprima, comme étant empreint de féodalité, et déclara que les fermiers seraient propriétaires des fonds, mais à charge de payer au propriétaire la rente promise et avec faculté de racheter cette rente; cette rente fut elle-même supprimée parle décret du 29 floréal an IL
La loi du 9 brumaire an VI fait revivre pour l'avenir le décret de 1791.
Quoique le Code civil ne parle pas du bfiil à convenant, on Ta toujours considéré comme valable (-), car il contient, comme nous le verrons, deux conventions reconnues par le code. Du reste, lart. 9 de la loi du 19 avril 1831, qui déterminait le cens nécessaire pour être électeur, reconnaissait expressément la validité du baU à convenant, en déterminant dans quelles conditions le foncier et le domanier étaient électeurs. Enfin est intervenue la loi du 8 février 1897, qui réglemente à nouveau le domaine congéable sur certains points, notamment en ce qui concerne le droit d'exponse,
^) Baudoin, Instifules convenancières, n. 304; Aulan!er, Du domaine catgéeble. n. 2U8; Guillouard, II, n. 663.
*; Guillouard, II, n. 638; Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, Ti\ du nantisse despriv. el hyp., II, n. 935; Planiol, H, n. 1803.
tout en maintenant la loi de 1791 en tant que la loi nouvelle ne lui est pas contraire (art. 13 de la loi de 1897). Ce sont donc aujourd'hui le décret de 1791 et la loi de 1897 qui règlent le domaine congéable.
. 1466. Le bail à convenant n'est guère aujourd'hui encore usité que dans les Côtes-du-Nord, le Finistère et le Morbihan 0).
Son utilité est de permettre à un propriétaire qui veut s'absenter de s'affranchir des frais d'entretien et surtout de provoquer les défrichements des terres incultes : le domanier jouit de la culture pendant la durée du bail, et il n'a pas à craindre un congé trop brusquement donné par. le propriétaire, car ce dernier ne peut donner congé sans rembourser la plus value procurée à son fonds par le travail du domanier.
Cette utilité a disparu par suite de l'insertion, dans tous les baux à domaine congéable, d'une clause interdisant au preneur les améliorations (^) ; les propriétaires évitent ainsi la difficulté qu'à raison de l'obligation de trouver les fonds nécessaires au remboursement, ils rencontreraient à rentrer en possession de Timmeuble. En outre, les baux ne manquaient jamais de stipuler que le domanier renonce à son droit de congément, de sorte qu'il était entièrement à la discrétion du propriétaire (^). Nous verrons que la loi de 1897 a fait disparaître cet inconvénient.
1467. La nature juridique du bail à convenant résulte de la définition que nous en avons donnée : c'est un bail de l'immeuble avec une vente à réméré des superficies (*). C'est
» V. Henry, La loi hre'onne du 93 nov. 1896 -8 fév. 18971, Hev. crit., XXVI, 1897, p. 4i. — Le nombre des domaniers s'élèverait à plus de 2().00O; DenUse, op. cil. infra, p. 1(>8.
(•; L. Denisse, De la nullité d'une clause nullement insérée dans les baux à domaine conyéable en Bretagne, Reo. vril., XXII, 1893, p. 166. — Convert, Rapport sur les concours des prix culluranx dans le Morbihan. Paris, 1892, p. 11.
;*] Denisse, op cit., p. 168.
(•) Trib. civ. Sainl-Bripuc, 26 juil. 1893, Journ, de l'enreg,, n. 24610. — Garsonnet, Hist. des Itrat. perpét., p. 394 s.; Guillouard, II, n. 642; Rivière, Rev, <rU., XXXV, 1869, p. 195; Pinchon el Gourvie, Cowiw.cn/. et histor. de la loi du S fév. 1897, p. 13.
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par erreur qu'on y voit uniquement un bail (»), sous prétexte que le contrat ne peut être décomposé. Quelle raison juridique empêche cette décomposition el comment qualifier de bail la convention, en ce qui concerne les édifices que le domrtniér fait construire à ses frais, pour lesquels îlne paye rien au propriétaire et dont, à Texpiration de sa jouissance^» le prix lui sera remboursé ?
C'est également par erreur qu'on considère le bail à convenant comme une vente du sol faite moyennant une rente perpétuelle (2), car le sol reste au propriétaire et, comme nous le montrerons, le domanier n'en a que la jouissance.
Les règles du bail doivent donc être appliquées au sol, les règles de la vente aux édifices et superfices. C'est à tort qu'on a prétendu que les règles du bail sont applicables à toute la convention. Le nom traditionnel du bail à convenant contient un bail, on ne peut en conclure qu'il ne contient pas autre chose.
Nous n'admettons pas davantage l'objection tirée de ce que Tart. 16 du décret du 7 juin 1791 dispose que les conventions relatives au domaine congéable seront subordonnées aux lois générales établies ou à établir relativement aux baux à ferme. Cette disposition ne s'entend évidemment que des conventions relatives au sol loué; l'opinion contraire conduirait à labsurde.
1468. Les conditions du bail à convenant dépendent surtout de la nature de cet acte et des conventions. Le décret de 1791 (art. 13) dit que les parties peuvent disposer comme elles l'entendront sur la durée du bail, la nature et la quotité des prestations, l'étendue des droits du domanier.
Les seules stipulations interdites sont celles qui seraient de la nature des droits féodaux supprimés par le décret du 7 août 1789 ou qui empêcheraient la cession du droit du domanier aux édifices et superfices (art. 2, 3 et 15) ou contiendraient renonciation à l'exponse.
;'! Denisse, op. cU., p. 176 s.
^«i Gpr. Henry, Rev. criL, XXVI, 1897, p. 55 et XXVII, 1898, p. 116. -Aussi U cour de cassation a-t>eJIe ex'iclement décidé que le fait du domanier ne peut coQSrlituer une servitude par destination du père de famille, le domanier n'étant pas propriétaire du sol. — Cass. civ., 8 mai 1895, S., 95. 1. 272, D., 96. 1. 11.
Donc les usements anciens sont abrogés (*). Mais cette abrogation signifie seulement que les usements ne doivent être consultés qu'à défaut de stipulation (^), qu'ils n'ont, en d'autres termes, aucun caractère d'ordre public, car l'art. 7 du décret décide que les droits des parties se règlent w d'après les stipulations portées aux baux ou baillées et, à défaut de stipulations, d'après les usements, tels qu'ils sont observés dans lea lieux où les fonds sont situés ».
§ II. Capacité en matière de bail à convenant.
1469. On décide souvent que le bail à congément est un acte d'administration pour le bailleur ('). C'est une erreur : car il contient vente des constructions existantes; c'est donc au premier chef un acte d'aliénation.
Au contraire, la cession du bail par le bailleur, quoiqu'elle emporte la cession du droit de congément, c'est-à-dire du droit de se rendre acquéreur d'immeubles, est un acte d'administration, car elle n'engage pas les capitaux du bailleur. Mais de la part du cessionnaire, ce n'est pas un acte d'administration (*).
Enfin celui qui exerce le congément doit être capable d'acquérir (').
1470. Le domanier qui demande, à la fin du bail, le remboursement des édifices et superfices doit avoir la capacité d'aliéner (•), car cette demande emporte aliénation.
On admet généralement que la capacité exigée est celle d'aliéner les immeubles ('), parce que les édifices et superfices consistent en immeubles. 11 nous paraît plus juridique d'exiger simplement la capacité d'aliéner les meubles, car, dans les rapports entre le foncier et le domanier, les édifices et superfices sont des meubles.
(') Guillouard, II, n. 645.
(•) GuiUouard, II, n. 645.
(*) Guillouard, II, n. 654.
(*1 Contra Guillouard, II, n. 654; Aulanier, n. 171.
{') Conlra Aulanier, n. 171; Guillouard, II, n. 654.
(•) Aulanier, n. 360 s. ; Guillouard, II, n. 670.
0 Aulanier, n. 360 s.; Guillouard, II, n. 670.
§ III. F' orme du bail à convenant.
1471. Le bail à convenant doit, suivant le décret du 7 juin 1791 (art. 14), être « rédigé par écrit ». 11 résulte de ces expressions que Técriture est exigée non pas seulement comme moyen de preuve, mais pour donner Texistence à lacté. A défaut d'écrit, le bail est donc nul (')•
11 va sans dire que Técrit peut être authentique aussi bien que sous seing privé (•).
La baillée de renouvellement doit être également écrite (même texte),
§ IV. Droits et obligations des parties.
1472. Le propriétaire conserve la propriété des bois fonciers.
11 en est ainsi que ces bois croissent naturellement on qu'ils soient plantés par le propriétaire ou le domanier (').
Au contraire, les bois puinais appartiennent au colon (*).
11 en est de même des arbres fruitiers (*). Le décret de 1791 (art. 8) assimile aux arbres fruitiers les châtaigniers et noyers, sauf ceux qui sont plantés en avenues, masses ou bosquets.
1473. Le foncier n'est pas tenu de faire jouir le preneur (®).
1474. Les obligations du domanier varient suivant qu'il s'agit du sol ou des édifices.
Pour le sol, le domanier est un simple fermier soumis à toutes les obligations du fermier (^). Cependant on lui accorde quelquefois un droit réel sur le sol (*).
{») Guillouard, II, n. G43.
(») Aulanier, n. 17; Guillouard, II, n. 643. (*) Baudoin, n. 51 s. ; Aulanier, n. 43.
(») Baudoin, n. 304; Aulanier, n. 298; Guillouard, II, n. 647 el 663, (») Hévin, Consw//. 104; Baudoin, n. 304 ; Aulanier, n. 298; Guillouard, II, n. 6W et 663.
(«) Henn-, Rev. crit,, XXVI, 1897, p. 54.
(') Baudoin, n. 251; Aulanier, n. 296; Guillouard, H, n. 657,
(•) Henry, Rev. cril., XXVII, 1898, p. 116.
Il doit jouir en bon père de famille (') et ne peut épuiser les terres par la culture (*).
11 ne peut ouvrir des carrières ('), même pour exploiter les édifices (•).
11 ne peut défricher, en principe, comme nous le verrons. Il ne peut détruire les vignes, à moins que ce ne soit pour échapper au phylloxéra (*).
1475. Le domanier peut cultiver les terres (*), les engraisser (^), les ensemencer (').
Il ne peut défricher les landes et les bois (®), car nous verrons qu'il ne peut rendre le congément plus onéreux; eu vain dit-on que les défrichementis augmenteront la valeur du sol; les améliorations n augmentent-elles pas également la valeur des constructions?
De même il ne peut dessécher les marais (*®).
Dans tous les cas le domanier ne peut laisser incultes les terres qu'il a défrichées (**).
1476. Le colon n'a que le droit d'émonder les arbres qui appartiennent au propriétaire (").
Il ne peut pas même émonder les arbres plantés en avenues ou bosquets, ou les arbres plantés sur les clôtures et qui, d'après l'usage, ne peuvent être émondés (**).
1477. Les édifices et superfices sont tous les travaux d'une espèce quelconque faits sur la chose louée (**).
Us comprennent donc :
Les bâtiments construits sur l'immeuble (") ;
(*) C'est évidemment par inadvertance qu*on a permis au domanier » d'abandon^ ner les terres sans culture ». — Guillouard, II, n. 665.
(') Baudoin, loc. cit.; Aulanier, loc. cit.; Guillouard, II, n. 657.
('} Baudoin, loc. cil.; Aulanier, loc. cit.; Guillouard, loc cit.
(*) Baudoin, loc. cit.; Aulanier, loc. cit.; Guillouard, loc. cil,
(») Cpr. Trib. civ. Fontenay-le-Gomle, 15 mars 1893, Gaz. Pat., 94. 1. 252.
(•-'-•) Guillouard, II, n. 666.
{*) Cass., 14 mai 1851, S., 51. 1. a%, D., 51. 1. 276 (par interprétation de l'art. 8 de l'usement de Rohan). — Contra Guillouard, II, n. 666; Henry, op. cit., Rev, cril., XXVI, 1897, p. 52 et XWII, 1898, p. 114.
(*•) Conlra Guillouard, II, n. 666.
(**) Baudoin, n. 251; Aulanier, n. 296; Guillouard, II, n. 657.
(*♦} Cpr. Guillouard, II, n. 663; Baudouin, n. 305; Aulanier, n. 298.
(•*) Hévin, loc. «7. /Baudouin, loc. cit.; Aulanier, loc. cit.; Guillouard, loc. cit^
Les aires à battre, les murs, les talus, les fossés, les barrières, les puits, les fontaines, les réservoirs d'eau pour laver •ou pour rouir le lin, les chemins pratiqués pour le service particulier de la ferme (*) ;
■ Le premier défrichement des terres, les labours et engrais, le tissu des prairies, les canaux d'irrigation (*).
Ils comprennent aussi, comme nous Tavons vu, certains "arbres.
1478. Sur les édifices et superfices, le domaniera le droit d'un propriétaire ; il peut, comme nous le dirons, les aliéner ou les hypothéquer (').
11 peut aussi laisser les édifices et superfices périr sans les i'éparer (*), à moins toutefois, comme nous l'avons vu, que le payement de la rente convenancière ne soit ainsi mis en danger.
11 a le droit de faire aux édifices et superfices toutes les améliorations qu'il juge utiles ('), à plus forte raison de reconstruire les immeubles (•) ou de les réparer (').
Mais il ne peut rien faire qui rende le congénient plus difficile à exercer, c'est-à-dire qui en augmente le prix (*).
Ainsi il ne peut ajouter des murs ou des bàliments (•■, agrandir les bâtiments existants (*®).
Les édifices et superfices sont des immeubles par nature ; le domanier qui en est propriétaire doit donc être considéré comme propriétaire d'immeubles.
Cependant, tout en adoptant cette solution d'une manière générale, le décret du 7 juin 1791 (art. 9) la rejette dans les
(*) Baudouin^ loc. cit.; Aulanier, loc. ciL ; Guillouard, loc. cil.
(») Hévin, loc. ct7.; Baudouin, loc. cit.; Aulanier, loc. ci7. ; Guillouard, /oc. cit.
{*) Garsonnet, I, p. 598, § 355, noie 1; Henry, Rev. cril., XXVI, 1897, p. 53; Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, Tr. du nantiss., des prit el fiyp., II, n. 935, et les autorités qu'ils citent.
(*) Baudoin, n. 247 ; Aulanier, n. 307 ; Gaillouard, II, d. 6fô.
• (») Aulanier, n. 314 s. ; Guillouard, II, n. 665. (•) Aulanier, loc. cil.; Guillouard, loc. cil. (7) Aulanier, loc. cit.; Guillouard, loc. cil.
(•) Aulanier, loc. cit. ; Guillouard, loc. «C
(») Aulanier, /oc. ci7. ; Guillouard, loc. cit.; Henry, Rev. cnl., XXVI, iSSn^
• (<») Aulanier, loc. cit. ; Guillouard, loc. cil.
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rapports entre le foncier et le domanier : « Daiïs toutes les » successions directes ou collatérales qui s'ouvriront à l'avenir, » les édifices et super/ices des domaniers seront partagés comme » immeubles. Il eh sera de même pour le douaire des veuves » des domanier^y pour les sociétés conjugales et pour tous les » autres caSy les édifices et superfices n'étant réputés meubles » qu'à l'égard des propriétaires fonciers ». Cette restriction est, du reste, impossible à justifier. Nous avons montré que les constructions élevées par le locataire sur le terrain loué sont des immeubles à tous les points de vue, même si le propriétaire du terrain devient propriétaire des constructions ; il en devrait être de même à plus forte raison quand le propriétaire du terrain loué abandonne les constructions au locataire.
. C'est une raison pour limiter la portée de la restriction ; elle ne s'applique que si l'abandon a lieu pour les motifs indiqués dans la loi, notamment en cas d'exponse ; il en est autrement en cas de vente volontaire (^).
Quoi qu'il en soit, la distinction admise par la loi conduit aux solutions suivantes :
Le foncier a le privilège du bailleur sur les édifices ou superfices ('); c'est ce que fait entendre Fart. 11 de la loi du 8 février 1897 (»).
La vente des constructions faite au propriétaire foncier ne donne lieu qu'aux droits de mutation mobilière (*). Faite en justice au profit du foncier, elle ne bénéficie pas de Texemption d'impôt accordée par la loi du 23 octobre 1884 à certaines ventes judiciaires d'immeubles (').
Faite à un tiers, elle donne lieu au droit de mutation immobilière, qu'elle provienne du dotnanier (*) ou du foncier rentré en possession (^).
Le domanier peut aliéner et hypothéquer les construc-
f) Trib. civ. Vannes, 15 juil. 1904, Vroil, 16 oct. 1904.
1») Carré, op. cit., p. 339; Henry, op. cil., p. 111.
(') V. infra, n. 1503.
(*) Gnillouard, II, n. 642.
(») Trib. civ. Quimper, 10 nov. 1891, Rép. période de Venreg., 1892, n. 7890.
{*) Cass., 13 nov. 1826, S. chr. — Guillouard, II, n. 642.
{'\ Gass., 28 fév. 1832, S., 32. 1. 264. — Guillouard, U, n. 642.
tiens (') et lart. 3 de la loi du 6 août 1791 dit que laliénatioa pourra avoir lieu nonobstant tous usements ou stipulations contraires; la validité de l'hypothèque est aujourd'hui consacrée par la loi du 8 février 1897 (*). Mais nous verrons que Faliénation et l'hypothèque sont résolubles en cas de congément et d'exponse ('). L'hypothèque n'est pas résoluble en cas de vente volontaire au foncier (*).
Le domânier peut exercer les actions possessoires relativement aux constructions (').
1479. Le foncier a le droit d'abattre les arbres qui restent sa propriété, à condition d'indemniser le colon du dommage causé par leur abatage (•).
Ceux de ces arbres que le vent fait tomber appartiennent au propriétaire (').
11 a le droit de remplacer ceux qu'il abat ou qui tombent (•).
11 a également le droit d'en planter de nouveaux, à condition de ne pas porter préjudice au domânier (•).
1480. Les modifications faites sans droit par le domânier peuvent être détruites sur la demande du propriétaire {*•). En effet, le domânier a manqué à une obligation de ne pas faire et le droit commun conduit à cette solution.
Mais le propriétaire peut, s'il le préfère, se contenter de demander des lettres de. non préjudice ("), c'est-à-dire une reconnaissance écrite du domânier, constatant que les innovations n'étaient pas autorisées et qu'aucun remboursement ne sera exigé en ce qui les concerne.
(') Baudoin, II, n. 383; Troplong, I, n. 61; Pont, Tr, des priv. et hyp , I, n. 392; Aulanier, n. 514; Guillouard, II, n. 664 et Tr, des priv. et /f^p.^II, n.6jT: Carré, ïulrod. à Vél. des lois relatives au domaine congéable^ p. y5ell03;Hennw op. cit., p. 109.
(V) V. inira, n. 150?.
(') V. infray n. 1499 s.
(*) Trib. civ. Vannes, 15 juill. 1904, Droily 16 ocl. 1904.
{*) Garsonnet, loc. cif.^,
(•) Aulanier, n. 47 s.; Guillouard, II, n. 649.
(') Aulanier, n. 47 s. ; Guillouard, II, n. 649.
(**) Aulanier, n. 47 s. ; Guillouard, II, n. 649.
(*] Aulanier, n. 47 s. ; Guillouard, II, n. 649.
('") Baudoin, n. 265; Aulanier, n. 323 s., Guillouard, Il,n. 667.
(*') Baudoin, loc. cit.; Aulanier, Yoc. cit.; Guillouard, loc, cil.
Si le propriétaire garde pendant longtemps le silence au sujet des innovations, il est réputé les avoir acceptées et il doit les payer (*).
1481. La rente convenancière est un fermage augmenté d*une fraction de prix de vente ; elle s'applique en effet tant au fermage de l'immeuble qu'à la vente des édifices et superfices existants. Nous ne voyons donc pas pourquoi on a dit (*) que la rente convenancière est ordinairement plus faible que ne le serait le fermage, à cause des avances considérables que le domanier doit faire pour Tachât des édifices.
Dans sa nature juridique, la rente convenancière est une véritable rente foncière, c'est-à-dire une charge réelle gre-' vant Fimmeuble, puisque le preneur peut s'en décharger en abandonnant Timmeuble et ne peut la racheter, contrairement à la rente foncière de l'art. 530 (').
1482. 11 peut être convenu que le domanierpayera, en outre du prix, des redevances en denrées ou graines (*) ou des prestations en journées d'homme, ou de voitures ou de bêtes (•).
Les prestations en journées ne s'arréragent pas ; elles ne peuvent être exigées qu'en nature, à moins que la convention n'ait fixé un abonnement (décr. 1791, art. 4).
1483. En outre, le bailleur stipule généralement une cowjmission ou nouveauté (•).
Cette somme fait partie du prix (^) ; elle se rapproché du pot de vin stipulé en matière de bail. En effet, si elle était primitivement le prix de la promesse faite au colon qu'il ne serait pas renvoyé avant un délai déterminé, ce n'est pas là autre chose qu'un supplément de prix.
(') Baudoin, loc. cii. ; Aulanier, loc. cit. ; Guilloiiartl, loc. cil,
(«) Guillouard, II, n. 658.
(*) Henry, op. cit., p. 53.
(•) Guillouard, II, n. 659.
(») Guillouard, toc. cit.
:•') Rennes, 21 nov. 1889, S., 92. 2. 35, D.,90.2. 120. — Rennes, 6fév. 1893, S., 95. 2. 130, D., 93. 2. 129. — Aulanier, n. 141 ; de Villeneuve, Du domaine congéable, n. 3 ; Baudoin, înstituies convenancières, p. 1118 ; Garsonnel, op. cit., p. 395.
C) Rennes, 21 nov. 1889, précité. — Aulanier, loc. cit. — Contra Rennes, 28 juin 1888, Droit, 12 août 1888. — Rennes, 6 fév. 1803, précité. — V. en ce dernier sens Proposition Guieysse, Journ. off.. Doc. part., 1891, p. 1529; Rapp. 9omm. du môme, ibid., p. 2967.
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Nous déduirons de là un effet en ce qui concerne la tacite reconduction (*).
1484. L'impôt foncier est, d'après lart. 10 du décret de 1791, à la charge du domanier; mais ce texte l'autorise à imputer une part proportionnelle de Timpôt sur la rente qu'il paye au propriétaire.
1485. S'il y a plusieurs colons, auxquels le bail a été cousenti indivisément, chacun d'eux n'est tenu que pour sa part du prix et des autres prestations ; car il n'y a pas de solidarité entre eux.
11 devrait en être de même pour les divers héritiers du .preneur.
Mais l'art. -3 du décret de 1791 décide qu'ils sont solidairement responsables du paiement des redevances.
1486. Conformément aux principes, la rente convenaneièrc et les redevances en denrées devraient être payées au domicile du débiteur, c'est-à-dire du domanier. Aucun texte n'a dérogé à cette règle pour la rente elle-même.
Mais, en ce qui concerne les prestations en grains et denrées, le domanier doit les porter au lieu indiqué par le propriétaire foncier jusqu'à trois lieues de distance de la tenue (décr. 1791, art. 3).
1487. Les arrérages de la rente convenancière sont prescriptibles par 3 ans (*), conformément à Tart. 2277.
1488. Les édifices et superfices servent de garantie au paiement de la rente ; si donc le domanier les laisse dans un tel état que le paiement de la rente ne soit pas suffisamment garanti, le domanier peut être inquiété {').
D'après les art. 24 et 23 du décret de 1791, si le domanier ne paie pas la rente convenancière ou les redevances et prestations dont il est tenu, le propriétaire foncier peut faire saisir les meubles, grains et denrées qui lui appartiennent, et cela en vertu de son bail, s'il est en la forme authentique; mais il devra suivre des formes prescrites par le Code de procédure pour la vente des meubles.
.',, V. infra, n. 15l0.
(*, (iiiillouard, II, n. 058.
(' Baudoin, n. 'ii7 : Aulanier, n. 307 ; Guillouard, II, n. GC5.
Il pourra même saisir et faire vendre, en cas d'insuffisance du mobilier, les édifices et superfices; mais alors le bail, même exécutoire, n'est plus suffisant, et il lui faut un jugement de condamnation ou de résiliation du bail.
L'art. 26 du décret de 1791 permet au domanier, pour échapper à la vente des meubles, de faire exponsey c'est-àdire d'abandonner au bailleur les édifices et superfices.
Dans l'ancien droit, l'abandon ne libérait le colon que des intérêts à échoir; aujourd'hui il le libère même des intérêts échus (^).
Le droit d'abandon est d'ordre public (*) ; les parties ne pourront donc décider qu'il ne sera pas possible.
1489. On admet généralement que l'art. 1778 C. civ., qui oblige le fermier sortant à donner les pailles au fermier entrant ('), est applicable au bail à ôonvenant (*), parce que l'art. 16 de la loi de 1791 renvoie aux lois générales édictées, pour l'intérêt de l'agriculture, relativement aux baux à ferme.
1490. S'il y a plusieurs fonciers ou domaniers, les droits indivis entre eux peuvent être partagés. Cependant on admettait dans l'ancien droit leur indivisibilité (*) et elle est encore généralement reconnue aujourd'hui par application de l'art. 3 de la loi de 1791 (*). Mais ce texte, au contraire, permet aux héritiers du domanier de diviser les exploitations.
iJ V. Durée du bail à convenant.
1491. A défaut d'une convention, la durée du bail à convenant est fixée par l'usage ("). Après ce délai, le bail continue, mais avec la faculté pour le bailleur d'y mettre fin (^) ; le délai fixe, appelé baillée <f assurance, n'est que le temps
1') Ouillouard, II, n. 6G1.
.;«i Aulanier, n. aSi el 342; Guillouard, II, n. G61. ?, V. mpra, n. 940.
(*) Aulanier, n. 143; Henry, Rev, cril., XXVI, p. 106. (») Baudoin, n. 175 et 253.
(•) Carré, Inlrod. à Vêt. des lois relatives au domaine congéable^ p. 60; Henry, nev. d'il., XXVI, 1897, p. 55.
['') Ouillouard, II, n. 650 et 651 ; Rivière, op. ciL, p. 109. {*) Bennes, 28 juin ISvSS, Droil, 22 août 1888.
pendant lequel le preneur est assuré de ne pas être congédié (').
L usage est généralement que le congément ne peut être donné avant neuf ans de jouissance (»). C'est l'objet d*une convention appelée baillée.
L'art. 22 du décret porte que le congément ne peut être donné que pour la Saint-Michel, à quelque époque que la jouissance ait commencé.
S'il y a plusieurs propriétaires, ils doivent s'entendre au sujet du congément, car il ne peut être exercé que pour le tout (•).
Le congément peut être exercé soit par le bailleur, soit par un cessionnaire.
Le congément a pour effet de résoudre l'aliénation ou l'hypothèque des superfices, consenties par le domanier (*).
1492. Le congément a lieu sous la forme du congé ('). Cependant, par argument tiré de l'ancien droit (•), on décide généralement que le congément doit être judiciaire ('). La compétence à cet égard sera examinée plus loin (•).
1493. De son côté, le domanier peut, suivant l'art. 11 du décret de 1791, provoquer le congément, à la condition qu'il exploite lui-même sa ferme. Cette disposition, inspirée par un désir d'égalité, déroge à l'ancien droit, qui faisait du droit de congément un privilège du bailleur (•) ; on justifiait l'ancienne règle par Tidée que, le congément obligeant le bailleur à des déboursés, il était inique de le lui imposer à un moment qui pouvait être inopportun ('*).
(*) Rivière, loc. ciL
[*) Argenlré, Des lods et ventes, cité par Merlin, Rép., v» Baillée; Aulanier, n. 160 ; Guillouard, II, n. 651 ; Rivière, loc. cil.
(*) Guillouard, II, n. 654.
(*) Troplong, I, n. 61 ; Pont, Tr. des prit, et hyp., I, n. 31/2; Guillouard, H, n. 664.
(») V. supta, n. 1252.
(•) Baudoin, II, n. 274.
(') Carré, op, cit., p. 244 s. ; Aulanier, n. 227 s. ; Henry, Rev. erit., XXVI, 1897» p. 101.
(•) V. infra, n. 1586.
(*) Usement de Cornouaille, art. 19 ; Baudoin, op. cit., n. 82.
(♦«) Henry, op. cit., p. 47.
1494. Le cofigément n'est pas d'ordre public ; le bâilleur peut donc y renoncer (*). Cela était admis dans l'ancien droit.
On a objecté à tort l'art. 16 du décret de 1791, qui subordonne les conventions des parties aux lois générales établies dans l'intérêt de l'agriculture relativement aux baux à ferme ; car, si le bail ne peut être perpétuel, le bail à convenant, en ce qui concerne les édifices, n'est pas, comme nous l'avons vu, un bail. Seulement nous ne voyons pas pourquoi certains auteurs ('), tout en approuvant cette solution, prétendent que les règles du bail sont toutes applicables au bail à convenant; il y a là une évidente erreur. Encore moins peuton se baser sur l'art. 13 de la loi de 1791, qui autorise les contractants à faire, relativement à la durée des baux, les conventions qu'ils jugent convenables (*). Mais en vain essayet-on de montrer que la perpétuité est interdite non seulement dans les baux, mais dans tous les contrats obligeant une personne à une redevance envers une autre ; aucun texte ne donne cette solution, sauf les décrets des 11 août 1789 et 18-19 décembre 1790, qui, en effet, interdisent « toutes les rentes foncières perpétuelles quelle que soit leur origine ». Mais le texte qui autorise le bail à convenant est postérieur et il a été entendu que ce bail restait valable malgré la suppression des rentes perpétuelles et, en conséquence, par dérogation à cette suppression. Du reste, en fût-il autrement, que notre solution ne serait pas moins exacte ; car la renonciation au congément fait du bail à domaine congéable une vente de la superficie.
La renonciation peut avoir lieu même d'avance (*).
Le preneur, de son côté, peut renoncer au congément (').
(«) Cass. civ., 26 nov. 1829, S. chr. — Cass. req., 5 mars 1851, S., 51. 1. 250, B. Rép., vo lj>uage à domaine congéable, n. 330. — Duvergier, I, n. 230; Troplong, I, n. 61 ; Aubry el Rau, II, p. 629, § 223, note 23; Guillouard, II, n. 650. — Contra Denijse, op. cit., p. 172 s.
(*) Guillouard, II, n. 650.
(») V. supra, n. 1468. «
{•) Cass., 5 mars 1851, précité.
(») Rennes, 19 nov. 1857, fiec. Bennes, I, p. 2. — Aubry el RauJI, p. 629, § 223, note 23.
1496. La renonciation du preneur au droit de congément est devenue de style dans les contrats; au contraire, la renonciation du bailleur est très rare. Il résultait de là que, avant la loi de 1897, le colon, qui ne pouvait jamais, en c8ls de mauvaise récolte, obtenir, par une menace de consrément, une diminution de la rente, se voyait, en cas de bonne récolte, obligé à une augmentation de la rente par un^ menace de congément du bailleur. C'est pour remédier à cette inégalité que la loi de 1897 permet au preneur qui, comme il en a toujours le droit, abandonne ses édifices el superfices en raison de la trop grande importance de la rente, d'exiger une indemnité (*).
1496. Le propriétaire ne peut rentrer en possession qu'après avoir remboursé le prix des édifices et superfices.
Nous verrons que, si le colon reste en jouissance faute de payement de ce prix, une tacite reconduction s'opère.
Ge prix peut être fixé par la convention de bail (*) ; cela n a rien d'illicite.
S'il n'est pas fixé par le bail, une expertise, appelée prisage, doit être provoquée six mois avant l'expiration du bail et doit être terminée lors de l'expiration (décr. 7 juin 1791, art. 21).
Les experts sont choisis par les parties ou nommés par le juge de paix du lieu, sauf aux parties à se pourvoir, en cas de contestation, devant le tribunal (art. 17).
A la suite du prisage, chacune des parties peut demander la revue (art. 18).
L'estimation des édifices et superfices a lieu d'après leur vrai^ valeur, à l'époque de l'estimation qui en sera faite (art. 19).
En ce qui concerne les édifices et superfices établis en dehors de la convention, il y a lieu d'appliquer l'art. 3 de la loi du 8 fév. 1897, qui règle leur sort en cas d'exponse; le 2' alinéa de cet article dit : « La présente disposition sera » applicable an cas de congément comme au cas cTexponse ».
1497. La convention fixe librement la partie qui payera les frais de la prisée (art. 18).
(*) V. in/rfl, n.l499.
(«} Aulanier, n, 235 ; Guillouard, II, n. fô4.
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A défaut de convention, les frais incombent au bailleur (*). D abord le prisage est fait dans son intérêt, ensuite le propriétaire joue le rôle d'acquéreur et on sait que, d'après les principes, les frais d'expertise destinés à établir le prix de la vente sont à la charge de Tacquéreur. Enfin c'était la solution admise dans l'ancien droit, et l'art. 18 du décret la donne expressément pour les baux à convenant antérieurs à sa promulgation.
Quant aux frais de la revue, ils sont, d'après l'art. 18, à la charge de la partie qui l'a demandée.
Si, en cas de demande en remboursement, le prix de la prisée n'est pas payé au domanier, ce dernier peut vendre les édifices et superfices et, en cas d'insuffisance, le fonds (décr. 1791, art. 23). Mais le bailleur peut empêcher la vente en abandonnant au colon la propriété du fonds et la rente convenancière (même art.).
1498. La renonciation faite par le domanier au droit d'exiger le remboursement en cas de congément est-elle valable?
Elle l'est certainement si elle est temporaire (*), car elle se réduit alors à un consentement à prolongation du bail.
Mais elle ne Test pas moins si elle est perpétuelle ('). On a à tort fondé cette opinion sur l'art. 13 du décret, qui accorde aux parties toute liberté au sujet du bail à convenant, car cette liberté est restreinte par les solutions admises en matière de bail. La véritable raison de décider est que la renonciation au remboursement n'est pas autre chose que le retour au droit commun : le domanier propriétaire des superfices ne devrait pas pouvoir obliger le bailleur à acquérir cette propriété; s'il renonce au remboursement, il rend seulement définitive sa propriété.
On a objectéf que cette solution revient à rendre perpétuelle la rente convenancière, contrairement à l'art. 530. C'est une erreur, car la rente est en majeure partie le fermage du bail et le bail n'est pas perpétuel.
(') Guillouard, II, n. 654.
(«) Guillouard, II, n. 669.
(») Rennes, 10 août 1835, D. Rép,, v® Louage à domaine congéable, n. 33. — Guillouard, II, n. 669. — Contra Aulanier, n. 356 s.; Denisse, op, cil,, p. 172 s.
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D'autres objections ont été faites, identiques à celles que nous avons réfutées en parlant de la renonciation du propriétaire.
1499. Dans Tancien droit, le domanier n'avait pas le droit de remboursement ; mais, s'il voulait échapper à la tacite reconduction, il devait faire exponsCy c'est-à-dire abandonner sans indemnité ses édifices et superfices.
L'art. 11 du décret de 1791 a voulu remédier aux inconvénients que cette situation présentait pour le colon qui exploite lui-même en lui permettant de se retirer à l'expiration des baillées, moyennant le remboursement des édifices et superfices.
Mais, le décret n ayant pas prohibé la renonciation du colon A son droit de remboursement et cette renonciation devenant ie style, la loi de 1897 dispose : « Tout domanier exploitant » par lui-même une tenue à domaine congéabley s'il a renoncé » au droit de provoquer le congémenty aura le droit de faire » exponse dans les formes et aux époques prescrites pour le » congément et sous les conditions établies ci-après (art. l").
» Le domanier qui fait exponse reçoit du foncier une » indemnité égale à la plus-value procurée à l'immeuble par » l'existence des édifices et superfices » (art. 2).
1500. L'exponse à titre onéreux autorisée par la loi de 1897 est subordonnée à deux conditions, qui n'existent pas dans Texponse à titre gratuit.
1° Que le domanier ait renoncé au congément. Nous avons donné la raison de cette solution (•) ;
2° Qu'il exploite lui-même le fonds. A ce point de vue, l'exponse ressemble au droit qu'a le domanier, en cas de congément, de se faire rembourser la valeur des édiflices et superlices (*).
1501. « Cette plus-value est constatée et détenyiinée par w des experts nommés et fonctionnant dans les mêmes candi- » tions que pour le congément, — Les experts estimeront la » valeur vénale de l'iînmeuble recouvert, puis supposé dé- *) pouillé de ses édifices et superfices ; la différence entre les
{*) V. supra f n. 1495.
i*,Y,Muj}ra,n. 1496.
» deux estimations constituera la plm-valuey sous réserve de » la disposition édictée par l'art. 4 ci-après. — Le chiure de » cette plus-value ne pourra jamais être supérieur à la valeur M des droits édificiers telle qu'elle serait fixée en cas de congé- » ^nent (art. 3). — Les édifices et super fices qui agiraient été M établis en dehors des titres et conventions n'entraîneront » pas un compte dans les estimations; le domanier aura le M choix soit de les enlever, soit de les abandonnery sans qu'il » y ait lieu à indemnité de part ni d'autre; le foncier pourra M toujours les retenir en remboursant la valeur des matériaux » et de la main-d'œuvre (art. 4).
» Le foncier aura, pour solder sans intérêt au domanier » P indemnité de plus-value, un délai de six mois à partir du » W septembre, date de sa rentrée en jouissance. — Les édi- » fices et super fices et, en cas d'insuffisance, le fonds seront o affectés par privilège à la garantie de la créance du doma- » nier. Faute de paiement au terme ci-dessus fixé, le doma- » nier pourra exercer les droits établis par l'art. 23 de la loi » du 6 août i 891 pour le cas de congément (art. 5).
M Le procès-verbal d'estimation devra être notifié avant le » S9 septembre, sous peine de nullité de l'instance; un délai » n'excédant pas un mois pourra être accordé par le juge de » paix pour le procès-verbal d'ensouchement (art. 6).
» Le foncier retient par compensation sur l'indemnité de » plus-value et l'ensouchement toute créance qu'il peut avoir » contre le domanier à raison du bail du domaine congéable » (art. 7).
L'ensouchement consiste, d'après les déclarations faites par le rapporteur du Sénat, dans « les pailles, les foins et les engrais non mis en terre » (*).
1502. « Les frais de l'exponse sont à la charge du doma- » nier » (art. 8).
« Est nulle de plein droit et réputée non écrite, toute clause » par laquelle le domanier renoncerait à perpétuité ou pour » une période plus longue que la durée totale du bail au droit » d'exponse tel qu'il est réglementé par la présente loi » (art. 9).
(«) Séance du 23 nov. 18%, J. oy/*., Sénat, 24 nov. 1896, p. 834.
* Avant toute désignation d'experts^ le foncier aura la
* faculté de faire ajourner la demande cTexponse en concé- » dant pour dix ans au moins une baillée dont la redevance et -> la commission seront fixées par voie d'expertise. — A
• r expiration de cette baillée, Ae domanier aura le droit d'exi- M ger qu'il soit donné suite à sa demande d^exponse, sans » autre mise en demeure qu'un avertissement par lettre )) recommandée. Vexponse pourra être encore ajournée si le rt foncier concède à nouveau des baillées successives, dont la » redevance et la commission seront à nouveau fixées par » experts » (art. 10).
1603. « En cas de congémenty d'exponse ou de vente sur » bannies, les créanciers hypothécaires du domanier auront » un droit de préférence sur les sommes attribuées à ce der- » nier y d'après le rang de leurs inscriptions, sans aucun pré- )) judice des droits du foncier. — Sera nul tout paiement » effectué par le foncier à l'encontre de ce droit de préfé- )) rence. — Le congément, l'exponse et la vente sur bannies » rendront exigibles les créances hypothécaires consenties par » le domanier sur ses droits convenanciers » (art. 11).
Par les mots sans préjudice des droits du foncier, la loi fait allusion au privilège qui appartient au bailleur, par application de Tart. 2102 C. ci v., sur les édifices et superfices, considérés à son égard comme meubles (').
1604. Il est évident que les créanciers hypothécaires dispensés d'inscription bénéficient de cette disposition comme les créanciers inscrits (*).
Le bailleur n aura pas besoin de purger, soit les hypothèi|iiei; 11 un ni sl rites ('), soit les hypothèques inscrites. D'une jMiri* il II t^st pas un véritable acquéreur; d'autre part l'art. 11 ne donne qu'un seul droit aux créanciers, celui de faire valoir ieuï*^ dinits !^itr la somme attribuée au domanier. Du reste, en f« qui concerne les hypothèques dispensées d'inscription, une Ifckration a éio faite en ce sens par le rapporteur au Sénat (*).
ii Vt supitit n. i u8.
ftnrj^gp. fi/*, p. 111.
t. 1896, /v o/f. du 10, Déb. pat<., Sénal, p. 272.
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§ VI. De la tacite reconduction.
1506. Si le preneur reste après le congément en jouissance, faute du paiement du prix des édifices et superfices, ou après la fin du bail, il s'opère une tacite reconduction, d'après le décret du 7 juin 1791 (art. 14).
Ce décret fixe la durée de la tacite reconduction à deux ou trois ans, suivant l'usage adopté dans le pays pour l'exploitation des terres.
Les parties peuvent aussi faire une baillée de renouvellement ou d'assurance; elle doit être rédigée par écrit comme le bail primitif (décret 1791, art. 14).
1506. Comme en matière de bail, le prix de la tacite reconduction est le prix primitif (*).
On se demandait s'il fallait y ajouter le montant de la commission ou nouveauté; comme elle constitue un supplément de prix, l'affirmative semblait devoir être admise (*). Mais la loi du 8 février 1897, qui est faite au profit du domanier, dispose, dans son art. 12, qu' « en cas de tacite reconduction, » aucun prorata de la commission payée à l'occasion de la » dernière baillée, ne pourra s'ajouter à la rente convenan- » cière telle que celle-ci résulte du texte de ladite baillée ».
SECTION IV
BAIL A COMPLANT
1507. Le bail à complant est encore assez usité dans le ressort de l'ancienne coutume du Poitou et de la Rochelle (').
Dans les anciens textes, il prenait le nom de médium plantum (*).
Dans le ressort de l'ancien comté de Nantes, il s'appelle bail à devoir, de moitié, de tiers ou de quart, suivant la portion de produits abandonnés au preneur.
0) Rennes, 21 nov. 1889, S., 92. 2. 35. D., 90. 2. 120.
(•) Rennes, 21 nov. 1889, précité. — Contra Rennes, 28 juin 1888, DroUy 22 août 1888. — Rennes, 6 fév. 1893. S., 95. 2. 130, D., 93. 2. 129.
(») V. Lefort, Note, Panel, franc., 96. 1. 161 et les autorités qu'il cite. (•} Surville, Note, S., 94. 2. 201.
Son but est de favoriser la culture de la vigne (').
1608. Dans Tancien droit le bail à complant revêtait deux formes différentes : il était ou temporaire et révocable, ou perpétuel et irrévocable (*).
Dans le premier cas, il n'était autre chose qu'un bail fait à charge de construire et, par conséquent, le complantaire n'avait qu'un droit personnel (').
Les caractères du bail à complant perpétuel variaient suivant les régions.
Dans le pays nantais, le bailleur restait propriétaire (*), quoique le preneur eût un droit réel sur l'immeuble C^).
Dans le Poitou et l'Anjou, la question n'a pas été tranchée («).
1609. Les lois abolitives de la féodalité n'ont atteint le bail à complant que dans le cas où il est entaché de féodalité (').
1610. Le bail à complant est un contrat par lequel le bailleur cède au fermier ou colon un terrain, à la charge de le planter (généralement en vigne) ou, s'il est déplanté, d'en continuer la culture, d'y entretenir une exploitation déterminée, de partager les fruits dans des proportions également déterminées (*).
(*) Surville, loc. cit,
(•) Garsonnet, Des loc. perpél., p. 393; Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, op, cil., II, n. 937.
(>) Gass. civ., 10 ocl. 1808, S. chr., D. Rép., v« Propriélé féodale, n. 227. — Valin, Coul. de la Rochelle, sur Tart. 6; Merlio, Rép,, v^ Vignes^ § 2; Garsoooet, op. cil., p. 420; Aubry et Rau, II, p. 639, § 224, noie 6. — V. aussi en ce seito. Angers, 21 fév. 1899, Loi, 20 mars 1899.
(*) Avis cons. d'Elat, 4 Iherm. an VIII, D. Rép., v» Louage à complanl el à champarl, n. 4. — Cass. civ., 7 août 1837, S., 37. 1. 864, D. Rép., v« Lovage à complanl el à champarl, n. 4. — Leforl, Hisl. des contr. de localion perpéL, p. 320; Aubry et Rau, /oc. cil.
(•) Cass. civ., 9 mars 1870, S,, 70. 1. 196, D., 70. 1. 279.
{*) Un avis du cons. d'Etat des 21 ventôse-13 messidor an XI, S. chr., décide qu*il n'y a pas lieu de se prononcer sur la question, et que Tavis du 4 thermidor an VIII est applicable aux baux dont les clauses sont analogues à ceux des baoi de la Loire-Inférieure. — V. infra, n. 1512.
{^) Surville, loc. cil.
(*) Le colon se voit attribuer suivant les cas, la moitié, les deux tiers, etc.... de la récolle en raison; on dit que la vigne est à devoir de moitié, du tiers, etc., en un mot de la part laissée au propriétaire.
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1611. Le bail à complant est un bail véritable (*), puisque, comme nous le verrons, le complanteur est tenu en vertu d'une action personnelle et quoiqu'il puisse délaisser l'immeuble comme il lui plaît.
1612. Les obligations respectives du bailleur et du colon sont réglées comme dans le bail ordinaire (*), car nous allons voir que le bail à complant ne confère, comme le bail ordinaire, que des droits personnels et non des droits réels; les auteurs qui décident le contraire partent de Tidée erronée que le bail à complant confère des droits réels.
On invoque encore en ce dernier sens la jurisprudence d'après laquelle le bailleur n'a pas d'action possessoire contre le complan taire, par la raison que la redevance due n'est pas un droit réel ; c'est notre solution, au contraire, qu'adopte implicitement cette jurisprudence.
Le bailleur reste tenu de l'impôt foncier, en vertu d'une tradition constante (').
Le complantaire est tenu en vertu d'une action personnelle et non pas comme tiers détenteur (*). L'ancienne coutume du Poitou, dont on objecte les termes, ne dit pas le contraire ; elle permet simplement au bailleur de reprendre l'immeuble en cas de mauvaise culture (■), ce qui est son droit dans tout bail.
Aussi le bailleur n'a-t-il pas d'action possessoire contre le complantaire (*).
(') Poitiers, 19 fév. 1894, S., 94. 2. 201, D., 94. 2. 383. — Poitiers, 12 juin 1899, S., 1900. 2. 298 (pour la Vendée).— Planlol, II, n. 1810.— V. aussi Trib. civ. Nantes, 4 déc. 1893, S., 94. 2. 315 (c'est un contrat d'une nature particulière). — Con^ tra Cass. req., 11 fév. 1896, S., 97. 1. 10, D., 96. 1. 239 (pour la Vendée^
(«) Cass. req., Il fév. 1896, S., 97. 1. 10, D., 96. 1. 239. — Poitiers, 19 fév. 1894, précité. — Contra Poitiers, 18 avr. 1806, sous Cass., 10 oct. 1808, S. chr. — Merlin, Rép., v« Vignes, § 2; Troplong, I, n. 59; Surville, loc. cit.
(•) Poitiers, 19 fév. 1894, S., 94. 2. 201, D., 94. 2. 383. — Trib. civ. Nanles, 4 déc. 1893, précité.
(«) Poitiers, 19 fév. 1894, précité. — Conlra Trib. civ. La Roche-sur- Yon, 27 juil. 1893, sous Poitiers, 19 fév. 1894, S., 94. 2. 201, D., 94. 2.383. — Surville, loc, cit.
V*) « Si aucun détenteur tient de son seigneur de fief, vignes qui sont tenues à complant, et elles sont demeurées à tailler et de serpe jusqu^aux fruits, ledit seig'neur les peut de son autorité prendre, et les fruits d'icelles, sans y appeler le détenteur, et icelles vigne tenir à son domaine, et les bailler qu'il soit de faire », (art. 61).
i*) Cass., 16 ou 26 janv. 1826, S. chr., D. Bép., v*> Action possessoire, n. 38. —
Réciproquement le droit du complanteur n'est pas un droit réel (*)..
A plus forte raison n'est-ce pas un droit de propriété [•). On tire à tort argument en sens contraire, pour le cas au moins où le bail est perpétuel, du droit qu'a le complantaire de céder son bail malgré le bailleur ; car on ne réfléchit pas suffisamment, d'une part que c'est également là le droit d'un preneur ordinaire, d'autre part qu'il n'y a aucun rapport entre cette faculté de cession et le caractère réel du droit d'un complantaire, puisqu'un créancier, tout autant qu*ua propriétaire, peut céder son droit.
C'est également à tort qu'on objecte le droit de délaissement accordé au complantaire ; c'est là un droit qui existe dans les baux à durée illimitée, dans les sociétés perpétuelles, en un mot dans tous les contrats pour lesquels il n'a pas été établi de terme final.
Le caractère du droit du preneur est enfin prouvé par des considérations historiques. Le fisc soutenait, au xvni* siècle, que le bail à complant devait donner lieu aux droits d'insinuation, comme attribuant au complantaire la copropriété du fonds. Par deux délibérations des 11 nov. 1760 et 8 avril 1787, les Etats de Bretagne parvinrent à lui faire abandonner sa prétention.
Cette solution est, il est vrai, contredite par l'exposé des motifs de la loi du 8 mars 1898; il y est dit qu' « on est ea
Cass., 29 juill. 1828, S. chr., D. Rép., v» cil., n. 503. — Cass., 9 aoûl 1831, S.. .31. 1. 387, D. Rép., v» cit., n. 538. — Cass. civ. 11 fév. 1833, S., 33. 1. 183.
(M Arrêts cités à la noie suivante. — Duvergier, I, n. 189; Hérold, Rec. prat.^ III, 1857, p. 364 s. — Contra Trlb. civ. La Roche-sur-Yon, 27 juill. 1893. prccilê.
(«) Poitiers, 19 fév. 1894, précité. — Poitiers, 12 juin 1899, S., I9(li). 2. 21^. — Duvergier, I, n. 189; Hérold, Rev, prat., III, lb57, p. 364. — Cpr. Trib. civ. Fonlenay-Ie-Comle, 20 déc. 1867, sous Cass., 9 mars 1870, S., 70. 1. 196, D.. A». 1. 279. — Contra Cass. civ., 16 ou 26 janv. 1826, S. chr., D. Rép„ v» AcUoh pvssessoire, n. 38. — Cass. civ., 20 juill. 1828, S. chr., D. Rép., vo cil., n. 5UÎ. — Cass. civ., 9 août 1831, S., 31. 1. 387, I). Rép., eod. verb., n. 538. — Cas*. rÎK. 11 fév. 1833, S., 33* 1. 183. — Merlin, Rép., v» Vignes, § 2; Troplong, I.n. bt*. Bourbeau, De la justice de paix, n. 124; Surville, toc. c»7.; Rivière, op. cit. p. 200; Leforl, op. cit., p. 311. — Décidé que cela dépend des coutumes. — Angers, 21 fév. 1899, Loi, 20 mars 1899 i lequel, en fait, admet qu*U y a transport ce piopriélé). — Telle paraît être aussi Topinion de la Cour de cassation. — Ca>*req., 14 nov. 19U0, S., 1901. 1. 16, D., 1900. 1. 597.
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présence d'un véritable démembrement du droit de propriété » (*). Mais les rapports faits, soit au Sénat (*), soit à la Chambre (*), disent expressément que le preneur n'a qu'un droit personnel de jouissance.
En tout cas, dans le ressort de l'ancien comté nantais, le' bailleur garde son droit de propriété (*). Cela a été reconnu les 2-4 thermidor an VIII, par un avis interprétatif du conseil d'Etat ayant force de loi. Mais un autre avis du 13 messidor an X ('), malgré la demande de bailleurs du Maine-et- Loire et de la Vendée, refusa d'étendre cette solution à ces deux départements. Cet avis ne prouve pas, d'ailleurs, qu'en dehors du comté nantais, la question doive être résolue différemment; il montre seulement que, législativement, elle est restée en suspens.
1613. Le bailleur, étant seul propriétaire, a seul le droit d'hypothéquer (*).
C'est au bailleur qu'incombe le soin d'entretenir les chemins d'exploitation (■^).
Le bailleur, en revanche, a droit à tous les produits autres que ceux de la vigne (*).
1514. Le complanteur peut céder son droit librement et même si le bailleur s'y oppose (^). Ce droit se transmet aux héritiers (»°).
Mais le preneur ne peut changer le mode de culture (").
1516. Le preneur est tenu de payer au bailleur une redevance annuelle qu'on appelle complanterie ('*).
,' J. off,. Doc. pari., Chambre, déc. 1896, p. 1360.
t*; Rapport Le Gour-Grandmaison, J. off., Doc. pnrl.. Sénat, mai 1898, p. 62.
}) Rapport Gelliberl des Séguins, J. off.^ Doc. pari., Chambre, mai 1897, p. 370.
{') Cass., 7 août 1837, S., 37. 1. 864. — Gass. req., 14 nov. lilOO, S., 1901. 1. 16, D., 1900. 1. 597. — Trib. com. Nantes, 4 déc. 1893, précité.
1*) Auquel Cass. req., 14 nov. 1900 précité, donne la date du 21 vent, an X.
.«} Trib. com. Nantes, 4 déc. 1893, précité.
7) Trib. com. Nantes, 4 déc. 1893, précité.
i') Trib. com. Nantes, 4 déc. 1893, précité (arbres et haies).
1*1 Poitiers, 12 juin 1899, précité (motifs;. — Trib, civ. La Roche-sur- Yon, 27 juil. 1893, précité. — Sur les formes de la cession, v. itifra, n. 1518.
/*; Poitiers, 12 juin 1899, précité (motifs).
." Denisart, \'° Complant, n. 2 et 3.
;" Troplong, 1, n. 59.
1516. Le bail à complant est perpétuel et dure tant que la vigne dure elle-même (*), à moins de clause contraire (*).
Mais la perte de la chose met fin au bail (').
1517. Par suite, en cas de destruction des vignes parle phylloxéra (en admettant que ce fftt une cause de cessation d'un bail ordinaire) (*), le bailleur pouvait exiger la restitution de la chose sans que le colon eût le droit de la garder jusqu'au moment où il l'aurait replantée (•), ni même en la replantant immédiatement (*).
11 en était ainsi même dans le cas très usuel où le terrain avait été livré nu au complantaire à charge de le planter en vignes C).
Cette solution, exacte si, avec une jurisprudence fort contestable suivant nous, on considérait la destruction des vignes comme une perte de la chose, a été, par suite du développement du phylloxéra, très préjudiciable au complantaire, surtout dans les régions où il lui était interdit de racheter la rente (*).
C'est pour remédier à ces inconvénients qu'a été votée la loi du 8 mars 1898, dont lart. 1 dispose : « Quand y par suite » de l'invasion du phylloxéra^ une vigne à complant est » détruite, le colon de cette vigne a le droit de la reconstituer » sans que le caractère du bail à complant en soit modifié, » Est coîisidérée comme détruite par le phylloxéra, toute vigne » dont la moitié des ceps au moins est atteinte par le pkyl- » loxéra et est devenue improductive ».
(») Cass. req., 11 fév. 1896, S., 97. 1. 10, D., 96. 1. 239. — Poitiers, 19 fév. l«»i, précité. — Poitiers, 12 juin 1899, précité. — Trib. civ. Nantes, 4 déc. 1893, précité (molirs) (qui cite des jugements du même Trib., 16 juill. 1846, 2 ma» 16S^ H 20 mars 1893, et Poullain-Duparc). — Sibille, Usages locaux, p. 302; Planiol, 11, n. 1810. — V. supra, n. 1514, pour la transmission aux héritiers.
[*) Surville, loc. cit.
[*) Cass. req., 11 fév. 1896, précité. — Poitiers, 19 fév. 1894, précité. — Poitiers, 12 juin 1899, précité.
(♦) V. supra, n. 377.
(») Cass. req., 11 fév. 1896, précité. — Cass. req., 14 nov. 1900, précité. — Poitiers, 19 fév. 1894, précité. — Poitiers, 12 juin 1899, précité. — Trib. civ. X&oles. 4 déc. 1893, précité.
(«^ Trib. civ. Nantes, 4 déc. 1893, précité (motifs).
J^ Poitiers, 19 fév. 1894, précité (impl.). -- Contra Surville, loc. cit.
(^«) V.iupra, n.3T7.
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Le délai et le mode de reconstitution sont indiqués par l'art. 2 de la loi : « f/n délni de quatre ans est accordé pour » la reconstitution de la vigne à partir du l"^"" avril de Vannée » où la vigne a été détruite par le phylloxéra (al. 1). Est con- » sidérée comme reconstituée la vigne dans laquelle la replan- » tation et le greffage des plants sont exécutés (al. 2). La » reconstitution sera faite en plants américains greffés avec » les cépages choisis d'un commun accord par le propriétaire « et le complanteur (al. 3). En cas de désaccord le greffage » axira lieu avec le cépage de V ancien vignoble (al. 4) ».
D'après Tart. 2, al. 3 : « Dans le cas où, au cours de la » période de reconstitution, le colon ferait des cultures desti- » nées à amender le sol, il devra donner au propriétaire une » redevance annuelle calculée- à raison de 35 fr, par hec- » tare ».
Cette disposition vise l'hypothèse où, au lieu de défoncer le sol dès que la vigne est arrachée, et de fumer ensuite la terre, le complanteur amende le sol en faisant d autres cultures et replante ensuite. Le premier moyen, qui est le plus coûteux, en ce qu'il ne permet pas les cultures intermédiaires productives, est aussi le plus rapide ; le second moyen, qui est le plus ancien, recule (de deux ans en pratique) le moment où les vignes replantées redeviendront productives ; c'est pour cette raison qu'on oblige le complanteur qui l'emploie à payer un loyer au propriétaire.
Rien n'oblige, on le voit, le complanteur à reconstituer; mais s'il ne reconstitue pas, l'ancienne jurisprudence reprend son empire et la résiliation du bail peut être demandée par le bailleur (*).
1618. D'après l'art. 3 de la loi de 1898 : ce Toutes les fois » que le colon d'une vigne à comptant qui se' trouve dans les » conditions prévues à fart. /" ne pourra ou ne voudra la » reconstituer, il aura la faculté de céder son droit à un tiers, » Si ce tiers n'est ni l'ascendant ni le descendant du complan- » teur, le propriétaire du sol peut, à prix égal, user du droit
(') Exposé des moliTs, précité. Rapport au Sénat, précité.
;) de préemption. Le colon qui veut céder son droit à un tiers )) doit notifier au propriétaire du sol le nom de ce tiers et le p prix de la cession. Le propriétaire a vingt jours pour noti- » fier sa réponse. Passé ce délai, il sera considéré comme i) ayant renoncé à son droit de préemption. Après la reconsti- » tution du vignoble, le complanteur qui voudra céder son )) droit à un tiers sera tenu aux mêmes obligations prévues aux )) ^2 et 3 du présent article »,
. Le droit de préemption n'existe que vis-à-vis de la cession du bail lui-même et non \is-à-vis de la cession de certains inmieubles compris dans le bail (').
La notification de la cession peut avoir lieu dans une forme quelconque, la loi n'en ayant pas fixé (*). C'est, d ailleurs, ce qui a été reconnu dans le rapport fait à la Chambre.
On décide même qu'il suffit que le propriétaire ait eu connaissance de la cession (^)»
L'acceptation de la cession par le propriétaire est un acte d'administration (*) comme l'acceptation de la cession d'un bail : le propriétaire, en effet, n'y perd rien.
1519. La loi nouvelle, à défaut d'une disposition formelle, n'a pas d'effet rétroactif. Il a été reconnu, en conséquence, qu'elle n'annule pas les conventions déjà passées entre propriétaires et complanteurs (*).
Elle ne s'applique pas davantage aux instances commencées avant la promulgation de la loi. Cette opinion a été exprimée à la Chambre des députés (•).
1520. Le complantaire peut délaisser la chose quand cela lui convient (^). C'est déjà ce que lui permettait l'art. 59 de la Coutume du Poitou, « en laissant les choses en valeur et en état suffisant ».
1521. Le preneur peut racheter le bail à complant, de
(») Trib. civ. Nantes, 21) déc. 1904, Gaz. Pal., 19C5. 1. 214. (*) Poitiers, 5 mai 1903, sous Cass., 30 nov. 1903, D., 1904. 1. 354. (3; Cass. req., :iO nov. 1903, D., 1904, 1. 364.
(') Cass. req., 1>0 nov. li>03, précité (qui en conclut que racceplation prulêlro faite par un tiers, jçdranl d'afTaires du propriétaire aliéné). (*i Rapport au Sénat, précité.
[^') Rapport à la Chambre, précité.
C) Trib. civ. La Roche-sur- Yon, 27 juil. 1893, précité. — Surville, loc. cil.
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même que tout débiteur de rentes foncières peut en opérer le rachat (\).
Dans Tancien comte nantais, le complantaire ne peut forcer le bailleur au rachat; cela résulte expressément de Favis interprétatif, ayant force de loi, rendu par le conseil d'Etat, le 4 thermidor an VIII.
1522. A supposer que le complantaire ait un droit personîiel, il peut agir en garantie contre le bailleur dans les mêmes cas que tout autre preneur (*).
SECTION V
CHAMPART
1524. Le champart est le transport de la propriété ou de la jouissance d'un fonds moyennant une redevance en nature prise sur les fruits et récoltes (*). On l'appelait encore, suivant les provinces, agrier (*), terrage (Flandre et Lorraine), ptrcière (*), cartible (^), quart ou cinquain, ou même corn-
(«) V. L. 15-28 mars 1790, lit. 3. — L. 18-29 déc. 1790, Ut. 5, art. 3. — Surville, ioc^ cil.
(•) Cass. req., 14 fév. 1896, S., 97. 1. 10, D., 96. 1. 239 (en Vendée, le preneur, myaotun droit personnel, peut recourir contre le bailleur en cas de perle fortuite, par exemple en cas de destruction des vignes par le phylloxéra).
(•) Trib. civ. Nîmes, 10 nov. 1904, DvoU, 25 janv. 1905, — V. Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, 7'/-. des biens, n. 146 et s.
(•) Rivière, lUv. criL, XXXV, 1869, p, 103.
O Sur le blé Coût, de la Marche, art. 331. — Coût, de Saint-Jean-d'Angély, *rl. 21. — Coul. de Bordeaux, art. 86, 102 et 103).
(•) En Auvergne, Chabrol, CouL. d'Aucerf/ne, 111, p. 23; Grenier, Comment, sur fSJU de i77/, 2» édil., p. 128 ; Uivit're, op, cil., p. 196.
('j Dan;> le Forez.
plant (ce dernier nom était usité dans les coutumes du Maine» d'Anjou, de Saint-Jean-d'Angély) (').
En principe, le preneur devenait propriétaire et le bailleur n avait qu'un droit réel sur Timmeuble (*). Mais il arrivait aussi que le preneur était un simple fermier (').
La loi des 18-29 décembre 1790 considère le champart comme une vente ; le champartier peut donc aliéner et hj'pothéquer Timmeuble (*). La redevance due par lui n'est pas susceptible d'hypothèque (■*).
11 en est de même de la redevance due en matière de terrage en Flandre (•) et de pcrcière en Auvergne (").
SFXTION VII
BAIL A COLONAGE PERPÉTUEL OU A MÉTAIRIE PERPÉTUELLE
' 1625. Ce bail est encore usité dans les anciennes limites de la Manche et du Limousin.
Le bailleur y conserve la propriété de ses biens et le preneur n'acquiert aucun droit réel (?) ; on en conclut que le bail n'est pas devenu rachetable par l'effet de la loi des 18- 20 déc. 1790 [').
(') Rivière, loc. cit., p. 193 et 19G.
(») GouU d'Amiens, art. 196. — Henrion, DUer talions féodales, \^ ChamfKirt^ §§ 1 et 5 ; Rivi( re, op. cit., p. 198. — V. cep. Chabrol, op, ci/., UI, p. 69 :1e seigneur sérail copropriétaire).
(') Polhier, Tr. des champarls, arl. 2, § 1 ; Rivière, op. cit., p. 198.
(*} Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, Tr. du nani.^ des prit, et hyp., U. n.936.
(*) Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, loc. cil.
(•) Cass. civ., 28 juin 1854, S., 54. 1. 465, D., 54. 1. 220. — Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, loc. cit.
C) Cass. civ., 27 janv. 1868 (2 arrêts) el 10 mars 1868 (2 arrt^U;, S., 68. 1. 106, D., 68. 1. 200. — Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, loc. cil.
{*} Cass. req., 14 germinal an IX, D. Rép., v<» Louage à colon, perpétuely ii. 4. — Cass. civ., U août 1840, S., 40. 1. 673, D. Rép,, verb. cit., n. 4. — Cass. civ., .30 mars 1842, S., 42. 1. 617, D. /?ép., verb. cit., n. 4. — Cass. req., 23 déc. ISfô, S., 63. 1. 96, D., 63. 1. 173. — Limoges, 9 fév. 1839, S., 40. 1. 673 (en noie . — Baslia, 26 nov. 1861, S., 62. 2. 173. — Duvergier, I, n. 200; Troplong, I, n. 56: Championnière el Rigaud, Tr. des dr. d^enietj., IV, n. 3062; Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, op. cit., II, n. 9aS; Rivière, op. cit., p. 194 el 200; Aubryel Rau, 11, p. 642, § 224, noies 13 el 14. — V. cep. Ca>s., 2 mars 1835, S., 35. 1. 394, qui parait confondre le bail à métairie perpétuelle avec le bail à locatairerie perpétuelle.
•j Mômes arrêts el autenrs.
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SECTION VIII
BAIL A LOCATAIRERIE PERPÉTUELLE. BAIL A CULTURE PERPÉTUELLE
1526. Le bail à locatairerie perpétuelle était surtout usité dans le Midi.
Dans le ressort du parlement de Toulouse^ le bailleur conservait la propriété des biens affermés (*). 11 en était autrement en Provence (').
L art. 2 de la loi des 18-29 déc. 1790 a déclaré rachetables les redevances dues par les preneurs et a, par conséquent, admis le caractère perpétuel du bail; il reconnaît ainsi que ce bail transfère au preneur la propriété moyennant une charge (') et que la propriété pleine n'existera à son profit que s'il exerce le rachat (*). Cependant certains auteurs pensent qu'il faut, comme dans l'ancien droit, distinguer entre les régions (*). ^
Au sujet des baux à culture perpétuelle, le décret du 2 prairial an II contient une solution semblable à celle qui précède,
1527. On considère le bail à locatairerie perpétuelle comme vne vente (•), conférant le privilège du vendeur (^).
' ') Arrêt du parlement de Toulouse du 14 août 1705. — Boularic, //iç/.. liv. IIl, lit. XXV, § 3 et Tr. des dr. seigneunattjr, ch. XIV, n. 1 ; Fonmaur, Tr. des lods €/ ventes, n. 53G; Rivière, op. cil., p. 200; Aubry et Rau, II, p. 639, S 2t4, note 7.
(•) Julien, Slatiils de Provence, I, p. 209; Hivit're, op. ciL, p. 200; Garsonnct, op. cif,, p. 423; Leforl, op. cit., p. 42^i s.; Aubry et Hau, II, p. 03:», }5 224, note 7.
(») Cass. civ., 7 ventôse an XUI, S. chr. — Cass, civ., 3J mars 1808, 1). Bép., v» Eni^g., n. 3148. — Cass. civ., 5 ocl. 18(XS, S. chr., D. Rép., v*» Enreff., n. :^57.— Cass. civ., 29 juin 1813, S. chr., D. Rép , v» Propr. féodale, n. 207. — NîmcM, 25 mai 1852, S., 52. 2. 529, D., 55. 2. 202. — Agen, 1" juil. 1859, S., 60. 2. 316. — Agen, 14 mai 1876, D., 79. 5. 265. — Merlin, QuesL, v» Locatairerie» perpétuelle, § 1 ; Duvergier, I, n. 195; Demolombe, IX, n. 505; Aubry et Hau, II, p. 6i0, I 224, noie 8.
(♦) Nîmes, 25 nov. 1895, D., 96. 2. 388, qui en conclut que l'art. 7 de la loi du 23 mar^ 1855 n'est pas applicable.
[*] Rivit-re, p. 200.
(•) Trib. civ. Mende, 19 déc. 1894. Gaz. Trib., 9 janv. 1895. — Trib. civ. Nîmes, 10 nov. 1904, Droit, 25 janv. 1905.
(') Trib. civ. Mende, 19 déc. I89î, prôcité.
886 DU LOUAGtC DES CHOSES
COMPÉTENCE EN MATIERE DE BAIL
SECTION PREMIÈRE
COMPÉTENCE « RATIONE MATERIJE »
§ 1. Crrmpétence des trib'tnaux administratifs.
1528. Les difficultés nées d'un bail domanial sont de la com* pétence des tribunaux civils et non pas des tribunaux administratifs, car il s'agit d'un contrat du droit commun (*).
La loi du 15 avril 1829 (art. 4) attribue, par application de cette solution, compétence aux tribunaux civils pour « l'interprétation et Texécution des baux et adjudications en matière de pêche » (^) . Ce principe est également vrai du bail de chasse dans une forêt domaniale (').
Il en est de même pour un bail communal (*).
(») Trib. conflits, 24 mai i884, Journ. de Venreg., n. 23781. — Trib. conflits, 29 nov. 1884, S., 86. 3. 41, D., 85. 3. 50. — Trib. conflits, 21 mars 1891 (el non 1892), S., 93. 3. 41, D., 92. 3. 88. — Cons. d'Etat, 6juin 1873, S., 75. 2. 156, D.,74. 3. 38 (salle de spectacles). — Cons. d'Etat, 26 oct. 1888, D., 89. 3. 119 (concession du service d'un bac). — Cons. d'Etat, 13 juin 1890, S., 92.3. 112, D., 92. 3, 18 (bail de chasse). — Cons. d'Etat, 23 fév. 1900, S., 1902. 3. 59. — Cons. d'Etal, 11 nui 1900, S., 1902. 3. 87, D., 1901. 3. 77. — Cons. d'Etat, 13 juin 1900, D., 1901. a 79. — Cons. d'Etat, 24 juil. 1903, D., 1904. 3. 112 (bail de chasse). — Cons. d'KUk 22janv. 1904, D., 1904. 3. 112 (bail d'une pla?e). — Cass. req., 23 juin 1887, S., 88. 1. 358, D., 89. 1. 72. — Cass. civ., 18 fév. 1895, D., 95. 1. 168.— Lyon, 12 nov. 1886, S., 87. 2. 20. — Laferrière. Tr. de la jurid, admin., I, p. 536; Féraud-Giraud, Rapport sous Cass., 23 juin 1887, précité, S., 88. 1. ^S: Hue, X, n. 275. — El cela môme s'il s'agit de troubles causés par l'Etat comme puissaoce publique. Cass. req., 23 juin 1887, précité (impl.). — Féraud-Giraud, loc, cit. — V. infra, n. 1531.
(«) V. Trib. conflits, 11 déc. 1875, S., 76. 2. 280, D., 76. 3. 39 (action en résilialion du bail de poche).
(') Trib. conflits, 29 nov. 1884, précité. —Trib. conflits, 21 mars 1891, précité.— Cons. d'Etat, 13 juin 1890 et 24 juillet 1903, précités. — Cass. req., Zi juin 1887, précité. — Fuzier-Herman, art. 1719, n. 41 s. •
(*) Trib. conflits, 4 juill. 1896, Droit, l»»" sept, (concession de l'affichage snr les murs d'une commune). — Cass., 20 mai 1873, S., 73. 1. 453. — Cx)ns. d^EUt, 28 fév. 1879, S., 80. 2. 276. — Cons. d'Etat, 29 janv. 1892, S., 93. 3. 152. - Cons. d'Etat, 26 déc. 1885, S., 87. 3. 40. — Cons. d'Elat, 8 juin 1888, Journ, dr. adm,, 88. 464. — Cons. d'Etat, 5 avril 1895, S., 97. 3. 76. — Cons. d'Elal, 11 mai 1900»
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Le bail fait à l'Etat est également de la compétence des tribunaux civils (').
Cependant, d'après lart. 136, § 2 du décret du 17 mai 18Ô9, la juridiction administrative a la connaissance des contestations entre les communes et les fermiers des octrois sur le sens des baux (*).
On applique ce texte à tous les baux de perceptions municipales, et notamment aux baux des droits de place dans les halles, foires et marchés (*).
Le droit commun reprend son empire si le conflit relatif à ces baux spéciaux concerne non pas leur sens, mais un autre objet, comme leur exécution (*).
D'autre part, les baux consentis par le concessionnaire ou par la commune aux personnes qui demandent la jouissance d'un droit de place sont également déférés aux tribunaux civils (*), ces taxes étant assimilées par la loi aux contributions indirectes.
En vertu d'une autre exception, l'arrêté consulaire du 3 floréal an VIII dispose, pour les baux d'établissements thermaux appartenant à l'Etat : « à défaut de paiement du prix du bail ou d'exécution des clauses y contenues, le bail pourra être
?., 1902. 3. 87, D., 1901. 3. 77 (bail de chasse). — Cass. civ., 15 nov. 1881, S., 82. 1. 167. — Grenoble, 24 juin 1887, Rec. Grenoble, 87. 248.
(«) Limoges, 12 mars 1890, D., 91. 2. 350.
{*) Celle compétence doit ôlre écarlée sur les autres questions, par exemple celle de la légalilé d'un arrêté pris par le maire, et qui diminue les recettes de l'octroi. Cons. d'Elal, 17 avril 1891, S., 93. 3. 49.
(») Trib. conflits, 28 mars 1874, S., 76. 2. 62. — Trib. conflits. 4 août 1877, S., 79. 2. 224. — Trib. conflits, 15 mars 1879, S., 80. 2. 280. — Cass. civ., 3 août 1896, S., 97. 1. 350. — Cons. d'Etat, 8 avril 1852, S., 52. 2. 471, D., 53. 3. 1. — Cons. d'Etat, 2 déo. 1858, S., 59. 2. 392, D., 59. 3. 38. — Cons. d'Etat, 3 avril 1872, S., 73. 2.111.— Cons. d'Etal, 28 juin 1895, S., 97. 3. 115. — Cons. prof. Tarn, 15 mars 1887, Mém. des percent., 87. 386. —Trib. civ. Dreux, l^r déc. 1891, Gas. Pal., 92. 1. 22. — Trib. civ. Tours, 17 mai 1899, Gaz. Trib., 27 sept. 1899. — V. infra,
{<)Cons. d^Elat, 3 avril 1872, S., 73. 2. 311. —Grenoble, 24 juin 1887, liée Grenoble, 87. 248. — Trib. civ. Tours, 17 mai 1899, précité.
0 Cass., 25 fév. 1874, S., 76. 1. 418. — Cass., 25 mai 1876, S., 76. 1. 265. — Cons. d'Etal, 18 déc. 1862, S., 63. 2. 71. — Cons. d'Etat, 3 avril 1872, S., 73. 2. 311. — Cons. d'Etat, 13 mars et 17 avril 1891, S., 93. 3. 49. — Cons. d'Elat, 5 avril 18^, S., 97. 3. 76. —Trib. civ. Lyon, 24 mars 1897, Mon, jud. Lyon, 30 juin 1897. — V. infra, n. 1537.
résilié par le conseil de préfecture ». Mais celte dérogation ne s'applique pas aux baux communaux (*).
1529. L'action dirigée par le preneur contre Tadministration pour les dommages causés par Tcxécution des travaux publics doit être portée, conformément à la loi du 28 plu-* viôse an VIII, devant les tribunaux administratifs (■).
1630. Les questions relatives à la responsabilité du propriétaire pour les contributions du locataire sont de la compétence du conseibde préfecture (^).
1531. La compétence en matière de bail appartient aux tribunaux ordinaires, même si l'action dirigée par le preneur contre le bailleur dérive du trouble causé par un acte administratif (\), ou si le preneur forme une action en résiliation à la suite d'une expropriation pour, cause d'utilité publique (*); car, non seulement c'est l'interprétation des textes et des principes du droit civil qui est en jeu, mais le procès s'engage entre particuliers.
Il en est ainsi même si le bailleur appelle l'autorité administrative en garantie ; le recours en garantie seul sera jugé par les tribunaux administratifs (*).
Peu importe également que la demande du preneur soit basée sur l'occupation de terrains loués pour l'exécution des travaux publics ; si les tribunaux administratifs sont chargés de régler les indemnités dues pour cette occupation (Lois des 28 pluviôse an VIII et 16 septembre 1807 ; loi du 29 déc. 1892, art. 10), c'est seulement en tant que ces indemnités sont réclamées à l'administration elle-même (•).
(• Cous. d'Elal, 1" janv. 1900, D., 1901. 3. 79.
,«i Paris, 1" déc. 18G4, S., 65. 2. 1.3G, D., G6. 1. 376. — Guillouard, I, n. 155: Fuzier-Herman, art. 1722. n. 82.
('; Gons. d'Elal, 9 juil. 1886, S., 88. 3. 24. — Gons. d'EUt, 26jaDv. J889, S., 91. 3.7.
(*) Gons. d'Elal, 10 avril 1872, S., 73. 2. '^ (débordement des eaux d'un égoul public). — Cass. req., 23 juin 1887. précité. — Paris, 15 juil. 1857, S., 57. 2. SOJ, 1)., 57. 2. 151. — Pau, 24 nov. 1858. S., 59. 2. 349. — Paris. 11 janv. 1S66, S., <J6. 2. 150, D., C6. 2. 243. — Guillouard, I, n. 155; Fuzier-Herman, arl. 1722, n. 83.
i\ Cass., 15 août 1859. S., 60. 1. 453. — Guillouard, I, n. 155.
(•) Cens. d'Elal, 10 avril 1872, S., 73. 2. 30. — Guillouard, I, n. 155; Fuzier* Ilerman, arl. 1722, n. 84.
C) Douai, 2i juin 1848, S., 49. 2. 75, D. Rép,, v» Trav,publ,, n. 2242.
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- 1532. La clause qui attribuerait aux tribunaux administrar tifs la connaissance des difficultés relatives aux baux des biens domaniaux serait nulle (').
1533. Lorsque le bail se rattache comme accessoire à un contrat dont l'interprétation appartient aux tribunaux administratifs, les difficultés qu41 soulève sont également de la compétence de ces tribunaux (*). .
§11. Compélence des (ribf maux )^épressifs.
1534. 11 va sans dire que, les obligations du preneur et du bailleur étant fondées sur un contrat, les actions engagées entre eux ne peuvent être portées devant les tribunaux répressifs que si elles concernent un fait prévu par loi criminelle.
Le preneur qui se prétend lésé par Texercice du droit de chasse réservé au bailleur ou cédé à un tiers, doit donc agir devant les tribunaux civils ; il ne peut agir devant les tribunaux de Tordre criminel (').
Toutefois le preneur peut agir devant le tribunal correctionnel, accessoirement à Faction publique intentée contre le bailleur pour délit de chasse, si le dommage causé constitue un élément ou une circonstance aggravante au délit (*) ; en ce cas le dommage aux récoltes se confond avec le délit. On a cependant soutenu le contraire, par le motif qu'il ne peut y avoir de délit de chasse commis au préjudice du preneur, ce dernier n'ayant pas le droit de chasse. Cet argument est insuffisant, car il suffît, pour qu'un particulier puisse se join-
(») Cons. d'Etal, 5 juin 1813; 18 ocl. 1833; 25 avril 1834 ; 19 fév. 18C8.
1*1 Cons. d'Elat, 29 nov. 1851, Perriquel, Des conlr. deVElal,i\. 211.
'■') Cas9., 5avril 1866, S., 66. 1. 412, D., 66. 1. 411. — Guillouard, I, n. 286.
(♦; Gass., 9 avril 18:î6, S., 36. 1. 844, D. Rép,. vo Chtsse, n. 53. — Gass., 5 avril 1866, S., 66. 1.412, D., 66.1. 411. — Colmar, l"ocl. 1867, S., 68. 2. 249 (bailleup poursuivi pour chasse en lemps prohibé). — Toullier, lV,n.2l; Gillonelde Villepin, Nouveau code de In chasse, n. 436; Chompionnière, Manuel de la chasse, p. 165; Rognon, Code de la chasse, p. 279; Berrial-Sainl-Prix, LéfjislaHon de la chasse, p. 231; Troplong, I, n. 162; AubryctHau, IV, p. 470, §365 ; Guillouard, 1, n. 286; Fuzier-Herman, art 1719, n. 175 s. — Coii//yi Gass., 4 juill. 1855, S., 45. 1. 774, D. Rép.y vo Chasse, n. 50. — Angers, 14 août 1826, S. chr., I). liép., \° Chasse, n. 50. _ Grenoble, 19 mars 1846, S., 46. 2. 468, D. Rép., v» Chasse, n. 50. — Riom,21 déc. 1864, S., 65. 2. 270, D., 63. 2. 24. — Pelit, 7V. du dr. de chasse, n. 455.
dre à Taction publique, que le délit pénal poursuivi par le ministère public cause à ce particulier un préjudice.
1535. L'action intentée par le preneur contre les tiers qui font subir à la chose louée un trouble de fait peut être intentée devant les tribunaux répressifs, accessoirement à l'action du ministère public, si Fauteur du trouble a commis un crime ou un délit réprimé par la loi pénale (').
Dans le cas contraire, le preneur agira devant les tribu- Baux civils (*).
S'il s'agit d'un préjudice causé aux champs, fruits ou récoltes, la compétence appartient au juge de paix (*), avec faculté d'appel au delà de 300 fr., conformément à Tart. 5, n. 1 de la loi du 25 mai 1838 et à Tart. 6, n. 1 de la loi du 12juiUet 1905.
L'action en réintégrande est également intentée devant le juge de paix (C. proc, art. 23).
vi III. Compétence des tribunaux de commerce.
1536. La location d'immeubles na jamais ni pour le bailleur, ni pour le preneur le caractère commercial, soil quand elle est faite avec intention d'occuper Timmeuble ♦' . soit quand elle est faite avec intention de le sous-louer (*) ou d'y exercer un commerce (•). La jurisprudence, en effet, et
C) Guillouard, I, n. 161.
(«) Guillouard, I, n. 161.
i'; Gass., 9 déc. 1817, S. chr. (rendu par inlerprélalion de la loi des 16-21 août 179(), dont les lois de 1838 et 1905 onl reproduit les termes). — Guillouard. I. n. 161.
(»} Ai\,27déc. 18:>5,D., :>6. 2.208. — Paris, 13 juil. 1861, D., 61. 5. 9. -Alger, 29 juil. 1889, Gnz. l'ai., 9(). 1. 125. — Rouen, 16 juin 189?, Gaz. Pal., 03. 1, 2' p.. 42 (donc le hailleur ne peut provoquer la faillite du preneur'. — Garsonnel, Het. criL, XXXV, 1869, p. 350, n. 17. — Décidé que les difficultés entre un preneur et Tapence de publicilé à laquelle il a concédé le droit d*affichage sur le mur loué sont du ressort du tribunal civil. — Trib. com. Marseille, 2i mars 1891. Rec. de Marseille, m. 1. 126.
(*1 Conli'd (jarsonnel, loo. cit.
(«) Bordeaux, 2 juill. 18i7, 8., 18. 2. 247. — Amiens, 5 août 1890, Hec. Amien*. f)0. 2. iO. — Alger, 10 janv. 1895, Rev. tilgér., ÎK). 149. — Lyon, 27 juin i^lfX Mon.jufl. Lyon, 23 juil. 1895..— Trib. com. Havre, 16 fév. lvS87, Rec. Uart-e, nT 159. _ Trib. com. Marseille, 16 mai 1892, Rec. Marseille, 92. 1. 223. — Trib. com. Seine, 13 ocl. 181*3, Journ. Irib. com., 95. 68. — Trib. com. Nantes, 12 nui
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la majorité des auteurs n'admettent pas que les opérations relatives aux immeubles puissent constituer des actes de commerce. 11 résulte de là que le tribunal de commerce n'est pas compétent pour statuer sur les difficultés relatives aux baux d'immeubles (').
11 en est ainsi même pour les locations en garni (').
Les contestations • entre hôteliers et voyageurs, notamment, ne sont pas, en principe, de la compétence des tribunaux de commerce. Toutefois Thôtelier peut être actionné devant le tribunal de commerce (*).
Ils ne peuvent connaître davantage des actions entre colocataires (*).
Peu importé môme que Tune des parties soit en faillite (').
1537. Les contestations relatives aux droits de place dans les halles et marchés, dus au concessionnaire principal par les locataires de places, ne sont pas plus soumises au tribunal de commerce qu'elles ne sont soumises aux tribunaux administratifs (•). Ces taxes étant assimilées aux contributions indirectes, le juge de paix et les tribunaux civils sont seuls compétents (').
et 21 nov. 1894, Re>\ Nantes, 95. 1. 112. — Trib.com. Mar.seille, 3 déc. 1895, Bec. Marseille, 96. 1. 58. — Trib. com. Marseille, 5 mai 1896, Rec. Marseille, 96. 1. 203 (commerce similaire). — Trib. com. Alger, 19 juin 1899, Mon. jud. Lyon, 14 déc. 1899. — Trib. com. Lille, 27 nov. 1899, Gaz. Pnl., 1900. 1. 362. — Trib. com. Reims, 20 juin 1901, Cwaz. com. Lyon, 12 ocl. 1901.— Trib. com. Marseille, !•«• mai U)01, Rer. Marseille, 1901. 1. 270. — Gand, 24 juin 1896, Pasicr., 96. 2. 97. — Gand, 19 juil. 1897, Gaz. Pal.. 98. 2. 194. — G. sup. jusl. Luxembourg, 10 mars 1899, S., 99. 4. .39. — Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. com., I, n. 121 et 172. — Conlra Paris, 12 janv. 1856, D., 56. 2. 83. — Rennes, 7 mai 1889. Rec. Nantes, 90. 1. 222. — Trib. civ. Lille, 1" ocl. 1898, Nord Jud , 98. 317 (sous-localion d'un estaminet par un brasseur). — Trib, civ. Termonde (Belgique;, 2 juil, 1898, Gaz. Pal., 98.2. 195. — Garsonnet, loc. cit. — Ainsi la location d'une salle pour un théâtre n'est pas un acte de commmerce. — Lyon-Caen et Renault, I, n. 144. — V. cependant Démangeât sur Bravard, Tr. de dr. com., VI, p. 364.
[*) Mêmes autorités.
(») Trib. com. Seine, 26 oct. 1901, Jourti. trib. com., 1904. 28.
O V. notre Tr. du dépôt, n. 1251. — V. sur la compétence du juge de pai.i» infra, n. 1564 s.
(*) Trib. com. Marseille, 3 déc. 1895, précité (commerce similaire).
(•) Trib. com. Marseille, 1*' mai 1901, précité. — Sauf ce qui est dit infra, n. 1539.
(«) V. supra, n. 1528.
(') Orléans, 6 mars 1896, Gaz. Pal., 96. 1. 577. — Trib. com. Seine, 17 mars
1638. Par exception, lorsque la cession d'un bail ou un sous-bail fail partie de la cession d'un fonds de commerce, les difficultées nées du bail entre les parties sont da ressort des tribunaux de commerce (') ; car on admet, en vertu de la théorie de Taccessoire, que le bail d'immeubles devient comnif:"cial quand il se rattache à une vente ou à toute opération commerciale. •
1539. D'autre part le tribunal de commerce est seul com" pètent pour les actions fondées sur Tart. 450 C. com,, par exemple pour la demande en dommages-intérêts formée contré le syndic qui a opté pour la résiliation du bail (*), ou pour la demande en paiement de loyers formée contre le syndic {\.
154Û. Quant au bail de meublés, il est commercial et le tribunal de commerce est compétent pour en connaître, s'il est fait dans un but de spéculation commerciale (*); notamment en vue d'une sous-location ('), et vis-à-vis de la partie qui fail cette spéculation. 11 est vrai que lart. 632 C. conim. ne sout
1896, Loi, 18 avril 189G. — Trib. com. Bordeaux, 22 mars 1902, Mém. Bordeaus, 1902. 1. 94. — V. supm, n. 1528.
i') Gass. req., 29 janv. 1883, S., 85. 1. 482. — Cass. req., 21 mars 1892, S..a3.
I. 299 (bail d'un établissement thermal avec théâtre, casino et cercle . — Trih. com. Marseille, 20 mai 1890, Rec. de Marseille, 90. 1. 262. — Trib. com. Nantes, 12 mai et 21 nov, 1894, précités. — Trib. civ. Lille, 20 juil. 1896, Droit, 2 s<>pL 189G. —Trib. com. Saint-Etienne, 22 juil. 1897, Mon. jud. Lyon, 26 nov. 1SI»7.
— Trib. com. Saint-Etienne, 28 juin 1898, hroU, H juin 1898 irésilialion do baiJ en cas de sous-location contraire à une interdiction). — - Trib. com. Lyon,2<»jan\, 1899, Mon. jud. LyoHy20îcv. 1899. —Trib. civ. Seine, 26 janv. li«)l. Droit, 19 juin 1901. — Trib. civ. Seine, 29 janv. 1^01, Joiirn. des fuilL. liK)l. 252. — Trib. com. Ait, 10 août 1903, Goz. com. Lyon, 12 sept. 1903. — Trib. civ. Termonde (Belgique), m sept. 1893. Gaz. PaL, 93. 2, Suppl., 24. — V. cep. Alger, 16 janv. l!?96. Mon. jud. Lyon, 24 juin 1895. — Contra Paris, 2 fév. lî.03. Droit, 17 avril 19U3,
— Lyon-Gaen et lienault, I, n. 192. Ces auteurs décident, en Ihèse absolue, que les opérations relatives à des immeubles ne peuvent être commerciales.
Cl Trib. civ. Périgueux, 5 août 1887, Journ. desfaill., 87. 444.
(») Trib. com. Marseille, 21 avril 1896, Rec. Marseille, 96. 1. 18S.
(*) Cass. req., 11 juil. 1900, S., 1ÎKJ2. 1. 318 (location de cheval et voilure à un afficheur;. —Dijon, 6 juil. 1S88, Gaz. Trib., 24 oct. 1&S8 (location d'une marhln«> à battre dans un but de spéculation). — Trib. com. Nantes, 2 mai 11*00, Rec. Santés, 19C0. 1. 384 (location d'un bateau à laver). — Mais c'est k tort qu'on a décide de môme pour la location de la publicité sur un mur. — Trib. com. DunkerqiK*. 18 juil. 1899, rand. franc., 1900. 2. 72. —C'est le mur lui-même qui e^l ïoûcpour la publicité.
;*) Lyon, 6 juil. 1888, précité. — Lyon-Caen et Renault, I, n. 121; Gârsonnet,
II, p. 72, § 43';s note 4. ' .
met tèxtuellemeut à la compétence du tribunal de commerce que Tachât pour revendre ou louer, mais comme il se base sur le caractère de spéculation qui appartient à Tachât, on est d'accord pour Tétendre à tous les autres actes de spéculation.
En vertu de la théorie de Taccessoire, la location de meubles, d'une machine ou d'un matériel pour l'exercice d'un commerce ou d'une industrie est, de même que celle de. Timmeuble (*), commerciale de la part du preneur (?).
1541. Le louage d'un navire en vue d'un transport par mer est toujours commercial, car Tart^ 633 C. comm. considère comme commerciaux les contrats d'affrètement ou noUsèment, sans distinction entre l'hypothèse où ils sont des louages de choses et celle où ils sont des contrats de transportn.
g IV. Compèlence des juges de paix.
1542. Les développements précédents ont eu pour objet de montrer dans quels cas la juridiction civile est compétente pour statuer sur les difficultés résultant des baux. Il resté à délimiter les attributions respectives des deux juridictions de cette nature, à savoir des tribunaux civils et des juges de paix,
1543. En règle générale, le juge de paix est compétent, dans les actions dérivant du bail copnme dans toutes les actions personnelles, jusqu'à 300 fr. en dernier ressort et jusqu'à 600 fr. à charge d'appel devant le tribunal civil (*). Au
(*) V. supva, n. 1538.
•«) Cass., 1-r déc. 1851, S., 52. 1. 23. — Rennes, 1" mai 1878, S., 78. 2. 326, D., 19. 2. 98 (location d'une grue pour le déchargement des pierres). — Paris, 9 mai 1898, D., 93. 2. 337 (machine destinée aux travaux publics) . — Rennes, 26 fév. 1895, Rec. Kanles, 95. 1. 70 cabane mobile pour servir de café-concerl). — Nancy, 22 fév. 1896, D., 96. 2. 351 (nuuu' ge de vélocipèdes). — Lyon-Caen et Renault, I, n. 171.
(') V. infra, n. 2793.
(*) L. 12 juil. 1905, art. l*»". — V. aussi supra, n. 1535. — Jugé que l'action du preneur à raison de ce que le bailleur passe sur les terres louées est fondée sur un dommage aux champs, et que, par suite, le juge de paix est compétent comme
delà de ce dernier chiffre, la compétence appartient au tribunal civil, (^etle compétence se règle d'après le chiffre de la demande (').
11 en est ainsi pour les actions relatives aux dégradations dont lu réparation ne rentre pas dans les réparations locatives (^), ou dans les faits donnant lieu à une autre des compétences exceptionnelles du juge de paix (*), pour les actions en restitution de choses détournées par le preneur (*).
Le juge de paix n'a même, conformément au droit corn* mun, aucune compétence si la demande tend non pas à des dommages-intérêts, mais directement aux réparations (*); car elle est alors indéterminée.
• 1544. Le juge de paix n'a de même aucune compétence, au delà des limites ordinaires de sa compétence, en cas de jouissance sans droit, c'est-à-dire sans convention de bail; il ne peut notamment ordonner l'expulsion de l'occupant (•).
Pour la même raison, il ne peut ordonner l'expulsion du preneur d'une maison de tolérance ('), puisque, d'après la jurisprudence, le bail est inexistant.
Si l'occupation est à titre gratuit, le juge de paix n'est encore compétent que dans les limites du droit commun ('].
1546. Le juge de paix n'est pas compétent en dehors du
en celle dernière malière (300 fr. en dernier ressorl, indéfiniment en premier ressort d'après l'art, ô-l», loi 12 juillet 1U05;. Trib. paix Argent, 15 fév. 1901, Rev, just.paixy ll'01.266.
(*j Trib. civ. Albi,30 nov. 1898, Gaz. Tn'). Midi, 15janv. 1890. — C'est, pensoo»hous, par inadvertance que M. Valéry [Ann. dr. comui,, IX, 1895, p. 37, n. 14, note 1) dit que, pour déterminer la compétence du juge de paix, il y a lien de rechercher le chiffre total du loyer pendant toute la durée du bail.
(») Trib. civ. Rouen, 10 mai 1892, Gaz. rai., \)2. 2. 70. — Trib. civ. Seioe, G juil. lvSlK3, Gaz. Pal., 94. 1. 145.
(3; V. in/ra, n. 1553, 1582 s.
(♦j Trib. civ. Seine, 6 juil. 1893, précité.
1»; GîiHs. civ., 23 déc. 1901, S., liK)2. 1. 120.
(«) Chanibéry, 15 déc. 1855, S., 92. 2. 249 (sous-note^.. — Trib. paix hibémoDl, 24 lév. l'.K 5, I)., 11K)5. 5. 6. — Tissier, Noie, S., 92. 2. 249. — 11 a compétence pour rindemiiiU' de jouissance si celte indemnité ne dépasse pas les limites ordinaires de sa conipélt'iico. Ti ib. civ. Blaye, 3 avril 1889, liée, de liorde'iur, 89. 2. G5. — Tr.L. paix Hc^z, ;>'.> juin IIM'3, Mon.jwj. pais, 1903. 477. — V. infra. n. 1551.
(■) Trib. civ. Cbàlons-sur-Marne, 12 nov. 18vS9, Loi, 2b nov. 1889.
(•j Diacide qu'il n'est pas compétent du tout. — Trib. paix Lille, 27 sepl. 18^*, Nord jud., 18. 39.
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droit commun pour statuer sur la contestation relative à un jetai des lieux (^). L'état des lieux sert bien de base à la fixation du montant des sommes dues à raison de réparations locatives; mais la contestation soulevée au sujet de l'état des lieux ne concerne pas directement les réparations locatives. Du reste, Tétat des lieux a d'autres objets que celui qui vient d*être indiqué ; il sert de base à la fixation du montant des réparations non locatives, à la restitution d'objets annexés à la chose louée, etc. C'est donc à tort qu'on a voulu assimiler les contestations concernant l'état des lieux à celles qui concernent les réparations locatives.
1546. Le juge de paix, saisi dans les limites de sa compér tence ordinaire, a le droit d'interpréter le contrat (*).
1 547. D'autre part, sur les baux qui sont de sa compétence, le juge de paix peut ordonner les lyiêmes mesures que le juge des référés; car il a, en cas d'urgence, les pouvoirs du juge des référés pour les baux ('}.
IL Compétence du juge de paix pour les baux d* immeubles n'excédant pas 600 fr.
1548. La loi du 12 juillet 1905 (art. 3) donne au juge de paix compétence sur certaines actions relatives aux baux « lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pas annuellement 600 fr. ,) (•).
A. Uaiix auxquels s'applique celte compétence exceptionnelle,
1549. Bien que la loi ne fasse aucune distinction entre les baux à court terme et les baux à long terme, alors même que ceux-ci conféreraient un droit réel au preneur, le juge de paix
.«; Caen, 27 juin 1903, S., 1904. 2. 199.— Trib. civ. Beauvais, !•' déc. 18î;8, Gaz. Trtb., 99. 1. 2- p., 318. — Guillouard, I, n. 240. — Contra Trib. civ. Morlain, 21 nov. 19:y2, Gaz. Pat., 1903. 1. 484.— Vaudoré, Droit ruraf, II, n. 552; Agnel,
n. ns.
[*) Trib. paix Hcima, 30 nov. 181)5, Loi^ 3 nov. 1895. — V. cep. Trib. civ.* Chartres, 5 juill. 1894, Gaz. Trib., 30 ocl. 1894 (délaul de fumure). — Trib. paix, Gailion, 21 nov. 1893, Hev.just. pwxy 94.24G ;élendue cl importance de la chose .
(*) Trib. paix Clères, 28 mars 1899, Rev. jusl. paix, 1/9. 2G1. — Bazol, Ont. sur ré/éré, p. 253; de Madré, Gaz. Irib., 27 avril 18S9.
C) L'art. 3, L. 25 mai 1838, disait : 400 l'r.
n'est pas compétent, et alors même que le prix n'excède pas 600 fr., pour le payement des prix dans ces dernières sortes debaux(*).
1550. D autre part, l'art. 3 n'est pas applicable si le bail constitue un titre exécutoire, carie procès concerne alors Texécution du bail et le juge de paix est incompétent sur les difficultés d'exécution d'un contrat (').
L'incompétence du juge dé paix à raison du caractère exécutoire du bail ne laisse pas place à sa compétence du droit commun, cette incompétence reposant sur les motifs mêmes pour lesquels le juge de paix n'est pas compétent en droit commun.
1550 bis. Mais il va sans dire que Tart. 3 est applicable même aux baux de moins d'un an, dès lors que, calculé sur un an, le loyer n'excède pas 600 fr. (').
B. Actions auxquelles s'applique la compétence exceplionneW'.
1551. L'art. 3 de la loi du 12 juillet 1905 porte que « les » jitges de paix connaissenl sans appel Jusqu'à la valeur de » 300 fr, (*), et à charge cTappeï à quelque valeur que la de- )v mande puisse s' élever.., y des denia?ides en résiliation de baux « fondées soit sur l/* défaut de payement des loyers ou fermay) ges soit sur l'insuffisance des meubles garnissant la mamn » ou de bestiaux et ustensiles nécessaires à C exploitation cCaprh » les art. 1752 et 1766 C. civ., soit enfin sur la destruction » de la totalité de la chose louée prévue par rart. 17 H C. )) civ. (^); des expulsions de lieux... ^ le tout lorsque les loca- » lions verbales ou écrites n^excedent pas annuellement v600 fr, ».
Les expulsions de lieux ne paraissent pas, dans ce texte, désigner les résiliations, car ce terme contredirait alors celui qui précède; il faut donc l'interpréter, suivant son sens naturel, comme désignant la demande en expulsion d'un locataire
C; V. in fia, n. 1585 s.
') Houibcau, u}t. cil., VII, n. 145; Garsonnel, H, p. 55, § 525, noie 92. i'; Trib. civ. Sainl-Pierre (Martinique), 24 janv. 18119, liev.jusl, paix. 19U1. U- /,! L'art. 3, L. 25 mai 18:iS, disait : luÔ fr. [^[ IJc ces trois cas l'art. 3, L. 25 mai 183t<, ne prévoyait que le premier.
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dont le bail est expiré ou dont le bail a été antérieurement résilié.
11 résulte du texte que la demande en résiliation pour toute autre cause que celles indiquées par la loi ne peut être portée devant le juge de paix, quelque modique que soit le prix de la location (*).
Il en est ainsi de la demande en résiliation fondée sur ce (|ue le bail n'est pas opposable à Tacquéreur ('), notamment à raison de Tart. 684 C. pr. civ. (•), ou sur Tabus de jouissance ('), ou sur le défaut de réparations locatives (• , ou sur la convention ^•j, ou sur la déconfiture du preneur (^), ou à la fois sur 1 une des causes indiqués par l'art. 3 et sur d'autres causes ^®).
Parmi les demandes au sujet desquelles le juge de paix est
i') Trib. paix Duclair, 28 ocl. 189G, Rtv. jiisL paix, 97. 331. — Trib. paix Sceaux, 29 ocl. 1897, Loi. 29 oct. 1897 (défaut de ^^arnii* et abus de jouissance). — Foiicher, Comment, de la loi du iô mai iSSS, n. 1.3()s.; Bourbeau, Ue la justice de pah-, n. 157; Carou, Jtirid. des juges de paix, n. 191 ; Allain el Carré, Manuel fies jttfies de paix, II, n. 14C0; Jay, Compét. des juges de paix, n. 2'i4, et Dict. f/ejusf. de paix, vo Lounge, n. 34; Deffaux, Comment, de la loi sur les just. de pttu\ p. 09; Curasson, Tr. de la compét. des juges de paix, \^ édit., 1, n. 303; J-ccoiile, Tr. de la compét. desju^t. de paix ^n.iA; Carré, Compét. jud. des juges depnix, I, n. 259; Bost, Envycl. des juges de paix, v*» liait à ferme, n. 20; Biorhe, nid. des juges de paix, v» Compét. des trib. de paix, n. 253, et iJict. de pruc, v» Compétence des tribunaux de paix, n. 193; Rousseau et Laisney, yo Comp. des trib. depaix, n. 363. — On décidait ainsi notamment avant la loi de 19^)5 pour la demande fondée sur Tinsuffisanco du mobilier. — Bordeaux, 1 i juil. 181)1, D., 63. 5. 79. — Orléans, 23 mars 1892, S., 93. 2. 257, I)., 93. 2. 262. Trib. paix Sceaux, 29 oct. 1897, précité. — Foucber, lue. cit.; Leconte, loc. cit. ; Housseau el Laisney, v» cit., n. 364; Curasson, loc. cit. — V. cep. Bosl, loc. cit. : Bioche, Dict. de proc, >« cit., n. 194 el Dict. des juges de pair, v© cit., n. 255; Garsonnel, I, p. 5'i, § 425, note 5 (mais cet auteur »e contredit, p. 55, note 8).
^*, Garsonnel, l"c. al. — V. noie suivante.
' Trib. paix Limoncsl, 26 avril J894, Mon. jud. paix, 95. 12. —Garsonnel, loc. cit.
(•; Trib. paix Sceaux, 29 ocl. 1897, précité. — Trib. paix Paris, 4 mai 1899, Lof, 2«.) mai 1899. — Garsonnel, II, p. 55, § 425, note 8.
'*) Garsonnel, loc. cit.
'•; Trib. civ. Bazas, 4 déc. 1894, Hec. Bordeaux. 95. 25.
'"') Trib. paix Chartres, 10 nov. 1894, Mon. just. paix, 95. 63.
(•) Trib. paix Paris (11« arrond.), 3 sept. 1890, Gaz. Pal , 90. 2. 444. — Cela nous parait encore vrai, bien que la loi de 1905 ne dise plus, comme celle de 1838, « le seul défaut de paiement des loyers »; la suppression du mol seul vient de ce que ce ras cesse d'être unique.
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compétent, figurent encore les actions « en paiement de loyers ou fermages » (').
Le juge de paix cesse d'être compétent sur toutes ces demandes si elles nécessitent Tinlerprétation du contrat (*) et, à plus forte raison, si Texistence du bail est contestée ('), par exemple si le preneur, pour échapper au paiement des loyers, prétend être propriétaire de Timmeuble (*), à moins que celte prétention ne soit évidemment pas sérieuse (*).
On ne peut considérer comme une demande de ce genre la demande en paiement d'une indemnité d'occupation, s'il n'est pas intervenu entre les deux parties un contrat de location; le juge de paix n'est donc compétent que dans les limites ordinaires (•).
1552. Enfin le juge de paix est compétent, dans les limites fixées par Tart. 3 de la loi de 1905, reproduisant la loi de 1838, sur <( les congés « quelle que soit leur cause (\).
Il Test, par conséquent, sur les défenses qui, en cas de
(') L. 25 mai 1833 el L. 12 juil. 19<»5, art. 3. — Jugé que raclion en rembourse ment de l'impôt des portes et fenêtres rentre dans celte catégorie. — Riom, 14 avril 1894, S., %. 2. 313. — V. aussi Cass., 23 mars 1869 (molirsi, S., OU. I. 241, D., 70. 1. 104.
'»; Cass. civ., 6 avril 1898, S., 1902. 1. 624. — Caen, 12 juil. 1900, ftec. Caen. 19(X). 206. — Trib. paix Lens, 31 juil. 1901, Loi. 28 août 1901. — Trib. paix Moi>sac, 4 mai 1901, Rev.jusl. ftah\ 1902. 185. — Par exemple, le locataire assigné fo paiement de Timpôt des portes et fenêtres soutient que son bail ne lui impose p4> ce paiement. — Cass. req., 23 mars 1869, S., 69. 1. 241, D., 70. 1. 1(U. ~ Mênif solulion pour les frais de vidange. — Trib. civ. Seine, 28 janv. 1891, Gaz, Pal., 91. 1.745.
[\ Gaen, 12 juil. 1900, précilê. — Trib. civ. Bordeaux, 6 nov. 1809, Rec. Bordeaux, 1900. 3. 51.
V, Cass. civ., l*"- déc. 1890, S., 91. 1. 116. — Cass. req., 27 juil. 1S97, D.,Î*S. I. 411 ;impl.). — Cass. civ., l-»" nov. 1898, S., 99. 1. 72. — Trib. civ. Calvi, 8 fév. 1^^1)2, sous Cass. req., 29 ocl. 1894, S., %. 1. 219. — Curasson, Con,pét.desJHget de pa'u\ I, n. 208 : Carré, Compél. j'nd, des juges de pair, I, n. 218.
\^^^ (^ass. req., 27 juil. 1S97, précité motamment si le preneur ne produit même pas un semblant de justification;. — Cass. civ., l*"" nov. 1898, précité.
[^) Trib. paix Paris, 29 juil. 1891, Gaz. Trih., 21 août 1891. — V.:f#/p/fl. n. iMi
i': Trib. civ. Marseille, 12 août 1887, ftec. d'Air, 1888. p. 159. — Trib. ci^. Coî,niac, 15 juin IS'JI, Rec. de Rordemu;. 93. 3. 1. —Trib. civ. aermoul-Ferrand, 16 nov. 1900, Giz. Pal., 1901. 1. 443. — Il a élé décidé à tort que le jug<de paix n'esl pas conipélonl sur la demande en validité d'un congé adressera b suite de la résiliation du bail priniilif, par le bailleur au sous-preneur, devena son locataire verbal. —Trib. civ. Lyon, 23 déc. 1897, Mon.jud. iyo». 28 fci. 181»8.
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congé, dans un bail à durée illimitée, consistent à prétendre que le bail est, en réalité, à durée limitée (*).
Peu importe, d après Fopinion générale, que le fond du» droit soit contesté (*).
1553. Le juge de paix n'est compétent que dans les limites ordinaires de sa compétence sur Faction en dommages-intérêts du bailleur contre le preneur pour abus de jouissance ('). •
1554. Mais on décide que le juge de paix est compétent, dans les limites fixées par Fart. 3, sur les demandes en dommages-intérêts formées par le bailleur qui sollicite la résiliation du bail (*). Toutefois il semble que si cette deinande en dommages-intérêts n'accompagne pas la demande en expulsion ou en résiliation, elle ne peut plus être, dans les conditions fixées par Fart. 3, portée postérieurement devant le juge de paix.
De même, de ce que la loi donne compétence au juge de paix sans restriction jusqu'à 600 fr. de loyer, pour les « expulsions de lieux », on conclut qu'il connaît également, dans cette limite, et lorsqu'il s'agit d'expulsions au sujet desquelles il serait compétent, des demandes en dommages-intérêts formées par les preneurs à la suite de son expulsion {^),
La concluiiion est peut-être forcée ; dire que le juge de paix connaît des expulsions et résiliations, c'est dire simplement qu'il connaît des demandes en expulsion ou résiliation.
Dans tous les cas, les demandes en résiliation formées par. le preneur ne tombent pas sous l'application de Fart. 3 (*)..
- (*) Trib. civ. Cognac, i5 juin 1891, précité.
(') Trib. civ. Marseille, 12 août 1887, précité. — Carou, op. ci/., I, n. 188; Bosl, op. cit., v'O Bail à loyer, n. G; Bioche, Dicl. de» juges de paix, v» Compél. des trib. de paix, n. 250; Guilbon, op. cit., n. 238; Allain et Carré, o/). cit., I, n. 1398; Carré op. cil., n. 255. — Conlra Trib. civ. Clermont-Ferrand, 16 i^ov. 1900, précité, — Foucher, op. cit., n. 124 s. — En tout cas, le juge de paix est compétent si la contestation n'est pas sérieuse. — Cass. req., 15 nov. 1886, S., 87. 1. 464.
(*) Trib. paix Valence, 17 déc. 1895, Mon. jug. paix, 96. 258 (fermeture d'un magasin loué en vue du commerce). — V. infra, n. 1581.
(*) Bioche, Dicf. de procéd., v^ Compét. civ. des trib. de paix, n. 196; Garsonnel, II, p. 55, § 425, noie 9.
,(•} Hodière, Tr. de compét. et de procéd., I, p. 58; Garsonnel, II, p. 55, § 425, note 7.
[*) Garsonnet, II, p. 55, § 425, noie 8.
1555. L'art. 3 (*) vise enfin lès « demandes en validité et en nullité ou mainlevée de saisie-gagerie pratiquées en verla des art. 819 et 820 C. pr. civ. » Peu importe ici la cause de la créance du bailleur, la loi ne distinguant pas ; cependant on admet généralement que Tart. 3 s'applique seulement aux demandes en saisie-gagerie fondées sur Tune des créances qui donnent lieu à la compétence du juge de paix en vue de la résiliation du bail (').
1556. Une condition de plus est exigée si la demande concerne une saisie-gagerie : il faut qu'il n'y ait pas d'opposition de la part des tiers pour des causes ou des sonmies excédant la compétence ordinaire du juge de paix (L. 25 mai 1838, art. 10; L. 12 juil. 1905, art. 13).
Ainsi l'art. 3 perd son application, soit si les oppositions dépassent 600 fr. (et peu importe qu'il n'y en ait qu'une ou qu'il y en ait plusieurs) ('), soit si, les oppositions étant moindres, les créances en vertu desquelles elles sont formées dépassent 600 fr. (*).
L'art. 10 de la loi du 25 mai 1838 et l'art. 13 de la loi du 12 juillet 1905 disposant que, si la saisie-gagerie se heurte à des oppositions faites pour des causes ou des sommes excédant 600 fr., « le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance », le tribunal n'a certainement plus, en pareil cas, sa compétence ordinaire; cependant certains auteurs considèrent le texte comme étant formel en sens contraire (*).
1557. Dans les limites fixées par l'art. 3 de la loi du 12 juil. 1895, il importe peu que les sommes dues par le preneur excèdent 600 fr., pourvu que le loyer annuel ne dépasse pas ce chiffre {^).
\^) Reproduisant l'art. 3 de la loi du 25 mai 1838.
(*) LJourbeau, op. cit., VII, n. 151 et 152; Garsonnet, II, p. 55, § 425, note il.
',=•) (Jarsonnei, 11, p. 56, § 425, note 17.
(*) Garsonnel, loc. cil.
("j (iarsonnel, II, p. 56, § 425, note 17.
(•y Ainsi jugé sous l'empire de la loi du 25 mai 1838. Douai, 6 juin 1854, D,, 55. 2. 253. — Lyon, 20 juin 1854, D., 55. 2. 253. — Riom, 14 avril 1894, S., 96. 2. 313, D., 05. 2. 3%. — Garsonnet, II, p. 55, § 425, note 14.
C. Entre quelles personnes s*applique la comp&lence exceptionnelle,
1558. L'art. 3 de la loi de 1905 donne compétence au juge de paix aussi bien si la demande en congé est formée par le bailleur que si elle est formée pai* le preneur (*).
La même compétence appartient également au juge de paix, lorsqu'au bailleur est substitué un acquéreur (*), et à supposer que la vente n'ait pas mis de plein droit fin au bail {*).
1559. Il va sans dire que Tart. 3 est applicable dans les rapports du preneur avec le sous-preneur (*), du bailleur avec le cessionnaire du bail ; il l'est également dans les rapports du bailleur avec le sous-preneur.
Mais l'art. 3 ne s'applique pas à l'action en payement dé loyer formée par un cessionnaire de la créance du bailleur ou sous-bailleur (■). 11 ne s'applique pas davantage à la demande formée contre une caution du preneur (*).
1560. La compétence exceptionnelle du juge de paix ne s'applique pas à laction entre deux locataires du même objet qui prétendent être préférés l'un à l'autre.
Mais le juge de paix est compétent sur cette action dans les limites de sa compétence ordinaire (^).
D. Détermination du prix du bail,
1561. L'art. 3 de la loi du 12 juillet 1905 indique dans les termes suivants la manière de fixer le prix du bail : « Si le prix principal se compose en totalité ou en partie (*) de den-rées ou prestations en nature appréciables d* après les mercuriales, l'évaluation en sera faite siir la mercuriale du jour de déchéance lorsqu'il s'agira du paiement des fermages. Dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du
(*) Garsonnet, H, p. 54, § 425, noie 4.
(*) Rodière, Tr. de coinpét. et de procéd., I, p. 58; Garsonnet, 11, p. 54, § 425, noie 6.
(') Dans ce dernier cas, la compélence exceptionnelle n*a pas d'application k la demande en expulsion. V. supra, n. 1551.
(•) Garsonnet, II, p. 54, § 425.
(») Bioche, Dict. deproc, vo cit., n. 221 ; Garsonnet, II, p. 54, § 425, note 2.
(•) Garsonnet, toc. cit., note .3. — Contra Bourbeau, Tr. de proc, VII, n. 144,
C) Contra Trib. paix Sceaux, 26 juiiv 1896, Loi, 27 juin 1896.
("} LVl> 3 de la loi du 25 mai 1838 disait : k... consiste en denrées, etc. ».
mois qui aura précédé la demande. S'il comprend des prestations non appréciables d'après les mercuriales^ ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de Vannée courante multiplié par cinq » (*).
Pour fixer le chiffre du loyer, qui détermine la compétence ou Tincompétence du juge de paix, il ne faut pas ajouter an prix du bail les charges qui, de plein droit, incombent au locataire, même si le bail les lui impose expressément. Tels sont rimpôt des portes et fenêtres (•), la taxe de balayage si Ton décide qu'elle est de plein droit à la charge du preneur ('), les sommes que le preneur peut être tenu de payer au propriétaire pour les eaux (*), l'éclairage (') ;on décide de même pour les gages du concierge (*).
Mais il faut ajouter les denrées et autres prestations que le bail impose au preneur ('). Elles constituent en effet un sup-
(*) Tout ceci esl à peu près textuellement emprunté à la loi du 25 mat 1838.
,*) Orléans, 23 mars 1892, S., 93. 2. 257, D., 93. 2. 262. — Riom, 14 avril 189i, S., 90. 2. 313, D., 95. 2. 396. — Trib. paix Paris, 30 mai 1895, to/, 8 juil. 18». - Foucher, Comm. de la loi du 25 mai 18S8, n. 236; Guilbon, Tr. prat. de la , compét, des juges de paix, n. 207 ; Bourbeau, De la jusl. de paix, n. 233; Lcconle» Tr. de la compét. des juges de fuiix, n. 14; Carré, Compét. jud. des juges de paix, I, n. 232 ; Bioche, Uicl. des juges de paix, y^ Compét. des Irib. de paix, n. 290; Rousseau et Laisney, Dicl. de proc, v» Compét. ileslnb. de ptiix, n.234: Garsonnet, IT, p. 55, t 425, note 13.
\^] Orléans, 23 mars 1892, précité, donne cette solution, mais sans entrer dans Vexamen de la question àlaquelle nous la rattachons, par le seul motif qu'il s'agit d'un« accessoire habituel des baux et de très faible importance ». — V. également eu ce sens, sans restriction, Garsonnet, toc. cit.
/) Bioche, Dicl. des juges de paix, v» cit.^ n. 217.
[^\ Benoch, Compét. des juges de paix, I, p. 158; Allain et Carré, Manud des juges de paix, II, n. 1374; Poux-Lagieret Pialatsur Curasson, Tf.dela compitdes juges de paix, 1, p.' 285, note a; Rousseau et Laisney, loc. cil. — Contra Trib. civ. Lyon, 5 mai 1888, Mon. jud. Lyon, 16juil]. 1888, précité.
^•) Benech, loc. cit.; Allain et Carré, loc. cit.; Poux-Lagier et Pîalat, toc. cit.; Rousseau et Laisney, loc. cil, — Contra Trib. civ. Lyon, 5 mai 1888, précité.
C) Foucher, Comment, de ta loi du 25 mai i8S8, n. 236; Deffaux, Comment, de la loi sur lajust. de paix, p. 73; Benech, Compél. des juges de paix, I,p.l5i); Guilbon, Tr. prat. de la compét. civ. des juges de paix, n. 207; Bourbeau, De ta just. de paix, n. 133; Jay, Tr. île la compét. gén, des juges de paix, n. 217: Allain et Carré, Manuel des juges de paix, II, n. 1374; Carré, Compét. jud, des juges de paix, I, n. 233 ; Poux-Lagier et Pialat sur Curasson, Tr. de la compétdes juges de paix, 4« éd., n. 249, p. 384 et 385, note a, Jay, DicL des just. de
plément du prix du bail; quelques auteurs (') n'admettent cette solution que pour l'hypothèse, très exceptionnelle, où les charges sont d'une valeur supérieure au prix du bail : la loi, disent-ils, n'écarte la compétence du juge de paix que si le prix principal consiste en prestations en nature supérieures à 600 fr. Cette argumentation est sans aucune valeur : car le passage auquel ces auteurs font allusion vise Thypothèse où le prix consiste en denrées et autres prestations; du reste, le terme de prix principal s'explique si Ton songe que la loi n'a voulu tenir aucun compte, comme nous l'avons vu, de certaines prestations accessoires. 11 faut ajouter que l'opinion à laquelle nous venons de faire allusion ne trouve, en raison, aucune justification.
De même, il faut ajouter le pot-de-vin ou denier à Dieu, qui, quoique payable d'avance, fait partie du prix (') et dont le montant doit, pour déterminer le prix du bail, être réparti sur les diverses années.
11 faut également tenir compte de l'impôt foncier imposé au locataire, car il n'en est pas tenu de plein droit ('). En vain dit-on que la loi ne s'inquiète que du prix principal. Nous avons déjà dit ce qu'il faut, à notre avis, entendre par là; l'opinion contraire est, du reste, fort singulière, car, en réalité, l'impôt foncier imposé au preneur constitue un supplément de prix.
puixy V» Louage, n. 5; Biocbe, Dicl. des jugei de paix, v» Comp. dei trlb. de patTf n. 289; Bioche, Dict. de pvoc.f eod. v«, n. 226; Rousseau el Laisney, v« Cotnpél. des Irib. de paix, n. 324.
(') Brossard, Tr. de la jurid. des jupes de pair, p. 441; Vaudoré, Le di\ civ.. usuel, III, vo Loyers el fermages, n. 34; Curassdn, Tr, de la compét. des juges de paix, 4« éd., 1, n. 249.
(•) Bost, jpncycl. des juges de paix, v* Bail à ferme, n. 3. — Conlra Benech, op. cil., I, p. 158; Guilbon, op. cit., n. 2()7: Foucher, op. cit., n. 136; Jay, Comp. des juges de paix, n. 217, et Uicl. des jnsl. de paix, v» Louage, n. 5; Allain et Carré, op. cit., n. 1374; Poux-Lagier et Pialal sur Curasson, loc. cit.; Bioche, Dict. des juges- de paix, v© cit., n. 287 et Dict. de procéd., v© cit., n. 224; Garsonnet, II, p. 55, § 425, noie 13. — D'autres auteurs ne tiennent compte que du pot-de-vin égal au moins à un an de lover; Leconte, loc. cit.; Carré, op. cit.,
(») Guilbon, op. cit., n. 207; Bioche, Dict. des juges de paix, v» cit., n. 290. — Con'ra Foucher, loc. cit.; Bourbeau, loc. cil.; Carré, op. cit., n. 223; Leconle, loc. cit.; Poux-Lagier et Pialat, loc. cit.; Garsonnet, loc. cit.
Nous admettons la môme solution, quoique l'opinion générale soit en sens contraire, pour ce qu'on appelle vulgairement les faisances, c'est-à-dire les charrois, faibles prestations en denrées, etc.. qui sont imposées au fermier (^).
1562. Il résulte du texte même que si le bail a une durée de moins d'un an, il y a lieu, pour déterminer si son prix annuel n^ dépasse pas 600 fr., de tenir compte non pas du chiffre du loyer pour la durée du bail, mais du chilfre qu'atteindrait le loyer pour Tannée entière s'il durait un an ;*'. '
111. Compétence du juge de paix pour les baux d'immeubles excédant 600 fr.
1563. Lorsque le bail d'immeubles excède 600 fr., le juge de paix n'a même plus sa compétence ordinaire dam les actioîis visées par Vart. 3 de la loi de 1905; il cesse, en d'autres termes, d'être compétent même si la demande n'excède pas 600 fr. Les termes précis de la loi imposent cette solution. Il est vrai que la loi a voulu élever la compétence du juge de paix et que la solution que nous donnons aboutit, en certains cas, à l'abaisser ; mais n'en est-il pas de même en beaucoup d'autres cas, et notamment pour les actions possessoires, que les juges de paix tranchent sans limites en premier ressort, mais sur lesquelles ils ne statuent jamais en dernier ressort (') ?
(') DefTaux, loc. cit., p. 72; Foucher, op. cit., n. i36. — Cofi/^-a Trib. ck. Mayenne, 16 fév. 1898, Gaz. k*aL, 98. 1. 537. — Benech, loc. cit.; Guilbon, loc. cit.; Bourbeau, op. cit.; Jay, Comp. des juges de ptdx, loc. cit., el Diet. des juges de paix, v» Louage, n. 5; AUain et Carré, loc. cit.; Carré, loc. cit.; Poux- Lagier el Pialal, loc. vit. ; Carou, Jurid. civ. des juges de paix, I, n. 171 ; Lcconle. loc. cit.; Bost, lue. cit.; Bioche, Dict. des juges de paix, v« cit., n. 288 el Diel. de proc, v« cit., n. 225; Rousseau et Laisney, loc. cil.
{*) Contra Trib. paix Heims, 18 janv. 1896, Loi, 28 janv. 1896.
,^) Bordeaux, 18 fév. 1842, D. Rép., v» Compét. civ. des trib. de paix, n. 90. — Bordeaux, 12 déc. 1851, S., 52. 2. 47, D., 52. 5. 126. — Dijon, 12 août 1893, Gai. Pal., 93. 2. 367 (indemnité de résiliation). — Riom, 14 avril 1894, S., 96. 2. 313, D., 95. 2. 396 (pour les demandes en paiement de Timpôldes portes el fenêtres].— Trib. civ. Bordeaux, 30 avril 1890, Hec. Bordeaux, 90. 3. 110 (demande de loyers . — Trib. civ. Seine, 28 janv. 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 745 (frais de vidange). — Trib. civ. Seine, 25 mars 1893, Gaz. PuL, 93. 2. 35 (paiement de loyers). — Trib. civ. Bordeaux, 3 janv. 1894, Rec. bordeaux, 9à. 3. 28 (paiement des eaux). — Trib. ci». Lille, 2 mai 1899, Mon. jud., 99. 286 (paiement de loyers). —Trib. civ. Alger,
En tout cas, on admet qu'il en est ainsi quand le bail est contesté (*).
IV. Compétence du juge de paix pour les actions entre aubergistes ou logeurs et voyageurs.
1564. L art. 2, al. 1 de la loi du 12 juillet 1905 attribue compétence au juge de paix sans appel jusqu'à 300 fr. [^) et à charge d'appel jusqu'à 1.500 fr. « sur les contestations entre Il les hôteliers, aubergistes ou logeurs et les voyageurs ou loca- ») taires en garni, pour dépense d'hôtellerie et perte ou avarie » d^ effets déposés dans l'auberge ou dans f hôtel ».
Cela s'applique :
Aux pensionnaii*es d'un hôtel (') et à ceux qui ont cautionné le prix de la pension si le cautionnement est solidaire (*) ;
Aux locataires en garni d'une personne qui ne loue en g-arni qu'une petite partie de son appartement (^).
On a appliqué le même texte aux personnes étrangères de la ville, qui, sans loger dans un hôtel, y apportent des effets ou y conduisent des animaux (•).
Mais si le propriétaire n'a loué en garni qu'accidentellement, sans en faire profession, la compétence du juge de paix est réglée comme en matière de bail ordinaire (').
1565. Les contestations visées par l'art. 2, al. 1, en dehors des dépenses d'hôtellerie, sont celles qui concernent la perte ou l'avarie des effets accompagnant le voyageur.
15 juin 1901, Journ. Irih. ulg., 28 juil. 1901. — Carou, Jurid. civ. des Juges de patjr, 1, n. 180; Carré, Comn. des juges de paU, I, n. 222. — Contra Cass. civ., 22 mai 1901, S., 1901. 1. 272, D., 1901. 1. 393. — Trib. civ. Bordeaux, 24 juin 1889, flec. Bordeaux, 89. 2. 111. — Trib. civ. Guelma, 23 mai 1902, Jouim. If-ib, alg., 13 juîl. 1902. — Trib. paix Argent, 14 fév. 1901, «et;, just. paix, 1901. 266. — Rodiëre, Cours de compéL et de proc.^ I, p. 55 s. ; Garsonnet, II, p. 49, § 422, note 4; Leconte, Traité de la compéL des juges de paix, n. 14; Tissier, Note, S., 96. 2313.
(•) Cass. civ., 22 mai 1901, précité.
(S) La loi du 25 mai 1838, disait : 100 fr.
(3j Trib. civ. Libourne, .30 déc. 1892, Hec. Bordeaux, 93. 3. 17. — Contra Grenoble, 1»' mars 1895, Rec. Oenobte, 95. 177.
(*; Trib. civ. Libourne, 30 déc. 1892, précité.
(»; Trib. civ. Saint-Lô, 23 janv. 1889, Gaz. Pal., 89. 1. 387.
(•) Trib. civ. Orange, 5 déc. 1890, Recproc. civ., 91. 154.
('} Bourbeau, Tr. deproc, VI, n. 107; Garsonnet, II, p. 52, § 424, note 1.
Donc, il doit s'agir d'effets; on doit entendre aussi par là l'argent et les valeurs (*).
V. Compétence du juge de paix pour dégradations, pertes et indemnités de non-jouissance.
1566. L'art. 4 de la loi du 12 juillet 1905 dispose : « U$ juges de paix connaissent, sans appel jusqu'à la valeur de 300 fr. ('j, et à charge d appel à quelque chiffre que ta demande puisse s'élever {^) : — /** des réparations localités des maisons ou fermes {*); — 2* des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non jouissance provenant du fait du bailleur lorsque le droit à une indemnité n'est pas contesté; — 5° des dégradations et pertes dans les cas prévus par les art. iîâS et 1735 C. civ. — Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation qur dans les limites posées par l'art. /" de la présente loi » (300 fr. en dernier ressort, 600 fr. à charge d'appel).
A. Montant de la compétence.
1567. L'art. 4 de la loi de 1838 ne donnait de compétence au juge de paix sur lés demandes qui viennent d'être indiquées, sauf celles en réparations locatives, que jusqu'à 1 .500 fr. Si donc la demande du preneur (^) ou Tune de ses demandes (•) était indéterminée, le juge de paix cessait d'être compétent. 11 en est autrement aujourd'hui, la compétence du juge de paix étant indéfinie. Mais si la demande est indéterminée, l'appel est toujours possible.
^M Bioche, Dicl. fie proc, v» Compétence des trib. ftepaix, n. 96; GarsonneU II, p. 52, § 424, noie 2. — Décidé de même pour un cheval. — Trib. eiv. TouL 21 nov. 1900, Rec. Nancy, 1ÎK)1. 287. —V. sur ce point noire Tr. du dépAt, n. 1191.
(«} L'art. 4 de la loi du 25 mai 1838 disait « 100 fr. ».
(*) L'art. 4 de la loi de 1838 disait : « jusqu'au faux de ta compétenre en dernier ressorl des tribunaux de première instance [1.500 fr.) ».
(*) Le i^ ne figurait pas dans l'art. 4 de la loi du 25 mal 1838. — Car, suivaol cite loi déjà (art. 5, n. 2), les juges de paix connaissaient des réparations loctUiw indéfiniment en premier ressorl.
(») Trib. paix Paris, 18 fév. 1897, Loi, 25 fév. 1897.
{«} Trib. paix Sceaux, 29 janv. 1897, Loi, 30 janv. 1897.
B. Entre quelles personnes s'applique la compétence.
1568. Bien que la loi ne parle que du bailleur et du locataire, la même compétence appartient au juge de paix pour les actions de mêmes espèces formées par un sous-preneur contre le preneur principal (*), puisque leur situation respective est celle d'un locataire et d'un bailleur.
Mais il en est autrement des actions dirigées par un cessionnaire du bail contre le preneur cédant. * De même la loi s'applique à Faction dirigée contre Tacquéreur de la chose loi^ée par le preneur ayant date certaine (*), car Facquéreur est substitué au bailleur dans Texécution du bail.
Au contraire, toutes les actions que le preneur sans date certaine pourrait fournir contre l'acquéreur échapperaient à la compétence exceptionnelle, Tacquéreur n'étant pas, vis-àvis de ce preneur, tenu des obligations du bailleur (•).
1569. La dérogation relative aux réparations locatives doit être attribuée soit au peu d'importance de ces réparations (*), soit à la connaissance que les juges de paix ont ordinairement de l'usage des lieux, soit à l'urgence.
Il résulte de ce texte que les règles ordinaires de compétence reprennent leur empire s'il s'agit de réparations mises par la convention k Ib. chdirge du locataire (•). Il en serait cependant autrement si la convention était sur ce point d'accord avec la loi.
Quant aux réparations mises à la charge du locataire par Tusage des lieux, elles doivent être assimilées à celles que la loi met à sa charge ; r.usage des lieux est en effet confirmé par la loi, et le texte de Tart. 1754 montre que la loi ne fait sur ce point que reproduire l'usage des lieux.
(') Biocbe, Dict. de proc.f v» Compét. civ. des Irib. de paix ^ n. 127; Garsonnelf II, p. 53, § 424, noie 9.
(«; Bourbeau, op. cif., VII, n. 183; Garsonncl, II, p. 53, § 424, note 11. . (•) Bourbeau, toc. cit.; Garsonnet, loc. cil.
(*) Guillouard, I, n. 212.
(»; Trib. civ. Seine, 30 nov. 1895, Gaz. Pal., 96. 1. 122, Rev. Just. paix, 96. 242. r— Trib. paix Gondrecourt, 9 nov. 1900, Reo. jttsf. paix, 1901. 270. — Guillouard, I, n. 211 ; Rodière, op. cit., I, p. 53; Garsonnet, II, p. 56, § 425, noie 10.
De même, si le preneur prétend que la convention Ta déchargé des réparations locatives que le bailleur veut lobliger à faire, le juge de paix reste compétent dans les termes de la loi de 1905 (*). 11 s'agit ici encore, en effet, de réparations imposées par la loi; on objecte en vain, devant le texte formel de la loi de 1905, que le juge de paix n a jamais compétence pour interpréter une convention ; c'est une erreur certaine, car cette compétence appartient au juge de paix d'après le droit commun quand le litige ne dépasse pas 600 fr. et même au delà dans certaines hypothèses. L'opinion contraire a le grave inconvénient de supprimer pour ainsi dire lart. 4, n. 1, de la loi de 1895, car le preneur qui refuse de faire des réparations locatives manque rarement de soutenir que la convention Fen dispense.
Le juge de paix n'est pas compétent pour les réparations autres que les locatives mises à la charge du preneur en raison de sa faute (*).
1570. En admettant que l'obligation de faire les réparations au cours du bail soit subordonnée à l'urgence, le juge de paix est compétent sur le point de savoir s'il y a urgence ('). C'est en effet une action relative aux réparations locatives; la loi ne limite pas la compétence du juge de paix à l'action intentée par le bailleur après la fin du bail. Au reste, les motifs qu'on peut attribuer à la compétence du juge de paix gardent ici toute leur valeur.
1571. Quanta la non-jouissance, elle peut être totale ou partielle. La compétence du juge de paix est la même dans les deux cas.
Comme faits de non-jouissance, on peut citer : le défaut de délivrance (*) ; la délivrance tardive (') ;
{*) Contra Carou, De la jurid. etc. des jugen de paix, n. 3^6; GuiUouard, I, n. 213.
{«) Trib. paix Paris, 19 mars 1890, Gaz, Trib., 27 mai 1890.
(*) Guillouard, I, n. 212. — Contra Carou, De ta jurid. civ. des juges depai^. loc, cit.
(*) Bioche, v<» cit., n. 132; Garsonnet, H, p. 53, § 424, note 10.
(») Trib. paix Sain l-E tienne de Montluc, 5 juill. 1900, Rev.just. paix, i90t. 6^ — Biocbe, v^ cit., n. 133; Garsonoel, loc. cil.
la délivrance incomplète (*) ;
le défaut de réparations (^) ; .
l'expulsion par l'expropriation pour cause d'utilité publique, faute par le bailleur d*avoir indiqué le preneur à Texpropriant {'') ;
les changements apportés par le bailleur à la chose (•).
On doit encore faire rentrer dans les actions fondées sur la non-jouissance, laction en garantie formée contre un bailleur par le locataire principal, assigné pour non-jouissance de son sous-locataire (").
1572. Pour qu'il y ait lieu à la compétence exceptionnelle du juge de paix, il faut que la non-jouissance provienne du bailleur («).
Mais il faut y assinuler les défauts de jouissance provenant de personnes qui agissent au nom ou par ordre du bailleur (^) ; tels sont ses domestiques.
On doit également assimiler les défauts provenant de colocataires dans les circonstances où le bailleur en est responsable ('*).
1573. Le juge de paix ne peut ordonner la confection des travaux nécessaires pour assurer la jouissance du locataire (®).
1574. Il peut s'élever des difficultés de fait sur le sens du mot dégradations (^").
,'; Trib. paix Sainl-Elienne de Monlluc, 2 août lOOO, Rev. jitsL pair, i^OQ. 72.
*; Bioche, v^ cil., n. 13i ; Garsonnel, toc. cil.
(») Trib. civ. Meiilan, l^juill. Iîi02, Hev.jusl. paix, 1ÎI03. 298.
(*) Bioche, v-o cil , n. 135; Oarsonnel, loc. cil.
\*) Bioche, v» vit., n. 127 : Garsonnet, II, p. 53, § 424, noie 12.
;• Trib. paix Paris ^15^ arrond.), 4 mai 1899, Loi, 29 mai 18î)9. Le juge de paix, dans le cas contraire, esl compélent dans les limites de sa compétence ordinaire. — V. Ètipra, n. 1553.
('; Bourbeau, Tr. de proc, VII, n. 18.Î; Gars^onnel, p. 53, § 424.
(■) Trib. civ. Bordeaux, 2 sept. 1887, liée, liordeaux, 88. 2. 18.
,») Trib. civ. Bordeaux, 30 ocl. 1893, Hec. Bordeaiir, 94. 3. 31. — Conlra Trib. civ. liouen, 10 mai 1892.
(") Décidé qu'on doit considérer comme dégradations les divertissements de foins et pailles par le fermier. — Trib. civ. La Héole, 25 nov. 1891, Hec. Bordeaux. 92. 3. 18. — L'action dirigée contre un fermier pour avoir diverti les foins el pallies, ou pour avoir pratiqué une excavation dans la terre, ou pour avoir fait pâturer l'herbe par ses bestiaux au lieu de la faire faucher, esl de la compétence du juge de paix. — Trib. civ. Charolles, 13 janv. 1S93, Gaz. l'ai., 93. 1. 349. — Décidé cependant que l'action en diverlisscmenl de pailles, fourrages el engrais,
1575. L'art. 4 al. 2 s'applique alors même que les dégradations i^ut commises par le preneur après la fin de son bail et pendant sa jouissance indue (*).
1576. Les dégradations donnent lieu à Tapplication de l'art. 4, n. 2, non seulement si elles sont commises par le preneur, mais encore si elles proviennent de personnes dont il répond; le renvoi que fait la loi à l'art. 1735 C. civ. le prouve (').
11 faut en dire autant des dégradations provenant du bailleur ('), car elles entravent la jouissance; on ne peut donc objecter que le même texte prévoit inimédiatement après les dégradations du preneur (*) ; il ne résulte pas de là un argument a contrario,
1577. Mais Tart. 4 est limitatif. Par suite, le juge de paix n'est pas compétent, dans les limites fixées par ce texte, sur Taction en résiliation du preneur pour les vices de la chose louée ("), ni sur la validité d'un congé (•).
1578. L'art; 4-2° ne soumet la compétence du juge de paix à la condition d'une absence de contestation sur le droit à Tindemnité pour non jouissance, que si l'action est formée par le preneur contre le bailleur, mais on se montre d'accord avec l'esprit de la loi en subordonnant- à la même condition la compétence pour les actions en indemnité formées, conformément au même texte, par le bailleur contre le preneur ('!.
La contestation ne supprime la compétence du juge de paix que si elle est sérieuse {^),
n'est pas une action en dégradation rentrant dans la compétence du juge de pti^- — Tiib. civ. Lyon, 31 juil. 1889, Mon.jxul. Lyon, 10 sepU 18S9. — Décidé que le fait de ne pas observer les rîglesde Tassolemenl est une dégradation. — Trib. paix CaiTOuges, 10 juin 1898, Mon. jug. paijL\ 99. 82. — C'est plutôt un abus de jouissance.
(') Bioche, v» cit., n. 161 ; Garsonnel, II, p. 53, § 62-5, note 14.
(*; Garsonnet, p. 53, § 424, note 13.
;^) Conlra Bioche, vo cit., n. 162; Garsonnet, I, p. 53, § 424, note 13.
[*^ V, supt'Ci, n. 1572,
(») Trib. paix Lille, l«f avril 1895, Rev. jmt. de paix, 95. 313 .existence de punaises).
(«) Trib. paix Paris, 17 avril 1895, Gaz.Tnk., 20 avril 1895. — V. siip^ti, n, lôM.
(') Gar.-onnel, II, p. 92, § 4i7.
(»)Trib. paix Paris, 31 janv. VM, Gaz. Trib., 16 mars 1901. — Tr.b. paii Paris, 28 fév. 1901, Gaz. Trih., 18 avril 1901.
1579. Si le preneur se prétend propriétaire de Timmeuble, le juge.de paix doit refuser de statuer sur Taction du bailleur, et cela même dans les limites de sa compétence du droit commun (*), car jamais il n'a le droit de statuer, même par voie d'exception, sur la propriété immobilière.
On admet aussi que la compétence exceptionnelle du juge de paix disparaît, pour toutes les actions visées par Fart. 4, dès que Texistence du bail est contestée, par la raison que, l'extension de sa compétence est basée sur la simplicité du litige, et que la contestation de l'existence du bail enlève au procès cette simplicité (*). Nous pouvons répondre, d'une part, que cette restriction est contraire au texte; d'autre part, que la compétence exceptionnelle du juge de paix est fondée non seulement sur la simplicité du procès, mais plus encore sur la nécessité de faire aboutir rapidement et à peu de frais les contestations relatives aux baux.
Dans tous les cas, si on écarte alors la compétence exceptionnelle, le juge de- paix restera compétent dans les linjites fixées par le droit commun (').
1580. On admet encore que la compétence exceptionnelle disparaît, pour la même raison, si le droit à l'indemnité est contesté (*).
Le droit à l'indemnité de non jouissance est réputé contesté si le bailleur prétend que la non jouissance, à raison des circonstances dans lesquelles elle s'est produite, ne donne pas droit à une indemnité.
1581. Mais il en est autrement si le bailleur soutient qu'en fait, il n'y a pas eu non jouissance (^); il ne s'élève alors aucune difficulté de droit, et le droit à l'indemnité n'est pas contesté.
(Vi Garsonnel, II, p. 91, § 44G.
(«) Cass. civ., 26 août 1857, D., 57. 1. 846. — Boilard, Colmel-Daage et Glasson, Leçons de proc,^ I, n. 607; Bourbeau, VII, n. 18G; Oarsonnet, II, p. 93, § 447.
C^) Bourbeau, loc. cil.; Garsonnel, loc. cil. — V. infra^ n. 1581.
(*) Trib. civ. Bordeaux, 2 sepl. 1887, Rec. liordeaux, 88. 2. 18. — Trib. paix Paris, 30 mai 1895, Droil, 5 déc. 1895, Loi, 12 juin 1895. — Décidé que le droil doit ôtre réputé conleslé par cela seul que le bailleur j'ait défaut devant le juge de paix. — Trib. civ, Seine, 31 déc. 1880, Gaz. l*aL, 87. 1. 243.
:*; Trib. paix Sainl-Martin-de-Seignaux, 19 ocL 1897, Mon.Jug. paix, 98. 22.
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Avec rhypothèse où le droit à rindemnité est contesté, il ne faut pas, en effet, confondre celle où c'est Texistence du fait invoqué comme base de Tindemnité qui est contestée; la compétence exceptionnelle du juge de paix ne disparaît pas dans ce dernier cas (*).
1582. Enfin on admet qu'il n'y a plus lieu i la compétence exceptionnelle si le litige exige Tinterprétation du contrat (*).
1583. Dans toutes ces hypothèses, le droit commun reprendra son empire.
Par exemple, le juge de paix sera compétent jusqu'à 300 fr. en dernier ressort et 600 fr. en premier ressort pour les actions en garantie fondées sur trouble à la jouissance ou sur toute autre suite du défaut de jouissance si le droit à l'indemnité est contesté ('). L'action n'est pas une action possessoire donnant lieu à la compétence indéfinie du juge de paix en premier ressort (^).
11 en est de même pour les abus de jouissance du preneur (^).
Vil. Compétence du juge de paix en matière de baux de
meubles,
1584. Les compétences exceptionnelles accordées au juge de paix par les art. 3 et 4 de la loi de 1903 s'appliquent non seulement aux baux d'immeubles, mais encore à ceax de
;«: Gnss. civ., 11 avril 186i), D., m. 1. 166. — Orléans, 10 janv. 1865. D.,63.1 23. — Trib. paix Paris (2« arroncl.;, 9 déc. 1870, I)., 71. 3. 7. — Kioche. \* ni . n. 13'J s. ; itodiùre, op. ciL, I, p. i3; Bourbeau, VII, n. 187 ; Garçonnet, II. p. *Â<' § ii7.
i») Cass. civ., 0 avril 181)8, D., 98. 1. 441 ■ étendue de la chose et question de savoir î?i elle doil avoir cominiinicalion avec d'aulres locaux). — Trib. civ. Bor- <leaux, :^ocl. 181)3, Rec. Uordeaur, 94. 3. 31.
l», Trib. civ. Lyon, 19 nov. 1897, Mun.jud. Lyon, 16 fév. 1898. — Trib. fi>. Novers, 2 mai 1899, DvoU, 7 juin 1899. — Trib. paix Bourganeuf, 10 nov. 1S56, Hec. jusL. paix, 99. 207. — Trib. paix Saint-Marlin-de-Seignaux, 19 ocL 1*^*. Mon. jug. paix, 98. 22. — Trib. paix Tours, 29 nov. 1901, Mon. jug, paix, W« 170. — Garsonncl, 1, p. 589, § 350, noie 7 el H, p. 93, § 447.
,\, Cass. req., 17 nov. 1847, D., 48. 1. 39. — Paris, 16 janv. 1838, D. Rêp-, v» Action povs., n. 47. — Hodiôre, Compél. et procéd., I, p. 71 el 76; Gtrsonod 1, p. 589, § 350, noie 7.
,*; V. supra f n. 1553.
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meubles (*). On objecte à tort que la loi de 1905 parle, dans plusieurs de ses dispositions, de maisons, de fermes, ou de réparations locatives. 11 en est de môme du Code civil au titre du louage, et cependant les dispositions de ce titre sont applicables aux baux de meubles (*).
Cela donne une importance particulière à la détermination de la nature du contrat par lequel un meuble est donné h bail avec faculté, pour le preneur, de s'en rendre acquéreur moyennant imputation des loyers payés ou avec la clause qu'après le paiement d'un certain nombre de termes. Je contrat se transformera de plein droit en vente. Nous avons dit que, d'après Topinion commune, il y a là un bail avec promesse de vente ('). Nous pensons donc que, jusqu'au moment où se produit la transformation en vente, le contrat donne lieu à la compétence exceptionnelle du juge de paix (^).
VIII. Compétence du juge de paix en matière de baux à colonage, de baux perpétuels et de cheptels.
1585. La compétence exceptionnelle du juge de paix en matière de baux s'applique au colonage partiaire ('), car c'est un bail véritable; le loyer, qui ne doit pas excéder 600 fr. pour certaines actions, est alors fixé d'une manière spéciale par la loi (•).
(V) Trib. civ. Foix, 27 déc. 1882. Gaz. l'ai.. 8-3. 2. 128. — Tiib. paix Compiigne, 1.3 nov. 1896, Loi, 16 fév. 1897. — Bourreau, Ue la justice de paij\ n. 125, 140 et 141; Curassoti, Comp. des juges de paix-, n. 2.%; Valéry, Ann. dr. comm., IX, 1895, p. .37, n. 14, note 1. — Contra Trib. paix Paris, 15 juin 1887, Mon. jud. Lyon, 6 oct. 1887. — Poux-Lagier et Pialal sur (^urasson, lac. cH.; Foucher, Commeid. ties luis de 1838, n. 113: Biocbe, Uict. de firoc, v» Comp. civ. des trib. pair, n. 155; Garsonnel, II, p. 56. J; 425, note 19.
(■) V. supra, n. 145.
;*j V. t>upra, n. 17 et 18.
(•) Conlra Trib. paix Compu'gne, 13 nov. 1896, Loi, 16 fév. 1897. — Kn appliquant (d'une manière d'ailleurs contesta])Ic) ridée fau.sse que le contrat tient le milieu entre la vente et le bail, on a- dit que le juge de paix ne peut statuer sur la demande en restitution de l'objet pour défaut de paiement des loyers, si la valeur de l'objet excède 200 fr. — Trib. paix Paris, 14 avril 1.S97, l'and. franc., 98. 2. 54.
(») Trib. paix Moissac, 6janv. 190O, liev jast. pui.r., IIXX). 3i2. — Contra Trib. paix Lavit, 7 fév. 1896, Rev. jtist. pair, 96. [m.
(•) V. supra, n. 1561. — Cpr. Trib. civ. t^arlal, 2^3 mars 1888, Hec. Bordeaux, 88. 2. 95.
Au sujet des difficultés relatives aux comptes d'exploitation annuels entre le bailleur et le colon partiaire, Fart. 11 de la loi du 10 juillet 1889 s'exprime ainsi : « Le juge de paix » prononce sur les difficultés relatives aux articles du compte, » lorsque les obligations résultant du contrat ne sont pas » contestées, sans appel lorsque l'objet de la contestation ne » dépasse pas le taux de sa compétence générale en dernier » ressort, et à charge d'appel à quelque somme qu'il puisse » s'élever » (*).
Cela comprend même les comptes pour les travaux faits par le colon au cours du bail dans l'intérêt du propriétaire et dont il demande le remboursement (') , ou pour des malfaçons ou autres abus de jouissance ('), ou pour une privation de jouissance (*).
En outre, quoique Tart. 11 prévoie le compte d'une année, la compétence du juge de paix s'étend aux comptes portant sur plusieurs années ou sur toute l'exploitation (•): la loi s'est placée en face du cas le plus ordinaire, celui où un compte aurait lieu tous les ans.
Mais, le compte une fois arrêté entre les parties, l'action en payement du reliquat obéit aux règles ordinaires de compétence (®).
D'autre part, il résulte du texte même que la compétence exceptionnelle du juge de paix est restreinte à l'hypothèse où les chiffres du compte sont contestés et que les contestations relatives à Texistence des obligations des parties ne sont pas visées par l'art. 11 de la loi de 1889 (").
1586. La compétence exceptionnelle attribuée au juge de 2)aix en matière de bail par la loi du 25 mai 1838 ne s'appli-
'/; Jugé que l'incompélence du Iribunal civil est d'ordre public. Bordeiux, 21 juil. 1898, Bec. Bordeaux, D9, 1. 2iG.
;«; CotUra Trib. civ. A^en, 26 juin 1891, Gaz, Pal., lU. 2. G6.
,'; Trib. civ. Périgueux, 13 juin 1891, Lois nouvelles, 93, 2. 35, Gaz. PaL^l 2. 454.
^*; Conira Trib. civ. Agen, 2r) juin 1891, précilé.
5| Agen, 8 juil. 1891, Uûs nouvelles, 92. 2. 23, Gaz. Pal., 92. 1. 30.
\ Trib. civ. Cbarollcs, 9 lev. 1893, Luis nouvelles, 93. 2. 88, Gaz. Pal., lA 1.
0 Bordeaux, 21 juill. 1818, liée. Bordeaux, 99. 1. 246. — Trib. civ. Narbono*'. 14 nov. 1899, Loi, 27 nov. 1899.
que pas aux baux perpétuels qui confèrent un droit réel ou un droit de propriété (*).
Ainsi les instances relatives au congément ou à Texponse dans les baux à domaine congéable sont du ressort des tribunaux civils, car ces contestations ont un caractère réel immobilier ('). Mais les experts qui doivent estimer les édifices et superfices sont nommés par le juge de paix (Loi 7 juin- 6 août 1791, art. 1 ; Loi 8 février 1897, art. 6).
La compétence exceptionnelle ne s'applique pas davantage au cheptel (').
IX. Compétence du juge de paix en matière de baux administratifs,
1587. Nous avons dit que les tribunaux administratifs ne -sont pas compétents sur les actions nées des baux communaux ou domaniaux et des droits de place dans les halles et marchés (*).
Pour les baux communaux ou domaniaux, les juges de paix et les tribunaux civils sont respectivement compétents suivant les distinctions admises pour les baux particuliers.
Pour les droits de place, c'étaient toujours autrefois les tribunaux civils qui étaient compétents, ces taxes étant considérées comme des impôts indirects (L. 5 avril 1884, art. 133) et les contestations relatives aux impôts indirects étant de la compétence des tribunaux civils (*). Mais, suivant l'art. 7-5** de la loi du 12 juillet 1905, les juges de paix connaissent à charge d'appel « des demandes en paiement des droits de place >» perçus par les coynmunes ou leurs concessionnaires, lorsqu'il >» n'y a pas contestation sur l'interprétation de l'article ou des » articles servant de base à la poursuite. L'affaire sera jugée
^'1 Trib. civ. Fonlenay-le-Comle, 9 mars 1866, D., 70. 1. 279. — Bioche, Dicl, de pvoc.y v'O Compétence des Irib. de paix, n. 180 s. ; Bourbeau, VII, n. 124 ; Garsonnet, II, p. 56, § 425, noie 19. — V. cep. pour l'art. 3 de la loi de 1838 (aujourd'hui 19051, Garsonnet, II, p. 54, § 425, noie 1.
(*; Carré, Inlrod. à l'élude dfS lois relatives au domaine congéable, p. 244 s. ; Aulanier, Du domaine congéable, n. 227 s. ; Henry, Rev. cril., XXVI, 1897, p. 101.
(3) V. infra, n. 3249.
(♦i V. supra, n. 152S s,
(») Trib. paix Cancale, 3 aoùl 189S, Mon. jug. paix, 99. 29.
» devant le juge de paix du lieu ou la perception est due on >) réclamée ».
§ V. Compétence du tribunal cicil.
1588. Nous n'avons plus à insister sur la compétence du tribunal civil. Elle résulte des principes que nous venons de développer à propos des autres tribunaux. En cette matière comme en toute autre, le tribunal civil est compétent pouf tous les litiges qui ne sont pas déférés à un autre tribunal.
1589. Reconventionnellement ou accessoirement à une demande principale qui doit être portée devant lui, le tribunal civil peut, comme en toute matière, connaître des actions qui sont soumises à la compétence du juge de paix ou du tribunal de commerce. Si, par exemple, il est compétent sur la réclamation du prix, le bailleur peut, en même temps, demander devant lui le montant des réparations locatives, quoiqu'à raison de son montant la demande en réparations locatives doive être portée devant le juge de paix (*).
1589 bis. Conformément au droit commun, le jugement du tribunal civil est sujet à appel si la demande excédait 1.500 fr. ou était indéterminée (-).
g VI. Compétence du juge des référés,
1590. Le juge des référés (il s'agit, comme nous le verrons, du juge de la situation) (') peut être sollicité de prendre des mesures urgentes et provisoires (*), à condition de ne pas toucher au fond, conformément aux art. 806 et 807 C. pr. civ., qui attribuent cette compétence aux juges des référés en tei^ mes généraux, s'il y a titre exécutoire.
Il n'y a pas urgence si la partie qui s'adresse au juge des référés a eu le loisir de s'adresser aux tribunaux et ne Ta pas fait (') ; il y a urgence dans le cas contraire.
{*; Paris, 7 déc. 18%, Loi, 22 janv. 1897.
<') Jugé qu'une demande en résiliation n'esl pas indéterminée; son monlant dépend du montant des loyers restant à courir. Douai, 27 mars 18*J9, Rec. Uohai 99. 103.
i>; Y. infra, n. 1612.
^♦j Hue, X, n. 343. — V. les autorités citées aux notes suivantes.
(•) Rouen, 9 nov. 1896, Droit, 21 nov. 1896.
1591. On pourra solliciter notamment du juge des référés^ en cas d'urgence, les mesures nécessaires pour la conservation de la chose (^) ; la constatation des dégradations (*) ou du dépérissement ('), le règlement des heures et jours de visites en cas de mise en vente ou en location de Fimmeuble (^) : . L'expulsion d'un locataire qui occupe Tinimeuble d'une manière scandaleuse ('), par exemple qui a ouvert, à Tinsu du propriétaire, une maison de tolérance (•) ;
L'expulsion de femmes de mauvaise vie introduites par le locataire dans l'immeuble (") ;
Les réparations urgentes (*), ainsi que l'exécution des autres obligations des parties ('), suivant la procédure que nous étudierons {**^) ;
L'expulsion d'un locataire qui n'a pas accompli les conditions stipulées ("),par exemple faute de garnir suffisamment ou pour avoir dégarni la chose louée (**) ;
(') Paws, 13 juin 1868, S., 60. 2. 16. — Guillouard, I, n. 30.
(«; Trib. civ. Seine, 17 déc. 1889, fiaz. Pal., 90. 2. SuppL, 5.
(*) Angers, 18 janv. 1899, S., lîK31. 2. 79 (pour des vignes, parce que la consla talion ne peut êlre faile que pendant la pleine végélalion;.
(«) Trib. civ. Fontainebleau, 17 oct. 1901, Gaz. l'aU 1901. 2. 718.
.»! Paris, 15 janv. 18^8, D., 78. 2. 180. - Paris, 8 fév. 1883, D., 84. 2. 32. — Lyon, 14 juin 1893, Mon. jud. Lf/on. 23 déc. 1893 '.motifs). — Paris, 8 mai 1895, S.*, i5. 2. 408, D., 95. 2. 328. — Trib. civ. Pau, 29 juin 1904, JLo», 3 sept. 1904 (injures aux autres locataires). — Guillouard, 11, n. 467.
(•) De Belleyme, Ord., II, p. 150; Bazul, Ord., p. 250; Berlin, Ord. sur référé, n. 790; Guillouard, loc. cit.
P) Paris, 27 août 1878, S., 79. 2. 16. — Lyon, 17 mars 1897, Mon. jud. Lyon, 31 juil. 1897. — Guillouard, loc. cil.
(•) Lyon, 2 iév. 1892, Mon. jud. Lyon, 23 août 1892 (même dans le cours d'une instance en résiliation). — Chambéry, 25 mars 1896, D., 98. 2. 326. — Bruxelles, 7 déc. 1895, Pasicr., 96. 2. 121 (nomination d'experts). — De Belleyme, Ord.. II, n. 163 ; Guillouard, I, n. 30 et 168. — Mais il ne peut déterminer à qui incombent les réparations. Bruxelles, 7 déc. 1895, précité. — Cbambéry, 25 mars 1896, précité (molifs).
(♦) Cass. req., 23 juin 1905, D., 1905. 1. 336.
(*•) V. infra, n. 1601.
(»') Paris, 11 fév. 1874, S., 74. 2. 197. — Paris, 10 déc. 1881, Fr. jud., 1881-82, p. 267. — Bordeaux, 9 mars 1890, Rec. Bordeaux, 90. 1. 194 (payement de loyers). — Paris, 29 juil. 1896, D., 97. 2. 31. — Trib. civ. Marseille, 21 oct. 1889, Rec. d'Aix, 90. 2. 46 (chaDgem^nt de destination). — De Belleyme, op, cit., I, p. 574; Guillouard, I,n. 440 ; Tissier, op. cil. infra, § 2 6; Tailliar, op. et toc. cit. infra, n. 3 ; Gérard, op. cit. infra, p. 117; Moreau, op. cit. infra, n. 327; Rousseau etLaisney, vo Référé, n. 97.— Con/ra Dulruc, SuppL à Carré etChauveau, v* Référé, n. 92 bis.
(«) Paris, 21 avril 1860, S., 62. 2. 164. — Paris, 12 janv. 1867, S., 67. 2. 36. —
L'expulsion du locataire qui n'use pas de l'immeuble suivant sa destination ('), ainsi que l'ordre de rendre à l'immeuble sa destination (*) ;
La cessation d'un fait qui menace la sécurité de l'immeuble {'1 ;
L'apposition d'un écriteau indiquant que l'appartement est à louer (•); ainsi que la fixation des jours et des heures pendant lesquels il pourra être visité (').
1592. On admet aussi que le juge du référé peut expulser le locataire pour défaut de paiement du loyer (•).
Toutefois, on dénie toute compétence au juge des référés, s'il s'agit d'interpréter une clause du bail donnant lieu à une contestation sérieuse ('), par exemple si le preneur prétend que le bailleur n'a pas exécuté ses obligations (*) ou oppose une créance en compensation au bailleur (^). De même le juge
Paris, 10 mars 1873, D., 78. 2. 177. — Paris, 12 mars 1874, D., 78. 2. 177. — Paris, 22 mai 1874, D., 78. 2. 177. — Paris, 13 juil. 1874, D., 78. 2. 177. — ParU, 2 mars 1875, D., 78. 2. 177. — Paris, 21 avril 1877, D., 78. 2. 177. — Paris, 22fév. 1878, D., 78. 2. 177. — Bordeaux, 7 mars 1890, Rec. Bordeaux, 90. 1. 194.- Orléans, 23 mars 1892, S., 93. 2. 257, D., 93. 2. 262. — Bordeaux, 26 juil. 1888, S., 92. 2. 249 (sous-note), D., 90. 2. 94 (même si les loyers ont été payés d'avance}. — Trib. civ. Bône, 24 juil. 1901, Jonrn. Irib. alg., 25 sept. 1901. — Trib. civ. Pau, 12 juil. 1902, Loi, 21 ocl. 1902. — Trib. civ. Pau, 29 juin 1904, Loi, 3 sept. 1904. -- De Belleyme, Ord. sur req. et réféi^é, II, p. 137 ; Bertin, Ord. sur req., II, n. 809 ; Bazot, op. cit., p. 254 ; Gérard, Des référés sur placets, p. 116 ; Moreao, ibid,, n. 327 ; Dutruc, Suppl. h Carré et Chauveau, v» Référé, n. 85; Rousseau et Laisney, op. cil , n. 89; Agnel, n. 1130; Guillouard, II, n. 467 ; Tailliar, Diet. de législ , yo Référé, n. 3; Tissier, Noie, S., 92. 2. 251, § 2 c. — Pour le bail à ferme, V. en sens contraire, Paris, 10 déc. 1851, S., 52. 2. 192. — Guillouard, II, n. 517.
('j Lyon, 14 juin 1893, précité. — Guillouard, II, n. 467 ; Tissier, loc, ciL
(*) Aix, 25 nov. 1886, Bull. U'Aix, 87. 206.
(') Paris, 9 mai 1892, Gaz. Pal., 92. 2, SuppL, 25 (dépôt de matières inflaramables, notamment d'objets en celluloïd).
^*) Trib. civ. Marseille, 27 mai 1891, Rec. d*Aix, 91. 2. 202.
;•} Trib. civ. Marseille, 27 mai 1891, précité. — Trib. civ. Bruxelles, 3 juin i&U Cloes et Bonjean, Jurispr. des Irib., 91. 903. — Hue, X, n. 301.
Ci Paris, 21 avril 1860, S., 62. 2. 164. — Paris, 12 janv. 1867. S., 67. 2. 36. - Gérard, op. cit., p. 117; Tailliar, op. et v cit., n. 3; Guillouard, I, n. 467; Tissier. yole. S., 92. 2. 251, § 2 e. - Conlra Paris, 18 juin 1891, S., 92. 2. 249. - Trib. civ. Pau, 12 juill. 1902, Loi, 21 oct. 1902. — Bazot, op. cil., p. 255.
(') Cass. req., 23 juin 1905, précité. — Tissier, loc. cil.
l') Rouen, 3 mars 1880, S., 80. 2. 334. — Trib. civ. Gand, 31 déc. 1894, Pasicr^ 95. 3. 162. — Tissier, loc. cil.
[*) Moreau, op. cit., n. 344; Tissier, loc. cil.
ne peut s'appuyer sur un contrat modificatif du bail, si le sens en est contesté (*).
1593. En cas de clause de résiliation de plein droit pour défaut de paiement, le juge des référés peut ordonner Texpulsion (*), et il en est de même en cas de clause qu'à défaut de paiement le bail sera résilié après commandement (*).
Dans tous les cas, le juge des référés est obligé de prononcer l'expulsion et ne peut renvoyer les parties au principal, s'il a été stipulé qu'à défaut de paiement des loyers, une ordonnance de référé suffirait pour expulser les locataires (*).
1594. Un certain nombre d'autorités, qui admettent le droit d'expulsion du juge des référés, pour défaut de payement du loyer, en cas de bail verbal, le lui refusent en cas de bail écrit ('). Cette distinction ne peut, en tout cas, se justifier (•).
Cependant, lorsque le bail écrit contient une clause de résiliation de plein droit, on permet, même en ce cas, au juge des référés l'expulsion ("^).
Il ne peut ordonner, après l'expiration du bail, l'expulsion du locataire, si ce dernier prétend jouir en vertu d'une tacite reconduction (^).
1595. En admettant que le juge du référé puisse ordonner l'expulsion du locataire pour défaut de payement du loyer, le peut-il encore si le tribunal est saisi d'une demande en paiement, en résiliation ou en saisie-gage rie? La question rentre dans une question plus générale, celle de savoir si le juge des référés peut être saisi quand le tribunal l'est également (•).
(') Cass. civ., 12janv. 1904, S.. 1906. 1. 332, D., 1904. 1.64.
(«) Cass. req., 27 avril 1904, D., 1904. 1. 240. — Paris, 29 nov. 1893, Loi, 11 avril 1894. — Contra Paris, 18 juin 1891, précité.
î») Paris, 22 mars 1897, D., 98. 2. 10.
(•) Paris, 7 juin 1894, Gaz. Pal., 1894, !•' sem.. Table, v© Bail, n. 28.
(■) Paris, 9 juil. 1832, P. chr. — Paris, 31 déc. 1864, S., 65. 2. 132. — Paris, 13 janv. 1886, S., 92. 2. 249 (sous-note), D., 89. 2. 233. — Paris, 12 janv. 1887, Mon.jud. Lyon, 22 avril 1887. — Agnel, n. 1130.
(•) Lyon, 14 juin 1893, Mon.jud. Lyon, Zi déc. 1893. — Tissier, op. «7., p. 251, § 2, n. 2 e.
P) Paris, 9 déc. 1886; 10 fév. 1888; 24 fév. 1888 et 6 avril 1889. S., 92. 2. 249 ; sous-note), D., 89. 2. 233. — Bazot, op. cit., p. 256; Gérard, op. cit., p. 112. — Contra Paris, 18 juin 1891, précité.
(«) Paris, 5 mai 1896, Gaz. Pal., Table, l"sem. 1894, v» Référé, n. 12.
(•) Aff. Paris, 22 mai i874, D., 78. 2. 177 (instance en résiliation de bail). —
1596. Le juge du référé peut, d'après ropinion générale, ordonner l'expulsion du locataire soit après l'échéance du terme ('), soit après le congé donné par le bailleur ('), soit après la résiliation prononcée par un jugement (^). Cette mesure n'a, en effet, rien de définitif, puisque le tribunal ou la cour d'appel conserve le droit de réintégrer le locataire.
Il peut aussi l'ordonner à la requête d'un locataire postérieur auquel le preneur a fait la promesse dévider les lieux (*;.
1597. Le juge des référés peut ordonner l'expulsion d'une personne qui jouit d'un immeuble illicitement (^).
11 peut donc expulser, sur la demande de l'acquéreur de l'immeuble loué, le preneur dont le bail, n'ayant pas date certaine, n'est pas opposable à cet acquéreur {«).
Il ne peut ordonner, sur la demande du bailleur, l'expulsion d'un domestique du preneur, alors même que ce domestique troublerait la jouissance des autres locataires (') ; cette expulsion ne peut être ordonnée par personne ; Texpulsion du locataire est seule possible.
Paris, 22 mars 1897, D., 98. 2. 10 (demande en saisie-gageric). — Berlin, op. cil., I, n. 172 s.; Bazol, op. cit., p. 31)i; Moreau, op. cil,, n. 336 el 3S9; Tissier, loc. cit. — Contra Gérard, op cit., p. 288 s.
{') Cass. req., 4 janv. 18î)S, S., W. 1. 441, D., 99. 1. 164. — Caen, 26 août 181*9. Gaz. Pal., 1900. 1. 120 (même si le preneur a un bail nouveau, si ce bail, faule de date certaine, n'est pas opposable à Tacquéreur qui demande l'expulsion. — Trib. dv. Pau, 6 mars 1901, Loi, 14 mai lî)01. — Berlin, op. cit., II, n. 800; Gérard. op. cil,, p. 115 el 118; Rousseau el Laisney, >« Référé, n. 101 s.; Tissier, SoU* S., 92. 2. 251, § 3 d; Berlin, OrJ. sur leq. et réf.. Il, n. 784 et 803; Bazol, ibid., p. 253 s.
(«) Paris, 8 mars 1870, S., 70. 2. 101. — Paris. 18 sepl. 1871, S., 72. 2. 187. - Paris, l*r août 1890, S., 92. 2. 249. — Grenoble, 4 nov. 1891, S., 92. 2. 268. - Trib- civ. Pau, 3 mars 1898, Loi, 31 mars 1898, Mon. jud. Lyon, 21 avril 1898. - Hue, V, n. 333. — Autorités précitées.
Ci Trib. civ. Ponl-Audemer, 10 juin 1899, France jud., 99. 2. 344.
(•) Paris, 3 fév. 1896, D., 97. 2. 72.
(8) Cass., 23 ocl. 1888, S., 91. 1. 155, D., 89. 2. 190. - Chambéry, 15 déc. 1885. S., 92. 2. 249 (sous-nole). — Paris, 21 janv. 1891, S., 92. 2. 249. — Trib. civ. Piu. 6 mars 1901, précité. — Bazol, Ord. sur req., p. 256; Tissier, Note, S., 92. 2. 249, 5 1 el § 2 a. — Vainement l'occupant invoquerait-il une promesse de bail ;Ptri», 21 janv. 1891, précité. — Tissier, op. cit., § 2 a) ou aurait-il même engagé une instance en résiliation de celle promesse (Tissier, loc. cit.).
(•) Caen, 26 aoûl 1899, Gaz. l'ai., 1900. 1. 120.
('; Contra Trib. civ. Seine (référés), 5 janv. 1897, Gaz. Pal., 97. 1. 163, Droit. 10jxuirjel697.
1598. On soutient que le juge des référés est incompétent pour expulser le preneur qui ne garantit pas suffisamment la ff'rme louée ('); comme, dit-on, les récoltes répondent, aussi bien que les meubles garnissant, des loyers, il faut estimer les récoltes, ce qui est plus long que d'estimer les meubles ; en outre, la célérité de l'expulsion faite de cette manière est incompatible avec les nécessités d'une exploitation agricole, qui ne peut être brusquement abandonnée.
1599. Il peut autoriser le preneur à déménager en cas d'urgence et pour des motifs rendant l'habitation impossible, sous la seule justification des loyers échus (*).
1600. Le juge peut accorder au preneur qu'il expulse un délai modéré pour quitter les lieux (').
1601. La question de savoir si le juge des référés peut ordonner le séquestre des meubles du locataire, rentre dans le commentaire du titre du dépôt et du séquestre (*).
11 peut nommer un expert sur les difficultés qui séparent le bailleur et le preneur ("), car l'avis de l'expert ne s'imposera pas au tribunal.
La procédure suivante est employée pour les réparations.
Le juge des référés nomme des experts qui constatent si les travaux sont nécessaires (*). Dans le cas d'extrême urgence, on autorise même les experts à faire faire immédiatement les travaux qu'ils jugeront nécessaires (^).
1602. Le juge des référés peut ordonner une expertise en cas de demande d'expulsion du locataire pour avoir garni insuffisamment la chose louée, dans le but de s'assurer si celte insuffisance existe réellement {^) ; mais nous avons vu que l'expertise n'est pas indispensable.
(■) Paris, lOdéc. 1851, S., 52. 2. 192, D., 53. 2. 16. — Guillouard, II, n. 517.
(«) Paris, 3 juil. 1886, Gaz. Trib., 31 ocl. 1887.
1») Trib. civ. Pau, 3 mars 1898, Loi, 31 mars 1898, Mon.jud. Lyow, 21 avril 1898.
(*) V. noire Tr, de lu soc, du pi et, du dépôt, n. 1288. — V. encore pour Taffirmative Paris, 2 nov. 1898, Gaz. Trib., 31 déc. 1898, et 99. 1, 2'» p., 146.
(') Paris, 15 déc. 1892, Gaz. Pal., 93. 2" p., 20 (queslion de savoir à qui incombent certaines dépenses). — Bruxelles, 7 déc. 1896, Pasicr., 96. 2. 121.
(•; Lyon, 2 fév. 1894, Mon. jvd. Lyon, 29 mars 1894. — De Belleyme, (h\L, II, p. 163 s.; Gùilloiord, I, n. 108.
(') De Belleyme, toc. cit.; Guillouard, toc. cit.
(•) Guillouard, H, n. 467.
Il peut également ordonner une expertise pour s'assurer si le fermier est dans les conditions requises pour demander une indemnité à raison de la perte partielle de ses récoltes (*).
Il peut encore ordonner une expertise, en cas de destruction de rimmeuble, pour constater Fétat des ruines, afin d'aider à rétablissement des responsabilités (*).
1603. Nous ne pensons pas que le juge des référés puisse ordonner la vente des meubles du locataire (*), car c'est là une mesure définitive et en outre le code de procédure la soumet à des formes spéciales, celles de la saisie-gagerie, qui ne peuvent être éludées. Enfin on ne conçoit pas que cette mesure soit urgente.
1604. Le juge des référés est incompétent lorsque la contestation soulève une question de droit, notamment d'interprétation du contrat (*), par exemple si la nécessité du congé est contestée, c'est-à-dire si Tune des parties prétend que le bail est à durée indéterminée et l'autre qu'il est à terme fixe ('), ou si c'est la validité du congé qui est contestée (*), ou lorsqae l'expulsion est demandée pour Tinexécution d'une obligation
(') Guillouard, II, n. 571.
■*) Paris, 30 déc. 1897, Rec. assur , 08. 244 (incendie).
(») Paris, 10 nov. 1871, D., 72. 5. 379. — Paris, 23 déc. 1872, Gaz. Trih., 17 janv. 1873. — Paris, 7 fév. 1873, S., 76. 2. 313. — Paris, 11 mai 1874, S.. 76. t 313. - Paris, 22 mai 1874, tlaz. Trib., \ 9 et 30 juin 1874. — Paris, 13 janv. 18»6, S., 92. 2. 249 (sous-note, D., 89. 2. 23S. — Paris, 21 janv. 1891, S., 92. 2. 249. - Paris, 2 nov. 1898, précité. — Talliar, v«» Référés; Dutruc, SuppL à Carré et Cliauveau, v® Référé, n. 89 s.; Bazol, op. cil., p. 261 s.; Rousseau et Laisncy, \* Référés, n. 95; Gérard, Des référés sur placels, p. 121; Tissier, Sole, S., 92-1 252, § 4. — V. cependant (pour les cas où les meubles sont peu imporUnls) Pari*, 2 mars 1875, S., 76. 2. 33. — Contra Paris, 6 juin 1872, Gaz. Trib., 21 juin 1871
— Paris, 11 mai 1874, Gaz. Trib., 17 mai.— Paris, 13juil. 1874, Gaz. Tnb., Saoul.
— i>aris, 12 janv. 1887, Mon. jud. Lyon, 22 août 1887.
(*) Paris, 9 mai 1892, Gaz. Pal., 92. 2, Suppl., 25 (contestation sur la deslinatioa de la chose). — Paris, 21 mars 1894, Gaz. Pal., Table, i*^ semestre 1894, v^ Référé, n. 7 et 8 (il ne peut prononcer l'expulsion du locataire qui a cédé ses droits par acte sous seing privé, alors que le bail exigeait un acte authentique, si le $ou$localaire prétend que celle clause a été insérée dans Tintérél du propriélAÎre seul et non du locataire principal). — Paris, 8 mai 1903, Mon. jud. Lyon, 17 juin 1908.
— Trib. civ. Seine, 17 déc. 1889, Gaz. Pal., 90. 2, Suppl., 5 (conlcsUlion sur U propriété des constructions). — Trib. civ, Pau, 6 mars 1901, Loi, 14 mai I9ttf.
(») Cass. civ., 15 janv. 1894, S., 98. 1. 163, D., 94. 1. 396. (•) Lyon, 17 mars 1902, Mon. jud. Lyon, 12 avril 1902. — Trib. civ. Bônc. 5 joiL 1895, Journ. trib, alg., 18 sept. 1895.
contractée par le preneur, mais dont ce dernier prétend avoir été déchargé (»).
De même, lorsque Texistence du bail est contestée, le juge des référés ne peut connaître des actions relatives à Texécution du bail (»).
De même encore, si la fin du bail est contestée, le juge des référés ne peut prononcer l'expulsion du locataire (^).
1605. Comme le juge de paix (*), le juge des référés peut statuer si, d après son appréciation, il est évident que la difficulté soulevée par'le défendeur n'est pas sérieuse et a pour objet uniquement d'écarter la compétence de ce juge (^), car il n'appartient pas aux parties d'écarter les règles de la compétence ratione materiœ,
1606. Le juge des référés ne peut statuer sur la nature d'un bail et ses conséquences au point de vue de la tacite reconduction, car il entrerait dans le fond du procès (*).
Il ne peut déterminer si un acte constitue une vente ou un bail (').
1607. Le juge des référés n'a jamais aucune compétence si le prix annuel du bail ne dépasse pas 600 fr. (*), car ce cas
(«) Lyon, 3 nov. 1891, Mon.jud. Lyon, 30 janv. 1892.
(«) Trib. civ. Bône, 5 juil. 1895, Jonvn. trib.alff., 18 sept. 1895.
(') Cass. civ., 15 janv. 1894, précilé (conleslalion sur les conditions du bail, notamment sur sa durée). — Paris, 18 sept. 1871, précité. — Bourges, 13 août 1889, Loi. 28 août 1889. — Grenoble, 4 nov. 1891, précité (motifs). — Lyon, Ujuin 1893, Mon.jiid. Lyon, ^3 déc.1893. — Berlin, op. cit., II, n. 799; Tailliar, op, el verb. cil., n. 7; Moreau, op. cit., n. 334; Gérard, op. cit., p. 119; Rousseau et Latsney, loc. cil.
(•) W. supra, n. 1551.
(») Gass. req., 4 janv. 1898, S., 99. 1. 141, D., 99. 1. 164. — Casa, req., 27 avril 1904, D., 1904. 1. 240. — Paris, 22 mars 1897, D., 98. 2. 10 (le jujçe des référés peut ordonner l'expulsion quoique le preneur objecte qu'il entend réaliser une promesse de vente contenue dans le bail, s'il résulte des documents que le preneur n*a pas accompli les conditions auxquelles la réalisation de la promesse était subordonnée).
(•) Contra Paris, 1« août 1890, S., 92. 2. 249.— Tissier, Note, S., 92. 2. 249, § 1.
(7) Paris, 21 fév. 1894, Gaz. Pal., Table, 1«' semestre 1894, vo Référé, n. 9.
(») Paris, 14 nov. 1884, S., 92. 2. 249 (sous-note). — Chambér^s 15 déc. 1885, S., 92. 2. 249 (sous-note). — Lyon, 3 juill. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 352. — Paris, . 30 juill. 1888, Gaz. Pal., 89. 1. 142. — Trib. civ. Marseille, 7 janv. 1889, Rer. fPAij:, 90. 2. 34. — Trib. civ. Marseille, 27 mai 1903, Jurispr. Marteille, 1903. 372. — Tailliar, Dict. de législ.el de jurispr. concernant les aubergistes, etc., v» Référé, n. 7; Tissier, Note, S., 92. 2. 249, § 1.
rentre dans la compétence du juge de paix et on admet que le juge des référés ne peut prendre des mesures provisoires que dans les contestations destinées à être tranchées par le tribunal civil; il serait, en effet, singulier qu'une décision rendue à titre provisoire, par le juge des référés, pût être modifiée par le juge de paix, lequel lui est hiérarchiquement inférieur. Enfin la juridiction des référés n aurait ici aucun intérêt, le juge de paix pouvant statuer aussi rapidement que le juge des référés.
Il en est de même, pour la même raisoA, en cas de réparations locatives rentrant dans la compétence du juge de paix (').
§ Vil. Compétence du président statuant sur requête.
1608. Une ordonnance sur requête ne peut pas plus être rendue sur les contestations entre bailleur et preneur que sur toute autre contestation, car les ordonnances de cette nature rentrent dans la juridiction gracieuse. 11 parait cependant que le président du tribunal de la Seine rend souvent, à la requête des établissements de crédit, des ordonnances les autorisant à faire vider les coffre-forts loués, pour un terme expiré, à des personnes qui ne peuvent être retrouvées (^). Cela est illégal (') : car ces ordonnances ne font autre chose que d'expulser des locataires, c'est-à-dire que de prendre une mesure contre un tiers et de donner ainsi une décision contentieuse.
L'ordonnance sur requête ne peut même être sollicitée si le preneur y a consenti d'avance (*) ; car il n'appartient pas aux parties de déroger aux règles de la compétence ratione materiœ,
(M Trib. paix Panlin, 9 août 1889, Loi, 31 août 1889. — Trib. paix LonjuineM, 29 avril 1891, Gaz. Pal., 91.2. 41.
(') Cette intéressante pratique nous est révélée par M. G. Boi\jean, Tr. des ont. sur requêtes sur référé, I, 1899, n. 1068 s. 11 ajoute qu'une ordonnance unique est rendue pour tous les cofTres-forts abandonnés dans le même élablissemeot et qu'elle prescrit toujours la présence d'un notaire chargé de faire inventaire des objets, d'assurer leur conservation et de les mettre au besoin sous scellés.
(*) Bonjean, op. cit., I, n. 1069.
(*) Contra Bonjean, op. cit., 1, n. 1072.
COMPÉTENCE « RATIONE PERSON
1609. La compétence ratione perRonœ varie suivant le caractère qu'on attribue au droit du preneur (*).
Si le droit du preneur est réel, le droit de juger ces conr testalions n appartient pas toujours, comme on pourrait le croire, mais dans la plupart des cas, au tribunal du lieu de la situation. Ce tribunal sera compétent pour toutes les actions qui tendront à la reconnaissance du droit du preneur et des conséquences qui en découlent (*) : action du preneur contre le bailleur en délivrance de la chose, en garantie, en réparations, etc. ; action du bailleur contre le preneur en réparation des dommages causés par sa faute. Mais laction en paiement des loyers est, quelle que soit la nature du droit du preneur, une action personnelle qui doit être intentée devant le tribunal du domicile de ce dernier.
Si, avec nous, on admet que le preneur n'a qu'un droit personnel, le tribunal compétent est, aussi bien dans les instances dirigées par le bailleur contre le preneur que dans les instances dirigées par le preneur contre le bailleur, le tribunal du domicile du détendeur; cette solution l'emporte (').
Si enfin on attribue au preneur un droit réel et un droit personnel, Faction sera mixte (sauf dans les cas où elle a certainement, comme nous l'avons montré, un canactère personnel) et pourra être portée indifféremment, comme toutes les actions mixtes, devant le tribunal de la situation des lieux ou devant le tribunal du domicile du défendeur.
1610. Ainsi, dans notre opinion, le tribunal du domicile du bailleur peut seul connaître :
;*) GÉllouard, I, n. 21.
<*) En ce sens Rouen, 30 juill. 1855, S., 5G. 2. 505. — Paris, 12 mai 1858, S., 58. 2. 263.
\^l Gass., 14 nov. 1832, S., ."iS. 1. 32. — Cass., 21 fèv. 1865, S., 65. 1. 113. — Cass.. 17 déc. 1867, S., 68. 1. 26. — Caen, 24 janv. 1848, S., 49. 2. 533. — Bour;;cs, 27 fév. 1852, S., 52. 2. 638. — Lyon, l^r juil. 1881, S., 83. 2. 212. — Trib. civ. Gray, 13 mars 1891, Gaz. Trib., 8 avril 1891. — Guillouard, I, n. 21 el29; Hue, X, n. 343.
De raction en délivrance (*);
De raction en démolition d'une construction élevée par le bailleur (*).
Le tribunal du domicile du preneur peut seul connaître de l'action en exécution des réparations locatives (').
1611. Ces solutions sont applicables au colonage partiaire si on y voit un bail (*).
Faut-il attribuer compétence au juge de paix du lieu où le bail s'exerce, c'est-à-dire de la situation des immeubles, si on y voit une société ? Cette opinion a été soutenue (•), mais elle nous paraît inexacte, les art, 50 et 59 C, pr., qui fixent cette compétence, ne concernant pas les sociétés civiles dépourvues de personnalité.
1612. Par exception, pour les mesures urgentes, le juge des référés compétent est celui delà situation des lieux (•). Lui seul peut apprécier avec la célérité nécessaire en pareil cas l'état de l'immeuble et l'opportunité des mesures à prendre : comme, du reste, le juge des référés ne peut prononcer que des mesures provisoires, on peut trouver un argument d'analogie dans l'art. 554 C. pr., d'après lequel les difficultés relatives à l'exécution des jugements ou actes requérant célérité sont provisoirement tranchées par le tribunal du lieu, qui renvoie au tribunal d'exécution la connaissance du fond.
1618. D'un autre côté la demande en validité de la saîsiegagerie pratiquée par le bailleur sur les meubles du preneur et la demande en condamnation au payement des loyers ou fermages intentée accessoirement à la première sont jugées
[^) Guillouard, I, n. 95.
(*; Décidé cependant que celle aclion est mixte et que le preneur peut, h son choix, l'inlenler devant le tribunal du domicile du bailleur ou devant le tribunal de la situation des lieux. — Tiib. civ. Pontoise, 10 déc. 1886, Loi, 24 dér. IBdT».
\^} Guillouard, I, n. 211.
[♦) Contra Trib. paix Périgueux, 4 mai 181)7, Mon.jug, paix, 98. 3ïO-^Tribpaix Lagny, 11 janv. 1001, !iev.jusl. paix, 1901. 2%.
(»^ Limoi,'cs, :«) avril 189i, S., 95. 2. 45, D., 95.2. 2V3. — Trib. civ. AgfB. 2i mars iWk, S., 1W5. 2. 21, D., 1904. 2. 296. — Note, S., 95. 2. 45.
['] Cass., 20 nov. 1867, S., 68. 1. 85. — Chambéry, 15 mars 1896, I)., 98. 2. 3ai&w — (^hauveau sur Carré, Lois de la procédure, n. 2764 bis; Dioche, Dicl. de procrU., vo Référé, n. 2:35; de Belleyme, Ord., I, p. 400; Guillouard, I, n. 30: Une, X, n. 343.
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par le tribunal de la situation (*), car les art. 584, 608 et 609 C. pr., attribuent compétence à ce tribunal, en matière de saisie-exécution, pour les demandes en nullité de la saisie et des revendications faites par des tiers ; et, outre que la saisie-gagerie a le même but que la saisie-exécution, Tart. 825 C. pr. applique à la saisie-gagerie toutes les règles de la saisie-exécution.
1614. C*est encore le juge de paix de la situation des lieux qui est compétent en matière soit de réparations locatives (C. pr., art. 3, al. 3), soit à\< indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non-jouissance, lorsque le droit ne sera pas contesté » (C. pr., art. 3, al. 4), soit de « dégradations alléguées par le propriétaire » (même texte). On applique souvent la même règle à toutes les contestations visées par Tart. 3 de la loi du 12 juil. 1905 (autrefois L. 25 mai 1838) (*).
La loi détermine enfin le juge de paix compétent en matière de droits de place (^).
1615. Le recours du bailleur contre l'un de ses preneurs pour trouble causé à l'autre preneur, étant fondé sur la garantie, peut avoir lieu, conformément à l'art. 181 C. proc, devant le tribunal saisi de l'action du preneur troublé contre le bailleur, alors même que le tribunal est incompétent ratione personœ (*). On soutiendrait à tort, pour repousser cette solution, qu*il s'agit d'une action principale fondée sur un quasi-délit civil.
{ ; Caen, 10 mars 1881, /Jcc. Caen, 1881, p. 25. — Caen, 22 nov. 1882, Rec. Caen, 1883, p. 270. — Trib. civ. Yvelol, 18 janv. 18G6, Journ.des avoués, XGl, p. 346. — Trib. civ. Caen, 21 déc. 1881, Rec. Caen, 1881, p. 193. — Carré et Chauveau, VI, quest. 2811 ; Uodière, Compét. et proc, I, p. 107; Guillouard, I, n. 31. — Conira Trib. civ. Seine, 29 oct. 1875, Journ. des avoués, XCI, p. •42; Le (îosl, Hev. cril., 1882, p. 621 s.
[*) Rodii're, op. cil., I, p. 86 ; Garsonnel, II, p. Ii4,§ 481, et noie.
{*) V. sufn^a, n. 1587.
(*) Cass., 16 nov. 1881, S., 82. 1. 225, D., 82. 1. 121. — Pascaud, Rev, criL, XII, 1883, p. 182; Fuzler-Merman, art. 1719, n. 125.
DU LOUAGE DE CHOSES EN DROIT INTERNATIONAL
1616. La capacité des parties, dans le bail comme dans tout autre contrat, est régie par leur loi personnelle, c'est-àdire leur loi nationale (*).
11 en est de même des questions qui se rattachent à celle capacité. Ainsi les limites dans lesquelles le tuteur et le mari peuvent donner à bail les biens du pupille et de la femme, ou renouveler un bail, ainsi que la sanction des restrictions qui leur sont imposées, sont tranchées par la loi nationale du mineur et de la femme (-).
1617. La question de savoir quels objets peuvent être donnés à bail est tranchée, s'il s'agit d'immeubles, par la loi de leur situation, la possession et la détention des immeubles étant régies par cette loi. Ainsi la location d'une maison de jeu en France est nulle, môme si le bail est passé à l'étranger et entre étrangers.
Mais la location, faite en France, d'une maison de jeu située dans un pays où cette location n'est pas nulle, n'eslelle pas elle-même frappée de nullité comme contraire à l'ordre public? Une question analogue se pose pour la société, et la solution que nous lui donnons dans notre Traité de la société pourra être reproduite ici.
Nous appliquerons également aux meubles la rè^le d'après laquelle la validité du bail est régie par la loi de la situation des biens ('). Si, considérés en bloc, les meubles suivent la personne de leur propriétaire et sont réputés être situés au domicile de ce dernier, ils ont, considérés individuellement, une situation matérielle, et c'est la loi du lieu de cette situation qui doit régir les actes accomplis sur eux.
1618. La forme d'un bail est réglée par la loi du lieu où
(') Hue, X, n. 452 ; Vincent et Penaud, Dicl. dr. i«/., v*» Louage, n. 4. (*) Albéric Rolin, Princip. de dr. hil. privé, III, n. 1221. (») Holin, III, n. 1219.
)a convention est passée et non par la loi du lieu de situation de l'immeuble (*).
Mais on admet que, si la forme d'un acte est régie par la loi du pays où Facte est passé {locus régit actum), cette règle n est pas obligatoire, en debors des cas où il s'agit d'actes authentiques, et que les |)arties peuvent recourir aux formes du pays auquel elles appartiennent si elles sont de môme nationalité.
Si donc deux Français font un bail à l'étranger, ils peuvent, pour la forme de l'acte, se conformer à la loi française {*).
On admet même quelquefois que les parties peuvent recourir aux formes du lieu de la situation. Par suite le bail d'immeubles situés en France pourrait être verbal, même s'il était fait dans un pays qui subordonnerait la validité du bail à un écrit (•).
1619. Les moyens de preuve susceptibles d'être invoqués se ri^ttachent à la forme, et doivent être recherchés en consultant la loi applicable à la forme (*),
il n'en résulte pas que si les parties sont toutes deux françaises, la preuve du bail doive être faite suivant les art. 1715 et 1716 C. civ., quoique l'acte soit passé en pays étranger ('). Car, à supposer que le bail soit valable quant à la forme d'après les lois étrangères, rien ne permet de supposer que les parties aient entendu se référer à la loi i^ançaîse, et on doit appliquer le principe d'après lequel la forme et la preuve sont régies par la loi du lieu où est passé lacté. Les art. 1715 et 1716 dépendent donc de l'application de la loi du pays où le contrat a été passé (•).
■V) Trib. civ. Tunis, 8 et 30 juin 1884,4 et i5 janv. 1892, 12 juill. 1893, cilés par Berce, Bull. Soc. %. co»np . XXVI, 1895, p. 543. — Rolin, III, n. 1220; Hue, X, n. 451 ; Vincent et Penaud, IficL dr. inl. pnvé, v® l^uage^ n. 1. — V. cep. Haule- Gour Angleterre, Dec. du Banc de la Reine, 20 fév. 1883, Jouit?, dr. inl., XI, 1884, p. 82 (le bail de chasse, qui, d'après la loi anglaise, doit être fait par écrit et sou» sceau, comme tout transfert d'un droit de chasse, peut être fait sans ces formalités en Angleterre, s'il s'agit d'immeubles situés en Ecosse).
(*) Audinel, Princ. élément, du dr. inl. privé, n. 364; Rolin, ill, n. 1220.
(') Audinel, loc. cil.
(«) Rolin, III, n. 1220; Hue, X, n. 451; Vincent et Penaud, terb. cit., n. 1.
(•) Conira Rolin, loc. rit.
;•) Hue, X, n. 451 ; Laurent, Dr. civ. inl., VIII, n. 161.
999 DU LOUAGE DES GHOàBS
Il faudrait cependant rejeter cette solutioa si, avec quelques auteurs, on considérait les art. 1715 et 1716 comme étant d'ordre public international (^); il faudrait même décider, dans cette opinion, que les tribunaux français ne peuvent admettre d'autres preuves que celles des art. 1715 et 1716, alors même que Tacte aurait été passé entre étrangers et concernerait des biens étrangers (*).
Mais on n*a pu, pour essayer de justifier ce caractère des art. 1715 et 1716 et les conséquences qu'on en fait découler, qu'invoquer le' but de ces dispositions, à savoir le peu d'importance du litige et la crainte des procès; outre que ces considérations législatives n'ont pas, en réalité, grande valeur ('), elles ne suffiraient pas, fussent-elles irréprochables, à écarter l'application des principes. Tous les textes relatifs à la preuve sont fondés sur des considérations d'ordre public: on admet, en conséquence, que les parties ne peuvent pas y déroger. 11 en est sur ce point des textes généraux (art. 1341 et s.) aussi bien que des textes spéciaux; mais les disposi*ion5 de cette nature n'ont cependant, en droit international, qu'une application restreinte et l'ordre public international n'en commande pas l'application absolue ; ce qui est vrai, ainsi que tout le monde l'admet, des textes généraux, doit l'être également des textes spéciaux.
• 1620. Uest de principe que, les effets de tout contrat dépendant de la volonté présumée des parties (en dehors de ceux sur lesquels cette volonté, même exprimée, n'a pas de prise;, on doit appliquer à ces effets, en droit international, la loi du lieu où le contrat est passé, sauf cependant dans Thypothèse où les deux parties appartiendraient à la même nationalité; dans ce dernier cas, c'est leur loi nationale qui doit être appliquée. 11 semble que ces principes doiyent être admis en particulier pour le contrat de bail (*).
1621. On décide cependant souvent qu'en droit international toutes les règles relatives aux effets du bail d'immeu-
(' Brocher, Covrsde droii inl. privé, 11, p. 210; Vincent cl Pepaud, verb.cU., a. 2.
^*i En ce sens Rolin, loc. cit.
.' V. supra, n. 208.
■* Trib. civ. Tunis, 28 déc. lî^iiS, Cùz rWô., 22mars 181«i.
blés doivent être empruntées à la loi du lieu de la situation ('). On se fonde sur ce que le bail suppose la possession de l'immeuble, sur ce que le juge de la situation né connaît que rarement les lois et surtout les usages du lieu où est fait le contrat, sur ce que, si le contrat est passé ailleurs qu'au lieu delà situation, c'est un simple accident.
il est à peine besoin de dire que nous n'acceptons pas ces arguments. En droit, ils pourraient, s'ils étaient exacts, être invoqués également pour toutes espèces de contrats. En fait, ils ne conduisent pas à un résultat désirable : car, les actions intentées entre les parties étant des actions personnelles, c'est le juge du domicile du défendeur et non pas le juge de la; situation des lieux qui est appelé à en connaître. Or le juge du domicile n'a pas plus de facilités pour connaître les lois et usages du lieu de situation que ceux de tout autre lieu.
1622. Les motifs sur lesquels se basent les principes que nous avons admis ne comportent aucune dlistinction entre le bail de meubles et celui d'immeubles. Pouf le premier comme pour le second, la volonté des parties est vTaiseniblablemènt de s'attacher, suivant les cas, à là loi du contrat ou à leur loi nationale.
Les partisans mêmes de Topitiion qui appliquent aux baux d'immeubles la loi de la situation reviennent au droit commun pour les baux de meubles en se fondant sur ce que, leur situation étant mobile et temporaire, on n'a aucune raison de supposer que les parties se soient écartées des principes généraux ('). Toutefois, pour les baux de meubles' fournis pour g'arnir un immeuble, ils se réfèrent a la loi de la situation de ce dernier, les meubles se localisant au lieu où sont situés les immeubles (*). Ce sont là des' distinctions dépourvues de base et impossibles à justifier.
(') Démangeât sur Fœlix, !)r. int., 1, p. 250; Slory, Comm. on inlern. law (5« édil., Boston, 1857), §§ 270 et 364 ; Von liar, TA. und Pruxin des international len rritafrecht8[i* édit., Hanovre, 1889;, II, p. 108, n. 284; Brocher, Cours de dr. in/crn. privé, II, p. 212, 214 s.; Lauren», l*rinc, de dr. inlern. privé, Vlll, n. 164 s.; Holin, op. cit., III, n. 1222 el 122:j ; ÎIuc, X, n. 452; Vincent el Penaud, verb. cit., n. 4. — Cpr. C. sup. Luxembourg, 14 août 1883, Panier. Luxembourg, H, p. 235.
(*) Brocher, II, p. 217; Holin, III, n. 1236 ; Vincent et Penand, loc. cil.
(>) Brocher, H, p. 215; Rolin, HI, n. 1233.
. 1623. Ainsi les obligations tant du bailleur que du pre^ neur soAt réglées, suivant la distinction que nous avons faite, soit par la loi du lieu où le contrat a été passé, soit par la loi nationale des parties ; elles ne le sont jamais par la loi de la sittiatioû des lieux (*).
Comift'e aucune de ces obligations ft'est d'ordre public et qu'elles reposent toutes sur la volonté des parties, celles-ci» par une disposition expresse de la convention, peuvent appli*' quer la loi qui leur convient.
1624. Nous n'admettons pas davantage que les conditions de la réduction du prix de fermage soient réglées par la loi du lieu de situation (*).
1625. L'art. 1768, qui oblige le preneur à avertir le bailleur des usurpations commises sur son fonds, est un des textes qui se rattachent aux eflPets du contrat ; il est donc régi par la même loi que les autres eflPets ; c'est à tort qu'on y a vu (^) une règle d'ordre public, qui s'applique à tous les baux d'immeubles situés en France.
1626. Certains auteurs pensent que les art. 1733 et 1734, relatifs à la responsabilité des locataires en cas d mcendie, sont des lois d'ordre public, et, par conséquent, doivent s'appliquer aux immeubles situés en France dans toutes les hypothèses {*). Mais, alors même que ces textes seraient d'ordre public, il ne serait pas démontré qu'ils sont d'ordre pubÊc international, et l'on sait que les textes à'ordre public interne ne peuvent être appliqués aux contrats dont les effets sont régis par une loi étrangère. Au surplus, les art. 1733 et 1734 sont si peu d'ordre public que, d'une part, ils peuvent être écartés par la convention et, d autre part, sont l'application d'un principe général, à savoir l'obligation de restituer imposée au détenteur de la chose d'autrui.
1627. Les conditions dans lesquelles le preneur peut con-
(') Contra Rolin, III, n. 1225 à 1227, 1231 s.; Brocher, II, p. 214; Vincent et Penaud, loc. cit.
(•) Contra Von Bar, op. cit., II, p. 108, n. 284.
(*) Brocher, Cours de dr. int. prioé, II, p. 215; Hue, X, n. 451. ' (*) Brocher, Cours de dr. int. privé, 11, p. 213; Laurent, Dr. civ. int., VIII, n. 164; Hue, X, n. 451.
sentir uneia^ssion de bail ou une sous-locatîon rentrent dans les effets du contrat et dépendent, comme tous ces effets, de la volonté présumée des parties ; il y a donc lieu d'appliquer les principes généraux que nous avons rappelés ('). '
Toutefois, lorsqu'une loi interdit d'une manière absolue la cession du bail ou la sous-location sans que les parties puissent déroger à cette interdiction (tel n'est pas le cas pour là défense faite par la loi française au métayer), cette loi s'inspire de considérations d'ordre public et est applicable à tous les biens situés sur le territoire qu'elle régit.
La même solution devrait être admise pour une loi qui autoriserait impérativement les cessions et sous-locations, sans permettre aux parties de les interdire.
C'est encore le droit commun que nous appliquerons aux «ffets de la cession et de la sous-location, notamment dans les rapports entre le bailleur et le cessionnaire ou sous-locataire («).
1628. Les modes d'extinction du contrat dérivent de la volonté présumée des parties, puisqu'il appartient aux contractants de les modifier en décidant^ par exemple, que la perte de la maison louée ne mettra pas fin au bail et que la maison sera reconstruite, ou, en sens inverse, que le bail se terminera par le changement de résidence du preneur. Ici donc encore il faudra appliquer tantôt la loi nationale, tantôt la loi du contrat (').
En se basant sur une théorie que nous avons réfutée (*), on est allé jusqu'à soutenir que la forme, les conditions etles effets du congé, dans le bail d'immeubles, sont régis par la loi du lieu de situation (»). Pour les conditions et les effets du congé, nous nous bornons à dire qu'ils dépendent de la volonté des parties, et qu'il y a lieu, par suite, d'appliquer
(«] RoliD, III, n. 1222.
(*] On applique généralement la loi de la situation. — Brocher, II, p. 214; Rolin, ni, n. 1232.
()) Les auteurs que nous a#ioas réfutés appliquent Jogiquen^eçt la loi de la situation. ^ Rolin, III, n. 12d0, — « et cela notamment en ce qui concerne Tinfluence <lé la vente de Timmeuble loué sur le contrat. — Rolin, loc, et/.
(«) V. âupra, n. 1621.
(•) Von Bar, op, ciL, II, p. 108, n. 281 ; Rolin, III, xu 1228 ; Huo, X, n. 452.
tantôt la loi nationale, tantôt la loi de' la situation. Maisy qaant à la lorme, il faut en tout cas appliquer les principe» généraux sur La forme des' actes en drcjit ^international, principe que tous les anteurs invoquent quand il slagit de déter- ^liner la forme du bail lui-même (•)•
. 101$ a. Qn. admet aussi que les. conditions, de La tacite reconduction sont i^églées par la loi du lieu de situation (')• Ici encore nous nou^ référons, aux principes que-, nous avoD& rappelés. «.
Et nous en dirons autant pour les effets de la tacite recoin duction. . .. .,
11 y a lieu de mettre, à part celui de ces effets qui concerne la durée de rengagement de la caution (C. civ., art .1740).. Les partisans de Topinion que nous avons combattue conviennent eux-mêmes que, le cautionnement formant un con^ trat indépendant du bail, ce n'est, plus la loi de la situation, mais la loi régissant les effets de la généralité des contrat» qu'il faut consulter (').
. 1630. Dans le droit international aussi bien que dans le droit interne, c*est le tribunal du domicile du défendejir qui. est chargé de régler les ^contestations en matière de bail (*).
11 a été décidé cependant qu'en droit international, les contestations relatives à un bail d'immeubles doivent être portées devant le tribunal du lieu de la situation (•). , De là on a conclu que les tribunaux civils français, bien qu'ils soient, d'après l'opinion dominante, incompétents pour régler les contestations entre étrangers, peuvent statuer sur ces contestations si elles sont relatives à un bail d'immeubles situés en France (*).
• On en conclut aussi que les tribunaux français sont en toute
( ) V. supra, n. i618.
. s}) Von Bar, II, p. 108, n. 284; Rolin, III, n. 1228.
(») Rolin, 111, n. 1229.
. (<) Trib. sup. Vienne (Aulriche), 13 juill. 1887, Pane/, franp,, 89, 5. 16, Jwm, dr. inl., 1895, p. 1096.
(•) Paris, 7 mai 1872, Bull, cour-Paris, 72. 74. — Trib. Alexandrie, 5 fév, 1877,. Journ. dr. inl., V, 1878, p. 175. — Hue, X, n. 453. (•) Hue, loc, cit. . : . .
hypothèse incoiapétents si rimmeuble est situé à Tétranger, alors même que le défendeur est domicilié en France (*).
1631. Le traité franco-suisse du 15 juin 1869 (art. 1, § 2) porte que le juge de la situation des lieux connaît des actions « concernant la propriété ou la jouissance d'un immeuble ».
Il suit de ces termes généraux que, contrairement au droit commun, les actions entre propriétaires et locataires sont de la compétence du juge de la situation des lieux (*).
Ce texte est également applicable dans les rapports entre principal locataire et sous-locataire (^).
{') Paria, 7 mai 1872, Bull. Paris, 72. 74. — Hue, X, n. 453.
(■) Trib. civ. Marseille, i8 nov. 1874, Journ. dr. inl., 1875, p. 432. — Vincent, Le traité franco-suisse du "1 S juin 1869, Rev. prat. dr, in/., 1, 1890-91, p. 95, n. 76.
(») Genève, 28 janv. 1889, Vincent, Dicl. de dr. inl., Rev. de 1889, v© Compétence, n. 40. — Vincent, toc, cil.
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